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PRÉFACE 


DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION. 


La  révolution  française  est  la  conséquence  dernière  et  la  plus 
avancée  de  la  civilisation  moderne,  et  la  civilisation  moderne  est 
sortie  tout  entière  de  l’Évangile.  C’est  un  fait  irrécusable,  si  l’on 
consulte  l’histoire,  et  particulièrement  celle  de  notre  pays,  en  y 
étudiant  non  pas  seulement  les  événements,  mais  aussi  les  idées 
motrices  de  ces  événements.  C’est  encore  un  fait  incontestable,  si 
l’on  compare  à la  doctrine  de  Jésus  tous  les  principes  que  la  révo- 
lution inscrivit  sur  ses  drapeaux  et  dans  ses  codes,  ces  mots  d’unité, 
d’égalité  et  de  fraternité  quelle  mit  en  tête  de  tous  ses  actes  et  avec 
lesquels  elle  justifia  toutes  ses  œuvres. 

Lorsque,  il  y a quelques  années,  cette  pensée  fut  émise  pour  la 
première  fois,  elle  fit  scandale;  mais,  depuis,  elle  s’est  fait  adopter 
par  beaucoup  d’esprits,  et  le  jour  n’est  pas  éloigné  peut-être  où  elle 
deviendra  populaire.  Nous  devons  cependant  compte  au  public  des 
motifs  qui  nous  ont  déterminés  à poser,  dès  le  début  de  cette  intro- 
duction et  sans  préparation  aucune,  une  opinion  qui  est  de  nature 
à choquer  des  habitudes  intellectuelles  profondément  établies,  qui 
sont  encore  celles  du  plus  grand  nombre. 

Selon  nous,  la  valeur  des  faits  politiques  réside  tout  entière 
dans  leur  raison  morale  ; c’est  sur  ce  terrain  seulement  que  l’on 
doit  et  que,  véritablement,  l’on  peut  les  juger.  Partout  ailleurs  une 
appréciation  consciencieuse  est  impossible;  car  l’avénement  de  ces 
faits  a presque  toujours  lieu  dans  des  circonstances  qui  11e  leur  per 
mettent  point  de  s’établir  sans  violence,  et,  par  suite,  de  se  soustraire 
aux  reproches  ou  à la  calomnie.  Il  esl.de  toute  équité  de  se  servir, 
dans  la  politique  et  dans  l’histoire,  du  principe  depuis  longtemps 
admis  dans  les  usages  les  plus  ordinaires  de  la  justice  humaine, 
du  principe  d’apprécier  les  actes  principalement  par  leurs  motifs 
moraux. 
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Or,  jusqu’à  ce  jour,  comment  les  historiens  ont-ils  considéré 
notre  révolution?  En  général,  ils  y ont  vu  un  accident  qui  produisit 
un  peu  de  bien  et  beaucoup  de  mal,  accident  dont  ils  cherchent 
l’origine  dans  quelques  petits  événements  occasionnels,  dans  des 
embarras  de  finance,  des  maladresses  du  pouvoir,  des  insolences  de 
gentilshommes,  des  scandales  de  famille,  et  moins  que  cela  encore, 
dans  le  mécontentement  ou  l’ambition  de  quelques  personnages. 
Et  ce  n’est  pas  seulement  dans  le  siècle  précédent  que  de  telles  er- 
reurs ont  été  avancées,  soutenues  et  propagées;  c’est  maintenant, 
c’est  aujourd’hui  que  l’on  considère  un  mouvement  qui  a bouleversé 
le  monde,  comme  un  accident  dont  il  faut  se  consoler,  en  pensant 
que  le  crime  fut  pour  les  pères,  et  le  bien  pour  les  enfants  ; les  écri- 
vains modernes  ont  répété  l’opinion  qui  eut  cours  au  commence- 
ment de  la  révolution.  Certes,  ce  n’est  pas  en  se  fondant  sur  de  sem- 
blables motifs  que  l’on  peut  établir  le  droit  révolutionnaire.  Cette 
misérable  explication  qui,  dans  les  événements  sociaux,  ne  suppose 
rien  autre  chose  que  des  hasards  et  des  passions,  cette  ignorance 
profonde  du  but  de  l’humanité,  fut,  suivant  nous,  la  cause  de  tous 
les  malheurs  qui  accompagnèrent  la  révolution,  comme  elle  est 
encore  aujourd'hui  celle  de  toutes  les  résistances  qu’éprouve  par- 
tout le  juste  progrès  dont  son  nom  est  le  signe  : ce  fut  parce  qu’un 
grand  nombre  des  acteurs  de  ce  drame  terrible  partageaient  l’er- 
reur vulgaire,  que  plusieurs  n’y  cherchèrent  qu’une,  occasion  de 
fortune  personnelle  et  déshonorèrent  de  nobles  efforts  par  d’affreux 
scandales.  Et  maintenant,  en  1853,  c’est  parce  que  les  rois  voient 
dans  les  tendances  révolutionnaires  non  pas  un  droit,  mais  un  ac- 
cident, mais  un  désordre,  qu’au  lieu  de  fonder  leur  pouvoir  et  leur 
fortune  sur  la  force  que  ces  tendances  donneront  à qui  les  servira, 
ils  espèrent  en  comprimer  l’essor  et  poussent  à la  colère  de  justes 
demandes. 

Qu  dques  historiens  ont  présenté  la  révolution  comme  le  résultat 
des  enseignements  philosophiques  et  économiques  des  dix-septième 
et  dix -huitième  siècles.  Mais  alors  il  fallait  justifier  du  droit  de  la 
philosophie  et  de  l’économie  politique,  et  c’est  ce  qu’ils  n’ont  pas 
fait.  Quelles  conséquences  a-t-on  tirées  de  leurs  écrits?  C’est  qu’il 
fallait  comprimer  la  pensée  et  fermer  aux  hommes  la  source  d’une 
certaine  instruction. 

D’autres  écrivains  ont  invoqué  le  droit  naturel.  Mais,  avant  d’y 
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chercher  un  élément  (le  justification,  il  eût  fallu  le  justifier^  lui- 
même.  N’est-il  pas,  en  effet,  surabondamment  prouvé  que  ce 
droit  est  impropre  à fonder  une  société?  N’a-t-on  pas  répété,  main- 
tes fois,  qu’au  point  de  vue  de  nature,  chacun  est  parqué  dans  son 
intérêt  privé,  et  que  de  là  il  peut  repousser  avec  justice  tout  de- 
voir social?  Aussi,  ce  n’est  pas  en  vertu  du  principe  de  l’intérêt 
que  la  révolution  elle-même,  dont  nous  voulons  faire  l’histoire,  a 
conservé  sa  puissante  unité,  imposé  ses  terribles  sacrifices  et  exigé 
les  grands  dévouements  qui  l’ont  sauvée.  Mais,  c’est  au  nom  du 
droit  naturel  que  tous  ceux  qui  ne  furent  pas  royalistes,  les  gi- 
rondins entre  autres,  lui  ont  résisté. 

Dans  toutes  ces  raisons,  il  n’y  a rien  qui  constitue  une  réponse 
universelle,  rien  qui  puisse  avoir  valeur  d’un  commandement  irré- 
cusable pour  les  rois  comme  pour  les  nations.  Il  nous  faut  aujour- 
d’hui une  raison  qui  réponde  à tous,  hommes  et  peuples,  quelle 
que  soit  leur  position  sociale  ; car,  dans  notre  révolution,  il  y a 
autre  chose  que  des  ruines,  il  y a un  commencement  de  construc- 
tion. S’il  ne  s’agissait  que  d’un  fait  achevé,  fini,  eût-il  été  encore 
mille  fois  plus  calomnié,  si  nous  en  cherchions  la  raison  seulement 
pour  l’honneur  de  l’humanité,  pour  l’honneur  de  notre  pays,  on 
nous  pardonnerait  quelque  négligence  ; mais  il  s'agit  d’un  passé 
qui  se  continue  et  qui  produira  notre  avenir.  Nous  avons  donc 
besoin,  pour  engager  la  discussion,  d'un  terrain  que  chacun 
acceptera,  pourvu  qu’il  soit  fils  d’Européen  ; et  c’est  dans  ce  but 
que  nous  choisissons  le  sol  chrétien  lui-même.  L’événement  révo- 
lutionnaire, dès  qu'il  est  placé  sur  ce  terrain,  est  justifiable  aux 
yeux  de  tous,  peuples,  rois  et  prêtres;  il  change  d’aspect;  car  on 
est  obligé  de  voir  dans  les  sentiments  qui  le  produisirent,  dans  ces 
mots  de  liberté,  d’égalité,  de  fraternité  et  d’unité,  des  principes 
depuis  longtemps  enseignés,  depuis  longtemps  poursuivis  et  qui 
approchent  de  la  réalisation. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  le  peuple  se  livra  au  mouvement  révo- 
lutionnaire pour  conquérir  quelques  biens  matériels  ; car  on  pour- 
rait prouver  que  quelque  part  en  Europe,  il  y a des  serfs  et  des 
populations  esclaves  mille  fois  plus  heureuses  que  nos  ouvriers  et 
nos  paysans  libres  de  France  : au  moins  ceux-là  ne  souffrent-ils 
jamais  ni  du  froid,  ni  de  la  faim  ; au  moins  ceux-là  n’ont  jamais 
senti  le  mal  qui  ronge  nos  salariés,  le  mal  d’un  travail  sans  sécu- 
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rité  et  d’une  existence  incertaine  de  son  avenir.  Non,  les  Français, 
en  se  livrant  à l’enthousiasme  révolutionnaire,  ne  regardèrent  que 
comme  un  but  inférieur,  et  encore  comme  une  conquête  dont  joui- 
raient seulement  leurs  petits-enfants,  l'acquisition  de  ce  mieux- 
être  physique  : ils  se  dévouèrent  à des  principes;  ils  se  sacrifièrent, 
afin  de  faire  un  centre  aux  grandes  idées  d’égalité  et  de  fraternité, 
promises  aux  jouissances  des  générations  futures.  Est-il  un  seul 
homme,  assez  haut  ou  assez  bas  placé  dans  le  monde,  pour  oser 
insulter  à tous  ces  martyrs  morts  dans  l’œuvre  d’une  si  belle 
tâche  ! 

Lorsqu’on  se  place  sur  le  vrai  terrain  des  causes  de  la  révolu- 
tion, sur  celui  que  nous  avons  choisi,  on  voit  comment  une  si 
haute  volonté  est  venue  ; on  voit  qu’il  a fallu  quatorze  siècles  d’une 
activité  toujours  la  même,  pour  faire  celte  fière  nation,  qui,  d'elle- 
même  et  sans  chef,  s’est  mise  un  jour  il  penser  et  à agir  comme 
un  seul  homme.  Alors  l’idée  révolutionnaire  a une  histoire  qui  est 
celle  du  monde  et  où  nous  apprenons,  en  même  temps,  pourquoi 
chaque  peuple  est  à la  place  qu’il  occupe  et  pourquoi  notre  nation 
est  la  première  entre  les  nations  modernes.  A lors  ■on  lit  que  l’idée 
révolutionnaire  a un  droit  antérieur  à tous  les  droits  qui  s'élèvent 
et  luttent  contre  elle  : car  toutes  les  dynasties  existantes  aujour- 
d’hui, toutes,  sont  sorties  d’un  service  rendu  à la  religion  dont 
elle  est  la  fille;  toutes  ont  été  sacrées  à ce  titre.  Quelle  passion, 
quelle  colère,  quel  préjugé,  ne  restera  confondu  et  muet  à ce 
spectacle  ! 

Ainsi,  c’est  pour  donner  au  fait  révolutionnaire  sa  véritable 
valeur  et  toute  son  autorité,  que  nous  avons  passé  sur  les  incon- 
vénients d’avancer,  dans  le  commencement  d’un  ouvrage  qui  est 
rédigé  dans  l'espérance  d’une  grande  publicité,  une  idée  qui  est 
rigoureusement  vraie  sans  doute,  mais;  qui,  par  sa  nouveauté, 
pourra  repousser  quelques  esprits,  et  nuire  au  succès  de  notre  pu- 
blication. Elle  nous  était  d’ailleurs  indispensable  comme  introduc- 
tion à l’esquisse  de  l’histoire  des  Français  qui  va  suivre.  Il  n’est 
plus  permis  aujourd’hui  à personne,  et  à nous  moins  qu’à  d’autres, 
de  dépouiller  les  faits  de  leur  but. 

Bûchez. 
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DES  FRANÇAIS 


INTRODUCTION  A L’HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  LA  RÉVOLUTION 

FRANÇAISE. 


LIVRE  PREMIER. 


HISTOIRE  DE  l’ ÉTABLISSEMENT  DE  LA  NATIONALITÉ  FRANÇAISE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  générale  de  la  nationalité  française. 

Toutes  les  fois  qu’un  nom  national  nouveau  vient  à paraître  dans 
l’histoire,  il  est  cerlain  que  c’est  une  fonction  nouvelle  qui  com- 
mence. Dans  la  grande  société  des  peuples,  chacun  est,  à son  tour 
et  à sa  place,  ouvrier  de  l’œuvre  de  perfectionnement  qui  s’ac- 
complit au  prolit  de  tous;  chacun  poursuit,  dans  la  succession  des 
temps,  une  part  de  ce  travail  de  la  civilisation,  dont  le  bénéfice  est 
toujours  pour  les  enfants. 

Dans  l’humanité,  ce  sont  les  idées  qui  créent  et  gouvernent  les 
faits  : aussi  peut-on  suivre  également  bien  l’histoire  des  hommes, 
soit  en  étudiant  la  succession  des  idées,  soit  en  observant  la  suc- 
cession des  faits.  Or,  chaque  nation  est  une  idée  qui  s’est  faite 
chair;  et  de  même  que  les  idées  succèdent  aux  idées,  de  même 
les  nations  succèdent  aux  nations  ; et  de  même  encore  que  les 
idées  tendent  à un  résultat  unique,  de  même  toutes  les  nations 
travaillent  à conquérir  un  but  unique.  L’œuvre  est  commune,  les 
fonctions  seules  diffèrent. 
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IDÉE  GÉNÉRALE 

Parce  que  jamais  ouvrier  jusqu’à  ce  jour  n’a  manqué  à la  tâche, 
parce  que  l’œuvre  progressive  s’est  poursuivie  sans  interruption, 
qu’on  ne  pense  pas  cependant  que  les  hommes  ne  soient  pas 
maîtres  d’accepter  ou  de  refuser  une  part  d'efforts.  Non.  Les  na- 
tions ont  la  liberté  du  choix.  Elles  jouissent  de  la  faculté  du  libre 
arbitre  aussi  bien  que  les  individus.  L’histoire  nous  montre,  en 
effet,  qu’à  ces  époques  de  crise,  qui  appellent  une  fonction  et  par 
suite  une  nationalité  nouvelle,  il  y a beaucoup  d’appelés  et  peu 
qui  veuillent  être  élus.  Aussi,  voyez-vous  alors  paraître  une  mul- 
titude de  noms  de  peuples  différents.  Parmi  tous  ces  noms,  un 
seul  reste  et  vient  se  faire  une  histoire;  les  autres  ou  s’éteignent 
à jamais,  ou  descendent  au  titre  de  quelque  province  obscurf. 
Ce  n’est  pas  parce  que  cette  multitude  est  dévorée  par  un  plus 
fort;  loin  de  là,  car  c’est,  au  contraire,  bien  souvent,  le  plus 
obscur  et  le  plus  faible  qui  surnage  à tons  les  autres.  Mais  aussi, 
c’est  qu’il  s’agit  de  choisir  entre  le  dévouement  et  l’égoïsme. 
L’œuvre  progressive  est  une  œuvre  difficile  et  rude  qui  exige  de 
longs  et  obstinés  sacrifices.  Or,  qui  veut  vivre  seulement  pour  soi, 
n’y  prendra  jamais  part. 

L’histoire  de  la  nationalité  française  est  la  vérification  complète 
de  tous  les  principes  précédents.  La  France  vint  tenir  la  place  de 
l’empire  romain  d’Occident  qui  était  infidèle  à sa  fonction.  Seule, 
au  milieu  de  plusieurs  nations,  elle  comprit  et  saisit  l’œuvre  à 
faire,  l’œuvre  de  civilisation  ; elle  se  dévoua  au  catholicisme  ; et  il 
se  trouva  même  un  moment  où  elle  fut  la  seule  nation  catholique. 
Pendant  cinq  siècles,  le  nom  de  Francs  fut  celui  d’une  armée 
qui  servit  de  bras  au  christianisme.  Dans  les  Gaules,  en  Italie,  en 
Espagne,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  on  ne  connut  pas  sous 
un  autre  nom  que  celui  de  Français,  ces  hommes  courageux  qui 
luttèrent  partout  contre  celte  barbarie  nomade  qui  allait  au  pillage 
comme  à une  chasse,  contre  ces  doctrines  ariennes,  impies,  qui 
menaçaient  le  progrès  de  mort , contre  le  mahométisme,  leur 
enfant;  qui  partout  travaillèrent  à construire  une  unité  euro- 
péenne par  le  seul  moyen  qui  puisse  l’établir  et  la  faire  durer 
parmi  les  hommes,  par  l’unité  des  doctrines.  Que  sont  devenus  au- 
jourd'hui ces  Goths,  ces  Alains,  ces  Suèves,  ces  Vandales,  ces 
Huns,  ces  Hérulcs,  ces  Lombards,  ces  Bourguignons,  etc.,  si 
nombreux  et  si  terribles?  Leurs  noms  ont  disparu,  ou  ne  sont  plus 
que  des  noms  de  province. 

L’existence  d'une  nationalité,  comme  celle  d’un  individu,  se 
compose  de  deux  vies  : l’une  tout  extérieure,  toute  de  relation, 
qui  manifeste  une  fonction  parmi  les  peuples;  l’autre  intérieure, 


" 'Digitired'BvGoogl 


DE  LA  NATIONALITÉ  FRANÇAISE.  7 

organique,  par  laquelle  elle  se  met  en  état  d'accomplir  sa  tftche 
internationale;  et  c’est  aussi  ce  qu’il  faut  remarquer  dans  l’his- 
toire des  Français.  Car,  tout  le  passé  peut  être  compris  sous  deux 
mots  : la  France  et  l'Église.  Les  Français  firent,  dans  le  christia- 
nisme, l’œuvre  temporelle  tout  entière,  comme  l'Église  fit  l'œuvre 
spirituelle. 

L’organisation  intérieure  de  la  France  correspondait  exactement 
aux  exigences  de  la  fonction  extérieure.  Pendant  les  cinq  siècles 
consacres  à l’œuvre  purement  militaire,  l’organisation  nationale 
fut  celle  d'une  armée  toujours  sur  le  pied  de  guerre.  La  hiérar- 
chie sociale  fut  celle  d’une  armée.  Le  travail  industriel,  qui  nour- 
rissait ce  grand  corps,  fut  isolé.  Il  eut  ses  lois  et  son  système  à 
part,  bien  que  maintenu  dans  une  position  subordonnée.  Quant 
aux  individus,  ils  purent,  pendant  longtemps,  se  placer  presque 
à leur  volonté,  dans  l’une  ou  l’autre  de'ces  deux  grandes  divisions. 
Le  courage  saisit  la  première,  la  faiblesse  prit  la  seconde.  Aussi, 
dans  les  premiers  siècles  de  notre  monarchie,  voit-on  des  hommes 
libres  devenir  bourgeois,  ouvriers  et  colons,  et  un  grand  nombre 
de  ceux-ci  devenir  hommes  libres.  Dans  ces  temps,  la  liberté 
n’était  point  comprise  comme  aujourd’hui  : elle  ne  signifiait  pas 
indépendance  des  individus,  car  tout  le  monde  alors  était  lié  à 
une  fonction  ; tout  le  monde  travaillait,  et  l’on  appelait  hommes 
libres  ceux  seulement  qui  ne  payaient  d’autre  impôt  que  celui  de 
leur  sang  et  de  leurs  bras  ; et  le  mot  Franc,  qui  signifie,  en  langue 
germanique  et  celtique,  liberté  et  courage,  servit  à désigner  dans 
toute  l’Europe  les  chrétiens  hommes  de  guerre.  Plus  tard,  les  en- 
fants héritèrent  des  Iruits  de  l’option  de  leurs  pères. 

Au  onzième  siècle,  la  France  modifia  son  organisation  inté- 
rieure. Elle  commença  simultanément  deux  nouvelles  œuvres  tem- 
porelles, sans  cesser  cependant  de  prendre  une  part  et  d’être  encore 
en  tête  dans  les  grands  dévouements  catholiques.  Elle  commença 
l’œuvre  scientifique,  et,  en  même  temps,  l’œuvre  d’homogénéisa- 
tion de  toutes  les  classes  de  citoyens  entre  elles.  Elle  fut  donc, 
dans  la  direction  des  sciences,  le  premier  pays  d’université,  et 
dans  la  direction  $ égalisation,  elle  fut  le  premier  pays  où  il  n’y 
eut  plus  de  serfs,  ni  de  nobles.  Elle  opéra  cette  dernière  révolution 
par  l'unité  monarchique  et  par  l’unité  de  capitale.  En  sorte  que, 
lorsque  la  France  eut  achevé  l’évolution,  qui  se  termina  en  8!l,  il 
se  trouva  qu’elle  avait  fait  de  Paris  sa  commune,  la  capitale  in- 
tellectuelle de  l’Europe,  et  qu’elle-même  était  un  corps,  ayant  une 
ville  pour  tête  et  pour  roi.  Ainsi,  la  France,  après  avoir  été  pen- 
dant cinq  siècles  le  monarque  militaire  de  l’Europe,  se  trouva  plus 
tard  son  monarque  intellectuel. 
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Telles  sont  les  généralités  de  l’histoire  de  France  que  nous 
nous  proposons,  non  de  développer,  car  l’espace  nous  manque, 
mais  de  prouver  par  l’esquisse  historique  qui  va  suivre.  Il  en  ré- 
sultera, comme  conclusion  évidente,  que  la  révolution  française 
est  la  fin  d’une  période  de  notre  oeuvre  temporelle  et  chrétienne, 
et  en  même  temps,  comme  toute  chose  humaine,  le  commence- 
ment d’une  autre. 

Nous  avons  été  obligés,  pour  achever  cette  esquisse,  de  consul- 
ter particulièrement  les  écrits  originaux  et  les  commentaires  his- 
toriques auxquels  ils  ont  donné  lieu.  Le  lecteur  ne  s’étonnera  donc 
pas  d'y  rencontrer  des  choses  qui  lui  seront  peut-être  encore  in- 
connues. Presque  toutes  les  histoires  de  France  ont  été  écrites  d’un 
point  de  vue  autre  que  celui  où  nous  nous  sommes  placés.  Nous 
étions  obligés  de  nous  appliquer  particulièrement  aux  faits  qu’elles 
ont  négligés.  Nous  avons  donc  été  forcés  de  recourir,  presque 
constamment,  aux  sources.  Il  est  résulté  de  là  un  travail  historique 
qui  diffère  grandement  des  livres  que  l’on  lit  habituellement.  Le 
lecteur  trouvera,  au  reste,  dans  le  volume  des  jrré faces  et  des  études 
historiques , l’exposition  et  la  justification  de  ce  qu’il  rencontrera 
de  nouveau  .dans  cette  esquisse. 


CHAPITRE  II. 

Histoire  des  Gaules  dans  le  cinquième  siècle. 

Pour  connaître  le  véritable  esprit  des  révolutions  qui  occupèrent 
le  cinquième  siècle,  il  faut  les  étudier  à leur  point  de  départ  dans 
le  siècle  précédent.  C’est  surtout  par  leur  but  moral,  que  les  révo- 
lutions des  Gaules  se  rattachent  à l’histoire  de  l'humanité. 

Dès  le  commencement  du  quatrième  siècle,  le  christianisme  était 
devenu  le  centre  de  toute  l’activité  politique  de  la  société  romaine. 
Constantin  l’avait  fait  asseoir  avec  lui  sur  le  trône,  ou  plutôt,  le 
parti  chrétien  avait  conquis  l’empire. 

Ce  grand  empereur  n’adopta  pas  seulement  la  doctrine  nouvelle, 
parce  qu’elle  lui  donnait  une  nombreuse  population  pour  appui.  Il 
voulut  plus,  et  tout  le  prouve  : il  voulut  rendre  l’unité  de  croyance 
et  de  volonté  à cette  grande  société  qui  tombait  en  ruine,  depuis 
trois  siècles,  et  qui  en  était  arrivée  à ce  point  de  dissolution,  qu’elle 
ne  pouvait  plus  fournir  un  soldat  pour  la  défendre,  ni  un  empe- 
reur pour  la  gouverner.  Aussi,  en  même  temps  qu’il  fondait  une 
capitale  nouvelle  et  qu'il  organisait  un  nouveau  système  d’admi- 


DANS  I.E  CINQUIÈME  SIÈCLE.  9 

nistration,  il  s’occupa  d’assurer  l’unité  de  doctrines,  en  donnant  au 
catholicisme  l’autorité  d’une  religion  de  l’État.  C’est  dans  ce  but 
que  fut  assemblé,  en  525,  le  concile  de  Nicée.  Ce  fut  la  première 
fois  que  l’on  vit  des  députés  de  toutes  les  nations  réunis  sans  dis- 
tinction de  naissance  ni  de  race,  pour  représenter  seulement  une 
communauté  morale  et  spirituelle.  C’est  aussi  le  premier  exemple 
d’une  assemblée  représentative  telle  à peu  près  que  nous  la  conce- 
vons aujourd’hui.  Après  quatre  mois  de  délibération,  ils  mirent  au 
jour  cet  acte  fameux,  fondement  de  la  foi  catholique,  qui  fut  la  pre- 
mière constitution  du  christianisme  et  qui  était,  pour  ce  temps, 
ce  que  serait  pour  le  nôtre  une  nouvelle  sanction  des  devoirs  et  des 
droits  de  l'homme.  Aussi,  dès  ce  moment,  il  n’y  eut  plus  de  trou- 
bles sérieux  dans  l’empire,  qui  n’émanât  d’une  hérésie  ; car  il  ne 
fut  plus  possible  à personne  de  s’isoler  des  destinées  communes, 
sans  blesser  la  loi  religieuse. 

Parmi  les  questions  qui  furent  décidées  au  concile  de  Nicée,  il 
en  est  une  que  l’historien  doit  mettre  en  évidence,  parce  qu’elle  eut 
plus  tard  les  suites  politiques  les  plus  graves,  et  qu’elle  fut  comme 
l’occasion  qui  donna  lieu  à l’institution  de  la  nationalité  française. 
Elle  était  relative  à la  divinité  de  N.  S.  J.  C.  Arius  vint  soutenir, 
devant  le  concile,  qu’il  n’y  avait  qu’une  seule  nature  en  Jésus- 
Christ,  ou,  en  d’autres  termes,  qu’il  était  seulement  homme,  et 
non  pas  Dieu.  Cette  objection  fondamentale  était  celle  par  laquelle, 
depuis  trois  siècles,  les  païens  avaient  repoussé  l’autorité  et  la  sé- 
vérité des  doctrines  nouvelles.  Elle  devait  donc  se  présenter,  avec 
tout  l’appareil  de  la  science,  le  jour  où  l’Évangile  était  déclaré  loi 
organique  de  l’empire.  L’arianisme  fut  examiné,  discuté,  condamné, 
frappé  d’anathème.  Il  est  facile  d’apprécier  les  motifs  de  l’excom- 
munication qui  fut  lancée  sur  lui.  Les  Pères  de  cette  sainte  assem- 
blée ne  virent  d’abord  qu’avec  horreur  une  opinion  qui  était  con- 
traire à la  tradition  constante  et  unanime  de  l’Église,  ainsi  qu’aux 
textes  sacrés.  De  plus,  cette  hérésie,  en  niant  la  divinité  de  Jésus, 
remettait  en  délibération  et  en  doute  tous  les  dogmes  qui  étaient 
consacrés  aux  yeux  des  peuples,  par  le  caractère  divin  de  l’autorité 
dont  ils  émanaient;  par  suite,  elle  ajournait  les  conséquences  po- 
litiques et  civiles  du  christianisme.  Or,  à ce  moment,  dans  l’inté- 
rêt de  la  conservation  sociale,  aussi  bien  que  dans  l’intérêt  de  l’a- 
mélioration des  mœurs  et  des  conditions  civiles,  il  fallait  agir,  et 
pour  agir,  il  fallait  croire  à l’infaillibilité  des  Évangiles.  C’était 
l’égoïsme  qui  avait  tué  la  société  romaine;  c’était  le  dévouement 
qui  devait  la  reconstruire  : or,  pour  se  dévouer,  il  ne  faut  pas  dou- 
ter du  but  même  de  ses  efforts.  Les  Pères  du  concile  de  Nicée 
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avaient  donc  raison,  aussi  bien  sous  le  point  de  vue  politique,  que 
sous  le  point  de  vue  dogmatique,  lorsqu'ils  condamnèrent  l’aria- 
nisme; le  pouvoir  impérial,  imbu  de  la  môme  conviction,  s’opposa 
par  la  force  à son  extension.  Cependant  il  ne  périt  pas  ; il  se  cacha 
sous  une  métaphysique  obscure  et  difficile,  et,  par  ce  moyen,  il  se 
soutint  comme  école.  Il  eut  d’ailleurs,  dès  son  premier  jour,  pour 
partisans  avoués  ou  secrets,  tous  ceux  qui  conservaient  quelque 
chose  de  l’incrédulité  païenne,  ou  de  la  fausse  science  des  gnosti- 
ques,  et  ceux-là  étaient  très-nombreux.  Aussi,  on  peut  dire  que, 
dès  ce  moment,  le  monde  romain  fut  partagé  par  deux  doctrines  : 
le  catholicisme  et  l’arianisme.  Dans  la  première  se  trouvaient  tous 
les  hommes  qui  faisaient  l’œuvre  nouvelle  ; dans  la  seconde  étaient 
ceux  qui  tenaient  aux  choses  anciennes  et  qui  préféraient  leurs  in- 
térêts propres  à ceux  de  l’humanité.  La  plupart  des  ariens  étaient 
des  hommes  des  hautes  classes,  soit  parce  qu’ils  se  sentaient  mena- 
cés dans  leurs  habitudes  et  dans  leurs  intérêts,  soit  parce  qu’ils 
purent  s’instruire  des  subtilités  de  l’arianisme  par  la  lecture  : car 
la  puissance  impériale  ne  pouvait  faire  plus  contre  celte  hérésie, 
que  d’en  défendre  la  prédication  publique.  Au  contraire,  le  peuple 
resta  catholique;  c’est  un  fait  dont  l’histoire  de  ce  temps  offre  de 
fréquentes  preuves.  Toujours  on  trouve  les  ariens  parmi  les  puis- 
sants ou  les  riches,  et  les  catholiques  parmi  les  pauvres. 

D’ailleurs,  diverses  circonstances  favorisèrent  les  progrès  de  la 
grande  hérésie.  Après  Constantin,  il  y eut  un  empereur  arien  ; 
comme,  après  Constance,  il  y eut  Julien  l’Apostat.  L’arianisme 
était  un  quasi-christianisme,  une  sorte  de  prétendue  doctrine  gou- 
vernementale, qui  se  prêtait  à tous  les  rôles  ; c’était  le  refuge  de 
tous  les  incrédules.  Il  était  donc  tolérant  pour  toutes  les  hérésies 
et  tous  les  paganismes,  intolérant  pour  la  seule  croyance  catholi- 
que. En  effet,  au  quatrième  siècle  et  au  commencement  du  cin- 
quième, l’histoire  nous  le  montre  mêlé,  uni,  tantôt  au  paganisme, 
tantôt  au  manichéisme,  dans  les  mêmes  intrigues  et  dans  le  môme 
but;  les  catholiques  de  celte  époque  durent  appeler  ariens  tous 
ceux  qui  firent  œuvre  d’égoïsme. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  comment  il  contribua  à dé- 
truire l’empire  romain.  Il  est  facile  de  comprendre  cependant  que, 
lorsque,  dans  un  même  pays,  deux  croyances  hostiles  partagent  la 
population,  l’ambition  des  hommes  incrédules  spéculera  sur  les 
doctrines,  afin  de  s’en  faire  un  instrument  de  fortune.  C’est,  en 
effet,  ce  qui  arriva  dans  les  luttes  auxquelles  donnaient  lieu  les 
successions,  toujours  si  douteuses  et  si  embarrassées,  du  trône  im- 
périal. Le  catholicisme  n’était  pas  d’ailleurs,  pour  les  hommes  de 
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peu  de  foi,  line  doctrine  facile  et  commode.  Dans  ces  temps  de 
ferveur,  elle  était  exigeante  pour  les  grands,  aussi  bien  que  pour 
les  simples  particuliers.  Qui  ne  connaît  la  pénitence  qu'elle  imposa 
au  plus  puissant  des  empereurs  après  Constantin,  à Théodose  le 
Grand,  pour  une  colère  de  prince  qui  avait  eu  les  suites  ordinaires 
à cette  époque?  L’arianisme  était  moins  rigoureux  : aussi  conve- 
nait-il à tous  ceux  qui  ne  cherchaient  dans  la  possession  du  pou- 
voir qu’une  jouissance  personnelle.  Par  la  même  raison,  ce  furent 
les  ariens  qui  pactisèrent  les  premiers  avec  les  barbares.  La  meil- 
leure preuve  que  nous  puissions  en  offrir,  c’est  que  parmi  ces  der- 
niers, lors  des  invasions,  il  y avait  au  moins  autant  d’ariens  que 
de  païens,  et  qu’au  milieu  d’eux  on  rencontre  toujours  quelques 
noms  d’évêques  ariens.  Il  est  vrai  aussi  que  les  lois  de  bannisse- 
ment qui,  à divers  temps,  furent  prononcées  contre  les  docteurs  et 
les  ministres  de  cette  doctrine,  jetèrent  parmi  les  peuplades  bar- 
bares un  grand  nombre  de  ces  ennemis  de  la  foi  catholique; 
ajoutons  que  les  premiers  apôtres  chrétiens  qui  leur  furent  en- 
voyés, sous  le  règne  de  l’empereur  Yalens,  étaient  des  prêtres 
ariens. 

Il  y avait  alors  plusieurs  siècles  que  les  extrémités  de  l’empire 
romain  étaient  pressées  par  des  flots  de  peuples  barbares,  avides 
d’y  pénétrer.  L’illustration  militaire  de  tous  les  empereurs,  depuis 
Tibère,  avait  été  fondée  par  des  succès  remportés  sur  ces  limites 
toujours  menacées.  Sauf  quelques  guerres  civiles,  depuis  trois 
cents  ans  il  n’y  avait  eu  que  des  guerres  défensives  sur  les  fron- 
tières. Le  premier  effet  des  disputes  de  religion,  ou  des  intrigues 
qui  en  prenaient  le  prétexte,  fut  d’affaiblir  ces  ligues  défensives, 
en  détournant  les  armées  de  la  garde  de  chs  points,  pour  les  em- 
ployer à des  guerres  intérieures.  Ensuite,  on  pactisa  avec  les  bar- 
bares. Enfin,  il  arriva,  dans  le  cinquième  siècle,  que  les  ambitions 
rivales  et  les  empereurs  eux-mêmes  ne  combattirent  plus,  ainsi 
qu’autrefois,  avec  ces  armées  qui,  bien  que  composées  en  grande 
partie  de  soldats  étrangers,  étaient  romaines  cependant  par  la  dis- 
cipline, les  armes  et  le  commandement;  ils  soudoyèrent  des  na- 
tions barbares  et  livrèrent  à ces  bandes  nomades  le  territoire  à 
parcourir.  Il  serait  trop  long  d’entrer  dans  le  détail  des  intrigues 
et  des  circonstances  de  toute  nature  qui  amenèrent  successivement 
sur  le  sol  de  l’empire  romain  tant  de  peuplades  sauvages;  il  suffit 
de  rappeler  que  presque  tous  les  chefs  des  envahisseurs  avaient 
servi  l’empire  à un  titre  quelconque  et  qu’ils  étaient  en  général 
ariens.  Les  historiens  se  sont  trop  attachés  à chercher,  dans  des 
événements  propres  aux  sociétés  barbares,  la  cause  de  la  grande 
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invasion  du  cinquième  siècle.  Il  est  évident  que  le  secret  de  ces 
puissants  mouvements  réside  en  grande  partie  dans  les  troubles  in- 
térieurs de  l’empire. 

La  nationalité  française  sortit  du  sein  de  ces  troubles.  Elle  fut 
instituée  autant  dans  le  but  de  protéger  les  populations  gauloises, 
que  dans  celui  de  défendre  et  de  fortifier  le  catholicisme.  La  narra- 
tion suivante  va  nous  en  offrir  la  preuve. 

Dans  les  premières  années  du  cinquième  siècle,  les  habitants  des 
Gaules  commencèrent  à sentir  la  nécessité  de  former  un  centre  mi- 
litaire indépendant  et  national.  Cette,  pensée  leur  fut  évidemment 
inspirée  par  les  événements  qui  se  pressèrent  à cette  époque  et  par 
le  peu  de  confiance  que  devait  leur  inspirer  un  pouvoir  impérial 
constamment  ballotté  entre  des  partis  contraires.  On  avait  appris, 
en  400,  qu’Alaric,  roi  des  Golhs,  était  entré  en  Italie,  et  qu’on  ne 
l’avait  arrêté  qu’en  lui  promettant  le  gouvernement  des  Gaules  et 
de  l'Espagne.  Pour  lui  résister,  le  gouvernement  avail  appelé  au 
delà  des  Alpes  toutes  les  troupes  qui  gardaient  les  lignes  du  Khin 
et  de  la  Meuse.  Cette  frontière  n’étant  plus  défendue,  en  406,  des 
bandes  innombrables  de  barbares,  Alains,  Vandales,  Suèves,  Bour- 
guignons, après  avoir  vaincu  les  Francs,  passèrent  le  Rhin  et  vin- 
rent inonder  le  pays.  Mayence,  Worms,  Reims,  Amiens,  Arras, 
Tournai,  Spire,  Strasbourg,  Langres,  Trêves,  Toulouse,  les  pro- 
vinces d’Aquitaine,  la  première  Lyonnaise,  les  Narbonnaises,  fu- 
rent saccagées.  Tout  le  monde  accusa  de  cette  grande  calamité  le 
maîlre  de  la  milice,  Stilicon,  qui  était  en  même  temps  le  premier 
ministre,  le  tuteur  et  le  tyran  du  jtune  empereur  d’Occident.  Cet 
ambitieux,  disait-on,  d’origine  vandale  et  de  religion  douteuse, 
voulait  donner  l’empire  à son  propre  fils.  C’était  lui  qui  avait  ap- 
pelé les  barbares  (I)  et  les  avait  poussés  sur  les  provinces  dont  il 
craignait  l’opposition.  Il  avait  promis  à ses  alliés  de  détruire  le  ca- 
tholicisme, et  il  avait,  en  garantie  de  ses  promesses,  fait  élever  son 
fils  dans  le  culte  des  faux  dieux.  Stilicon  ne  survécut  pas  à cette 
double  accusation;  il  fut  assassiné  par  ordre  de  l’empereur.  Enfin, 
en  410,  on  apprit  que  Rome  venait  d’être  prise  et  détruite  par  les 
Golhs  ariens. 

Le  scandale  des  ambitions  qui  agitaient  les  parties  méridionales 
de  l’empire,  le  bruit  des  discussions  religieuses  qui  en  étaient 
l’occasion  ou  la  suite,  avaient,  sans  doute  déjà  depuis  longtemps, 
détaché  les  contrées  catholiques  du  Nord.  L’histoire  fait  foi  de  la 

(1)  « Qui  nostris,  contra  nos,  opibua  armavit  inimicos.  « S.  Hierom.  Ep.  nd 
Gervnt. 
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tranquillité  des  Églises  des  Gaules.  Elles  étaient  encore,  dans  la 
première  ferveur  du  sentiment  religieux,  tout  occupées  à l’œuvre 
d’une  conversion  qui  n’était  pas  complètement  achevée.  Les  évê- 
ques devaient  être  disposés  à saisir  la  première  occasion  d’isoler 
leur  troupeau  du  contact  des  trrres  hérétiques. 

Celte  disposition  morale  se  manifesta  par  une  suite  d’événements 
sur  lesquels  les  historiens  n’ont  pas  assez  insisté,  et  qui  donnent 
un  caractère  tout  nouveau  à l’origine  de  la  monarchie  française. 
D'abord,  les  troupes  romaines,  en  garnison  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, cherchèrent  un  chef  capable  de  chasser  des  Gaules  les 
barbares  qui  s’y  étaient  établis.  Après  plusieurs  essais  elles  trou- 
vèrent un  homme  du  nom  de  Constantin,  d’une  naissance  obscure, 
sorti  de  race  militaire.  Elles  le  revêtirent  de  la  couronne  impériale. 
11  se  montra  digne  de  la  fonction  à laquelle  on  l’avait  appelé.  11 
passa  dans  les  Gaules  à la  tête  des  soldats  qui  l’avaient  élu.  Toutes 
les  cités  et  tous  les  corps  de  légionnaires  épars  dans  ce  vaste  pays 
le  reconnurent.  Il  se  trouva  ainsi  à la  tête  de  forces  assez  puis- 
santes pour  combattre  l’ennemi  de  la  civilisation.  Il  réussit  en 
effet  à reconquérir  le  sol  sur  les  barbares,  dont  une  partie  fut  re- 
jetée vers  les  Pyrénées,  et  une  autre  fut  reçue,  parmi  les  ripuaires 
des  Gaules,  à prêter  le  serment  de  l’office  militaire.  Enfin,  il  ré- 
tablit les  postes  retranchés  que  les  Romains  avaient  sur  la  frontière 
du  Rhin. 

Vers  le  même  temps,  plusieurs  cités  des  Gaules  commencèrent, 
à s’associer.  Cette  confédération  désignée  le  plus  souvent  sous  le 
nom  d’ Armoricaine,  et  quelquefois  sous  celui  de  Bagaudia  (1), 
comprenait  les  deux  Aquitaines,  la  deuxième,  la  troisième,  la  qua- 
trième Lyonnaise,  et  une  partie  de  la  deuxième  Belgique,  c’est-à- 
dire  les  provinces  que  nous  nommons  aujourd’hui  l’Auvergne,  le 
Berri,  la  Bretagne,  la  Normandie,  lTle-de-lvrance,  l’Artois,  la 
Champagne,  etc.  Ainsi,  d'après  la  notice  d’Honorius,  environ  qua- 
rante-neuf cités  s’engagèrent  dans  un  pacte  d’union  (2).  D’ailleurs, 
l’insurrection  ne  tarda  pas  à devenir  complète.  Les  villes  insurgées 
formèrent  des  congrès  pour  délibérer  sur  les  intérêts  communs; 
elles  levèrent  des  troupes;  enfin  elles  s’attribuèrent  l’administration 
de  la  justice,  des  impôts  et  de  la  guerre.  Il  paraît  que,  dans  ce 
changement,  les  évêques  reçurent  généralement  le  gouvernement, 
des  affaires  temporelles  et  en  disposèrent  avec  la  même  autorité 
qu’ils  portaient  déjà  dans  l’administration  spirituelle.  Cette  der- 

(1)  Voyez  la  NoLilia  imperii  romani.  Voyez  le  beau  travail  de  l’abbé  Dubos. 
Voyez  le  volume  des  prof  aces. 

(2)  « Sibiquadam  republica  pro  arbitrio  constituta.»  (Zosim.,  de  Gallis, lib.  V.) 
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nière  circonstance  explique  comment,  peu  d’années  après,  la  poli- 
tique du  pays  situé  entre  la  Meuse  et  la  Loire  reçut  une  direction 
si  positivement  catholique. 

La  confédération  des  Bagaudes  n’acquit  son  complet  développe- 
ment que  vers  l’an  409.  Elle  se  serra  et  se  fortifia  à mesure  que  le 
besoin  qui  l’avait  créée  devint  plus  pressant.  Ainsi,  lorsque  l’élu  des 
légions,  ce  Constantin  que  les  légendes  grecques  appellent  tyran, 
ce  Constantin  qui  avait  chassé  les  barbares,  eut  dissipé  sa  fortune 
dans  des  guerres  entreprises  en  Espague,  en  Italie,  et  eut  été  vaincu 
et  pris  par  une  armée  impériale,  les  Bagaudes  présentèrent  un  fais- 
ceau assez  puissant  pour  que  le  général  de  la  cour  de  Havennc 
n'osât  compromettre  son  armée  en  les  attaquant. 

Leur  résistance  fut  un  bienfait  dans  ce  temps  d’anarchie.  Elle 
signalait  un  besoin  de  conservation  auquel  l’empire  romain  ne  pou- 
vait plus  satisfaire.  Bientôt  les  deux  provinces  germaniques  essayè- 
rent de  prendre  part  à ce  mouvement  d’indépendance,  mais  elles 
agirent  avec  moins  de  sagesse  que  leurs  aînées;  et,  au  lieu  d’un 
congrès,  elles  mirent  à leur  tête,  comme  empereur,  un  noble  gau- 
lois, Jovinus  (1).  Celui-ci  s’adjoignit,  comme  auxiliaires,  des  Francs 
et  d’autres  barbares. 

La  cour  de  Ravenne,  dans  l’impuissance  de  rompre  cette  grande 
association  formée  de  la  république  des  Armoriques  et  du  nouvel 
empire  des  bords  du  Rhin,  livra  les  Gaules  aux  Visigolhs  pour  y 
faire  le  service  militaire.  Elle  en  délivra  ainsi  l’Italie  en  412.  Ceux- 
ci  accomplirent  en  partie  leur  mission.  Ils  réussirent  à détruire  l’u- 
nion qui  formait  l’empire  de  Jovinus,  et  le  livrèrent  lui-même  vivant 
aux  Romains;  ils  entamèrent  même  la  première  confédération  des 
Bagaudes,  à laquelle  ils  enlevèrent  une  partie  des  Aquitaines.  Ces 
victoires  furent  sans  doute  obtenues  difficilement,  car  bientôt  les 
Romains  pensèrent  à recourir  aux  négociations  pour  obtenir  leur 
soumission  définitive.  En  conséquence,  ils  firent  passer  les  Visigolhs 
en  Espagne,  et  chargèrent,  en  417,  un  Exupérantius,  citoyen  du 
diocèse  de  Poitiers,  de  traiter  avec  les  cités  indépendantes  : il 
réussit  en  partie.  Ainsi,  il  obtint  des  cités  d’Aquitaine  et  de  la  se- 
conde Belgique,  qu’elles  renonçassent  au  pacte  d'union  et  qu’elles 
reçussent  les  officiers  de  l’empereur.  Mais  les  villes  des  trois  Lyon- 
naises résistèrent  à ses  avances.  Ainsi,  vingt- deux  cités,  Paris, 
Maux,  Auxerre,  Troyes,  Chartres,  Sens,  Rouen,  Bayeux,  Avran- 
ches.  Évreux,  Séez,  Lisieux,  Coutances,  Tours,  le  Mans,  Rennes, 
Angers,  Nantes,  Quimper,  Vannes,  et  deux  autres  villes  de  Bre- 
tagne qui  n’existent  plus,  conservèrent  leur  indépendance. 

(i)  « Jovinus,  vir  Galliarum  nobiüssimus.  » (Oros,  lib.  VII,  cap.  nlt.) 
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Pour  assurer  la  fidélité  des  provinces  ramenées  il  l’obéissance, 
soit  parles  armes  des  Visigoths,  soit  par  les  négociations  d’Exupé- 
rantius,  Honorius  etThéodose,  empereurs,  publièrent,  en  418,  un 
édit  qui  renferme  les  dispositions  suivantes  : Il  devait  y avoir, 
chaque  année,  depuis  le  15  août  jusqu'au  15  septembre,  à Arles, 
un  concile  ou  une  assemblée  civile,  composée  des  juges  et  des 
autres  officiers  des  sept  provinces,  ainsi  que  des  évêques  et  des 
notables,  c’est-à-dire  des  députés  de  la  propriété.  L’assemblée  de- 
vait être  présidée  par  le  préfet  du  prétoire.  Une  amende  considé- 
rable était  prononcée  contre  ceux  des  élus  qui  manqueraient  de  s’y 
rendre.  Les  sept  provinces  étaient  la  Viennoise,  la  province  des 
Alpes,  la  seconde  Narbonnaise,  la  première  Narbonnaise,  la  Novem- 
populanie,  la  seconde  Aquitaine  et  la  première  Lyonnaise,  c’est-à- 
dire  tout  ce  qu’on  appelle  aujourd'hui  le  midi  de  la  France.  Quant 
aux  deux  Germait ies  et  aux  Belgiques,  on  y envoya  un  général  et 
une  armée,  et  Exupéranlius  fut  nommé  préfet  du  prétoire  à Arles, 
capitale  des  sept  provinces  du  Midi. 

Ces  dispositions,  qui  semblaient  faites  dans  l’intérêt  de  garantir 
la  tranquillité  et  l’indépendance  des  Gaules,  eussent  réussi,  sans 
doute,  à rattacher  l’opinion  publique  aux  Romains  et  à ramener  les 
Bagaudes  à reconnaître  les  officiers  de  l’empereur  ; mais,  six  ans 
après,  on  apprit,  dans  les  provinces  insurgées,  que  de  nouveaux  trou- 
bles s’élevaient  en  Italie  : Ilouorius  et  Coustanee,  empereurs  d’Oc- 
cident,  étaient  morts,  et  l’on  se  battait,  de  l’autre  côté  des  Alpes  et 
jusqu’en  Afrique,  pour  recueillir  ou  partager  leur  succession.  Peu  de 
temps  après,  l'on  sut  que  l'empereur  d’Orient  l’avait  emporté;  mais 
c'était  en  introduisant  sur  le  vieux  sol  romain  une  nouvelle  nation 
barbare,  une  bande  de  Iluns  dont  on  racontait  avec  frayeur  les 
moeurs  féroces.  En  même  temps,  à Arles,  les  troupes  romaines 
massacrèrent  le  préfet  du  prétoire.  Les  Visigolbs,  qui  étaient  re- 
venus d’Espagne  et  qui  étaient  rentrés  dans  les  provinces  méridio- 
nales, recommencèrent  leurs  courses;  et  vers  le  Nord,  des  Bour- 
guignons et  des  Francs  se  mettaient  à piller  deux  cités  gauloises, 
Metz  et  Trêves.  Il  était  évident  qu’il  n'y  avait  plus  rien  à espérer  de 
l’empire,  et  qu’il  fallait  chercher  des  secours  seulement  en  soi- 
même.  Il  est  vrai  qu’une  armée  impériale,  commandée  par  Aétius, 
vint  d’Italie  forcer  les  Visigotlis  à reconnaître  l’empire  et  à lui 
prêter  le  serment  militaire;  elle  poussa,  le  long  du  Rhône  et  de  la 
Saône,  jusque  vers  Metz,  rejetant  dans  leurs  limites  quelques 
bandes  deP'rancs  et  de  Bourguignons;  mais  cette  armée  fut  bientôt 
rappelée  et  alla  se  dissiper  dans  une  guerre  civile.  Aussi  toutes  les 
cités  des  Gaules  qui  n’étaient  point  retenues  par  la  présence  des 
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Visigoths  essayèrent  de  se  rendre  indépendantes  et  d'entrer  dans 
la  confédération  des  Bagaudes.  En  453,  cette  conspiration  était  fla- 
grante partout  et  avait  même  déjà  réussi  dans  la  partie  septentrio- 
nale, sous  la  conduite  d’un  citoyen  nommé  Tibaton. 

Elle  fut  arrêtée  dans  ses  progrès  par  le  retour  d’Aétius.  La  guerre 
civile  était  terminée,  et  il  accourait  pour  rétablir  l’ordre,  c’est-à- 
dire  la  soumission  dans  les  Gaules.  Il  amenait  avec  lui  une  armée 
de  ces  barbares,  Huns,  Alains  ou  Scythes,  tant  détestés.  La  ligue 
commandée  par  Tibaton  fut  attaquée  et  vaincue.  Les  Bourguignons, 
qui  s’avançaient  vers  le  Rhône,  furent  repoussés;  les  Visigoths  fu- 
rent forcés  de  renouveler  leur  serment.  Vers  445,  il  ne  restait  plus 
à soumettre  que  les  vingt-deux  villes  de  la  puissante  union  armori- 
caine; mais,  après  tant  de  succès,  achetés  sans  doute  à grand 
prix  d’hommes,  Aétius  se  trouva  trop  faible  et  craignit  de  se 
compromettre  en  tentant  cette  entreprise  : il  la  confia  à un  certain 
Eocarix,  roi  de  barbares  auxiliaires.  Celui-ci  fut  arrêté  dans  sa 
marche,  dit  la  légende,  par  les  prières  de  saint  Germain,  évêque 
d’Auxerre.  Il  est  probable  qu’il  recula  devant  une  expédition  dont 
ce  saint  envoyé  sut  lui  montrer  les  dangers,  et  qu’il  accorda  un 
armistice  qui  permit  de  négocier  les  conditions  de  la  soumission 
des  villes  rebelles.  En  eflet,  ce  même  saint  Germain  se  rendit  à 
Ravenne,  en  445  ou  447,  pour  traiter,  avec  la  cour,  de  la  pacification 
des  Bagaudes. 

Quelles  pouvaient  être  les  bases  sur  lesquelles  saint  Germain 
l’Auxerrois  était  autorisé  à traiter?  Il  est  facile  de  le  deviner  d’après 
ce  qui  s’était  passé  et  d’après  ce  qui  arriva  bientôt.  L’union  devait 
être  persuadée  du  danger  de  se  mettre  à la  disposition  de  la  cour 
impériale  : l’état  affreux  des  parties  des  Gaules  restées  sous  son 
administration,  constamment  parcourues  par  des  armées  mues 
seulement  dans  des  intérêts  particuliers,  leur  offrait  un  exemple  de 
ce  qu’elles  devaient  craindre.  En  outre,  les  évêques,  qui  avaient  la 
principale  part  dans  le  gouvernement  des  villes  associées,  devaient 
éprouver  une  profonde  horreur  contre  cet  usage  impérial  de  se  servir 
indiiïéremmentdegénéraux  et  de  soldats  barbares  ou  ariens,  et  contre 
cette  indifférence  qui  abandonnait  à leurs  violences  des  populations 
chrétiennes.  Les  Bagaudes  devaient  donc  se  proposer  seulement 
. de  gagner  du  temps.  Elles  étaient  si  peu  disposées  à se  soumettre, 
qu’elles  chassèrent  un  émissaire  d’Aétius;  et,  les  troupes  romaines 
ayant  réussi  à se  faire  ouvrir  les  portes  de  Tours,  d’Orléans  et  d’An- 
gers, elles  armèrent  pour  reprendre  ces  villes  et  défendirent  avec 
ténacité  tous  les  postes  qui  dépendaient  de  leur  territoire  et  que  la 
trahison  ne  leur  avait  pas  enlevés. 
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C’est  dans  ce  but  d’indépendance  qu’elles  durent  voir  avec  plaisir 
l’établissement  des  Francs,  commandés  par  Clodion,  sur  les  limites 
septentrionales  de  la  seconde  Belgique,  province  qui  obéissait  tout 
entière  aux  officiers  d’Aétius.  Ce  dut  être  à leurs  yeux  une  diver- 
sion favorable,  et  une  garantie  pour  leurs  propres  frontières  de  ce 
cèté.  Clodion  était  parti  du  pays  de  Tongres  (1).  Après  avoir  tra- 
versé la  forêt  Charbonnière,  qui  couvrait  alors  tout  le  terrain  si  riche 
que  nous  appelons  la  Flandre,  il  entra  dans  Cambrai  d'abord,  puis 
s’empara  de  Tournai,  en  chassant  de  ces  deux  cités  les  officiers  et 
les  soldats  impériaux  qui  les  occupaient.  Clodion  était  un  barbare  ; 
mais  sop  expédition  dut  avoir  un  caractère  d’humanité  inconnu 
dans  ce  temps.  En  effet,  le  territoire  de  Tournai  était  occupé  depuis 
longtemps  par  un  peuple  qui  était  en  partie  d’omine  franque  et 
qui  y avait  reçu  des  terres  à titre  de  bénéfice  militaire.  Dans  Cam- 
brai , il  existait  encore  un  grand  nombre  de  païens  non  convertis. 
11  est  donc  probable  qua  le  roi  franc  avait  été  appelé  par  une  con- 
juration des  citoyens,  et  les  nouveaux  venus  apprirent  de  ceux-là  à 
respecter  les  évêques.  D’ailleurs,  c’était  un  établissement  stable 
qu’on  voulait  fonder,  et  l’on  respecta  les  mœurs  de  ceux  dont  on 
voulait  se  faire  des  associés  ou  des  fidèles  : le  pays  était  en  outre 
trop  pauvre  et  trop  peu  peuplé  pour  qu’il  put  être  un  but  de  pillage. 
Il  est  très-remarquable  que  Clodion  entra  en  guerre  avec  Aélius 
dès  le  premier  jour;  mais  il  fut  en  paix  avec  les  Bagaudes;  il  ar- 
rêta même  ses  conquêtes  là  où  H rencontra  leurs  frontières.  Il  ne 
chercha  à s’étendre  que  du  côté  où  était  le  territoire  appartenant 
aux  Romains.  Au  reste,  ses  conquêtes  furent  peu  étendues  ; elles  ne 
dépassèrent  pas  la  partie  de  la  seconde  Belgique  située  entre 
l'Aisne  et  la  mer.  Mérovée,  qui  succéda  à Clodion  en  418,  imita  son 
exemple  : il  ne  dirigea  ses  empiétements  que  du  côté  des  provinces 
germaniques. 

A cette  époque,  le  représentant  du  pouvoir  impérial  se  trouvait 
encore  gouverner  directement  par  ses  officiers  un  grand  tiers  des 
Gaules.  Les  deux  autres  tiers  étaient  au  pouvoir  de  diverses  bandes 
militaires  ayant  chacune  leurs  cio  fs  propres,  lesquelles  n’obéis- 
saient aux  ordres  du  lieutenant  romain,  en  quelque  sorte,  que 
comme  feudataires.  Le  plus  puissant  était  le  roi  des  Visigoths.  Deux 
parties  détachées  de  ce  territoire  étaient  en  insurrection  ouverte  : 
c’étaient  celle  où  s’était  établi  Clodion  et  enfin  les  cités  armoricaim  s, 
ou  la  Bagaudie. 

Nous  trouvons  une  notice  exacte  de  ces  divisions  dans  l’Histoire 

(1)  Voyez  à cet  égard  ta  discussion  de  Dubos.  {Hitl.  crit.  de  la  mon.  franç., 
liv.  II.) 
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de  l’Invasion  d’Attila,  par  Jornandes.  Aétius  réunit  alors,  un  mo- 
ment, sous  son  commandement  toutes  les  forces  confédérées  des 
Gaules;  ce  fut  à leur  tête  qu'il  battit  Attila,  en  451,  dans  les  plaines 
de  Châlons.  Le  danger  les  avait  réunis,  la  victoire  les  sépara.  On 
trouve  dans  la  notice  que  les  Romains  et  les  Yisigotlis  furent  rejoints 
par  les  Francs,  les  Sarmates,  les  Armoricains,  les  Lètes,  les  Bour- 
guignons, les  Saxons,  lesRipuaires,  lesBréons  (1)  et  quelques  autres 
nations  celtes  ou  germaniques. 

Les  événements  qui  se  passèrent  dans  l’empire,  après  cette  grande 
victoire,  le  mirent  à jamais  hors  d’état  de  menacer  aucune  des  in- 
dépendances partielles  qui  s’étaient  constituées.  Dans  l’espace  de 
dix  ans,  l’Italie  fut  pillée  par  Attila;  Aétius  fut  assassiné  par  l'em- 
pereur même  qu’il  servait;  et  celui-ci,  bientôt,  périt  frappé  par  ses 
soldats.  Maxime  alors  s’empara  de  la  couronne.  Presque  aussitôt, 
un  parti  appelle  les  Vandales  d’Afrique  en  Italie  ; ils  prennent  Rome, 
et  la  pillent  ; ils  livrent  Maxime  au  peuple,  qui  le  inet  à mort.  Alors 
les  provinces  des  Gaules  restées  romaines  s’unissent  aux  Visi— 
goths  pour  élire  empereur  leur  préfet  du  prétoire.  Celui-ci  abdique 
bientôt  : Majorien  lui  succède  à Raveune.  Ce  fut  lui  qui  nomma 
Ægidius,  de  la  famille  lyonnaise  Syagria,  maître  de  la  milice  dans 
les  Gaules.  Ce  nom  est  le  dernier  chaînon  par  lequel  les  événe- 
ments de  notre  patrie  se  rattachent  encore  à l’histoire  de  l’em- 
pire d’Occident.  Le  préfet  du  prétoire  vécut  plus  longtemps  que  le 
maître  qui  l’avait  nommé  : celui-ci  périt  assassiné  en  461.  Nous 
avons  hâte  d'abandonner  cette  histoire,  où  tout*  est  trouble,  dés- 
ordre, accident;  où  nul  fait  n’est  intelligible,  parce  qu’il  émane 
d’une  source  toujours  secrète,  la  personnalité  et  l’égoïsme.  Qu’on 
juge,  par  le  dégoût  qui  nous  saisit,  après  quatorze  siècles,  au  spec- 
tacle de  ces  désordres,  quelle  devait  être  la  répugnance  des  Gaules 
pour  le  pouvoir  impérial  ! 

C’est  sous  l’administration  d’Ægidius  que  l’on  vit  paraître  les 
commencements  de  cette  politique  qui,  trente  ans  plus  tard,  réu- 
nit tout  le  nord  des  Gaules  sous  un  seul  nom  et  dans  un  même 
but  d’activité.  Doit-on  attribuer  cette  innovation  à l’habileté  de  ce 
maître  de  la  milice,  ou  à l’effet  des  circonstances?  Il  importe  peu. 
Lorsqu'il  prit  le  gouvernement,  les  provinces  fidèles  aux  Romains 
étaient  bien  réduites.  Leur  domaine  était  une  longue  bande  de 
territoire  qui  allait  des  Alpes  aux  bouches  du  Rhône,  suivait  ce 
fleuve,  et  venait,  en  traversant  la  Champagne,  s’élargir  et  se  ter- 
miner en  comprenant  une  partie  des  deux  Belgiques.  Le  point  le 

(1)  « Quondam  milites  romani,  tune  vero  jam  innumero  auxiliariorum.  » Jor- 
nandè«,  de  Rébus  Getieis. 
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plus  étroit  était  placé  sur  les  rives  du  Rhône  : c’était  un  isthme 
pressé  d’un  côté  par  les  Bourguignons,  de  l’autre  par  les  Visigoths. 
Les  Bourguignons  occupaient  déjà  l’Alsace,  une  partie  de  la  Suisse, 
le  Doubs,  la  Haute-Saône,  et  menaçaient  Lyon.  Les  Goths  étaient 
arrivés  sur  la  Loire  et  faisaient  effort  pour  traverser  le  Rhône.  Le 
Nord,  au  contraire,  était  tranquille.  Childéric  avait  succédé  à Mé- 
rovée  dans  Tournai;  les  Ripuaires  étaient  paisibles  dans  leurs 
cantonnements.  En  conséquence,  Ægidius,  que  nos  chroniques 
appellent  Gillon,  se  transporta  dans  le  Nord  et  vint  solliciter  l’al- 
liance des  Armoriques.  Il  mil  sans  doute  en  avant  l’intérêt  reli- 
gieux et  se  fit  aider  des  évêques.  En  effet,  on  vit  celte  confédé- 
ration qui,  jusqu’à  ce  jour,  n'avait  pris  les  armes  que  pour 
défendre  ses  foyers,  fournir  des  soldats  pour  aller  combattre  au 
loin.  C’est  que  les  Bourguignons  et  les  Visigoths,  contre  lesquels 
on  leur  demandait  secours,  étaient  des  ariens.  Ces  derniers  étaient 
particulièrement  détestés,  parce  qu’on  les  accusait  de  plusieurs 
persécutions  sanglantes  exercées  contre  les  catholiques.  Ægidius 
n’eut  pas  seulement  le  secours  des  Bagaudes  armoricains  : il  fut 
élu  roi  par  les  Francs  de  Tournai  qui  chassèrent  Childéric.  Alors, 
Ægidius  alla  combattre  les  Goths  à Arles,  en  Auvergne,  sur  les 
bords  de  la  Loire.  Ce  général,  au  reste,  s’occupa  de  conserver  des 
provinces,  moins  pour  la  cour  de  Ravenne  que  pour  la  foi  catholi- 
que, donlii  était  lui-même  profondément  imbu  (4).  On  ne  le  voit  pas 
même,  depuis  son  élection,  entretenir  le  moindre  rapport  avec  les 
empereurs.  Un  fait  semblait  devoir  déranger  la  bonne  harmonie 
qu’il  avait  réussi  à introduire  dans  le  Nord,  ce  fut  le  rappel  de 
Childéric  par  les  Francs.  Il  est  probable  que  nos  chroniqueurs  ont 
rapporté  inexactement  les  causes  de  ce  retour,  ou  que  nous  les 
avons  mal  interprétées.  En  effet,  on  voit  Childéric  à la  tête  d’un 
corps  de  troupes  dans  une  armée  que  commandait  Ægidius;  bien 
plus,  on  dit  qu'ils  régnèrent  ensemble.  Childéric  reçoit  un  titre 
dans  l'administration  delà  milice;  enfin  il  reste  allié  des  Armo- 
riques. . ■'  L . 

Ægidius  fut  tué  dans  un  combat  au  bord  de  la  Loire.  Après  sa 
mort,  son  fils  Syagrius  lui  succéda  dans  le  gouvernement  dont 
Soissons  était  le  centre  ; un  comte  Paulus  resta  commandant  des 
troupes  qu’on  voulait  bien  encore  nommer  romaines;  la  confédé- 
ration continua  d'ailleurs  à être  très- unie.  Ainsi,  les  chroniques 
nous  montrent  Childéric  allié  avec  le  comte  Paul  et  conservant 
l’administration  de  la  chose  militaire.  Le  chef  franc  fut  surtout 

(1)  ><  Virum,  ut  Cama  commendat,  Dco  bonis  operibua  complaccDtem  ».  Idatii 
«Aron. 
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occupé  contre  les  Ripuaires,  qui  habitaient  entre  Rhin,  Meuse  et 
Moselle.  Dès  ce  moment  les  rapports  d’obéissance,  furent  rompus 
avec  les  Italiens.  En  effet,  la  cour  impériale  accorda  le  titre  de 
chef  de  la  milice  à l’ainé  des  rois  bourguignons.  Ceux-ci  en  pro- 
lifèrent pour  s’emparer  de  Lyon  et  de  Vienne;  les  Visigolhs  s’em- 
parèrent d’Arles  et  du  pied  des  Alpes;  enfin  les  Hérules  se  ren- 
dirent maîtres  de  l’Italie.  Le  Nord  se  trouva  séparé  du  centre  de 
l’empire  par  des  royaumes  ariens. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  Clovis  succéda  en  481  à 
Childéric.  Ce  roi  chassa  Syagrius  et  s’empara  de  Soissorts.  Il  soumit 
les  Francs  du  pays  de  Tongres  ou  de  Thuringe  ; mais  il  fut  arrêté 
par  lu  confédération  armoricaine.  11  assiégea  Paris  à diverses  re- 
prises, pendant  dix  ans,  dit-on.  C’est  dans  ces  luttes  que  Geneviève 
de  Nanterre  se  sanctifia  par  son  dévouement  religieux  à la  chose 
publique.  Cette  vierge  depuis  longtemps  consacrée  au  Seigneur, 
était  déjà  aimée  et  respectée  pour  des  services  de  même  genre 
rendus  au  temps  de  la  guerre  contre  Attila.  Son  exemple  et  ses 
prédications  donnèrent  aux  Parisiens  le  courage  de  résister  à des 
attaques  moins  redoutables  par  elles-mêmes  que  par  les  ravages 
qu’elles  occasionnaient.  Clovis  sentit  alors  la  nécessité  de  lier  ses 
intérêts  à ceux  du  catholicisme.  C’est  sans  doute  dans  ce  but  qu’il 
fit  enlever  la  jeune  Clotilde,  laquelle,  quoique  de  Bourgogne,  pra- 
tiquait cependant  la  vraie  foi.  Il  s’unit  à elle  en  mariage.  D'un 
autre  côté,  les  évêques  faisaient  leurs  efforts  pour  amener  Clovis  à 
se  convertir.  Ce  fut  un  Romain,  c’est-à-dire  un  chrélien,  qui  lui 
conseilla  son  mariage  ; et  ce  fut  un  saint  prêtre  qui  détermina  Clo- 
tilde à donner  sa  foi  à un  païen,  dans  l’espérance  de  le  changer. 
Enfin,  en  496,  le  roi  franc  se  fit  baptiser  à Reims  avec  trois  mille 
de  ses  fidèles. 

Cet  acte,  depuis  longtemps  commandé  par  les  circonstances,  ne 
fut  sans  doule  autant  ajourné  que  par  la  volonté  des  évêques.  Ils 
exigeaient  qu’il  fût  autre  chose  qu’une  vaine  cérémonie,  et  ils  re- 
fusèrent en  conséquence  de  l’accorder  à d’autres  sentiments  qu’à 
ceux  d’une  foi  réelle  et  éprouvée.  L’Église  et  tout  le  monde  alors 
croyait  aux  sacrements,  et  c’eût  été  un  sacrilège  que  de  les  prodi- 
guer à des  intérêts  seulement  temporels.  En  effet,  il  est  inexact  de 
dire  que  Clovis  ne  tarda  tant  que  dans  la  crainte  de  mécontenter 
ses  Francs.  Depuis  longtemps  beaucoup  de  Francs  s’élaient  faits 
chrétiens;  on  trouve  même  à cette  époque  un  saint  de  cet  le  race. 
Ils  étaient  habitués  au  respect  pour  les  prêtres  et  les  vierges  du 
Seigneur,  et  par  l’exemple  d’Ægidius,  et  par  celui  de  Childéric, 
et  enfin  par  celui  de  Clovis  lui-même,  qui  très  souvent  consultait 
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quelques  saints  personnages  qui  suivaient  habituellement  son  ar- 
mée. Clovis,  d'ailleurs,  faisait  baptiser  ses  enfants,  ce  qui  était  pro- 
mettre aux  Francs  des  rois  chrétiens.  Or,  rien  ne  nous  apprend  que 
quelqu'un  de  ses  sujets  lui  ait  demandé  compte  de  cet  acte.  L’his- 
toire du  vase  sacré  réclamé  par  l’évêque  de  Reims  nous  prouve 
quelle  autorité  avait,  parmi  celte  peuplade,  le  respect  pour  l’Église. 
Enfin,  l’immunité  accordée  au  territoire  de  la  cité  des  Rémois , l’in- 
dépendance qui  lui  fut  laissée,  parce  qu’elle  était  sous  la  protection 
d’un  archevêque,  tandis  qu’on  conquérait  Soissons,  parce  que  celle 
cité  était  administrée  par  un  comte;  la  conduite  même  de  Clovis 
après  son  baptême,  tout  montre  que  son  accession  au  christianisme 
fut  plus  encore  un  acte  de  foi  qu'un  acte  politique. 

En  497,  un  an  après  ce  baptême,  Clovis  invita  les  Armoriques 
à s’allier  avec  lui,  et,  par  l’inspiration  des  évêques,  elles  le  recon- 
nurent pour  administrateur  de  la  chose  militaire  (1).  Paris  devint 
la  capitale  du  nouveau  royaume.  Les  troupes  romaines  qui  étaient 
cantonnées  vers  la  Loire  et  dans  le  Berri,  ne  voulant  pas,  disent 
les  chroniques,  se  donner  aux  ariens,  imitèrent  les  cités  : elles  se 
donnèrent  aux  Francs  et  aux  Armoriques.  Alors  la  nationalité 

FRANÇAISE  FUT  CONSTITUÉE. 

Nous  croyons  qu’il  résulte  de  la  narration  qui  vient  de  finir, 
que  l’établissement  de  la  monarchie  française  ne  fut  pas  le  résultat 
d’une  conquête  ; qu’elle  fut  appelée  par  la  nécessité  toute  gauloise 
de  fonder  un  centre  de  conservation  nationale  ; enfin,  que  le  prin- 
cipe d’union  qui  fit  une  société  «ne  de  tant  d’éléments  hétérogènes, 
fut  le  principe  catholique;  en  sorte  que  c’est  avec  raison  que  la 
loi  salique  déclare  que  la  nationalité  française  a été  instituée 
par  Dieu,  et  que  ce  fut  exactement  vrai  de  dire  que  la  France 
avait  été  construite  par  les  évêques  des  Gaules.  Il  nous  reste  à 
savoir  maintenant  si  l’établissement  dont  il  s’agit  apporta  quelque 
changement  dans  l’organisation  sociale  et  dans  l’état  civil  des 
Gaulois. 


CHAPITRE  III. 


Do  l’état  social  des  Gaules  et  de  la  France  au  cinquième  siècle. 


Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  en  quoi  consiste  ce 
que  presque  tous  nos  historiens  se  sont  obstinés  à appeler  la  con- 

(1)  Procope,  Je  Bell.  Goth.,  1.  T.  — Lettre  de  saint  Remy  à Clovis,  dans  Ber. 
Franc.  Script.,  t.  IV,  p.  al. 
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quête  des  Francs.  Ce  fut  ufie  véritable  accession  d'un  corps  de 
soldats  à la  foi  chrétienne,  et,  par  suite,  l’élection  de  leur  chef  au 
commandement  des  forces  militaires  catholiques. 

Dans  cette  confédération,  dont  nous  nous  sommes  appliqués  à 
décrire  les  éléments,  et  que  nous  avons  appelée  France,  pour  don- 
ner un  nom  nouveau  à un  but  nouveau  d’activité;  dans  cette  con- 
fédération, l’union  des  parties  ne  fut  établie  et  ne  fut  maintenue 
que  par  l’unité  des  croyances. 

L'accession  des  Francs,  sauf  le  nom  même  de  France,  n’ap- 
porta rien  de  neuf,  ni  dans  l’organisation  sociale,  ni  dans  les  noms 
même  qui  servaient  à désigner  les  éléments  divers  dont  elle  se 
composait.  Elle  ne  fit  que  régulariser  et  fixer  le  commandement 
et  la  hiérarchie  militaires.  Pour  s’assurer  de  ce  fait,  il  suffit  d’exa- 
miner l’état  des  Gaules  au  commencement  et  à la  fin  du  cin- 
quième siècle.  Les  matériaux  sont  nombreux,  et  si  clairs  qu'ils 
ne  permettent  ni  discussion,  ni  doute  : ils  se  composent,  d’une 
part,  du  code  théodosien,  de  la  Notice  de  l’empire,  et,  de  l’autre, 
îles  constitutions  des  rois  francs,  de  la  loi  salique,  du  formu- 
laire de  Mareulfe,  ete.  Nous  en  avons  extrait  le  tableau  qui  va 
•suivre. 

Nous  insistons  sur  toutes  ces  choses,  moins  pour  combattre  des 
préjugés  répandus,  que  dans  l'intérêt  de  l’usuge  que  nous  vou- 
lons en  faire;  car  les  institutions  de  cette  époque  forment  le  ter- 
rain de  toutes  les  révolutions  subies,  dans  la  suite,  par  l’état  social 
en  France. 

Au  commencement  du  cinquième  siècle,  la  population  des  Gau- 
les était  divisée  en  deux  grandes  classes:  celle  des  hommes  libres 
et  celle  des  servi , esclaves  ou  serfs  colons.  Ceux-ci  en  formaient, 
dit-on,  les  deux  tiers.  Chacune  de  ces  classes  offrait  une  multitude 
de  subdivisions  dont  nous  allons  examiner  les  principales.  Com- 
mençons par  étudier  les  divisions  de  la  classe  libre. 

Celle-ci  se  divisait  d’abord  en  deux  ordres  secondaires  : les  ci- 
toyens et  les  militaires. 

Nous  donnons  ce  dernier  nom  aux  hommes  qui  avaient  reçu,  à 
titre  de  bénéfice  et  à charge  d’un  service  militaire  déterminé  sui- 
vant les  lieux,  une  certaine  portion  de  terrain,  avec  une  famille 
de  serfs  pour  la  cultiver  et  une  maison.  C’est  ce  qu’on  appela  plus 
tard  un  manoir.  Ces  hommes  étaient  nommés,  d’après  la  nature 
de  leur  service,  rijienses,  riparenses,  ou  limitanei,  lorsqu’ils  étaient 
campés  vers  une  frontière,  comme  celle  du  Rhin,  par  exemple  ; 
casati,  pagenses,  lorsqu'ils  étaient  fixés  dans  l’intérieur.  On  les 
nommait,  par  comparaison  avec  d’autres  ingénus,  immunes  ou 
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læli  (I),  lètes , parce  qu’ils  étaient  exempts  d'impôts  et  astreints 
seulement  au  service  de  guerre. 

Ces  soldats  iipuaires  étaient  agglomérés  vers  les  frontières  et 
sur  tous  les  points  jugés  importants  à la  défense  du  territoire , 
chargés  de  garder,  tantôt  un  grand  camp  fortifié,  caslrum;  tantôt 
un  château,  castellum;  tantôt  même  une  simple  tour  de  défense 
ou  de  signaux.  Ainsi , en  certains  points  ils  étaient  réunis  au  nom- 
bre de  quelques  milliers  ; ils  formaient  un  corps  d’habitations  con- 
sidérables et  cultivaient  un  assez  grand  territoire.  En  d’autres 
lieux  , ils  n’étaient  qu’une  centaine  ; en  d’autres  encore , qu'une 
douzaine,  et  ils  formaient  de  simples  bourgs,  pagi , burgi. 

Indépendamment  de  ces  soldats  qui  veillaient  à la  défense  géné- 
rale du  pays,  il  y en  avait  d’autres  qui,  à des  conditions  sembla- 
bles, faisaient  le  service  dans  les  cités.  Il  paraît  qu’ils  s’appelaient 
plus  particulièrement  casati. 

Celte  milice  se  recrutait  par  succession.  Le  fils  aîné  avait  le  droit 
d’hériter  du  bénéfice  de  son  père,  pourvu  qu’il  présentât  les  con-  - 
ditions  physiques  requises  et  qu'il  se  fût  engage  par  le  serment 
militaire , qui  était  exigible  à onze  ans.  Aussi,  dans  le  code  théo- 
rique, on  trouve  celte  expression,  stirps  caslrensis , pour  dési-. 
gner  cette  race  militaire  particulière. 

La  hiérarchie  militaire  était  représentée  dans  ces  camps.  Là  où 
ils  avaient  été  fondés  par  les  légionnaires , la  hiérarchie  était  in- 
diquée par  les  titres  en  usage  chez  les  Romains  ; là , au  contraire, 
où  ils  avaient  été  formés  avec  des  corps  de  troupes  composés 
uniquement  de  barbares , les  noms  de  dignités  barbares  étaient 
conservés  : leurs  cliefè  portaient  le  nom  de  reges , reguli  , etc.  ; 
il  y avait  des  lètes  Teutons  près  de  Chartres,  des  lètes  Suèves  et 
Bataves  près  de  Bayeux  , des  lètes  Francs  près  de  Rennes.  L’em- 
pereur Dioclétien  avait  établi  des  Francs  lètes  dans  le  pays  de 
Trêves , dans  le  Hainaut , le  Cambrésis,  etc.  Julien  avait  établi  une 
tribu  de  Francs  Salions  dans  la  province  gauloise  que  les  Romains 
appelaient  la  Germanie  inférieure.  Ce  fut  là  , sans  doute , le  point 
de  départ  des  Saliens  de  Mérovée  et  de  Clovis  , et  c’est  parce  • 
qu’ils  sortaient  de  celte  Germanie  inférieure,  que  les  auteurs  grecs 
comlemporains  leur  donnèrent  constamment  le  nom  de  Germains. 

Il  faudrait  beaucoup  de  pages  pour  faire  connaître  combien  de 
petits  corps  d’armée  , de  petites  tribus  militaires  de  ce  genie 
avaient  été  distribuées  dans  les  Gaules  sous  le  titre  de  ripuaires 
ou  de  lètes.  Au  reste,  les  légions  elles-mêmes  étaient  composées  de 

(1)  Voyez  une  lettre  de  Théodoric  aux  citoyen»  d’Arles  .Collection  des  Bénédic- 
tins, t.  TV,  p.  0.  Voyez  encore  E amène,  Pnnrg.  de  Constance  Chlore,  cap.  xxi. 
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soldats  recrutés  partout,  excepté  à Rome  , de  Gaulois  , de  Saliens, 
de  Bructères , de  Bataves  , de  Celtes , de  Cellibères , de  Bretons  , 
de  Paunoniens,  de  Maures  , etc.  (I). 

Comment  était- il  pourvu  aux  vacances  dans  les  grades?  Dans  les 
légions,  c'était  par  nomination  du  délégué  de  l’empereur;  et  dans 
les  camps  barbares,  c’était  tantôt  par  élection,  tantôt  par  succes- 
sion, sauf  approbation  du  même  délégué. 

Ce  qui  est  bien  remarquable,  c’est  que  dans  cette  milice  le  ser- 
ment ne  liait  pas  seulement  le  soldat  aux  devoirs  de  sa  fonction  , 
mais  encore  à la  volonté  de  son  chef  immédiat,  c’est-à-dire,  chez 
le  légionnaire  , à celle  de  son  général , conformément  à l’antique 
usage  de  la  république , et  chez  le  barbare , à celle  de  son  rex  ou 
de  son  regulus.  C’est  un  fait  constaté  par  un  passage  de  saint  Au- 
gustin ( Serm . 1 in  vigilia  Peut.)  D’ailleurs  ces  troupes  étaient 
soumises  aux  ordres  du  commandant  envoyé  par  l’empereur. 

L’administration  de  la  justice  dans  ces  camps  avait  lieu  suivant 
le  mode  usité  dans  les  armées.  C’était  une  affaire  de  discipline. 

Voilà  quelle  était  la  première  classe  des  hommes  libres;  nous 
disons  la  première,  carie  plus  mince  rejeton  de  race  militaire 
• qui , par  une  cause  quelconque , sortait  de  la  milice , pour  devenir 
habitant  d’une  cité,  était  de  droit  dans  la  classe  des  curiales.  Il 
avait  fallu  entourer  le  service  de  guerre  de  grands  avantages,  afin 
qu’il  ne  manquât  point , tant  il  était  difficile  et  rude.  Vers  le  cin- 
quième siècle  les  fils  ne  voulaient  déjà  plus  succéder  à ltjurs  pères; 
on  ne  trouvait  pas  de  remplaçants;  en  sorte  que  les  rangs  des  ri- 
puaires  commençaient  à se  dépeupler.  Il  fallut  y pouvoir  par  une 
loi  qui  rendît  le  service  obligatoire  pour  les  enfants. 

Nous  terminerons  cette  esquisse  de  la  constitution  militaire  en 
faisant  remarquer  qu’il  en  résultait  que  la  classe  entière  qu’elle  ré- 
gissait était  attachée  au  sol.  Nous  allons  voir  qu’il  en  était  de  même 
pour  le  reste  de  la  population  , sauf  un  petit  nombre  d’exceptions 
que  nous  ferons  connaître. 

La  seconde  classe  des  hommes  libres  était  celle  des  habitants 
des  cités.  Il  y cuvait  dans  les  Gaules,  c’est-à-dire  dans  l’espace 
compris  entre  les  Alpes,  les  Pyrénées,  la  mer  et  le  Rhin,  cent 
quinze  cités  seulement  ; mais  il  ne  faut,  pas  entendre  par  ce  mot 
ce  que  nous  comprendrions  aujourd’hui.  Une  cité  était  un  petit 
département,  ayant  sa  capitale  ordinairement  fortifiée  et  ses  bourgs. 
Ainsi  Lutèce,  que  l’on  a nommée  plus  tard,  par  contraction  de 
Parisii,  Paris,  était  la  capitale,  l 'oppidum  des  Parisiens  ; elle  était 

(1)  No! ilia  imper ii  roviani . 
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le  chef-lieu  d’un  territoire  assez  considérable,  puisque  la  réunion 
de  ses  habitants  put  s’appeler  une  armée.  Non  loin  de  cette  ville,  à 
Saint-Maur,  était  un  camp  de  soldats  casati. 

La  population  des  cités  était  divisée  en  plusieurs  classes  : les 
sénateurs,  les  curiales,  les  simples  citoyens  et  la  plèbe.  Les  deux 
premières  étaient  chargées  des  fonctions  municipales  (1)  : les  sé- 
nateurs administraient  la  justice  criminelle  par  un  tribunal  com- 
posé de  cinq  délégués  , quinqueviralis.  Les  curiales  avaient  soin 
de  la  répartition  et  de  la  perception  de  l’impôt  ; ils  en  répondaient 
sur  leurs  biens.  Ils  étaient  chargés  encore  de  la  police  de  la 
grande  et  de  la  petite  voirie  ; enfin  , ils  remplissaient  toutes  les 
charges  de  nos  juges  de  paix  ; ils  avaient  le  droit  de  prononcer 
dans  les  débats  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  cinquante 
sous , c’est-à-dire  deux  livres  et  demie  d’argent.  Les  curiales  ac- 
complissaient ces  fonctions  par  un  conseil  de  dix  membres  qu’ils 
choisissaient  dans  leur  sein. 

Les  curiales,  suivant  l’expression  d’un  édit  de  Majorien,  étaient 
les  serfs  de  l’empire  et  les  entrailles  de  la  cité,  servi  reipublicœ,  ac 
viscera  civitatum.  Ainsi , tourmentés  par  des  charges  de  toute 
espèce,  par  des  demandes  continuelles  d’argent,  de  vivres  et 


(1)  En  établissant  cette  division  du  gouvernement  municipal  en  sénat  et  en  cu- 
rie, il  nous  reste  quelques  scrupules  dont  nous  devons  faire  part  à nos  lecteurs. 
Cette  division  ne  nous  parait  pas  absolument  incontestable,  bien  qu’elle  paraisse 
ressortir  assez  clairement  de  plusieurs  passages.  11  a pu,  en  effet,  arriver  que  les 
auteurs  aient  donné  indifféremment  le  110m  de  sénat  ou  de  curie  à des  divisions 
d'un  même  corps,  Voici  cependant  quelles  sont  nos  raisons  principales  pour  la 
maintenir.  11  y avait  des  familles  sénatoriales;  la  curie,  au  contraire,  n’éîait  for- 
mée que  par  élection  des  citoyens  ou  par  inscription.  Un  édit  de  Majorien  appelle 
l’assemblée  des  curiales,  sénat  inférieur.  Un  article  du  code  tbéodosien,  titre  xii, 
dit:  a In  criminalibus  causis,  senatus  statuta  jamduduin  quinqueviralis  judicii 
forma  servabitur.  » Or,  les  curiales  ne  jugeaient  point  au  criminel;  ils  n'avaient 
que  le  droit  d’arrêter.  La  loi  salique  distingue  trois  classes  dans  les  cités,  et  l’a- 
mende prononcée  pour  garantir  la  vie  de  la  première  est  plus  considérable  que 
celle  même  imposée  pour  le  meurtre  d’un  Franc.  Les  nobles  de  cette  classe  sont 
appelés  convives  du  roi;  or,  cela  ne  peut  être  entendu  des  curiales,  etc. 

Ajoutons  qu’il  est  une  raison  qui  expliquerait  assez  bien  le  vague  des  expres- 
sions par  lesquelles  les  écrivains  du  cinquième  siècle  désignent  la  magistrature 
des  cités:  c’est  la  confu*ion  que  dut  introduire  dans  les  municipes  l’insurrection 
des  Bagaudes.  Tout  ce  qui  n’était  pas  populaire  dut*  être  renversé.  En  effet,  on 
trouve  dans  les  historiens  que  les  Romains  rétablirent  les  sénats  dans  les  cités 
qu’ils  reprirent  sur  cette  confédération.  Cependant  le  titre  de  curiale  était  resté 
dans  les  villes  qui  avaient  conservé  leur  indépendance;  il  en  est  encore  fait  men- 
tion sous  un  des  noms  par  lesquels  on  les  désignait  souvent,  sous  celui  de  notables. 
Au  temps  de  Frédégonde,  on  ne  trouve  le  titre  de  sénat  ou  de  sénateurdansaucunc 
partie  des  Armoriques  qui  traitèrent  avec  Clovis  ; tandis  qu’au  contraire,  Grégoire 
de  Tours  fait  souvent  mention  de  familles  sénatoriales  appartenant  à quelque  cité 
qui  avait  été  séparée  de  la  Bagaudia 
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d’hommes,  auxquelles  les  cités  ne  pouvaient  suffire,  qui  leur  atti- 
raient la  haine  de  leurs  concitoyens  et  absorbaient  leur  fortune 
personnelle,  un  grand  nombre  prirent  le  parti  de  fuir  et  d’aller  se 
cacher  dans  l'obscurité  de  la  plèbe  de  [quelque  ville  étrangère,  ou  - 
chez  les  barbares , ou  dans  un  camp  ; d’autres  se  donnaient  à leurs 
concitoyens  en  qualité  de  serfs  colons.  Il  y eut  des  lois  impériales 
qui  commandaient,  sous  des  peines  sévères,  que  les  curiales  res- 
tassent attachés  à leurs  charges  , et  qui  ordonnaient  de  les  saisir 
partout  où  on  les  trouverait,  afin  de  les  rendre  à leurs  devoirs. 
Ainsi  le  citoyen  était  attaché  au  sol  comme  le  soldat,  et  il  ne  pou- 
vait pas  même  changer  le  lieu  de  son  habitation. 

On  était  sénateur  par  droit  de  naissance  ; on  était  curiale  par 
droit  de  fortune  ; et  l’on  pouvait  être  forcé  d’entrer  dans  la  curie 
dès  qu’on  possédait  environ  vingt-cinq  arpents  de  terre. 

Après  les  curiales  venaient  les  simples  citoyens  , qu’on  désignait 
ordinairement  par  le  titre  de  possesseurs.  • 

La  plèbe  se  composait  de  deux  classes  d’ingénus  : la  première 
était  celle  des  commerçants , marchands , colporteurs  ou  bateliers, 
qui , comme  à Paris,  par  exemple,  formaient  une  hanse  ; la  seconde 
était  composée  des  artisans,  qui  étaient  divisés  en  trente-  cinq  corps 
de[métiers,  dont  on  trouve  la  nomenclature  dans  le  code  théodosien, 
ayant  leurs  présidents  et  leurs  règlements  de  corporation. 

Telle  était  l’organisation  intérieure  de  la  cité;  leurs  revenus  par- 
ticuliers consistaient  en  des  droits  de  consommation,  des  octrois 
( portoria ) et  le  produit  des  terres  communales  ; il  paraît  aussi  que 
le  conseil  curial  pouvait  imposer  des  corvées. 

Pour  achever  de  faire  connaître  la  condition  des  hommes  libres 
de  ce  temps  , il  nous  reste  à parler  du  clergé.  Lui  seul  était  libre 
dans  toute  la  force  de  l’expression  , chacun  dépendant  seulement 
de  son  supérieur  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Ses  membres 
possédaient  l’immunité  personnelle  ; ils  n’étaient  attachés  au  sol 
qu’aulant  qu’ils  le  voulaient.  Chaque  cité  avait  son  évêque , qui 
était  considéré  comme  le  premier  et  le  plus  noble  citoyen  de  cha- 
que ville  ; il  était  en  effet  l’élu  du  sénat,  des  curiales  et  du  clergé. 
Les  évêques  avaient  droit  de  suspendre  les  jugements  ; ils  étaient 
les  tuteurs  des  veuves  et  des  orphelins;  c’étaient  eux  qui  tenaient 
les  tables  d’affranchissements,  etc.  ; ils  étaient  tout-puissants,  enfin, 
par  le  droit  d’excommunication  ; car  celle-ci  emportait  alors,  sous 
quelques  rapports  , une  sorte  de  mort  civile. 

Il  nous  reste  à parler  des  hommes  non  libres.  Ils  étaient  divisés 
en  deux  classes  : il  y avait  les  esclaves  proprement  dits,  qui  ap- 
partenaient comme  des  choses-meubles  à leurs  propriétaires,  corps 
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et  biens  ; pouvant  être  vendus,  achetés,  transportés  comme  une 
chose.  Cette  classe  était  très-peu  nombreuse  ; c’était  un  bagage  de 
luxe  qui  ne  se  rencontrait  guère  que  dans  les  familles  sénatoriales. 
Il  y avait  une  autre  classe  de  serfs,  très-nombreuse,  très-utile  et 
particulièrement  protégée  par  les  lois,  nous  voulons  parler  des 
colons.  Ceux-ci  étaient  attachés  à la  terre  qu’ils  cultivaient;  ils  ne 
pouvaient  être  ni  vendus,  ni  transportés;  ils  ne  changeaient  de 
propriétaire  que  lorsque  le  sol  auquel  ils  étaient  liés  changeait  de 
mains.  Ils  n’étaient  tenus  qu’à  une  redevance  fixe,  après  laquelle 
tous  les  fruits  de  leur  travail  leur  appartenaient.  Ils  pouvaient  donc 
acquérir  un  pécule,  vendre,  acheter,  devenir  propriétaires,  enfin 
payer  leur  affranchissement.  Leur  position  n’avait  rien  ni  de  dou- 
loureux, ni  d’humiliant:  ils  étaient  astreints  à une  habitation  fixe; 
mais,  en  cela,  leur  condition  n’était  pas  plus  fâcheuse  que  celle  de 
leurs  maîtres.  Aussi  voyait-on  des  ingénus  tenter  d’entrer  dans  la 
classe  des  colons  et  voyait-on  souvent  des  femmes,  même  nobles, 
se  marier  à des  colons  : car  l’Église  distribuait  à tous,  serfs  et  ci- 
toyens, les  mêmes  sacrements  et  la  même  protection. 

Le  sol  cultivé  était  divisé  en  trois  grandes  espèces  de  propriétés. 
Il  y avait  le  domaine  impérial,  qui  était  très-étendu,  puisqu’il 
était  primitivement  composé  du  tiers  du  terrain  cultivé  ; il  y avait 
donc  les  colons  de  l’empereur  : c’étaient  les  employés  du  fisc  qui 
percevaient  les  fermages.  11  y avait  ensuite  les  terres  des  bénéfices 
militaires  divisées  en  une  multitude  de  cantons  épars.  11  y avait 
ensuite  les  terres  des  cités,  partagées  en  propriétés  particulières 
et  en  propriétés  communales.  L’Église  possédait  à titre  de  parti- 
culier. Il  y avait  aussi  des  colons  sur  ces  diverses  terres.  Enfin,  il 
existait  d'immenses  étendues  de  terrains  vagues  et  couverts  de 
forêts,  particulièrement  dans  le  nord  de  la  Gaule. 

Tel  était,  en  abrégé,  l’état  dans  lequel  l’administration  romaine 
avait  laissé  les  Gaules  : voyons  maintenant  quels  changements  y 
introduisit  la  prétendue  conquête  franque,  ou,  en  termes  plus  vrais, 
l’élection  de  Clovis  à la  royauté  militaire  du  nord  de  ce  pays. 

Il  fut  déclaré  d’abord  que  les  Gaulois  continueraient  à être  gou- 
vernés par  la  loi  romaine.  La  loi  salique  et  la  loi  ripuaire  furent 
corrigées  et  mises  en  rapport  avec  les  exigences  et  les  mœurs 
catholiques. 

Tous  les  cantonnements  militaires  qui  firent  alliance  avec  Clovis 
en  même  temps  que  la  confédération  armoricaine  furent  mainte- 
nus, les  bénéfices  militaires  conservés  aux  soldats  qui  les  possé- 
daient, et  ceux-ci,  de  quelque  origine  qu’ils  fussent,  reçurent  le 
nom  de  Francs  : on  trouve  dans  les  historiens  une  multitude  de 
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détails  qui  établissent  ces  faits.  Ainsi,  les  légions  cantonnées  au 
bord  de  la  Loire  conservèrent  encore  très-longtemps  leur  disci- 
pline, leur  armement  et  jusqu’aux  noms  par  lesquels  on  désignait 
les  offices  militaires  (1). 

Le  fameux  article  de  la  loi  des  Francs,  relatif  à la  transmission 
héréditaire  de  la  terre  salique  de  mâle  en  mâle,  est  une  traduction 
du  règlement  romain  relatif  aux  ripuaires  et  aux  casati:  le  mot 
salique  est  l’équivalent  de  militaire.  La  lecture  de  la  loi  salique 
donne  à penser  que  Clovis  accepta  ou  avait  accepté  la  plupart  des 
coutumes  romaines,  quant  à la  discipline  de  ces  camps  de  soldats 
casaniers  ; car  cette  loi  est  purement  pénale.  Elle  ne  contient  rien 
qui  règle  les  relations  de  l’ordre  civil,  comme  les  lois  des  Visigollis 
et  des  Bourguignons. 

Quant  aux  amendes  destinées  à garantir  la  vie  des  hommes,  les 
différences  qu’elles  présentent  étaient  en  rapport  exact  avec  la 
valeur  de  la  fonction  exercée  par  les  individus.  En  cela,  les  Francs 
imitèrent  encore  les  Romains.  Ils  évaluaient  l’homme  de  guerre  à 
un  plus  haut  prix  que  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  : ils  n'ex- 
ceptèrent que  les  ecclésiastiques,  les  sénateurs  et  les  hôtes  du  roi. 
Nous  verrons  tout  à l’heure  quels  étaient  ces  derniers. 

Clovis  s’empara  seulement  du  domaine  impérial,  et,  même  dans 
les  guerres  de  ses  premières  années,  il  ne  pilla  jamais  que  ce  do- 
maine ou  celui  des  soldats  bénéficiaires  qui  combattaient  contre 
lui.  Aussi  ces  violences,  qui  nous  paraissent  si  terribles  aujour- 
d’hui, n’étaient,  à celle  époque,  aux  yeux  de  tous,  que  l’exercice 
du  droit  de  guerre.  Telle  ne  fut  pas  I4  conduite  des  Visigollis  et 
des  Bourguignons:  les  premiers  prirent  le  tiers  des  terres  des  cités; 
les  seconds  en  prirent  la  moitié  avec  le  tiers  des  esclaves.  C’est  que 
les  Bourguignons  et  les  Goths  avaient  réellement  conquis  le  pays 
qu’ils  habitaient,  tandis  que  les  Francs  n’y  furent  reçus  que  comme 
des  confédérés. 

Clovis  nomma  des  comtes  dans  les  cités  où  les  Romains  en 
avaient  conservé.  Dans  le  territoire  du  traclus  armoricanus,  il 
laissa  les  choses  dans  l’état  où  elles  étaient,  c’est-à-dire  que  les 
magistratures  militaires  et  municipales  restèrent  électives  et  à la 
la  discrétion  des  citoyens  : il  n'aurait  d’ailleurs  pu  changer  cet 
usage.  Bien  plus,  quelques  villes  finirent  par  reconquérir  le  droit 
d’élire  leurs  comtes,  droit  qu’elles  avaient  perdu  sous  la  domina- 
tion romaine  : c’est  ce  qui  arriva  à Tours,  par  exemple.  Dans 
beaucoup  d’autres  points,  sans  doute,  il  y eut  des  grattons  ou 
comtes  de  nommés;  mais  il  est  remarquable  qu'ils  habitaient  les 

(1)  Grégoire  de  Tours. 
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cantons  militaires,  et  le  Mallus  lui- même  paraît  n’avoir  été  destiné 
qu’il  juger  les  causes  dans  lesquelles  les  possesseurs  de  bénéfices 
de  guerre  étaient  intéressés  ou  acteurs. 

Les  cités  de  la  confédération  armoricaine  étaient  alliées  du  roi. 
Ace  titre,  tous  leurs  citoyens  devaient  être  ses  hôtes,  c’est-à-dire 
jouir  de  garanties  particulières.  Le  roi  lui-même  n’était  qu’un 
hôte  lorsqu’il  venait  sur  leur  territoire.  11  ne  serait  pas  difficile  do 
citer  plus  d’une  anecdote  qui  montre  que  cette  coutume  se  main- 
tint bien  au  delà  de  la  vie  de  Clovis. 

D’après  ce  tableau  des  éléments  divers  dont  la  combinaison  con- 
stitua la  nationalité  française,  il  est  facile  de  conclure  l’idée  géné- 
rale de  notre  organisation  sociale  primitive. 

Il  y avait  deux  sociétés,  l’une  militaire , l’autre  civile.  Elles 
étaient  subordonnées  l’une  à l’autre  dans  l’ordre  de  leur  importance 
catholique.  Vis-à-vis  du  nouveau  hut  d’activité  qu’il  s’agissait  de 
poursuivre,  l’œuvre  militaire  était  la  première,  l’œuvre  indus- 
trielle la  seconde.  Ainsi  l’homme  de  guerre  devait  être  plus  estimé 
que  l’homme  purement  industriel.  L’un  devait  le  sacrifice  de  son 
sang,  l’autre  le  tribut  de  son  travail.  Enfin  le  chef  militaire  devait 
êlre  le  premier  magistrat  civil.  Cette  loi  de  subordination,  rigou- 
reusement déduite  du  but  d’activité  nationale,  ne  fut  pas  en  vi- 
gueur dès  le  premier  jour  ; elle  ne  fut  même  bien  établie  que  vers 
Ja  fin  de  la  première  race. 

En  dehors  de  ces  deux  sociétés,  et  dans  un  état  d’indépendance 
aussi  grand  qu’il  est  possible  à des  hommes  de  l’établir,  était  la 
société  spirituelle,  l’Église,  qui  accomplissait  la  double  fonction 
de  moralisation  et  d’enseignement. 

Dans  la  société  chargée  de  la  fonction  temporelle , le  devoir 
émanait  du  sol  sur  lequel  on  naissait.  On  venait  au  monde  pro- 
priétaire d’une  fonction,  et  c’était  à ce  titre  seul  qu’on  était  compté 
pour  quelque  chose  parmi  les  hommes.  Ainsi  la  royauté  elle-même 
fut  une  fonclion  qui  émanait  autant  de  la  participation  au  domaine 
dynastique  que  de  la  participation  au  sang  royal.  La  royauté  était 
un  véritable  bénéfice  militaire,  qn’on  perdait  par  incapacité  et 
qu’on  ne  pouvait  quitter  sans  cesser  en  même  temps  d'être  Franc 
et  libre.  Il  est  certain  que  jusqu’à  Pépin,  la  conservation  du  pou- 
voir suprême  dans  la  même  race  fut  de  semblable  origine  que  la 
stabilité  du  service  militaire  ou  curial  dans  les  mêmes  familles. 
Il  y aurait  à rechercher  s’il  n’y  eut  pas,  en  outre,  quelque  motif 
superstitieux  de  tradition  germanique  ou  celtique,  tel  qu’il  s'en 
est  établi  beaucoup  qui,  malgré  les  efforts  de  l’Église,  sont  parve- 
nus jusqu’à  nous. 

f* 
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Il  faut  dire  que  cette  division  de  travail  dans  l’œuvre  tempo- 
relle fut  le  système  le  mieux  raisonné  et  le  meilleur  qui  pût  être 
établi  en  vue  de  la  fin  à atteindre;  et  aussi  fut-il  d’une  admirable 
fécondité.  L’Église  sentit  avec  un  merveilleux  instinct  que,  pour 
l’extension  du  christianisme,  il  suffisait  de  l’organisation  romaine  ; 
et,  en  effet,  rien  n’y  fut  changé  que  le  but.  Aussi,  c’est  en  France 
que  Rome  vint  finir.  L’histoire  des  deux  premières  races,  qui  va 
suivre,  sera  celle  de  la  décadence  du  système  romain,  en  même 
temps  que  l'histoire  des  révolutions  par  lesquelles  il  fut  transformé 
en  une  institution  nouvelle  et  transitoire  comme  lui. 


LIVRE  II. 

HISTOIRE  DES  FRANÇAIS  SOUS  LES  DEUX  PREMIÈRES  RACES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Considérations  générales  sur  les  révolutions  du  gouvernement  français 
du  cinquième  au  dixième  siècle. 

D’après  ce  que  nous  avons  dit  ou  exposé  dans  le  livre  précé- 
dent, deux  principes  doivent  expliquer  la  société  française  du 
cinquième  au  dixième  siècle.  Le  premier,  c’est  que  la  France  fut 
une  armée  catholique;  le  second,  c’est  que  l’organisation  sociale, 
tant  militaire  que  civile,  resta  romaine,  en  sorte  que  les  vrais  suc- 
cesseurs des  Romains  furent  les  Français. 

Il  résulte  du  premier  que  la  royauté  fut  uri  généralat  ; que  sa 
puissance  législative  et  judiciaire  ne  fut  autre  chose  que  le  pou- 
voir de  réglementer  qui  appartient,  de  nécessité,  à celui  qui  com- 
mande un  corps  de  soldats;  que  les  assemblées  dites  nationales, 
les  placita , ou  plaids,  furent  primitivement  des  conseils  de  guerre 
où  l’on  délibérait  et  l'on  décrétait,  en  même  temps  et  dans  la  même 
forme,  des  règlements  de  discipline,  des  actes  politiques  et  des 
actes  judiciaires. 

Il  en  résulte  que  le  pouvoir  d’élire  appartint  au  chef  d’une  ma- 
nière absolue,  jusqu'à  ce  point  qu’il  en  put  disposer  comme  d’une 
propriété,  sans  cependant  que  la  capacité  militaire  cessât  d’être 
l’élément  principal  du  droit  de  commandement. 

Il  en  résulte,  enfin,  qu’il  n’y  eut  de  non-éligible  et  de  non-ré- 
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vocable  que  ce  qui  ne  l’est  jamais  clans  une  armée  dés  qu’elle  est 
formée  : savoir,  le  peuple  militaire  et  le  général;  tout  ce  qui  n’é- 
tait ni  l’un  ni  l’autre  était  à la  nomination  du  roi. 

Lorsque  l'on  sort  de  ce  point  de  vue,  on  cesse  de  comprendre 
les  actes  des  rois  de  la  première  race  et  la  chute  même  de  la  dy- 
nastie de  Clovis. 

Alors,  on  traite  de  violences  atroces  les  exécutions  militaires, 
parce  qu’elles  ne  furent  précédées  d’aucune  autre  forme  judiciaire 
que  de  celle  usitée  dans  une  armée  en  campagne.  Or,  on  ne  faisait 
pas  autrement  dans  les  camps  romains.  Les  évêques,  qui,  à cette 
époque,  ne  manquaient  ni  de  sévérité,  ni  de  courage,  acceptaient 
ces  nécessités  de  l’organisation  militaire  ; ils  les  déploraient  sans 
les  blâmer. 

Alors,  on  ne  conçoit  pas  ce  lien  de  protection  et  de  recomman- 
dation qui  unissait  tous  les  officiers  du  même  corps,  qui  entait  la 
fortune  des  enfants  sur  le  mérite  des  pères,  et  faisait  d’un  corps 
d’armée  une  sorte  de  province  militaire  ; car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  chaque  soldat  avait  ses  chefs,  là  où  il  avait  sa  résidence  et  son 
bénéfice. 

Alors,  enfin,  on  ne  comprend  pas  le  mode  de  succession  de  la 
royauté  franque.  C’était  le  roi  actuellement  en  possession  du  pou- 
voir qui  nommait  ses  successeurs.  Il  le  faisait  en  leur  donnant,  de 
son  vivant,  le  second  rang  dans  la  hiérarchie  du  commandement, 
afin  qu’après  sa  mort  ils  se  trouvassent  naturellement  les  pre- 
miers, c’est-à-dire  en  possession  du  pouvoir  souverain.  Dans  notre 
langage  actuel,  nous  disons  qu’il  associait  ses  enfants  à la  royauté 
pour  la  leur  assurer.  Lorsque  le  roi  laissait  un  enfant  en  bas  âge, 
trop  jeune  pour  être  revêtu  d’un  grade  militaire,  il  était  obligé 
de  confier  sa  fortune  à venir  à quelqu'un  de  ses  frères  ou  de  ses 
oncles,  déjà  revêtu  d’un  commandement,  et  de  se  contenter  de  la 
promesse  que  celui-ci  lui  faisait  d’appeler  un  jour  son  jeune  pro- 
tégé à partager  son  pouvoir.  D’autres  fois,  ce  devoir  était  légué  à 
un  simple  général  provincial,  à un  duc,  et  c’est  à cause  de  cela 
que  nous  voyons,  sur  la  fin  de  la  première  race,  des  ducs  et  des 
maires  choisir  des  rois.  Sous  ce  rapport,  on  peut  diviser  l’histoire 
de  la  première  race  en  deux  périodes  : l’une,  où  la  succession  fut 
assurée  dans  la  famille  de  Clovis,  par  la  transmission  directe  du 
grade,  faite  par  le  père  à ses  enfants  en  les  appelant  au  partage 
pendant  sa  vie;  l’autre,  qui  dura  un  peu  plus  de  soixante-dix  ans, 
où  ce  furent  les  généraux  qui  transmirent  la  royauté.  A l’occasion 
de  cette  dernière,  on  peut  demander  pourquoi  ces  ducs,  ces 
maires,  persistèrent  à choisir  parmi  les  descendants  de  Clovis. 
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C’est  qu’il  faut  reconnaître  que  cette  famille  avait  une  sorte  de  lé- 
gitimité aux  yeux  du  peuple  des  camps  et  des  villes , légitimité 
fondée  sur  de  grands  services  rendus.  Lorsque,  après  plus  d’un 
siècle  d’imbécillité,  sa  popularité  fut  complètement  perdue,  la 
royauté  tendait  à ne  plus  être  héréditaire,  ainsi  que  cela  était  de- 
puis longtemps  dans  l’empire  romain.  Aussi  fallut-il,  pour  con- 
stituer une  nouvelle  hérédité  et  pour  l’établir  dans  la  famille  de 
Pépin , que  l’autorité  du  pape  intervînt  et  que  l'excommunication 
fût  lancée  contre  ceux  qui  oseraient  rompre  le  droit  qui , de  Pé- 
pin, devait  être  transmis,  avec  son  sang,  à tous  ses  descendants. 

Les  historiens  ont,  en  général,  décrit  et  jugé  cette  époque  avec 
des  idées  de  notre  temps.  Aussi  ont-ils  mal  compris  et  fait  encore 
plus  mal  comprendre  quelles  étaient  les  causes  de  la  solidité  de 
celte  société.  Après  les  avoir  lus,  on  a le  droit  de  s’étonner  que 
tant  de  désordres  et  tant  d’anarchie  aient  produit  de  si  grandes 
choses  et  même  que  la  France  ait  vécu.  C’est  qu’ils  ont  pris  les 
temps  qu’occupaient  les  disputes  de  commandement  entre  frères, 
pour  des  guerres  entre  royaumes;  des  corps  d’armées  pour  des 
peuples  différents;  c’est,  enfin,  qu’ils  n’ont  jamais  pu  concevoir 
un  pouvoir  autrement  établi  que  celui  de  leur  temps,  autrement 
fondé  que  sur  un  certain  arrangement  matériel.  La  conservation 
de  la  société  française  était  fondée  sur  ce  qu’il  y a de  plus  puissant 
pour  maintenir  l’union  parmi  les  hommes,  sur  la  communauté  d i 
croyance  et  de  but.  Son  véritable  roi,  son  véritable  maître  était  le 
catholicisme.  11  y avait  pour  l'armée  un  principe  secondaire;  c’é- 
tait la  religion  du  serment  militaire,  qui  liait  chaque  subordonné 
au  chef  qui  lui  était  immédiatement  supérieur.  Ce  lien  était  d’ail- 
leurs complètement  revêtu  de  la  forme  catholique.  Le  serment  se 
prêtait  sur  les  choses  saintes  et  il  n’y  avait  que  le  supérieur  qui 
pût  délier  les  inférieurs  de  leurs  devoirs  réciproques,  car  l’infé- 
rieur ne  prêtait  serment  que  dans  la  supposition  que  celui  envers 
lequel  il  se  liait  était  lié  lui-mème  à un  supérieur,  et  cela  qu’il 
s’agît  d’un  cenlenier,  d’un  comte,  d’un  duc  ou  d’un  roi.  Or,  dans 
l’armée,  quel  était  le  supérieur?  c’était  le  roi.  Nul  subordonné  ne 
pouvait  donc  s’élever  contre  lui.  Le  roi  n’avait  qu’un  supérieur, 
c’était  l’Église.  Tel  était  le  terme  de  cette  hiérarchie  toute  morale. 
Le  roi  donc  ne  pouvait  quitter  la  couronne  que  par  sa  volonté,  ou 
par  le  jugement  de  l’assemblée  des  évêques. 

La  société  civile  était  si  complètement  séparée  de  la  société  mi- 
litaire, qu’elle  ne  lui  prêtait  point  de  serment.  Elle  ne  lui  était 
unie  que  par  la  communauté  de  croyance  et  par  le  devoir  du  tri- 
but. D’ailleurs,  l’armée  imitait  les  habitants  des  villes  dans  tout  ce 
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qui  était  religieux,  dans  tout  ce  qui  était  sacrement,  dans  le  bap- 
tême, le  mariage,  etc.  ; ce  qu'elle  possédait,  hors  des  bénéfices 
militaires,  était  soumis  à la  loi  civile  de  l’héritage  et  de  l’im- 
pôt, etc.  Les  cités  ne  commencèrent  à être  ramenées  sous  la  do- 
mination royale  que  sous  la  deuxième  race.  Sous  la  première,  on 
trouve,  au  contraire,  de  très-nombreuses  preuves  de  leur  indépen- 
dance. Ainsi , Paris  a été  plusieurs  fois  le  théâtre  d’événements 
qui  montrent  que  le  commandement  militaire  de  la  cité  n’était  pas 
en  la  possession  du  roi,  mais  dans  celle  de  ses  habitants  ; on  vit 
des  cités  se  faire  la  guerre,  etc. 

La  foi,  qui  servait  de  sanction  et  de  lien  à tous  les  devoirs,  était 
d’ailleurs  universelle  et  toute-puissante,  plus  développée  peut-être 
chez  les  grands  que  chez  les  petits.  Et  ce  n'était  point  seulement 
une  grossière  superstition  ; elle  était  éclairée  et  féconde.  Nous  de- 
vons juger  des  motifs  qui  portèrent  les  rois  de  nos  premières 
races,  et  les  seigneurs  militaires  et  civils,  à créer  tant  de  couvents 
et  d’églises,  par  ceux  qui  leur  dictèrent  plusieurs  actes  où  l’huma- 
nité était  seule  intéressée.  Ainsi,  parce  que  plusieurs  fois  ils  sacri- 
fièrent à Dieu  leurs  revenus,  en  supprimant  les  impôts  qui  pe- 
saient sur  le  pauvre,  ou  en  affranchissant  des  esclaves , nous  de- 
vons dire  qu’ils  fondèrent  des  couvents  pour  ouvrir  des  asiles  à la 
science  et  des  églises  pour  constituer  des  centres  d’enseignement 
et  de  population  ; au  moins  nous  ne  devons  pas  croire  que  ces 
pensées  leur  fussent  absolument  étrangères.  Enfin,  grâce  à la 
croyance  religieuse,  les  évêques  furent  appelés  jusque  dans  les 
plaids  militaires;  ils  purent  intervenir  dans  la  politique,  tantôt 
pour  mettre  fin  à des  discussions  de  famille,  et  tantôt  pour  déter- 
miner des  invasions  sur  le  territoire  étranger. 

C’est  par  ces  causes  que  la  France  resta  pendant  quatre  siècles 
un  centre  militaire  qui  fit  rayonner  la  conquête  sur  toute  sa  circon- 
férence et  qui  porta  sur  tous  ses  rayons  le  système  qu’elle  avait 
adopté  elle-même  ; et  ce  système  était  complètement  romain,  c’est- 
à-dire  tel  que  l’avait  fait  l’empereur  Constantin,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu.  Aussi  arriva-t-il  que  la  France  engendra  en  Allemagne 
un  empire  qui  prétendit  imiter  les  usages  de  la  cour  de  Ravenne. 
En  effet,  notre  nation  n’étendit  pas  seulement  autour  d’elle  une 
organisation  militaire  et  civile  d’origine  romaine;  elle  répandit 
aussi  un  esprit  qui  était  resté  aussi  romain  que  l’avait  permis  le 
catholicisme.  Elle  propagea  l’usage  de  la  langue  et  de  la  littérature 
lalines.  Dans  les  arts,  nous  fûmes  pendant  quatre  siècles  imitateurs 
des  artistes  de  Rome  chrétienne,  et  l’Europe  les  imita  avec  nous. 
Toutes  nos  églises  furent  bâties  dans  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  le 
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style  byzantin,  c’est-à-dire  dans  le  premier  style  chrétien.  Le  style 
catholique,  proprement  dit,  ne  fut  créé  en  France  que  dans  le  on- 
zième siècle;  enfin  nous  reçûmes  des  Romains  nos  arts,  nos 
sciences,  nos  armes,  nos  lois,  et  nous  donnâmes  aux  autres  ce  que 
nous  avions  reçu. 

Telle  est  l’idée  générale  de  la  société  française  du  cinquième  au 
dixième  siècle  ; tel  est  le  germe  des  révolutions  de  toute  espèce  qui 
se  préparèrent  et  s’achevèrent  plus  tard  ; et  c’est  en  liant  ainsi  cet 
avenir,  du  dixième  au  dix-huitième  siècle,  aux  années  qui  les  ont 
précédées,  que  l’on  aperçoit  clairement  comment  c’est  en  France 
que  se  trouve  le  lien  qui  unit  la  civilisation  moderne  à la  civilisa- 
tion antique.  Pour  achever  l’objet  spécial  de  ce  chapitre,  il  nous 
reste  à donner  les  différences  principales  qui  signalèrent  le  règne  de 
la  première  et  de  la  seconde  race. 

Au  point  de  vue  catholique,  l’avénement  de  la  première  race 
répondit  à la  nécessité  de  combattre  l’arianisme,  et  elle  s’éteignit 
presque  en  même  temps  que  lui.  La  seconde  race  vint  pour  com- 
battre le  mahométisme  et  pour  mettre  fin  au  paganisme  du  Nord. 
Si  elle  ne  parvint  pas  à opérer  la  destruction  de  ces  deux  doctrines, 
au  moins  est-il  vrai  de  dire  qu’elle  en  brisa  les  forces  et  quelle  leur 
créa  des  ennemis  qui  furent  plus  tard  suffisants  pour  les  anéantir. 

Au  point  de  vue  de  la  vie  intérieure,  la  première  race  différa  de 
la  seconde  en  ce  que,  sous  son  règne,  l'organisation  sociale  resta 
la  même  que  nous  l’avons  vue  au  cinquième  siècle;  elle  fut  seule- 
ment étendue  à toutes  les  Gaules.  Sous  la  seconde,  les  plaids  mi- 
litaires furent  convertis  en  conciles  généraux , où  les  évêques 
venaient  représenter  leurs  diocèses,  et  les  généraux,  leurs  armées. 
Ainsi  le  droit  de  légiférer  au  civil  fut  réuni  au  droit  de  réglementer 
pour  la  milice.  L’Église  acquit,  non  pas  une  prépondérance  plus 
considérable,  mais  une  influence  plus  grande.  Ainsi  presque  tous 
ces  missi  dominici , ces  envoyés  qui  allaient  dans  les  provinces 
pour  réformer  et  l’administration  et  la  justice,  furent  des  membres 
du  clergé  : les  listes  que  nous  possédons  en  font  foi.  Il  dut  résulter 
de  là  que  l’esprit  chrétien  pénétra  plus  profondément,  non  pas  les 
consciences,  mais  les  lois,  les  habitudes  et  fit  naître  les  devoirs  et 
le  sentiment  de  l’égalité;  il  dut  en  résulter  encore  que  les  diffé- 
rences qui  séparaient  le  gouvernement  des  villes  de  celui  des  camps 
furent  diminuées  ; etc. 

Les  révolutions  intérieures  restèrent  cependant  encore  principa- 
lement militaires.  En  effet,  sous  la  dynastie  de  Pépin,  comme  sous 
celte  de  Clovis,  l’œuvre  française  fut  surtout  l’extension  et  la  dé- 
fense des  doctrines  de  l’Église  romaine. 
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Mais,  dira-t-on , l’activité  militaire  des  Français  pendant  ces  cinq 
siècles  fut-elle  utile  et  civilisatrice?  Pour  résoudre  la  question,  il 
suffit  d’examiner  les  doctrines  contre  lesquelles  elle  s’exerça. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  l’arianisme.  Il  nous  reste  à dire 
quelques  mots  des  deux  autres  ennemis  contre  lesquels  nous  ver- 
rons les  Français  lutter  avec  un  acharnement  qui  leur  valut  enfin 
la  victoire.  Nous  pouvons  reconnaître  aujourd’hui  si  ce  fut  un  bon- 
heur pour  l’humanité  : nous  pouvons  voir  quels  fruits  a portés  le 
mahométisme , là  même  où  son  développement  a été  complètement 
libre , en  Perse , en  Arabie  , à Maroc  et  à Fez.  Quant  aux  barbares 
du  Nord  , il  suffit  de  posséder  quelques  généralités  sur  leurs  doc- 
trines sociales , pour  décider  si  leur  destruction  fut  un  bienfait. 
Toutes  ces  religions  du  Nord , quel  qu’en  fût  le  nom , admet- 
taient qu’il  existait  deux  races  d’hommes  , l’une  venue  du  bien  , 
l’autre  du  mal  ; la  première  d’origine  divine , ayant  une  âme  im- 
mortelle ; la  seconde  n’ayant,  ainsi  que  les  animaux , qu’une  âme 
mortelle  comme  les  corps.  Les  prêtres  et  les  guerriers  étaient  de 
la  première,  c’étaient  des  dieux  mortels  ; les  esclaves,  et  presque 
toujours  les  ennemis  , étaient  de  la  seconde.  Aussi , tout  ce  qui  ve- 
nait de  la  naissance  était  juste  : le  pouvoir  et  le  bien  pour  les  uns  ; 
la  misère  et  le  mal  pour  les  autres.  Or,  comme  il  y a tou  jours  lutte 
entre  le  bien  et  le  mal , la  guerre  était  un  état  normal.  C’était  aux 
guerriers  qu’appartenait  particulièrement  cette  fonction  du  combat. 
Pour  avoir  droit  aux  récompenses  éternelles  , ils  devaient  périr  les 
armes  à la  main  ; celui  qui  mourait  en  lâche,  autrement  que  par  le 
glaive , était  puni  dans  l’autre  vie.  La  sévérité  du  culte  répondait  à 
la  férocité  des  doctrines,  car  c’était  par  des  sacrifices  humains 
qu’on  attirait  la  protection  des  dieux.  Plus  le  sang  de  la  victime 
était  précieux  , plus  le  sacrifice  avait  de  puissance.  D’ailleurs , rien 
qui  ressemblât  à ce  que  dans  la  société  romaine  on  appelait  arts , 
sciences,  industrie.  Leur  art,  c’était  ce  culte  barbare  et  tous  ces 
mystères  sombres  et  redoutables  dont  on  pourra  lire  le  détail  dans 
l’histoire  des  Celtes  et  des  Scandinaves  ; leur  science,  c’était  la  ma- 
gie ; leur  industrie , la  guerre.  C’est  comme  un  reste , comme  une 
émanation  de  ces  doctrines , que  nous  sont  venues  toutes  ces 
superstitions  contre  lesquelles  l’Église  n’a  cessé  de  lutter  dans  les 
premiers  siècles  : ces  croyances  aux  sorciers  , aux  présages , aux 
magiciens , etc. 

Le  mahométisme  , né  en  622,  époque  où  commence  l’hégire , 
n’était  pas  moins  redoutable  pour  la  civilisation. On  peut  juger  de  ce 
que  l’Europe  devait  en  attendre  parce  qu’il  a donné  dans  l’Orient. 
•Ses  fruits  sont  le  despotisme,  l’ignorance,  la  férocité,  ladépopula- 
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tion  et  la  peste.  Le  mahométisme  est  (ils  de  l'arianisme.  Parce  que 
Arius  avait  enseigné  que  Jésus  n’était  qu’un  prophète , Mahomet 
vint  dire  qu'il  était , lui , le  dernier  prophète , et  il  fut  cru  des  po- 
pulations où  l’arianisme  avait  séjourné  et  où  il  l’avait  en  quelque 
sorte  annoncé. 

Le  vice  capital  qui  rendit  le  mahomélisme  antiprogressif,  fut 
d’avoir  confondu  dans  les  mêmes  mains  les  deux  pouvoirs,  le  pou- 
voir spirituel  et  le  pouvoir  temporel , et  par  suite  d’avoir  établi  en 
principe  que  la  justice  et  la  raison  étaient  là  où  résidait  la  force. 
Chez  les  chrétiens  , au  contraire , on  enseignait  que  la  justice  et  la 
raison  résidaient  là  où  était  le  dévouement.  Le  mahométisme  pro- 
fessait une  doctrine  sur  la  Providence , telle , qu’il  en  résultait 
que  les  choses  sociales  étaient  gouvernées  par  un  fatalisme  absolu. 
Chez  les  chrétiens , au  contraire , on  disait  qu’on  acquérait,  par  la 
foi , la  grâce,  c’est-à-dire  la  liberté  de  choisir  entre  le  bien  et  le 
mal.  Aussi  les  destinées  des  deux  sociétés  furent  bien  différentes. 
Les  musulmans  ne  purent  avancer  dans  la  carrière  de  la  civilisa- 
tion que  par  la  volonté  du  pouvoir;  ils  se  sont  dépravés  aussitôt 
que  le  pouvoir  lui-meme  s’est  corrompu  ; les  chrétiens  , au  con- 
traire, n’ont  cessé  de  marcher,  même  malgré  le  pouvoir. 

Or,  de  ces  trois  doctrines  sociales  que  la  nationalité  française 
rencontra,  elle  eu  anéantit  deux;  elle  battit  et  repoussa  l’autre. 
I/arianisme  et  le  paganisme  furent  couduits  à leur  destruction  ; le 
mahométisme  fut  chassé  et  vaincu. 


CHAPITRE  II. 


Histoire  des  Français  sous  la  première  race. 

La  ligne  politique  des  rois  français  était  écrite  dans  celle  prière 
qui  termine  le  prologue  de  la  loi  salique  : «Vive  ChrKt  ! il  aime  les 
Francs  : qu’il  conserve  le  royaume  ; qu’il  remplisse  ses  magistrats 
des  lumières  de  sa  grâce  ; qu’il  protège  l’armée  ; qu’il  nous  donne 
le  mérite  de  prouver  notre  foi;  qu’il  nous  accorde  les  joies  et  la 
félicité  de  la  paix  ! que  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  nous  accorde 
des  chefs  pieux  ! car  nous  sommes  cette  nation  brave  et  forte  qui 
secoua  de  sa  tête  le  dur  joug  des  Romains , et  qui,  après  avoir 
reçu  le  baptême  , orna  somptueusement  d’or  et  de  pierres  pré- 
cieuses les  corps  des  saints  martyrs  que  les  Romains  avaient  brûlés 
par  le  feu  , massacrés  et  mutilés  par  le  fer  et  fait  déchirer  par  les 
bêtes.  » 
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Clovis  devenu , en  407,  roi  des  forces  catholiques  des  contrées 
situées  entre  la  Meuse  et  la  Loire , se  hâta  de  prouver  quelle  était 
sa  loi  politique.  11  marcha  d’abord  contre  les  ariens  de  Bourgogne 
et  les  soumit  au  tribut.  Il  laissa  sur  leur  territoire  un  camp  de  cinq 
mille  Francs.  Ensuite,  dit  Grégoire  de  Tours,  il  dit  encore  une  fois 
aux  siens  : « Il  m’est  triste  de  voir  ces  Goths  ariens  posséder  une 
partie  des  Gaules.  Allons,  avec  l’aide  de  Dieu,  allons  vaincre  et 
soumettons-nous  cette  terre.  » Il  attaqua  en  effet  les  Visigoths,  il 
ressaisit  l’Auvergne  et  le  Poitou,  et  poussa  même  ses  armées  jus- 
qu’au pied  des  Pyrénées.  Mais  ces  conquêtes  ne  furent  point  so- 
lides; et  son  pouvoir  resta  incertain  et  disputé  dans  presque  toutes 
les  provinces.  En  effet,  il  n’y  avait  alors  qu’un  moyen  de  s’assurer 
une  contrée , c’était  d’y  asseoir  un  camp  et  d’y  fonder  un  corps  de 
bénéfices  militaires.  Or,  il  n’y  avait  pas  alors  en  France  assez 
d’hommes  de  guerre  pour  fournir  à d’aussi  nombreuses  garnisons. 
Aussi  ce  ne  fut  que  plus  tard  que  la  Bourgogne  fut  réellement 
soumise  et  les  Visigoths  définitivement  chassés,  line  lui  resta  pour 
le  moment  que  les  contrées  où  le  peuple  des  cités  était  assez  nom- 
breux pour  pouvoir  se  garder  lui- même.  11  paraît  en  effet  que, 
partout,  les  catholiques  des  villes  avaient  appelé  la  domination  de 
Clovis,  et  l'on  doit  penser  qu’ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  se  con- 
server sous  sa  protection. 

Ce  fut,  sans  doute,  en  grande  partie  parce  qu’il  manquait 
d’hommes  de  guerre,  que  Clovis  se  défit  des  rois  de  Cambrai,  de 
Cologne , d’un  certain  Cararic  qui  commandait,  à ce  qu’il  paraît , 
du  côté  de  Verdun,  et  qu’il  s’acquit  par  ses  négociations  l’obéissance 
des  Francs  qui  leur  étaient  soumis.  Le  corps  le  plus  considérable 
des  feudataires  dont  il  conquit  la  possession  par  ce  moyen,  fut 
celui  des  soldats  nommés  plus  particulièrement  ripuaires.  Il  était 
composé  d’une  population  militaire  instituée  par  les  Romains  pour 
défendre  la  frontière  du  Rhin.  Il  occupait  le  triangle  formé  par  le 
cours  de  ce  fleuve,  et  ceux  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse.  Ce  vaste 
camp  avait  été  formé  primitivement  de  troupes  romaines  et  re- 
cruté d’hommes  de  toutes  nations.  11  s’était  révolté  et  s’était  donné 
des  chefs  indépendants,  lors  des  grandes  invasions  du  commence- 
ment du  siècle.  Il  était  donc,  par  son  origine  et  scs  habitudes  mili- 
taires, tout  formé  à la  discipline  de  l’armée  de  Clovis  ; il  était  de  la 
même  race  militaire  que  celle  répandue  dans  le  reste  des  Gaules,, 
dont  ce  roi  avait  été  proclamé  le  chef,  c’est-à-dire,  en  partie  ro- 
main, en  partie  gaulois  et  en  partie  franc. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  sur  les  actes  de  Clovis. 
En  effet,  nous  ne  nous  sommes  pas  proposé  d’écrire  une  histoire , 
tome  r.  4 
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mais  de  tracer  une  esquisse  suffisante  pour  prouver  l’exactitude  de 
nos  généralités.  11  nous  suffit  donc  d’avoir  montré  Clovis  fidèle  à 
sa  mission  catholique.  Nous  allons  continuer  avec  la  même  brièveté 
l’examen  des  événements  qui  signalèrent  le  commandement  de 
ses  fils. 

Succession  de  Clovis. — A sa  mort,  le  royaume  fut  partagé  entre 
ses  quatre  fils.  Thierry  eut  le  département  de  l’Austrasie  et  des 
Allemands  qui  occupaient  les  bords  du  haut  Rhin  ; il  résidait  à 
Metz.  Clodomir  eut  pour  résidence  Orléans,  Childcbert  Paris,  et 
Clotaire  Soissons.  De  ces  quatre  princes,  Thierry  seul  avait  com- 
mandé les  armées.  Il  avait  conquis  l’Auvergne  et  le  Quercy  pour 
son  père  et  combattu  contre  les  Gotlis  d’Italie.  L’histoire  ne  nous 
apprend  pas  que  les  autres  aient  joué  le  moindre  rôle  militaire  pen- 
dant la  vie  de  Clovis.  Ils  étaient,  en  effet,  encore  fort  jeunes  à sa 
mort  : le  plus  âgé  avait  à peine  dix-sept  ans.  Cependant  le  partage 
exista  et  resta  solide.  Il  est.  donc  très-probable  que  Thierry,  qui 
était  l’aîné  et  déjà  père  d’un  fils  que  les  chroniques  appellent  beau 
et  utile , qui  était  fait  aux  affaires  et  d’ailleurs  ne  manquait  pas 
d’ambition,  qui  avait  assez  peu  de  bienveillance  pour  des  frères  nés 
d’un  autre  lit  et  du  sang  de  Clotilde,  lorsque  lui-même  n’était  fils 
que  d’une  concubine,  il  est  très-probable,  disons-nous,  qu’il  ne  fut 
empêché  de  réunir  tout  le  royaume  sous  sa  main,  que  par  la  pré- 
voyance de  son  père.  Des  généraux,  sans  doute,  avaient  été  chargés 
de  conserver  une  portion  d’autorité  aux  enfants  qu’il  chérissait  le 
plus,  et,  en  outre,  leur  mère  y veilla. 

Quoi  qu’il  en  soit,  à peine  les  jeunes  princes  furent-ils  arrivés  à 
l’âge  d'homme,  qu’on  les  voit  poursuivre  les  projets  de  leur  père, 
soit  isolément,  soit  en  unissant  leurs  forces.  La  Bourgogne  fut  défi- 
nitivement conquise  après  plusieurs  campagnes  dans  l’une  des- 
quelles Clodomir  fut  tué.  Les  Visigofhs  furent  rejetés  en  Espagne, 
et  une  armée  française  passa  même  les  Pyrénées. 

Thierry  d’Austrasie  fut  celui  des  quatre  frères  qui  prit  le  moins 
de  part  à cette  communauté  d’expéditions;  au  moins  le  fit-il  tou- 
jours avec  répugnance  et  par  nécessité.  Cependant,  ce  fut  en  s’al- 
liant à Clotaire  qu’il  conquit  la  Thuringe.  Les  motifs  qu’il  donna  à 
ses  soldats,  pour  les  encourager  à cette  expédition,  sont  curieux  à 
citer,  parce  qu’ils  furent  fondés  sur  des  griefs  que  les  provinces  de 
France  élevaient  en  commun  contre  le  peuple  de  Thuringe.  « Sou- 
venez-vous, leur  dit-il,  que  ces  gens  ont  été  pour  vos  pères,  les 
plus  cruels  et  les  plus  perfides  ennemis;  ils  ont  égorgé  leurs  otages; 
ils  ont  saccagé  leurs  terres;  ils  ont  tué  et  torturé  leurs  enfants  et 
leurs  femmes  et  leurs  vierges;  ils  ont  livré  leurs  corps  pour  pâture 
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aux  chiens  et  aux  corbeaux.  Aujourd'hui  ils  nous  manquent  de  foi! 
le  droit  est  de  notre  côté.  Avec  l’aide  de  Dieu,  allons.  » 

Thierry  ne  voulut  point  participer  à la  dernière  expédition  qui 
réduisit  la  plus  grande  partie  de  la  Bourgogne  en  province  fran- 
çaise. Mais  il  pouvait  donner  pour  motif,  qu’il  était  allié  par  les 
femmes  à la  famille  royale  de  ce  pays.  Il  avait  d’ailleurs  quelque 
mécontentement  contre  Childebert  de  Paris,  l’un  des  envahisseurs 
de  la  Bourgogne,  qui,  pendant  qu'il  était  occupé  en  Thuringe,  s’é- 
tait rendu  maître  de  l’Auvergne.  Il  profita  même  du  temps  pendant 
lequel  celui-ci  guerroyait,  pour  remettre  l’Auvergne  sous  son  com- 
mandement. Nous  dirons  quelques  mots  de  cette  expédition,  parce 
que,  suivant  nous,  elle  a été  présentée  sous  un  jour  faux,  par  les 
écrivains  modernes.  Ils  ont  eu  le  tort,  ici,  comme  dans  plusieurs 
autres  circonstances,  de  ne  consulter  qu’une  seule  des  chroniques 
du  temps. 

Thierry,  dit-on,  ne  voulant  pas  aller  en  Bourgogne  et  pressé 
par  les  siens,  qui  regrettaient  cette  occasion  de  fortune,  leur  dit  : 
« Je  vais  vous  conduire  dans  un  pays  où  vous  trouverez  tout  ce 
que  votre  cupidité  peut  désirer;  » puis  il  les  conduisit  en  Auvergne, 
et  toute  la  contrée  fut  ravagée.  Tel  est  le  fait  qu’on  a rapporté  et 
qui  peut  servir  à prouver  que  chacun  des  fils  du  prince  était  roi 
d’un  royaume  différent  et  non  commandant  d’un  corps  d’armée 
dans  un  même  royaume.  Voici,  maintenant,  les  faits  qui  ont  été 
négligés.  Thierry  avait  délivré  ce  pays  de  la  domination  des  Visi- 
goths.  Dans  certains  lieux  il  avait  établi  des  feudataires  pour  le 
garder;  dans  d’autres,  il  avait  reçu  le  serment  de  ceux  qu’il  avait 
vaincus,  quoique  plusieurs  fussent  souillés  de  la  lèpre  arienne.  En 
effet,  quelques  années  plus  tard  il  fallut  faire  une  nouvelle  guerre 
dans  ce  pays  pour  y éteindre  l’arianisme  qui  avait  repris  les  armes. 
Or,  tous  ces  hommes  manquèrent  à leurs  serments,  en  se  donnant 
à Childebert.  Les  sénateurs  de  la  cité  d’Auvergne  faillirent  aussi  à 
leur  foi;  ils  profitèrent  de  leur  indépendance  pour  changer  de 
maître.  Thierry  les  punit  cruellement,  et  il  employa  le  moyen  bar- 
bare usité  dans  ces  temps  de  guerre,  pour  assurer  la  fidélité  de  la 
province  : il  en  changea  les  seigneurs  et  les  gardiens.  Quelques 
violences  furent  commises  contre  les  églises;  mais  il  y a des 
preuves  que  leurs  auteurs  furent  sévèrement  punis  (1). 

On  trouve  à cette  époque  plusieurs  actes  d’une  égale  violence, 
qui  expriment  la  jalousie  que  les  frères  avaient  les  uns  pour  les 
autres  et  le  désir  que  chacun  d’eux  avait  d’être  seul  roi.  Mais  aussi 


(1)  Voyez  De  miraculis  S.  Juliani,  Collecl.  des  Bénédict.  t.  Il,  p.  4G6. 
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on  en  trouve  plusieurs  où  se  marque  une  haute  et  commune  intel- 
ligence. Nul  doute  que  ceux-ci  n’aient  eu  lieu  sous  l’inspiration 
des  évêques;  dans  plusieurs  circonstances,  nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  les  chroniques.  C’est  sous  cette  inspiration  que  fut 
entreprise  l’invasion  d’Italie,  et  la  guerre  contre  les  Ostrogolhs 
ariens  qui  l’occupaient.  C’est  de  toute  probabilité  par  le  même 
conseil  qu’on  envoya  de  l’autre  côté  des  Alpes,  à la  solde  même 
des  Goths,  dix  mille  Bourguignons  ariens  dont  on  se  débarrassa  de 
cette  manière  et  que  plus  tard  enfin  les  Francs  condusirent  une  ar- 
mée nombreuse  d’Allemands,  pour  faire  un  établissement  eu  Italie. 
Ils  y périrent  autant  par  les  maladies,  que  par  les  armes  de  Narsès. 

Ainsi,  malgré  la  division  de  la  succession  de  Clovis,  la  France 
agit  avec  une  grande  unité  dans  le  sens  de  sou  but  catholique.  Cette 
division  cessa  en  558,  alors  que  Clotaire,  par  la  mort  de  tous  ses 
frères  et  de  leurs  enfants  mâles,  se  trouva  seul  roi  des  Français. 
L’empire  comprenait  à cette  époque,  non-seulement  tout  le  terri- 
toire situé  entre  les  Alpes,  les  Pyrénées,  la  mer  et  le  Rhin;  mais 
encore  la  Thuringe,  la  Suisse  et  une  partie  de  la  Bavière  actuelle. 

Lorsqu’on  lit  le  détail  des  guerres  entre  frères,  il  est  une  chose 
qui  se  comprend  difficilement  : c’est  comment,  pour  aller  d’une 
province  qui  leur  était  feudataire,  dans  une  autre  qui  leur  était 
également  soumise,  ils  passaient  avec  leur  armée  sur  un  territoire 
qui  ne  leur  appartenait  pas  et  qui  même,  en  ne  tenant  compte  que 
du  nom  du  roi  qui  l’avait  en  partage,  eût  dû  leur  être  hostile.  Ce 
fait  serait  incompréhensible  aujourd’hui.  Voici  comment  il  s’ex- 
plique. 

Chaque  roi  avait  avec  lui  une  petite  légion  de  fidèles  qui  l’accom- 
pagnait partout.  Les  Romains  appelaient  cette  espèce  de  soldats 
milites  comiiatenses.  C’était  à l’aide  de  ce  corps  plus  ou  moins 
nombreux  qu’il  pouvait  faire  la  guerre  civile.  Il  nous  paraît  à peu 
près  certain  qu’ils  n’avaient  le  droit  de  faire  sortir  les  feudataires 
de  leurs  provinces  que  dans  le  cas  d’une  guerre  nationale.  Or,  quel 
que  fût  le  territoire  qu’un  roi  traversât,  il  rencontrait,  sans  doute, 
(les  camps  de  soldats  ripuaires  ; mais  ceux-ci  le  respectaient  comme 
un  de  leurs  chefs,  le  laissaient  passer,  sans  chercher  le  but  de  sa 
marche,  assurés  qu’il  n’avait  rien  û leur  commander  qui  ne  fût 
national.  Il  n’en  fut  plus  ainsi  dans  les  troubles  qui  marquèrent  la 
succession  de  Clotaire. 

Succession  de  Clotaire.  — Ce  prince  mourut  en  SOI.  Il  laissa 
encore  quatre  fils,  dont  le  moins  âgé  avait  vingt-cinq  ans,  et  qui 
se  partagèrent  le  commandement  du  royaume.  Charibert  eut  Pa- 
ris; Contran,  Orléans  et  la  Bourgogne  ; Chilpéric,  Soissons;  et  Si- 


Digitized  by  Google 


SOLS  LA  PREMIÈRE  RACE.  41 

gebert,  l’Auslrasie.  Chacun  eut  une  pari  des  tributs  de  l’Aquitaine 
et  de  la  Provence,  alin  qu'ils  fussent  tous  également  intéressés  à les 
défendre. 

Le  temps  de  cette  succession  fut,  à la  différence  de  celui  qui  le 
précéda,  plus  occupé  de  guerres  civiles  que  de  guerres  sociales.  Il 
semble  qu’à  mesure  que  l’on  s'éloigne  de  Clovis,  l’esprit  et  l’intel- 
ligence du  nouveau  but  social  aillent  s’amoindrissant,  et  qu’en  même 
tempsque  l’énergie  militaire  trouve  moins  d’occasions  de  se  dépenser 
en  actes  utiles,  elle  s’emploie  à se  détruire  elle-même.  Il  y eut 
quelques  tentatives  d’invasion  dans  l’Italie,  alors  possédée  par  les 
Lombards,  mais  elles  lurent  dépourvues  de  vigueur,  et  elles  avor- 
tèrent. 

Les  deux  grandes  figures  qui  dominent  la  guerre  civile  qui  sé.- 
para  les  frères  et  leurs  (ils,  sont  celles  de  Brunehaut  et  de  Frédé- 
gonde.  Dans  leurs  luttes  et  leurs  haines,  tout  semble  égoïsme.  Il 
y avait  cependant  encore  un  autre  élément;  c’est  que  l’une,  Bru- 
nehaut, était  étrangère,  de  sang  visigoth,  arienne  d’éducation, 
chrétienne  seulement  par  mariage;  l’autre  était  catholique  et  de 
naissance  inférieure.  Aussi  le  parti  de  Frédégonde  l’emporta 
enfin.  Clotaire  H,  son  fils,  se  trouva,  en  614,  unique  roi  des  Fran- 
çais, par  la  mort  de  tous  ses  compétiteurs. 

C’est  dans  les  chroniques  où  on  lit  l’histoire  de  ces  troubles,  que 
l'on  rencontre  pour  la  première  fois,  le  nom  de  duc  et  celui  de 
maire  du  palais.  Ces  chefs  secondaires,  qui  commandaient  directe- 
ment le  corps  de  fidèles  attachés  à la  personne  du  roi,  acquirent 
en  effet  une  grande  importance  dans  une  guerre  entretenue  par 
deux  femmes,  non-seulement  pendant  la  vie  de  leurs  maris,  mais 
encore  sous  le  nom  de  leurs  enfants.  Nous  en  avons  fait  connaître 
la  raison.  Il  se  trouva,  lorsqu’elle  fut  terminée,  qu’il  y avait  un 
maire  du  palais  en  Bourgogne,  un  autre  en  Austrasie  et  un  autre 
en  Neuslrie. 

Clotaire  II  mourut  en  628.  Il  laissa  deux  fils  : Dagobert  et  Cari- 
bert.  Il  avait  associé  le  premier  au  commandement,  en  lui  donnant 
la  garde  d’une  frontière  toujours  menacée,  toujours  incertaine, 
celle  de  l' Austrasie. 

Succession  Je  Clotaire  II.  — Dagobert  associa  Caribert  au  com- 
mandement. Il  lui  donna  le  gouvernement  de  la  Provence  et  d’une 
partie  de  l'Aquitaine,  et,  pour  résidence,  Toulouse.  Mais  il  ne  tarda 
pas  à se  trouver  seul  roi  par  la  mort  de  son  frère. 

Le  règne  de  Dagobert  ne  fut  occupé  que  par  quelques  actes  de 
conservation.  La  France  resta,  d’ailleurs,  immobile  dans  ses  fron- 
tières. Ce  prince  mourut  en  638,  laissant  deux  fils,  dont  il  avait 
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déjà  associé  l’aîné  au  gouvernement,  en  lui  donnant  le  commande- 
ment de  l’Austrasie.  11  avait  recommandé  le  second  pour  le  com- 
mandement de  Neustrie  et  de  Bourgogne. 

Succession  de  Dagobert.  — Sigebert,  son  fils  aîné,  qui  était  déjà 
roi  d’Austrasie,  n’avait  pas  encore  atteint  dix  ans.  Clovis,  son  se- 
cond fils,  fut  élevé  au  gouvernement  du  reste  de  la  France,  par  les 
soins  d’Æga,  maire  du  palais,  et  de  sa  mère  Nanlhilde.  Pépin, 
maire  du  palais  d’Austrasie,  l’évêque  Cunibert  et  quelques  grands 
officiers  de  la  cour  de  Metz,  vinrent  à Compiègne  pour  faire  le 
partage,  et  ils  emportèrent  avec  eux  la  portion  d’héritage  qui  reve- 
nait à Sigebert,  dans  les  trésors  de  son  père,  c’est-à-dire  dans  les 
biens  qui  lui  avaient  appartenu  en  propre. 

Ainsi,  dans  toute  la  France,  les  maires  du  palais,  qui  prenaient 
aussi,  avec  raison,  le  titre  de  ducs  de  Neustrie  ou  d’Austrasie,  puis- 
qu’ils commandaient  les  deux  grandes  divisions  de  l’armée  fran- 
çaise distinguées  par  ces  noms  ; ces  maires  se  trouvèrent  chargés 
du  commandement  réel  du  pays.  Dès  ce  jour,  ils  ne  cessèrent  plus 
de  gouverner  la  fortune  de  la  France.  En  effet,  il  se  trouva  deux 
motifs  pour  que  cette  institution  primât  la  royauté.  D’abord,  les 
rois  n’étant  plus  forcés  à l'activité  par  l’incertitude  et  l’agitation  du 
milieu  où  ils  vivaient;  n’ayant  plus  dans  les  Gaules  d’ennemis  du 
catholicisme  à combattre,  et,  par  suite,  dépourvus  de  toute  passion 
sociale,  car  on  ne  leur  en  avait  pas  enseigné  d’autre,  les  rois  se 
laissèrent  aller  aux  appétits  qui  vivent  toujours  dans  le  cœur  des 
hommes,  parce  qu’ils  font  partie  de  leur  chair  ; ils  s’abandonnèrent 
aux  voluptés  de  l’égoïsme  ou  au  simple  désir  du  salut  personnel, 
qui  est  une  autre  espèce  d’égoïsme.  Dagobert  en  donna  le  premier 
l’exemple  ; et,  du  moment  où  les  ducs  du  palais,  où  ces  majors- 
généraux  de  l’armée  française  eurent  à gouverner  des  rois  enfants, 
ils  ne  leur  permirent  point  d’acquérir  l'intelligence  du  pouvoir. 
Nous  allons  voir  la  succession  de  Dagobert  offrir  les  premiers 
exemples  de  ce  calcul. 

Les  maires  conservèrent  sur  les  rois  l’avantage  de  l’habileté  et 
du  mérite  administratif  et  militaire.  Nous  les  verrons  bientôt  sur- 
passer leurs  princes  en  autorité  réelle.  Le  mode  d’élection  consa- 
cré par  l’usage,  pour  cette  dignité,  fut  sans  doute  la  cause  de  cette 
supériorité  constante.  Ils  étaient  choisis  par  une  assemblée  plus  ou 
moins  irrégulière,  il  est  vrai,  mais  toujours  composée  des  évêques 
les  plus  influents,  des  ducs  de  l’armée  et  des  comtes,  c’est-à-dire, 
en  définitive,  par  une  sorte  de  plaid  (1).  Le  choix  de  l’assemblée 


(1)  F rede.g.  S.  Greg.  épis,  turon.  Epitomata,  59. 
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était  soumis  ensuite  à l’approbation  du  roi  : quelquefois  môme  on 
s’en  passait.  Cet  usage  ne  permettait  pas  à des  hommes  médiocres 
d’acquérir  cette  haute  dignité;  elle  ne  permit,  non  plus,  jamais  au 
fds  de  succéder  à son  père,  que  lorsque  ce  fds  était  doué  d’un 
mérite  évident  et  déjà  démontré.  Il  résultait  encore  de  cet  usage 
que  le  maire  du  palais  était  plus  le  représentant  des  hauts  digni- 
taires de  la  nation,  que  le  ministre  du  roi.  D’ailleurs,  ce  serait  une 
erreur  de  croire  qu’on  n’appelât  à la  mairie  du  palais  que  des  Francs 
d’origine.  Il  existe  des  exemples  positivement  contraires  (i).  En 
général,  à cette  époque,  il  ne  faut  pas  juger,  comme  du  temps  de 
l’empire,  de  l’origine  des  hommes  par  le  caractère  plus  ou  moins 
barbare  de  leur  nom  propre.  C’est  une  erreur  que  l’on  commet  trop 
souvent.  Il  est  rarement  possible,  au  moment  où  nous  sommes,  de 
distinguer  les  noms  propres  gaulois  de  ceux  des  Francs.  La  mode 
de  latiniser  était  passée;  le  son  celtique  était  revenu  dans  toute  sa 
rudesse  (2). 

Au  moment  où  nous  sommes,  les  chroniqueurs  commencent  à 
parler  des  successions  des  maires,  comme  ils  parlaient  de  celle  des 
rois  et  de  celle  des  évêques  métropolitains.  Ainsi,  ils  nous  apprennent 
que  Pépin  et  Æga  étant  morts,  ils  furent  remplacés  par  Grimoald,  à 
Metz,  et  par  Erchinoald,  à Paris.  Il  en  était  ainsi  en  65f>,  lorsque 
Sigebert  vint  à mourir. et  laissa  un  fils  enfant.  Le  duc  de  son  palais 
fit  raser  ce  jeune  enfant  et  le  fit  déporter  en  Angleterre.  En  sa 
place,  Grimoald  proclama  roi  son  propre  fils.  Mais  c’était  un  essai 
trop  hardi  et  trop  neuf,  qui  révolta  l’opinion  publique.  Ce  duc  et 
le  roi  de  sa  création  furent  arrêtés,  et  Clovis  II  se  trouva,  en  défi- 
nitive, unique  roi  de  toute  la  France,  avec  deux  maires  du  palais. 
Le  traître  Grimoald  avait  été  remplacé  par  un  chef  austrasien  qui 
avait  nom  Ulfoald. 

Clovis  II  mourut  peu  de  temps  après  cette  réunion,  laissant  trois 
fils  en  bas  âge  et  la  réputation  d’un  esprit  faible.  Les  chroniques 
citent  de  lui  plusieurs  actes  d’une  compatissante  bonté.  Balhilde, 
sa  femme,  reçut  le  titre  de  sainte. 

Succession  de  Clovis  II.  — .Il  semblait  que  la  France  allait  se  sé- 
parer en  deux  royaumes,  celui  de  l’Austrasie  et  celui  de  Neustrie, 
parce  qu’il  y avait  deux  maires,  et  que  la  nécessité  de  défendre  une 


(1)  Anno  undecimo  regni  Theuderici,  subrogatur  majordomus,  Claudius,  gé- 
néré Romanus.  (Fredeg.,  Chr.  28.) 

(2)  Qui  ne  considérerait,  comme  francs,  les  noms  suivants:  Maurhaus,  Wittai- 
rus,  Godemar,  Amalgaudus,  Rainardus,  Hiltrarius,  etc.;  ce  sont  cependant  des 
noms  de  serfs  colons  et  de  serfs  censitaires.  (PolypUque  d’Irminon,  publié  par 
M.  Guerard,  passira.) 
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frontière  plus  menacée  que  toute  autre  avait  rendu  nécessaire,  sous 
le  dernier  règne,  de  maintenir  à Metz  un  second  duc  du  palais, 
comme  il  avait  été  auparavant  jugé  utile  d'y  placer  un  roi.  En  effet, 
contre  l'usage  suivi  jusqu’à  ce  jour,  les  trois  frères  ne  reçurent 
point  un  commandement  : deux  seulement  reçurent  le  litre  de  roi, 
Clotaire  en  Neustrie  et  Childéric  en  Austrasie.  Presque  en  môme 
temps  Ébroïn  succédait  à Erchinoald,  comme  maire  à Paris. 

Cette  tendance,  qui  menaçait  de  rompre  la  nationalité  française, 
fut  énergiquement  combattue  par  les  évêques  aussitôt  qu’ils  en 
trouvèrent  l’occasion. 

Elle  se  présenta  à la  mort  du  jeune  Ciotaire  de  Paris.  Ébroïn 
l’avait  remplacé  aussitôt,  en  appelant  sur  le  trône  son  jeune  frère, 
Thierry,  celui-là  même  qui  avait  été  oublié  dans  le  premier  par- 
tage. Cependant  les  Français,  excités  par  Saint-Léger,  évêque 
d’Autun,  se  révoltèrent  contre  ce  choix  et  contre  Ébroïn.  Ils  ac- 
cusèrent celui-ci  et  lui  imputèrent  à crime  des  actes  qui  peut-être 
avaient  été  justes.  Ils  appelèrent  à les  gouverner  Childéric  de 
Metz  et  Ulfoald,  son  duc  du  palais.  Quant  à Thierry  et  à Ébroïn, 
ils  furent  ras!?s  et  enfermés  dans  un  monastère. 

Mais  cet  arrangement  ne  put  durer.  Saint-Léger,  devenu  sus- 
pect, fut  chassé  et  enfermé  dans  un  couvent.  Soit  à cause  de  ce 
crime,  soit  par  suite  de  ses  habitudes  vicieuses,  le  nouveau  roi  de- 
vint odieux  aux  peuples  de  Neustrie  : il  périt  misérablement,  tué 
par  un  Franc  qu’il  avait  insulté.  Alors  le  royaume  fut  plongé  dans 
le  désordre;  mais  ce  fut  de  ce  désordre  même  que  l’unité  sortit 
toute-puissante. 

D’abord  les  hommes  de  Neustrie  et  de  Bourgogne  rappelèrent 
au  commandement  royal  ce  jeune  Thierry  qu’ils  avaient  chassé,  il 
n’y  avait  que  quelques  années.  11  prit  pour  maire  le  fils  d’Erchi- 
noald,  un  parent  de  Saint-Léger,  nommé  Leudèze.  Mais  il  fut  bien- 
tôt forcé  de  l’abandonner  et  de  recevoir,  pour  son  duc,  Ébroïn,  qui 
avait  profilé  des  troubles  pour -s'échapper  ainsi  que  pour  ras- 
sembler et  armer  ses  amis.  D’un  autre  côté,  Ulfoald,  maire  d'Aus- 
trasie,  envoya  chercher  en  Angleterre  le  fils  déporté  de  Sigebert 
et  le  fit  roi  sous  le  nom  de  Dagobert.  Ainsi  l’orient  et  l’occident 
de  la  France  furent  encore  en  apparence  maintenus  séparés.  Mais 
ces  deux  contrées  étaient  déjà  depuis  trop  longtemps  membres 
d’un  même  corps  ; elles  tendaient  toujours  à se  réunir.  C’est  par 
la  guerre  que  cette  attraction  se  manifesta.  Les  deux  rois,  les 
deux  maires,  vinrent  mesurer  leur  fortune  sur  le  champ  de  bataille 
et  remettre  aux  chances  du  combat  leur  droit  au  souverain  com- 
mandement. Dagobert  de  Metz  y trouva  la  mort.  Le  vieil  Ulfoald 
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avait  été  remplacé  par  deux  jeunes  ducs,  Martin  et  Pépin  dit 
d'Héristal,  qui  se  targuèrent  du  droit  de  leur  élection  et  refusè- 
rent de  reconnaître  Ébroïn  pour  leur  maire.  La  guerre  continua 
donc.  Ébroïn,  fort  de  sa  vieille  expérience,  eût  triomphé,  sans 
doute;  déjà  il  avait  mis  en  déroute  ses  nouveaux  ennemis,  lors- 
qu’il périt,  assassiné  par  un  Franc  qu’il  avait  privé  de  son  bé- 
néfice. 

Alors  la  chance  tourna  : elle  fut  pour  le  maire  d’Austrasie. 
Thierry  ne  sut  pas  remplacer  son  maire  ; son  choix  fut  contrarié  ou 
ne  tomba  que  sur  des  hommes  violents  et  incapables.  Lors  donc 
que  Pépin  vint  en  appeler  encore  une  fois,  selon  son  expression, 
au  jugement  de  Dieu,  le  représentant  de  Thierry  fut  vaincu,  et  lui- 
même  fut  obligé  de  reconnaître  son  ancien  ennemi  pour  le  pre- 
mier chef  de  ses  fidèles.  Cette  guerre  de  Pépin  contre  son  roi  fut 
une  chose  grave,  dont  il  faut  lire  la  narration  dans  les  Annales  de 
Metz.  (1  ne  négligea  rien  afin  qu’on  lui  donnât  le  titre  de  défenseur 
du  droit  national,  de  protecteur  de  la  religion  et  des  coutumes 
militaires.  En  effet,  sous  Thierry,  toutes  les  croyances  avaient  été 
offensées  ; ses  ducs  avaient  traité  les  peuples,  non  pas  en  frères, 
mais  comme  un  domaine,  en  établissant  des  impôts  qui  n’étaient 
pas  dns  et  en  exerçant  d’odieux’  pillages.  Us  avaient  profondément  „ 
blessé  les  sentiments  religieux  : par  l’ordre  d’Ébroïn,  Saint-Léger, 
évêque,  l’homme  d’Église  le  plus  respecté  en  Neustrie,  fut  torturé, 
mutilé,  traité  avec  une  cruauté  qui  rappelait  les  anciens  martyrs. 
Enfin  les  coutumes  n’avaient  pas  même  été  respectées;  les  grades, 
les  commandements  et  les  fiefs  avaient  été  ôtés  et  donnés  par  ca- 
price, sans  respecter  les  règles  du  serment.  Il  fut  donc  facile  à 
Pépin  de  se  faire  passer  pour  le  restaurateur  des  anciennes  lois. 

Il  s’était,  d’ailleurs,  entouré  de  mille  précautions  : il  menait  avec 
lui  un  corps  d’exilés;  il  avait  pour  conseillers  des  ecclésiastiques. 
Ainsi  il  réussit,  et  un  de  ses  premiers  soins,  après  s’être  fait  re- 
connaître de  Thierry,  fut  d'assembler  un  concile  pour  y arrêter 
les  moyens  de  réformer  les  abus. 

En  690,  quatre  ans  après  ces  événements,  Thierry  mourut,  seul 
roi  des  Français.  Il  laissa  deux  fils,  Clovis  et  Childebert.  Mais  ses 
successeurs  cessèrent  d’être  rois  de  fait  : leurs  noms  ne  firent  que 
servir  de  prétexte  à l’autorité  des  maires.  Nous  cesserons  donc 
de  suivre  la  succession  des  princes  de  la  race  de  Clovis,  pour  nous 
occuper  de  celle  des  maires. 

Pépin,  pour  faire  passer  son  pouvoir  et  son  litre  à ses  enfants, 
se  servit  des  moyens  qui  avaient  été  usités  par  les  rois  : il  associa 
ses  fils  à son  commandement,  donnant  celui  de  Neustrie  à Gri- 
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moald,  et  celui  de  Champagne  à Drogo.  Pendant  ce  temps,  il  ne 
lit  reconnaître  qu’un  seul  roi.  Ce  fut  d’abord  Clovis  III,  puis  Cliil- 
debert  II,  puis  ensuite  le  fils  de  ce  dernier,  Dagobert  II,  car  la 
domination  de  Pépin  consomma  presque  trois  vies  de  rois.  Il  mou- 
rut sous  le  règne  du  dernier,  en  714. 

Les  arrangements  qu’il  avait  faits  pour  assurer  dans  sa  famille 
l’héritage  du  pouvoir  furent  méconnus  à sa  mort.  C’était  un  usage 
nouveau  qui  n’avait  pas  l’appui  du  temps  et  qu’il  était,  à cause  de 
cela,  difficile  de  réaliser.  Pendant  sa  vie,  nul  n’avait  pensé  à 
s’opposer  à ses  volontés.  Il  s’était,  en  effet,  rendu  maître  de  l’opi- 
nion publique,  autant  par  le  respect  qu’il  portait  aux  coutumes 
militaires,  que  par  son  zèle  pour  propager  le  christianisme  en 
Frise,  par  les  armes  et  par  les  missions.  A sa  mort,  la  France  fut 
sur  le  point  de  perdre  l’unité  qu’il  y avait  établie.  Il  ne  laissait, 
en  effet,  personne  qui  parût  après  lui  capable  de  recueillir  son 
immense  héritage.  Ses  deux  fils  aînés,  Grimoald  et  Drogo  n’exis- 
taient plus.  On  dit  même  que  ce  fut  le  chagrin  de  les  avoir  perdus 
qui  le  tua  lui-même.  Quoi  qu’il  en  soit,  en  mourant,  il  ne  laissait 
qu’un  fils  naturel  en  état  de  lui  succéder.  C’était  Charles,  celui 
qui  fut  plus  tard  Charles  Martel.  11  le  recommanda  à ses  amis,  les 
priant  de  lui  donner  le  pouvoir  que  la  mort  lui  enlevait.  Mais  il 
laissait,  en  même  temps,  après  lui,  sa  femme  légitime,  du  nom  de 
Plectrude,  et  un  petit-fils,  encore  enfant,  du  nom  de  Thibaud. 
Lorsqu’il  ne  fut  plus  présent,  ou  lui  désobéit.  Plectrude  fit  pro- 
clamer son  petit-fils  et  enfermer  Charles  dans  une  prison.  Elle  ne 
trouva  pas  d’opposition  en  Austrasie  ; mais  les  Neustriens  ne  vou- 
lurent point  obéir  à une  femme  : ils  se  donnent  un  maire  du  nom 
de  Rainfroy,  et,  conduits  par  lui,  ils  vont  chasser  Plectrude  du  gou- 
vernement de  l’Austrasie.  Ils  la  poursuivirent  jusqu’à  Cologne,  où 
elle  s’était  mise  avec  son  petit-fils  sous  la  protection  des  citoyens.  Ils 
l’y  assiégèrent.  Ce  ne  fut  qu’à  prix  d’argent  que  Plectrude  obtint 
la  levée  du  siège. 

Cependant,  Charles  réussissait  à s'échapper  de  sa  prison  (716). 
Son  évasion  fut  regardée  comme  un  miracle.  Cette  circonstance, 
selon  les  chroniqueurs,  contribua  plus  encore  que  les  recomman- 
dations de  son  père,  à lui  donner  des  amis  et  des  soldats.  Sa  pre- 
mière action,  aussitôt  qu’il  eut  quelques  fidèles,  fut  digne  de  sa 
fortune.  Il  poursuivit  Rainfroy  dans  sa  retraite.  Ce  premier  suc- 
cès lui  ayant  donné  la  faveur  publique,  il  obtint  sans  peine  le  titre 
de  maire  que  son  père  lui  avait  destiné. 

Pendant  le  cours  de  ces  événements,  le  dernier  roi  élu  par 
Pépin,  dont  Rainfroy  s’était  emparé  et  qui  lui  servait  de  titre  et 


Digitized  by  Google 


SOUS  LA  PREMIÈRE  RACE.  47 

de  prétexte  pour  disposer  du  gouvernement  entier  de  la  France, 
Dagobert  II  avait  terminé  sa  courte  et  oisive  existence  (21  juin  7IB). 
Rainfroy  se  bâta  de  proclamer  son  fils  sous  le  nom  de  Childéric  11. 
Mais  Charles  refusa  de  le  reconnaître.  De  là  une  guerre,  où  peut- 
être  les  deux  adversaires  n’apportaient  que  les  intérêts  de  leur 
ambition,  mais  dont  le  résultat  définitif  devait  être  de  rétablir,  en 
France,  l’unité  un  moment  détruite.  Dans  cette  lutte,  qui  dura 
plusieurs  années,  Charles  l’emporta.  Il  chassa  Rainfroy  de  la  Neus- 
trie.  11  retira  Chilpéric  de  l’Aquitaine,  où  il  s’était  enfui,  et  raffer- 
mit enfin  sur  le  trône  cet  obscur  rejeton  de  la  race  de  Clovis  (720). 
Ainsi,  les  Français  se  trouvèrent  avoir  à leur  tête  un  duc  élu  en 
Austrasie  et  un  roi  proclamé  en  Neustrie. 

Charles  se  contenta,  pour  le  moment,  d’avoir  en  sa  possession 
ce  prince,  qui  était  comme  un  gage  et  une  sanction  pour  son  pou- 
voir. La  guerre  le  rappelait  sur  les  bords  du  Rhin;  il  quitta  donc 
la  Neustrie,  laissant  Rainfroy,  encore  vivant  et  armé,  dans  le  pays 
d’Angers,  et  le  duc  Eudes  maître  de  l’Aquitaine,  mais  assuré, Ce- 
pendant, par  un  traité,  de  la  neutralité  de  celui-ci. 

Le  duc  d’Aquitaine  n’eut  peut-être  pas  tardé  à profiter  de  l’ab- 
sence du  maire  austrasien,  pour  donner  carrière  à son  ambition, 
si  un  danger  terrible  n’était  venu  le  menacer  lui-même.  Les  Sar- 
rasins, dont  il  avait  compté  faire  des  alliés,  franchirent  pour  la 
première  fois  les  Pyrénées.  Ils  prirent  Narbonne  et  s’avancèrent 
jusqu’à  Toulouse.  Ce  fut  là  que  les  Français  se  rencontrèrent 
pour  la  première  fois  avec  eux  en  bataille  rangée  (721).  Eudes 
était  à la  tête  des  milices  d’Aquitaine  et  de  Neustrie;  car  le  péril 
avait  réuni  tout  le  monde.  Ce  premier  combat  arrêta  la  marche 
des  Sarrasins  ; elle  suspendit  l’invasion,  mais  elle  ne  reconquit 
pas  ce  que  l’on  avait  perdu. 

Les  succès  de  Charles  en  Allemagne  avaient  été  autrement  dé- 
cisifs ; il  avait  imposé  la  paix  aux  Saxons,  aux  Bavarois,  etc.  La 
gloire  de  son  nom  était  immense.  Toute  la  France  l’eût  voulu  pour 
chef.  Cependant,  trois  hommes  protestaient  toujours  contre  lui  : 
Rainfroy  à Angers,  le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  Eudes, qui  préten- 
daient à l’indépendance.  Charles  se  débarrassa  facilement  de  son 
compétiteur  d’Angers,  mais  il  n’en  fut  pas  de  même  des  deux  au- 
tres ducs. 

Cependant  chaque  année  de  nouvelles  bandes  de  Sarrasins  en- 
traient en  France  et  venaient  ajouter  une  conquête  nouvelle  à 
leurs  conquêtes  précédentes.  Ils  prirent  Carcassonne  et  Nîmes  en 
724;  ils  s’avancèrent  jusqu'à  Rhodez,  Alby  et  le  Puy,  en  72u; 
jusqu’à  Lyon,  Aulun  et  Mâcon  en  726.  Alors  les  seigneurs  francs 
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s’adressèrent  à Charles.  Dans  le  même  temps  on  prêchait  la  guerre 
sainte  en  Espagne;  une  armée  innombrable  avait  déjà  dépassé 
Poitiers  (I).  Ce  fut  alors  que  Charles  arriva  avec  ses  Français,  et 
leur  livra,  entre  Tours  et  Poitiers,  cette  bataille  sanglante  et  fa- 
meuse où  il  acquit  le  nom  de  Martel  (octob.  752).  Ce  fut  la  pre- 
mière grande  défaite  que  les  Sarrasins  éprouvèrent.  Ce  fut  la  pre- 
mière fois  qu’ils  reculèrent  dans  la  carrière  de  victoires  qu’ils 
poursuivaient  depuis  le  fond  de  l’Arabie.  Après  ce  grand  et.  beau 
succès,  Charles  Martel  renlra  aussitôt  dans  l’œuvre  de  ramener  la 
Fiance  à l’unité;  il  alla  soumettre  la  Bourgogne,  et , en  756,  la 
mort  de  Eudes  lui  livra  i’Aquilaine.  Il  se  trouvait  donc  maire  et 
duc  de  toute  la  France  lorsque  le  roi  dont  le  nom  lui  servait  de 
prétexte  vint  à mourir.  Il  avait  été  élu  en  722 , sous  le  nom  de 
Thierry,  pour  successeur  de  Chilpéric.  Charles  ne  le  remplaça 
point. 

Afin  d’assurer  le  pouvoir  à ses  enfants,  lorsqu’il  fut  arrivé  aux 
derniers  mois  de  sa  vie , il  les  associa  au  commandement  en  don  - 
nant  à Carloman  l’Austrasie,  à Pépin  la  Neuslrie  , la  Bourgogne, 
la  Provence,  etc.,  et  à Grippon  le  pays  de  Laon.  Il  mourut  en 
741.  Carloman  et  Pépin,  qui  étaient  enfants  du  même  lit,  d'un 
commun  accord  dépossédèrent  leur  frère  et  appelèrent  au  liône 
le  dernier  rejeton  de  la  race  des  Clovis , Chilpéric.  Ils  occupèrent 
les  premières  années  de  leur  généralat  à faire  reconnaître  leur 
suprématie  et  à ramener  à l’obéissance  les  duc  provinciaux  qui 
cherchaient  à échapper  aux  obligations  de  l’unité  française.  Ils 
portèrent  ensuite  la  guerre  en  Allemagne  avec  une  violence  qui  les 
rendit  vainqueurs.  L’obéissance  n’était  pas  encore  rétablie  dans 
tous  les  lieux  où  les  chefs  de  l’armée  française  avaient  droit  de 
commander,  lorsque  Carloman , fatigué  d'un  rôle  aussi  difficile  et 
d’une  position  aussi  disputée , abandonna  son  commandement  ù 
son  frère,  et  alla  en  Italie  se  ranger  parmi  les  cénobites  du  mont 
Cassin.  Pépin  resta  seul  maire  du  palais  sous  un  roi  imbécile;  Il 
pensa  à fonder  une  dynastie  et  résolut  de  l’appuyer  sur  la  seule 
base  solide  à cette  époque.  11  envoya  donc  au  pape  Zacharie,  qui 
répondit  : « Que  celui-là  soit  roi  de  nom,  qui  est  roi  de  fait.  » En 
conséquence,  en  752,  dans  une  assemblée  réunie  à Soissons  et 
composée  des  principaux  chefs  de  l’année  et  des  évêques  les  plus 
influents,  Chilpéric  fut  dépossédé  et  envoyé  dans  un  couvent;  Pé- 
pin fut  élu  et  sacré  par  Boniface,  archevêque  de  Mayence.  Trois 
ans  après,  le  pape  Étienne,  venu  à Paris  pour  demander  du  secours 

(1)  Raynaud,  Invasion  dm  Sarrasins. 
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contre  les  Lombards,  le  sacra  de  nouveau,  ainsi  que  ses  fils  Cari 
et  Carloman , en  prononçant  sur  leur  tête  ces  mots  : Que  nul  ne 
touche  à l’oint  du  Seigneur.  Ainsi  la  France,  qui  avait  reçu  son 
nouveau  nom  et  sa  première  race  royale  de  la  volonté  de  l'Église , 
reçut  encore  de  ses  mains  la  seconde  dynastie  de  ses  chefs. 

En  terminant  celle  esquisse  de  l'iiistoire  de  la  race  de  Clovis, 
nous  ferons  remarquer  qu’on  y trouve  une  confirmation  complète 
des  principes  que  nous  avons  émis  dans  le  chapitre  premier  de 
ce  livre.  Tous  les  événements  furent  tels  qu’ils  devaient  se  passer 
dans  une  armée,  non-stulement  quant  au  mode  de  succession  des 
chefs,  mais  encore  quant  à leur  influence  relative,  qui  dépendait 
surtout  de  leur  habileté  militaire  et  des  services  qu’ils  rendirent 
à la  chose  publique  : l’autoiité  des  maires  du  palais  n’eut  pas  une 
autre  source. 

Nous  possédons  un  très-petit  nombre  des  actes  législatifs  de 
cette  race.  Outre  la  loi  salique,  celle  des  Kipuaires,  celle  des  Al- 
lemands, des  Bavarois,  etc.,  il  y eut  divers  décrets  portés,  soit 
dans  ces  assemblées,  qu’on  appelait  placita  ou  plaids,  soit  dans 
les  conciles,  soit  dans  les  synodes.  La  collection  de  Stephan  Baluze 
rapporte  le  texte  de  huit  décrets  de  ce  genre.  Le  premier,  signé 
de  Childebert , a pour  but  l’abolition  des  restes  de  l’idolàltie.  — 
Le  second , porté  sous  Clotaire  Ier,  a un  but  plus  général.  Au  mi- 
lieu de  plusieurs  dispositions  destinées  à assurer  l’ordre  civil  et 
moral,  on>  remarque  celle-ci  : si  un  juge  condamne  quelqu’un 
contre  la  loi,  que  l'abus  soit,  en  l’absence  du  roi , répiimé  par  l’é- 
vêque (art.  vi  ).  — La  troisième  pièce  est  un  rescrit  adressé  par 
Gontran  aux  évêques  et  juges  du  royaume.  Il  se  plaint  d’abord  de 
la  fiéquence  des  actes  réprouvés  par  les  canons  et  la  loi;  puis  il 
ordonne  que  tout  le  peuple  soit  réuni  à l’église  le  dimanche  ; que 
là , l’enseignement  pastoral  lui  soit  donné.  Il  recommande  aux 
évêques  d’appeler  à eux  tout  ce  qu’ils  connaissent  d’honnête  et 
de  respectable  dans  le  clergé,  les  seigneurs , les  juges , afin  que  la 
bonne  parole  soit  répétée  dans  toutes  les  chaires;  que  si  les  mé- 
chants ne  se  corrigent  pas,  il  les  invite  à veiller  à ce  qu'ils  soient 
punis,  soit  canoniquement,  soit  légalement.  — La  quatrième  pièce 
est  un  pacte  entre  Childebert  et  Clotaire,  qui  contient  diverses  dis- 
positions pénales  contre  les  crimes  particuliers.  — La  cinquième 
pièce  est  un  décret  de  Childebert  relatif  encore  à des  crimes  par- 
ticuliers. Ici  les  peines  sont  inverses  de  celles  contenues  dans  la 
loi  salique  : le  Salique,  Salicus,  est  taxé  à une  amende  plus  consi- 
dérable que  le  Romain.  — La  sixième  pièce  est  un  décret  du  roi 
Clotaire  II.  Celui-  ci,  entre  plusieurs  dispositions,  confirme  le  droit 
tome  t.  Ti 
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d’asile  aux  églises;  seulement,  le  serf  qui  s’y  retirerait  sera  rendu 
ou  racheté.  — La  septième  pièce  est  un  édit  du  même  Clotaire, 
porté  dans  le  concile  de  Paris  en  675.  On  peut  y remarquer  les 
dispositions  suivantes  : dans  les  affaires  où  un  ecclésiastique  est 
intéressé,  le  tribunal  doit  être  composé  du  juge  public  et  d’un  élu 
de  l’Église;  nul  affranchi  ne  peut  être  attaqué  sur  son  droit  à la  li- 
berté qu’en  présence  de  l’évêque;  tous  les  impôts,  census,  injuste- 
ment ajoutés,  et  contre  lesquels  le  peuple  réclame,  sont  suppri- 
més, etc. — La  huitième  pièce  est  un  rescrit  du  roi  Sigebert,  dans 
lequel  il  se  plaint  que  l'Eglise  tienne  des  synodes  sans  qu’il  en 
soit  instruit.  Il  11e  prétend  nullement  attenter  à la  liberté  des  évê- 
ques; mais  il  ordonne  qu’on  lui  fasse  connaître  le  lieu  et  le  but  des 
synodes  futurs,  afin  qu'il  sache  s'ils  ont  lieu  dans  l’intérêt  de  l’É- 
glise ou  pour  l’utilité  de  son  règne. 

On  voit  par  ces  exemples  que  l’époque  que  nous  venons  de  par- 
courir ne  fut  pas  moins  occupée  de  l’éducation  du  peuple  que  de 
l’extension  de  l’empire.  Les  décrets  et  les  édits  de  ce  genre  durent 
être  fort  nombreux,  car  les  assemblées  où  l’on  s’occupait  néces- 
sairement de  questions  de  législation  furent  extrêmement  fré- 
quentes. Il  y a près  de  cinquante  conciles  ou  synodes  cités  _en 
France  sous  la  première  race,  sans  compter  les  plaids  généraux  et 
particuliers. 

L’union  de  l’Église  aux  magistratures  civiles,  dans  les  plaids  et 
partout,  est  un  fait  constant  pendant  cetrespace  de  temps,  et  il  est 
facile  d’en  trouver  la  raison.  L’obéissance  11e  pouvait  être  comman- 
dée que  par  la  force  ou  par  la  foi.  Or,  la  force  des  souverains  était 
faible  et  sans  influence  partout  où  elle  n’était  pas  présente,  aussi 
bien  dans  les  cités  que  dans  les  camps  militaires.  Il  n’y  avait  donc 
que  les  commandements  sanctionnés  par  l’Église  qui  pussent  obte- 
nir l'assentiment  unanime  des  grands  comme  des  petits. 

C’est  à ce  pouvoir  de  la  religion  sur  les  esprits  qu’il  faut  attri- 
buer l'influence  des  femmes  sur  les  hommes  de  la  première  race  ; 
elles  furent  leurs  prêtres  domestiques. 


CHAPITRE  III. 


Histoire  des  Français  sous  la  race  de  Pépin. 

Lorsqu’on  examine  attentivement  l’état  de  la  France  à l’époque 
du  sacre  de  Pépin,  on  voit  qu’elle  renfermait  et  qu’elle  manifes- 
tait déjà  tous  les  germes  dont  le  développement  avait,  deux  siècles 
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auparavant,  amené  la  fin  de  l’empire  romain  d’Occidcnt.  Partout, 
les  généraux  d’armée,  les  ducs  provinciaux,  les  comtes  môme  des 
cités  et  des  cantons,  cherchaient  à se  créer  une  indépendance  et 
à rendre  leur  titre  héréditaire  ; chacun  se  laissait  aller  à son  am- 
bition particulière  et  s’habituait  à sacrifier  l’intérêt  social  au  sien 
propre.  Les  guerres  entre  les  maires  du  palais,  au  milieu  des- 
quelles expira  la  descendance  de  Clovis,  rappellent  parfaitement 
ces  guerres  entre  les  chefs  de  la  cour  de  Ravenne  et  ces  disputes 
armées  qui  signalaient  chaque  succession  impériale.  Il  est  donc 
juste  de  dire  que  la  foi  catholique  sauva  la  nationalité  française; 
car,  c’était  parce  que  la  religion  était  toute-puissante  sur  les  es- 
prits, que  l’Église  put,  par  l’imposition  de  ses  mains,  donner  à la 
France  un  nouveau  signe  visible  et  durable  de  son  unité,  en  lui 
donnant  une  nouvelle  dynastie  pour  représentant. 

Or,  l’Église  avait  à cette  époque,  plus  que  jamais,  besoin  d’un 
centre  puissant  de  force  matérielle.  Elle  était  menacée  par  une 
invasion  aussi  redoutable  qu’aucune  de  celles  qui  avaient  signalé 
le  cinquième  siècle.  Le  mahométisme,  maître  d’une  partie  de 
l’Asie,  de  l’Égypte,  de  l’Espagne,  venait  faire  des  courses  jusqu’aux 
portes  de  Rome.  En  Italie  même,  elle  avait  un  ennemi  non  moins 
dangereux,  le  royaume  des  Lombards.  Elle  n’avait  qu’un  seul 
soldat  à appeler  contre  tant  d’assaillants,  c’était  la  France.  Se- 
rait-il donc  étonnant  que  les  évêques  et  les  papes,  Zacharie  et 
Étienne,  en  plaçant  Pépin  sur  le  trône,  aient  travaillé  à reconsti- 
tuer l’unité  française,  seulement  dans  l’espérance  des  services  que 
le  catholicisme  devait  en  effet  retirer  plus  tard  de  son  bras? 
Quant  à nous,  nous  croyons  que  l’élection  d’une  nouvelle  race 
royale , l’excommunication  lancée  contre  ceux  qui  oseraient 
rompre  sa  succession  et  l’institution  du  sacre  rétabli  tout  exprès 
à l’imitation  de  ce  qui  se  faisait  en  Judée,  enfin  le  litre  donné  au 
chef  des  Français , d’avocat  et  de  défenseur  de  l’Église  ; nous 
croyons  que  toutes  ces  choses  furent  faites  avec  une  intelligence 
complète  et  une  prévision  entière  des  conséquences  qui  devaient 
en  résulter. 

Pépin,  en  recevant  l’onction,  réunit  en  lui  le  double  caractère 
de  roi  et  de  membre  de  l'Église.  11  devint,  en  quelque  sorte,  selon 
l’expression  de  Mézerai,  l’un  des  évêques  du  royaume.  Il  fut  en 
effet  du  nombre  des  personnes  sacrées  dont  le  meurtre  était  frappé 
d’excommunication.  Le  peuple  dut  le  considérer  alors  comme 
prince , également  dans  l’Église  et  dans  l’armée.  Il  est  probable 
que  lui-même  eut  une  pareille  conviction  ; au  moins  la  mit-il 
dans  tous  ses  actes,  et,  en  cela,  il  fut  imité  par  ses  successeurs  : 
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ce  furent,  pendant  longtemps,  des  chefs  de  soldats  qui  agirent  en 
évêques. 

Dès  ce  jour  les  rois  prirent  le  titre  de  rois  par  la  grâce  de  Dieu. 
Voici  quelques-unes  des  inscriptions  qu’on  trouve  à la  tête  des 
capitulaires  ou  des  lettres  de  Charlemagne  : Charles,  par  la  grâce 
de  Dieu,  roi  et  directeur  du  royaume  des  Francs,  dévoué  défen- 
seur de  la  sainte  Église  et  défenseur  universel  du  siège  aposto- 
lique. Et  cette  autre  : Charles,  sérénissime,  auguste,  couronné 
par  Dieu,  grand , pacifique  et  invincible  empereur,  gouvernant 
l’empire  des  Romains,  et  par  la  miséricorde  de  Dieu  roi  des  Francs 
et  des  Lombards,  salut  en  Notre-Seigneur,  etc. 

L’histoire  de  la  race  de  Pépin  se  divise  naturellement  en  quatre 
périodes.  La  première  d’accroissement,  pleine  de  gloire  et  de  ma- 
gnificence : elle  commence  avec  le  règne  de  Pépin,  en  752,  et  finit 
en  814;  elle  dura  donc  soixante-deux  ans.  La  seconde  est  un 
temps  de  transition  qui  occupe  tout  le  règne  de  Louis  dit  le  Dé- 
bonnaire. C’est  là  le  terme  où  s’arrête  la  grandeur  de  la  deuxième 
race,  et  c’est  là  aussi  que  commence  et  se  prépare  sa  décadence, 
époque  de  passage  comprise  entre  814  et  840.  La  troisième  pé- 
riode est  celle  de  la  décroissance  ; elle  s’étend  depuis  840  jusqu’en 
888,  époque  où  pour  la  première  fois  la  succession  de  Pépin  fut 
rompue  et  où  l’on  vit  monter  sur  le  trône,  et  commander  royale- 
ment, un  homme  nouveau,  étranger  au  sang  de  Charlemagne.  La 
quatrième  période  est  encore  un  temps  de  transition  ; elle  s'étend 
depuis  l’époque  où  Eudes  fut  nommé  roi  de  France,  jusqu’à  l’in- 
tronisation définitive  de  la  troisième  race,  c’est-à-dire  jusqu’en 
087  : elle  fut  longue,  mais  aussi  elle  conclut  à quelque  chose  de 
plus  grand  que  l'avénement  d'une  race  royale,  car  ce  fut  au  milieu 
des  désordres  qui  signalèrent  sa  durée,  que  se  prépara  la  société 
nouvelle  dont  Hugues  Capel  fut  le  premier  représentant. 

Dans  l’esquissé  qui  va  suivre,  nous  nous  servirons  de  cette 
division  : nous  l’adoptons  de  préférence  à celle  que  nous  avons 
employée  dans  le  chapitre  précédent.  Les  méthodes  d’exposition 
doivent  être  modifiées,  non-seulement  en  raison  du  sujet,  mais 
encore  en  raison  du  but.  Or,  l’histoire  des  Carlovingiens  est, au- 
trement compliquée  d'événements  dynastiques  et  législatifs  que 
celle  dont  nous  nous  sommes  précédemment  occupé.  11  faut,  pour 
qu’elle  soit  claire,  qu’elle  soit  ramenée  à une  classification  très- 
simple.  En  outre,  notre  but  n’est  plus  ici  le  même.  Nous  voulions 
montrer  particulièrement,  dans  le  chapitre  précédent,  comment  se 
transmettait  le  pouvoir.  Ici,  au  contraire , nous  nous  proposons 
principalement  de  faire  voir  comment  l’organisation  sociale  fut 
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changée;  et,  comment  de  militaire  et  civile  qu’elle  était,  elle  devint 
uniquement  civile  : il  a donc  fallu  recourir  à un  nouveau  système 
de  narration. 

I.  — Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à décrire  les  événements  mi- 
litaires du  règne  de  Pépin  et  de  Charlemagne  : tout  le  monde  sait 
quels  en  furent  les  résultats.  Les  frontières  de  la  France,  vers  le 
midi,  furent  établies  en  Espagne,  sur  le  cours  de  l'Kbre;  en  Italie, 
aux  portes  de  Naples;  vers  le  nord  et  le  levant,  sur  la  Vistule;  en- 
fermant dans  leur  ligne  une  partie  de  la  Prusse  actuelle,  la  Bohême, 
l’Autriche,  la  Hongrie,  la  Pannonie,  et  la  Dalmatie  tout  entière  : 
en  sorte  qu’il  est  vrai  de  dire  que  l’histoire  de  tous  les  royaumes 
de  l’Europe  moderne  ont  leur  commencement  dans  l’histoire  de 
la  nation  française.  Par  ces  conquêtes,  le  nom  d’Allemagne,  qui 
était  celui  d’un  étroit  territoire,  situé  sur  le  haut  Rhin  et  le  haut 
Danube,  fut  étendu  sur  le  vaste  soi  que  nous  désignons  aujourd’hui 
par  ce  mot.  Le  nom  d’Austrasie,  Auster-Rike,  fut  importé  sur  le 
Danube,  et  de  nombreuses  villes  furent  fondées.  Enfin,  en  l’an  800, 
Charlemagne  fut  salué,  à Rome,  du  titre  d’empereur  d’Occident, 
et  sacré  par  le  pape.  Charlemagne  fut  l’homme  le  plus  grand  des 
temps  modernes,  non-seulement  parce  qu’il  réussit  dans  toutes  ses 
entreprises,  parce  qu’il  fit  la  guerre  pendant  quarante-cinq  ans  sans 
essuyer  un  revers,  parce  qu’il  fut  le  restaurateur  des  arts,  des  scien- 
ces et  des  lettres  ; mais  surtout  parce  qu’il  eut  l’intelligence  par- 
faite de  sa  mission  et  de  son  œuvre.  Ce  n’est  point  exagérer  de  dire 
de  lui,  qu’il  fut  le  créateur  et  le  fondateur  de  la  civilisation  mo- 
derne de  l’Europe.  Il  comprit  qu’elle  devait  être  catholique,  et  en 
conséquence  il  fut  partout  l’apôtre  armé  de  la  religion , marchant 
à la  suite  du  missionnaire  chrétien  ; il  rendit  le  pouvoir  catholique 
indépendant  du  pouvoir  temporel,  en  donnant  au  pape  ce  qui  stul  * 
pouvait  assurer  l’indépendance  à cette  époque,  une  souveraineté 
temporelle.  Partout,  enfin,  il  porta  les  institutions  qui  étaient  déjà 
établies  en  France,  et  par  là  il  donna  à tous  les  peuples  une  commu- 
nauté de  destinées  civiles  et  politiques.  Sa  principale  attention  fut 
toujours  tournée  vers  le  nord  de  l’Europe;  il  savait  que  de  là  était 
venu  l’orage  qui  avait  renversé  l’empire  romain  et  menacé  d’anéantir 
à jamais  la  civilisation.  Ce  fut  donc  de  ce  côté  qu’il  s’appliqua  à en- 
foncer dans  le  sol  l’arbre  du  catholicisme.  Du  côté  des  Pyrénées  il 
se  borna  à établir  un  peuple  et  à développer  un  royaume,  qu’il 
plaçait  dans  des  conditions  telles,  qu’il  devait  combattre  les  Sar- 
rasins jusqu'à  expulsion  totale,  ce  qui  est  en  effet  arrivé.  Je  re- 
grette de  ne  pouvoir  m’arrêter  plus  longuement  sur  cette  belle 
époque.  Il  faut  passer  sur  les  détails  de  cette  grandeur,  pour  nous 
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occuper  du  sujet  qui  se  rapporte  plus  particulièrement  au  but  de 
cet  ouvrage,  c’est-à-dire  de  la  constitution  sociale  des  Français, 
afin  de  noter  les  changements  qui  y furent  introduits  par  les  pre- 
miers Carlovingiens. 

Pépin,  pour  assurer  la  succession  de  la  couronne,  avait  suivi 
encore  l’usage  de  ses  prédécesseurs.  Il  associa  ses  deux  fds  aînés  à 
son  pouvoir,  Charles  et  Carloman.  Le  dernier  reçut  la  plus  grande 
partie  de  l’empire,  mais  sa  mort  ne  tarda  pas  à donner  le  comman- 
dement entier  à Charles,  qui  fut  appelé,  plus  tard,  le  Grand.  Char- 
lemagne lui-même  ne  sortit  point  de  l’ancienne  coutume  : chef 
d’une  population  étendue  sur  un  immense  territoire,  afin  de  le 
garder  et  de  l’étendre  encore,  il  plaça  aux  extrémités  les  plus  me- 
nacées, sous  le  nom  de  rois,  des  lieutenants  dont  la  foi  lui  était 
assurée  par  les  liens  du  sang.  Il  plaça  Louis  le  Débonnaire  en 
Aquitaine  et  Pépin  en  Italie;  lui-même,  afin  de  surveiller  l'Est, 
séjourna  particulièrement  sur  le  Rhin,  dans  une  maison  royale, 
villa  capi tança , qui  devint  plus  tard  la  ville  d’Aix-la-Chapelle.  Enfin, 
en  815,  lorsqu’il  voulut  assurer  la  succession  de  la  couronne,  dans 
une  assemblée  générale  tenue  à Aix-la-Chapelle,  il  associa  à l’em- 
pire le  roi  Louis  le  Débonnaire,  assura  au  fils  de  Pépin,  au  jeune 
Üernard,  le  titre  de  roi  d’Italie,  et  recommanda  ses  autres  enfants 
au  nouvel  empereur.  Ainsi,  il  est  évident  que  Charlemagne,  pour 
maintenir  l'unité  de  l’empire  et  conserver  cependant  l’usage  de 
partager  le  commandement  entre  les  enfants,  pensa  à constituer  un 
système  hiérarchique  dans  la  famille  royale,  en  établissant  qu’un 
seul  serait  empereur,  que  plusieurs  pourraient  être  rois,  mais  que 
ce  titre  serait  seulement  celui  des  premiers  sujets  et  des  premiers 
fidèles  de  l’empire.  Charlemagne  mort,  sa  pensée  fut  établie  comme 
loi  nationale,  dans  une  assemblée  qui  eut  lieu  en  817,  la  quatrième 
année  du  règne  de  Louis  le  Débonnaire,  qui  se  trouvait  alors  seul 
possesseur  delà  succession.  Il  faut  lire  dans  les  chroniques  du  temps, 
et  dans  le  préambule  même  de  la  charte  qui  contient  cette  loi, 
combien  solennelle  fut  cette  décision.  Ce  fut  sur  la  demande  de 
l’assemblée  générale  des  évêques  et  des  chefs  militaires,  réunie 
selon  la  coutume.pour  traiter  des  affaires  de  l’Église  et  du  royaume, 
afin  que  l’unité  de  l’empire  que  Dieu  avait  donnée  à con&erver 
ne  fût  point  rompue  par  un  partage  humain,  qu’après  trois  jours  de 
jeûne  et  de  prières,  Louis  déclara  l’unité  de  succession,  ordonnant 
qu’il  n’y  aurait  à l’avenir  qu’un  empereur  dont  les  rois  seraient  les 
vassaux.  En  effet,  il  associa  à l’empire  Lothaire,  son  fils  aîné;  il  re- 
vêtit Pépin  et  Louis  du  titre  de  rois,  donnant  au  premier  le  comman- 
dement de  l’Aquitaine,  des  Pyrénées,  de  la  Marche  d'Espagne,  etc.; 
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et  au  second,  le  commandement  de  la  Bavière,  de  la  Carintliie,  de 
la  Bohême,  des  Avares  et  des  Slaves.  11  ordonna  que  la  succession 
de  ces  souverains  continuerait  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  à l’exclusion  des  bâtards. 

Nous  ne  pouvons  rapporter  les  détails  de  cette  charte  en  dix-huit 
articles,  où  Ton  voulut  tout  prévoir.  Nous  ne  citerons  que  l’article 
relatif  aux  cas  dé  déchéance  : « S’il  arrivait  ( que  Dieu  détourne  ce 
malheur!  ),  s’il  arrivait  qu’un  de  nos  successeurs,  par  cet  amour 
des  choses  terrestres  qui  est  la  source  de  toutes  nos  fautes,  se  laissât 
entraîner  à des  actes  d’oppression  et  de  dureté  contre  les  églises  et 
les  pauvres,  ou  s’abandonnât  aux  voluptés  et  aux  habitudes  de  la 
tyrannie,  d’abord  que  ses  fidèles  l’avertissent  trois  fois,  en  secret, 
selon  le  précepte  du  Seigneur  ; s’il  résiste,  qu’il  soit  cité  par  son 
frère  devant  son  frère,  afin  qu’il  soit  averti  et  corrigé  par  ses  con- 
seils; s’il  méprise  ces  avis  salutaires,  alors  qu’il  soit  décidé  de  lui 
par  la  commune  sentence  de  tous,  afin  que  celui  qu’une  admonition 
fraternelle  n’a  pu  retirer  de  la  mauvaise  voie,  soit  réprimé  par  la 
puissance  impériale  et  le  jugement  de  tous.  » 

Cette  charte  fut  jurée  par  tous  les  fidèles,  afin,  dit  le  préambule, 
que  ce  qui  avait  été  fait  par  la  volonté  de  tous,  fut  conservé  et  rendu 
inviolable  par  le  dévouement  de  tous. 

Les  premières  années  du  règne  de  Louis  le  Débonnaire  furent 
heureuses,  et  laissèrent  l’intérieur  de  l’empire  obéir,  dans  un  par- 
fait repos,  à la  législation  administrative  établie  par  Charlemagne. 

II.  — En  827,  Ansegive,  abbé  par  la  grâce  de  Dieu,  c’est  le  titre 
qu’il  se  donne,  réuniten  une  seule  collection,  par  l’ordre  de  l’empe- 
reur, les  capitulaires  de  Charles  le  Grand  et  de  son  fils. 

C’est  donc  ici,  selon  l’ordre  rigoureux  de  l’histoire,  qu’il  faut  rap- 
porter l’examen  de  l’état  de  la  France  pendant  la  plus  grande  splen- 
deur de  la  deuxième  race;  car,  c’est  ici  le  point  extrême  où  elle 
cesse  de  croître  et  auquel  commence  la  décadence.  Nous  avons  à 
rechercher,  dans  ce  code,  si  l’organisation  sociale  a éprouvé  quel- 
que changement  profond  qui  puisse  la  faire  considérer  comme  es- 
sentiellement différente  de  celle  qui  existait  sous  les  rois  de  la  pre- 
mière race,  ou,  en  d’autres  termes,  si  elle  a subi  des  changements 
qui  la  mettent  en  dehors  des  considérations  générales  que  nous 
avons  établies  au  commencement  de  ce  livre. 

En  jetant  un  premier  coup  d’œil  sur  cet  ensemble  de  lois,  on  est 
assuré  que  rien  n’a  été  changé  à la  constitution  primitive  de  la  na- 
tionalité française.  En  effet,  on  ne  trouve  rien  qui  ait  le  caractère 
de  ces  règlements  généraux  où  sont  écrits  les  systèmes  de  réor- 
ganisation sociale.  En  outre,  on  aperçoit  les  noms  d’ingénus,  de 
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curiales,  de  possesseurs,  de  colons  qu’on  appelle  aussi  lidi,  de  serfs, 
de  loi  romaine  ou  tliéodosienne,  de  casati,  de  bénéficiaires  qu’on 
appelle  aussi  vassali,  de  fidèles  ou  barons,  de  ducs,  de  comtes,  de 
centeniers,  de  juges  que  dans  les  cités  on  devait  désigner  sous  le 
nom  d’échevins,  scabini.  Ainsi,  il  est  constaté  que  ces  nombreux 
capitulaires  ne  peuvent  avoir  d’autre  but  que  d’introduire  des  dis- 
positions relatives  au  rétablissement  et  à la  solidité  de  l’ordre  admi- 
nistratif, ou  à la  confirmation  des  devoirs  et  des  droits  : s’ils  appor- 
tent quelques  modifications  à l'ancien  régime,  elles  ne  peuvent  être 
que  fort  légères. 

Les  cités  étaient  restées  constituées  ainsi  que  nous  l’avons  vu 
dans  notre  premier  livre  : seulement  elles  n’avaient  plus  de  séaat, 
mais  les  familles  sénatoriales  existaient  toujours.  On  les  désignait 
par  le  nom  de  nobiles,  ou  d 'homines  [ranci.  Ces  mêmes  noms  s’ap- 
pliquaient aussi,  souvent,  aux  hommes  libres  qui  vivaient  du  revenu 
de  leurs  terres  (1).  Il  est  probable  que  l’institution  du  sénat,  qui 
n’existait  déjà  plus  chez  les  Bagaudes  du  cinquième  siècle,  avait 
disparu  partout  dans  les  troubles  civils  de  la  fin  de  la  première  race. 
Le  peuple  des  cités  était  encore  divisé  en  plusieurs  classes  : les  cu- 
riales, les  possesseurs,  les  hommes  qui  se  livraient  au  négoce,  à 
la  navigation  ou  au  transport  des  marchandises,  et  les  ouvriers.  Les 
évêques,  et  toute  cité  avait  le  sien,  avaient  une  grande  part  dans 
l’administration;  ils  tenaient  l’état  civil  de  l’époque;  ils  suspen- 
daient les  jugements,  et,  souvent  revêtus  du  litre  d’envoyés  ( missi 
dominici),  ils  tenaient  des  plaids  et  jugeaient  au  civil  et  au  criminel, 
militaires  et  bourgeois,  etc.  Chaque  cité  avait  un  comte  qui  repré- 
sentait le  roi,  ou,  en  son  absence,  un  vicaire  ou  vicomte.  Il  tenait 
ce  qu’on  appelait  un  plaid,  qui  rendait  la  justice  et  faisait  des  règle- 
ments de  police.  11  ne  pouvait  agir  qu'assisté  de  ses  assesseurs, 
scabini , choisis  par  les  citoyens  curiales  ou  possesseurs,  par  l’é- 
lection du  peuple  et  l’assentiment  du  comte  (2).  Ce  représentant 
de  l’empereur  ne  pouvait  infirmer  la  décision  des  échevins;  il  n’en 
était,  à ce  qu’il  parait,  que  l’exécuteur. 

A l’occasion  des  cités,  nous  devons  parler  d’une  c'asse  de  fonda- 
tions royales,  dont  l’exemple  fut  donné  sous  la  première  race  et 
qui  devinrent  très-nombreuses  sous  la  seconde.  Nous  voulons  parler 
des  villes . Elles  furent  l’origine  d’un  grand  nombre  de  villages  et 
de  villes,  ainsi  que  leur  nom  même  l’indique.  Le  système  d’admi- 
nistration de  ces  villes  que  les  capitulaires  d’institution  nous  font 

(1)  Textes  des  capitul.,  passim.  — Polyptique  d’Irminon,  prolog.,  p.  213. 

(2)  Baluze,  t.  I , p.  68;  — *Wrf.,  t.  I,  p.  165,  art.'  XXII.  — Ibid.  p.  G61  , 
t.  I;  nlia  capital,  xi. 
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connaître  complètement,  a été,  plus  tard,  celui  d'autant  de  villes 
et  villages. 

Les  villæ  étaient  les  maisons  de  campagne  qu’habitaient  les  rois, 
villœ  capilaneœ  ( villes  impériales),  ou  les  fermes  qu’ils  possédaient 
en  propre  ( villes  ou  villages).  Les  princes  de  la  première  et  de  la 
seconde  race  séjournaient  en  effet  rarement  dans  les  cités,  où  il  n’y 
avait  d’autres  palais  que  ceux  construits  pour  l’usage  public,  et- 
où,  très-souvent  d'ailleurs,  ils  n’étaient  point  les  maîtres.  L’his- 
toire de  la  décadence  de  Clovis  nous  présente  en  effet  plusieurs 
détails  d'où  l’on  doit  inférer  ce  dernier  fait  : ils  habitaient  donc  leur 
propre  domaine.  Aix-la-Chapelle  fut  primitivement  une  villa  ca- 
pitanea  de  Charlemagne.  L’administration  était  ainsi  réglée  : il  y 
avait  un  major , mayeur , maire,  qui  gouvernait  la  communauté;  un 
juge  qui  administrait  la  justice  ; des  colons  cultivateurs,  les  ou- 
vriers divisés  en  plusieurs  catégories  ou  corporations  parmi  les- 
quelles on  n’oubliait  jamais  celles  des  distillateurs-liquoristes  ; il  V 
avait  enfin  un  gynécée  ou  manufacture  d’étoffes,  etc.  N’y  a-t-il  pas 
là,  en  effet,  selon  la  population,  les  éléments  complets  d’une  ville 
ou  d’un  village.  Ces  villas  durent  devenir  très-peuplées,  parce  que 
leurs  habitants  furent,  pendant  longtemps,  exempts  du  service  mili- 
taire et  du  cens. 

Les  bénéfices  militaires  subsistaient.  Un  grand  nombre  de  ceux 
qui  existaient  autrefois  avaient  été  convertis  en  biens  propres  ou 
en  aleuds.  Dans  plusieurs  instructions  données  aux  missi  dominici , 
on  trouve  l’ordre  de  rechercher  les  bénéfices  qui  ont  été  retirés  par 
fraude  du  domaine  public,  pour  être  convertis  en  propriétés  parti- 
culières. Plusieurs  désordres  s’étaient  d’ailleurs  introduits  dans  le 
régime  intérieur  de  ceux  qui  avaient  conservé  leur  titre  primitif. 
Mais  ces  irrégularités  avaient  acquis  la  prescription  de  l’ancienneté; 
en  sorte  que  la  loi  les  respecta  comme  des  droits.  Ainsi,  il  n’en  était 
plus  comme  dans  les  premiers  temps,  où  tout  bénéficiaire  était  pos- 
sesseur d’un  certain  territoire.  Quelques-uns  possédaient  plusieurs 
manoirs;  quelques  autres,  un  seul.  11  était  résulté  de  là,  que  dans 
chaque  bourg  militaire,  pagus,  le  pouvoir  avait  choisi  pour  chefs  du 
corps,  les  plus  riches,  ceux  qui  possédaient  le  plus  de  manoirs,  et 
qui,  par  suite,  avaient  le  plus  d’influence  parmi  les  casati.  Ce  titre 
même  était  devenu  presque  héréditaire  de  fait,  sans  l’être  de  droit. 
Ces  chefs  immédiats  des  bénéficiaires  étaient  appelés  doyens  ou 
seigneurs,  seniores. 

Sous  Pépin  et  surtout  sous  Charlemagne,  le  corps  des  bénéficiaires 
était  insuffisant.  11  en  résulta  que  tous  les  hommes  libres  furent  ap- 
pelés à faire  le  métier  des  armes.  Il  ne  peut  y avoir  de  doutes  à cet 
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égard,  les  textes  sont  positifs,  le  possesseur  de  douze  manses  de- 
vait marcher  et  avoir  une  armure  complète.  Il  en  était  de  même 
de  ceux  qui  possédaient  plus  de  trois  manses.  Mais  celui  qui  ne 
possédait  que  trois  manses  devait  se  joindre  à un  concitoyen  pour 
fournir  un  homme  armé,  etc.,  (1). 

Il  y avait  cependant  cette  différence  entre  les  bénéficiaires  et  les 
simples  possesseurs  : que  les  premiers,  s’ils  manquaient  à l’appel, 
perdaient  leurs  bénéfices,  tandis  que  les  seconds  étaient  seule- 
ment frappés  d'une  amende  (2). 

Lorsque  le  ban  était  publié,  tout  homme  devait  marcher  à l’en- 
nemi avec  des  vivres  pour  toute  la  durée  de  la  guerre,  qui  était  au 
moins  de  quarante  jours,  et  tout  équipé,  c’est-à-dire  monté,  cou- 
vert d’un  bouclier  et  accompagné  de  la  suite  de  serviteurs  qui  lui 
étaient  nécessaires.  C’était  parmi  les  pauvres  qu’on  choisissait  les 
hommes  de  pied.  Ceux-ci  étaient  armés  de  l’épée,  de  l’arc,  et  por- 
taient seulement  pour  arme  défensive  un  boucher.  Pendant  la  route, 
et  sans  doute  aussi  dans  le  camp,  les  soldats  étaient  sous  la  direc- 
tion et  sous  la  surveillance  de  leurs  seigneurs  (5).  Enfin,  toute  la 
troupe  était  commandée  par  le  comte,  le  chef  du  comté,  amitatûs. 

En  temps  de  paix,  les  bénéficiaires,  aussi  bien  que  les  citoyens 
appelés,  par  leur  fortune,  au  service  militaire,  devaient  subir  cha- 
que année,  trois  revues  du  comte  ou  des  missi  dominici.  Dans  le 
langage  du  temps,  on  disait  qu’ils, devaient  se  rendre  tout  armés 
aux  plaids  généraux  du  comté,  qui  avaient  lieu  trois  fois  par  an. 
C’était  le  moment  des  admonitions,  des  plaintes  et  des  actes  de 
justice.  Dans  les  cités,  les  juges  siégeaient  au  moins  une  fois  par 
semaine. 

Dans  l’esquisse  que  nous  venons  de  présenter  du  système  mili- 
taire en  usage,  sous  Pépin,  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire, 
on  devra  remarquer,  en  môme  temps  que  des  similitudes,  de 
grandes  différences  avec  ce  qui  existait  sous  les  Romains  et  sous 
Clovis.  L’armée  n’est  plus  composée  d’hommes  d’origine  militaire 
seulement,  mais  de  tous  les  citoyens  libres  possesseurs  des  Gaules. 
Tous  reçoivent,  dans  les  chroniques,  le  nom  de  Franci,  quoique 
certainement  les  descendants  des  Francs  ou  Germains  de  Clovis 
en  forment  le  très-petit  nombre. 

Les  conquêtes  de  Charlemagne  firent  une  grande  consommation 
d’hommes,  non  pas  tant  par  suite  des  pertes  faites  sur  les  champs 

(1)  Capitul.  Reg.  franc,  t.  I,  p.  458,  490,  etc. 

(2)  Capitul.  collect.  ab  Ansegivo.  — Ibid  3,  67  et  scq. 

(3)  Cap.  Lud.  Pii,  anno  822.  Recueil  des  Bénédictins  de  Saint-Maur,  t.  VI, 
p.  433,  art.  XV. 
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de  bataille,  que  par  la  nécessité  d’établir  un  grand  nombre  de 
garnisons,  lin  effet,  ces  garnisons,  à celte  époque,  consistaient 
dans  l’établissement  de  comtés  de  bénéficiaires,  composés  d’un 
certain  nombre  de  bourgs.  On  avait  puisé  ces  soldats  dans  la 
vieille  France,  et  on  en  avait  peuplé  la  Marche,  c’est-à-dire  la 
frontière  d’Espagne;  on  en  avait  semé  l’Italie,  la  Saxe,  et  même 
les  bords  du  Danube.  Les  Capitulaires  contiennent  une  ordonnance 
pour  l'établissement  d’un  comté  militaire  en  Saxe.  Il  arriva  qu’a- 
près  avoir  fourni  à tant  de  garnisons,  la  population  militaire  de 
France  fut  très-diminuée;  alors,  dans  les  pressants  besoins,  on 
appela  à marcher  même  les  colons  (lidi)  des  bénéfices. 

Le  mode  d'établissement  des  garnisons  varia.  Ainsi  on  voit 
Charlemagne  assigner,  en  Saxe,  à un  évêque  un  certain  nombre 
de  cantons,  non-seulement  pour  l’entretien  de  l’église,  mais  pour 
l’entretien  d’un  corps  de  troupes  destiné  à la  garder.  Il  lit  la  même 
chose  pour  la  défense  de  plusieurs  frontières. 

Indépendamment  de  ces  troupes,  les  rois  avaient  avec  eux  un 
corps  de  capitaines  et  de  soldats  attachés  à leur  personne,  et  vi- 
vant de  leurs  largesses;  c’est  ce  qu’on  appelait  la  scara.  C’était 
parmi  ceux-là  qu’on  choisissait  les  commandants  de  province. 
C’était  pour  eux  qu’était  établie  l’école  du  Palais.  Le  titre  de  soldat, 
miles,  cahallerus,  ne  pouvait  être  acquis  qu’après  un  certain  ap- 
prentissage, dont  les  conditions  rappellent  l’usage  suivi  par  les 
Romains  dans  leurs  camps  des  frontières,  et  ce  qu’on  nomma  plus 
lard  chevalerie.  Ainsi,  comme  chez  les  Romains,  pour  être  reçu 
novice,  tiro,  il  fallait  prêter  le  serment  militaire.  Alors  on  avait 
le  droit  de  porter  le  baudrier  militaire.  Ce  n’était  qu’après  avoir 
fait  ses  preuves  que  l’on  pouvait  recevoir  le  titre  de  viiles  ou  de 
chevalier,  car  c’est  par  ce  dernier  mot  que  l’on  a traduit  celui  de 
miles,  qui  se  trouve  dans  les  chroniques  latines  des  onzième  et 
douzième  siècles.  Au  reste,  ainsi  que  les  rois,  les  ducs  et  les 
comtes  étaient  accompagnés  d’un  certain  nombre  de  ces  novices 
d’armes.  Il  en  existait,  en  effet,  également  dans  les  bourgs;  aussi 
on  trouve  les,  mots  erronei  tirones,  opposés  à ceux  de  casuti  ti- 
rones. 

On  appelait  encore  bénéfices  les  terres  de  l’Église,  et  comme 
il  avait  été  reconnu  que  celle-ci  avait  reçu  en  don,  dans  les  temps 
de  désordre,  des  terres  qui  appartenaient  au  domaine  militaire,  à 
cause  de  cela,  il  arriva  que  quelques  églises  et  plusieurs  couvents 
furent  tenus  de  fournir  un  certain  nombre  d’hommes  d’armes. 
Autrement,  l’Église  jouissait  d’une  grande  indépendance  et  d’une 
grande  richesse.  Elle  recevait  la  dîme;  il  est  vrai  qu’elle  devait  en 
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donner  un  quart  aux  pauvres  et  en  consacrer  un  quart  aux  frais 
matériels  du  culte. 

Ainsi,  il  y avait  encore  trois  classes  d'hommes  libres  : les  habi- 
tants des  cités,  qui  avaient  leurs  lois  et  leur  justice  à part;  mais 
parmi  eux,  les  possesseurs,  c’est-à-dire  les  nobles  et  les  curiales, 
faisaient  de  plus  qu’autrefois  le  service  militaire;  les  habitants  des 
bourgs  militaires  soumis  au  service  de  guerre;  les  hommes  de 
* l'Église,  divisés  en  prêtres  et  en  clercs,  qui  étaient  régis  souverai- 
nement par  les  évêques  et  les  canons.  11  y avait  encore  deux  classes 
de  serfs  : les  colons  fermiers  ou  ouvriers  de  l'Église,  du  roi,  ou 
des  autres  domaines;  et  les  serfs  de  corps.  Ceux-ci  avaient  déjà 
acquis  quelque  amélioration  dans  leur  condition  : car  ce  n’était 
déjà  plus  pour  personne  une  mésalliance  que  le  mariage  avec  un 
individu  de  condition  servile. 

L’ordre  fut  maintenu  dans  cette  vaste  machine  par  la  régularité 
des  plaids  de  tous  les  degrés.  L'empereur  tenait  annuellement  une 
assemblée  générale,  où  devaient  se  rendre  tous  les  grands  officiers, 
les  rois,  les  ducs,  les  comtes,  les  principaux  évêques  et  ses  missi  do- 
minici;  en  langue  ecclésiastique,  c’était  un  vrai  concile.  Dans  toutes 
les  divisions  du  territoire  et  sur  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
sociale,  les  mêmes  pla'ds  devaient  se  répéter,  et  là  on  publiait  les 
décisions  prises  dans  l’assemblée  générale.  On  appelait  synodes 
les  assemblées  provinciales  du  clergé.  Chaque  député  de  l’empe- 
reur, en  d'autres  termes  chaque  tnüsus  dominievs  se  rendait  an- 
nuellement de  l’assemblée  générale  dans  la  division  de  territoire 
soumise  à sa  souveraine  juridiction;  il  y faisait  exécuter  les  rè- 
glements arrêtés  dans  ces  assemblées,  qu’on  appelait  capitulaires, 
parce  qu’ils  représentaient  l'unité  nationale;  puis  il  revenait  rappor- 
ter des  extrémités  au  centre,  les  besoins,  les  exigences  du  peuple. 
Il  faut  dire  que  Cv.s  envoyés  étaient  le  plus  souvent  des  ecclésias- 
tiques, et  que,  lorsqu'une  mission  était  confiée  à un  laïque,  on  lui 
adjoignait  toujours  un  homme  d'Église. 

Les  habitants  des  cités  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  leurs 
pairs,  les  échcvins  ; ceux  des  villes , par  les  juges  préposés  par  le 
roi  ; ceux  des  bourgs  militaires,  par  leurs  centeniers,  leurs  comtes  ; 
les  comtes,  les  ducs,  ne  pouvaient  l'être  que  dans  le  plaid  impérial, 
c’est-à-dire  par  leurs  pairs. 

Tel  était,  en  abrégé,  dans  les  premières  années  du  règne  de  Louis 
le  Débonnaire,  l’état  de  l’empire  français.  Il  nous  eût  été  facile  de 
nous  étendre  davantage,  et,  certainement,  en  ajoutant  des  détails 
à cet  exposé,  nous  l’eussions  rendu  plus  intéressant.  Mais  nous 
sommes  renfermés  dans  des  limites  déterminées.  Nous  avons 
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hâte  d’arriver  à l’histoire  qui  est  le  but  spécial  de  cet  ouvrage. 
Nous  devons  cependant  dire  encore  quelques  mots  sur  le  carac- 
tère général  de  toute  cette  législation  : autrement,  nous  ne  laisse- 
rions à nos  lecteurs  qu'une  idée  incomplète  de  l’œuvre  du  pouvoir 
à cette  époque.  Ces  capitulaires  nombreux,  dont  la  collection  forme 
plus  d’un  volume  in-folio  de  notre  temps,  et  nous  n’en  possédons 
pas  la  collection  complète,  ces  capitulaires  sont,  dans  la  plus 
grande  partie  de  leurs  dispositions,  relatifs  à la  police  des  mœurs. 
Il  est  évident  que  leurs  auteurs  travaillaient,  avec  pleine  conscience 
de  leur  œuvre,  à l’éducation  et  à la  moralisation  des  masses.  Il  est 
évident  que  le  pouvoir  était  alors  en  avant  de  la  société.  Aussi  le 
plus  grand  nom  des  temps  modernes  parmi  les  rois  est,  à juste 
litre,  celui  de  Charlemagne.  On  s’est  complu,  dans  ces  derniers 
temps,  à considérer  Charlemagne  comme  une  sorte  de  génie  bar- 
bare et  comme  le  représentant  le  plus  pur  de  l'élément  germa- 
nique dans  la  civilisation  moderne.  Les  historiens  vulgaires  de 
l’autre  côté  du  Rhin,  et  de  ce  côté-ci,  M.  Aug.  Thierry  et  quelques 
autres,  ont  adopté  cette  version  avec  enthousiasme.  Rien,  cepen- 
dant, n’est  plus  faux  sous  tous  les  rapports.  C’est  une  assertion  si 
contraire  aux  faits  et  aux  pièces,  que  l’on  ne  la  comprend  ni 
comme  une  erreur,  ni  comme  un  mensonge.  Charlemagne  fut,  en 
fait,  le  plus  parfait  représentant  de  la  religion  et  de  la  civilisation 
chrétienne.  De  naissance  même,  il  n’avait  rien  de  Germain.  Par 
les  hommes,  les  Carlovingiens  descendaient  d’une  famille  sénato- 
riale gauloise.  Les  monuments  les  plus  positifs  attestent  ce  fait.  Ils 
n’avaient  de  sang  franc  dans  les  veines  que  ce  qu’ils  en  avaient 
pris  dans  leurs  mariages  avec  des  femmes  franques.  Si  Charle- 
magne peut  être  pris  pour  le  type  d’un  phénomène  social  quel- 
conque, ce  serait  seulement  pour  le  représentant  d’une  fusion  entre 
les  populations  d’origines  diverses  qui  occupaient  le  sol  des  Gaules. 
Au  reste,  je  reviendrai  sur  toutes  ces  choses  dans  le  volume  des 
préfaces  et  des  dissertations  historiques  qui  doit  faire  partie  de  la 
collection  de  l’ Histoire  parlementaire. 

III.  — Pour  rentrer  de  suite  dans  la  narration  des  événements, 
interrompue  par  cette  longue  et  nécessaire  déviation,  il  nous  suffit 
de  rappeler  la  charte  de  la  division  de  l’empire  entre  Lothaire,  Louis 
et  Pépin,  que  nous  avons  citée.  C’est  à la  violation  de  cette  charte 
qu’il  faut  rapporter  la  décadence  de  l’empire.  Ce  fut  Louis  le  Dé- 
bonnaire lui-même  qui  rompit  un  pacte  qu’il  avait  juré  et  fait  jurer 
à tous,  à la  face  des  autels,  et  avec  toutes  les  circonstances  qui,  à 
cette  époque,  rendaient  un  contrat  inviolable  et  irrévocable.  Louis 
voulut  mener  les  affaires  de  l’empire  comme  une  affaire  de  fa- 
tomf.  i.  (î 
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mille;  il  voulut  régler  des  choses  d'intérêt  général  avec  les  idées 
qu'un  bourgeois  porte  dans  l’administration  de  son  intérieur.  Un 
nouveau  mariage  lui  donna  un  nouveau  (ils,  Charles,  qu’il  aima 
comme  les  vieillards  aiment  leur  dernier  enfant.  Alors  il  fit  un  nou- 
veau partage  de  l’empire,  afin  de  lui  donner  un  domaine.  Toutes 
les  consciences  furent  révoltées  de  cet  oubli  des  serments  #t  des 
devoirs.  Ce  fut  un  scandale  inouï  pour  les  ecclésiastiques,  les  offi- 
ciers, et  pour  tout  le  peuple  qui  était  admis  à prêter  serment.  En 
outre  on  disait,  et  cela  était  vrai,  que  ce  faible  vieillard  était  con- 
duit par  sa  jeune  femme  et  par  un  favori.  On  ajoutait  qu’il  était 
indignement  trompé  par  l’un  et  par  l’autre,  et  que  le  dernier  pré- 
tendait jouer  de  nouveau  le  rôle  des  anciens  maires  du  palais.  L’É- 
glise fit  des  représentations;  les  fils  y ajoutèrent  les  leurs,  qu’ils 
apportèrent  à la  tête  d’une  armée  ou  plaid  de  tout  le  peuple.  Le 
pape  Grégoire  IV  lui-même  intervint  ; il  accourut  de  Rome  en 
France.  Ce  fut  en  vain;  le  vieillard  persista.  On  sait  comment  il 
fut  déposé;  puis,  comment  il  reprit  de  nouveau  le  pouvoir  et 
donna  à Charles  une  royauté.  Plusieurs  historiens  ont  vu  dans  ces 
événements  une  lutte  de  race.  En  vérité,  il  est  impossible  d’ad- 
mettre cette  explication.  Il  est  évident  qu’il  s’y  manifesta  seule- 
ment la  lutte  entre  les  intérêts  généraux  et  un  égoïsme  de  famille. 
Il  est  très-remarquable  que  les  appuis  de  Louis,  dans  son  entre- 
prise contre  l'unité  nationale,  furent  les  nouveaux  sujets  de  l’em- 
pire, les  peuplades  d’Allemagne.  Il  eut  contre  lui  tout  ce  que  l’É- 
glise offrait  de  plus  respectable  et  de  plus  instruit.  Il  trouva  tout 
le  monde,  lorsqu’il  fut  dans  l’adversité,  bienveillant  et  crédule  à 
ses  promesses;  intraitable,  lorsqu’il  redevint  tout-puissant,  même 
devant  les  menaces  et  la  persécution. 

Il  est  un  fait  qu’on  saisit  au  milieu  des  désordres  de  cette  cour 
et  que  nous  croyons  utile  à noter,  parce  qu’il  explique  la  grande 
influence  des  princesses  impériales  et  royales  de  ces  temps.  La 
femme  de  l’empereur  était  chargée  de  l’administration  des  revenus 
du  domaine  impérial,  c’est-à-dire  du  ministère  que  nous  appelons 
aujourd’hui  ministère  des  finances. 

Louis  le  Débonnaire  mourut  en  840.  Les  germes  de  dissolution 
qu’il  avait  semés  fructifièrent  largement.  Il  s’agissait  de  savoir  si 
les  rois  seraient  vassaux  de  l’empire,  c’est-à-dire  s’il  y aurait  vé- 
ritablemeul  un  empereur.  Or,  il  y avait  un  roi  qui  ne  pouvait  re- 
connaître l’empereur  : c’était  Charles,  dit  le  Chauve,  qui  était  alors 
en  possession  de  l’Aquilaine.  Loin  de  là,  à la  mort  de  son  père,  il 
se  jeta  sur  les  terres  qui  avaient  été  réservées  au  domaine  spécial 
de  l’empereur.  Il  entra  en  Neustrie,  où  il  ne  trouva  que  des  ré- 
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sistances  partielles,  des  évêques,  des  abbés,  des  comtes,  dont  il 
chassa  facilement  les  troupes  peu  nombreuses.  Car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  pays,  ainsi  que  l’Austrasie,  était  celui  qui  était  le 
plus  dégarni  d’hommes  d’armes,  parce  que  c’étaient  ces  deux  pays 
qui  en  avaient  le  plus  fourni  pour  les  conquêtes  des  règnes  précé- 
dents. Charles  débaucha  Louis  le  Germanique  par  la  considération 
de  son  intérêt  privé,  et,  lorsque  Lothairc  vint,  accompagné  des 
légats  du  pape,  réclamer  les  droits  que  lui  accordait  la  charte  de 
817,  il  les  trouva  tous  deux  réunis  et  à la  tête  d’une  nombreuse 
armée.  Ce  grand  procès  fut  jugé,  à la  bataille  de  Fontenay,  par 
ce  qu’on  voulut  bien  appeler  plus  tard  le  jugement  de  Dieu.  Il 
donna  gain  de  cause  à Charles  et  à Louis,  et  le  principe  de  la 
division  de  l’empire  y fut  scellé  du  sang  de  plus  de  quarante  mille 
Français. 

Les  historiens  modernes  se  sont  encore  plu  à voir  dans  cet  événe- 
ment grave  le  fait  de  nationalités  en  lutte,  acquérant,  pour  résultat 
de  leurs  efforts,  leur  indépendance  réciproque.  Or,  il  n’y  a rien  de 
cela.  D’abord,  la  vieille  France  prit  une  très-faible  part  à ce  com- 
bat. Il  fut  soutenu  par  des  hommes  presque  tous  venus  d’au  delà 
des  Alpes,  du  Rhin  et  de  la  Loire.  Deux  principes  furent  mis  en  cause, 
deux  principes  que  nous  retrouvons  encore  présents  dans  nos 
temps  modernes,  comme  partout  : celui  du  fédéralisme  ,et  celui  de 
l’unité,  ou,  en  d’autres  termes,  celui  qui  commande  de  sacrilier 
les  intérêts  généraux  aux  intérêts  particuliers  des  provinces  ou  des 
individus,  et  celui  qui  commande  de  sacrifier  les  intérêts  particu- 
liers aux  intérêts  de  tous.  Les  rois  Charles  et  Louis  représentaient 
le  premier,  et  Lothaire  le  second. 

On  pourra  dire  que  si  la  scission  scellée  à Fontenay  n'avait  pas  \ 
eu  lieu,  le  progrès,  qui  fut  le  résultat  des  événements  qui  l’ont 
suivie,  n’aurait  pas  été  accompli  ; car  celui-ci,  ajouterait-on,  fut  la 
conséquence  d’un  changement  profond  introduit  dans  la  société 
par  suite  même  de  ces  événements.  L’emploi  d’un  tel  mode  de  rai- 
sonnement propre  à justifier  le  mal  partout  où  il  se  trouve,  annon- 
cerait une  profonde  ignorance  de  la  loi  du  progrès;  ce  serait  pren- 
dre ce  qui  lui  fait  obstacle  pour  cette  loi  elle-même  ; ce  serait 
donner  son  nom  au  principe  qu’elle  combat;  ce  serait  supposer 
que  le  mal  lui  est  plus  utile  que  le  dévouement  lui-même.  C’est  donc 
une  raison  absurde  sur  laquelle  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter. 

On  rejette  comme  puériles  les  nombreuses  plaintes  qu’inspira 
aux  poètes  de  l’Église  cette  triste  guerre  : elles  étaient  justes  ce- 
pendant. L’Église,  placée  au  sommet  de  l’œuvre  de  civilisation, 
voyait  de  plus  haut  que  les  princes  temporels.  Elle  n’avait  qu’un 
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appui,  la  France,  et  elle  craignait  de  le  perdre.  Et  ne  fut-elle  pas, 
en  effet,  plus  tard,  et  par  une  conséquence  forcée  des  événements, 
mise  à deux  doigts  de  sa  ruine  ! Les  rois  Louis  et  Charles  n'étaient 
pas  si  certains  de  la  bonté  de  leur  cause.  Ils  consultèrent  les  évêques 
de  leur  parti,  qui  prononcèrent  que  la  bataille  devait  être  consi- 
dérée comme  un  jugement  de  Dieu,  qnoiqu’aucune  des  formes 
usitées  dans  le  cas  où  on  en  appelait  à ce  jugement  n'eùt  été 
observée.  Enlin,  eux-mêmes  se  bâtèrent  de  promettre  que,  mal- 
gré leur  victoire,  l'unité  ne  serait  pas  rompue,  et  c’est  ce  qu’ils 
firent,  en  842,  par  le  fameux  serment  de  Strasbourg,  prononcé 
devant  leurs  deux  armées  réunies. 

En  8-»5,  cent  vingt  seigneurs  français  des  trois  partis  partagèrent 
le  royaume.  L’empereur  eut  toute  l’Italie  et  tout  le  territoire  qui, 
parlant  des  Alpes,  suit,  d'un  èôlé,  le  Rhin  jusqu'à  la  mer  du  Nord, 
et,  de  l’autre,  suit  le  cours  du  Rhône  et  celui  de  la  Meuse.  Charles 
le  Chauve  eut  tout  le  lerritoii  eau  couchant  de  cette  ligne  ; et  Louis, 
toute  l’Allemagne. 

La  réconciliation  entre  les  frères  ne  fut  pas  solide  et  ne  fut  pas 
exempte  d’une  sourde  hostilité.  Charles  le  Chauve  était  délesté  de 
ses  sujets;  aussi  il  y eut  des  conspirations  en  faveur  de  Louis  de 
Germanie  ; mais  elles  avortèrent. 

Ainsi,  en  847,  dans  un  plaid  général,  à Mersen-sur-Meuse,  où  les 
trois  frère!  étaient  présents,  il  fut  pris  diverses  dispositions  afin  de 
fendre  la  guerre  civile  impossible.  Il  est  dit  dans  la  déclaration  du 
roi  Charles  : « Que  chaque  homme  libre  pourra  choisir  le  seigneur 
qu’il  voudra,  soit  le  roi,  soit  quelque  autre  de  ses  fidèles  (art.  Il)  ; 
qu’un  vassal  du  roi  ne  sera  obligé  de  marcher  militairement  que 
dans  le  cas  d'invasion  du  royaume  (art.  V)  ; enfin,  il  fut  établi  en- 
core que  les  enfants  des  rois  succéderaient  à leurs  pères  et  qu’ils 
ne  seraient  point  troublés  dans  leurs  droits  au  partage  (I). 

Cependant  la  paix  ne  tenait  encore  à rien.  Un  événement  sans 
importance  ralluma  le  feu  de  la  guerre  civile.  Lothaire  quitta  l’em- 
pire et  se  retira  dans  un  monastère,  pour  s’y  consacrer  au  ser- 
vice de  Dieu,  laissant  son  gouvernement  en  partage  à ses  enfants. 
Alors  toutes  les  ambitions  éclatèrent,  et,  dès  ce  jour  commença  une 
suite  de  désordres  civils  qui  ne  cessèrent  plus;  une  suite  d’événe- 
ments sans  intérêt  philosophique,  puisqu’ils  n’avaient  d'autre  raison 
que  celle  d'une  ambition  personnelle.  Depuis  cette  époque  l’empire 
ne  cessa  d’être  divisé  et  disputé  jusqu’en  884,  où  il  fut,  au  moins 
en  apparence,  réuni  sous  un  seul  nom  de  la  descendance  de  Pépin. 


(1)  Coller  f . (1rs  Bénédictins  de  Saint-Maur,  t.  VII.  p.  603  605. 
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Il  suffit  de  présenter  le  tableau  des  noms  des  rois  qui  se  succédèrent, 
occupant  simultanément  quelque  point  du  territoire  de  l’empire, 
pour  donner  l’idée  du  désordre. 

En  850,  Charles  le  Chauve  possédait  la  Neustrie  et  une  portion 
de  f Aquitaine;  Louis  de  Germanie,  la  Bavière  et  l’Allemagne; 
Louis,  l'Italie  et  le  titre  d’empereur;  Lotliaire,  la  Lorraine;  Charles, 
la  Provence  et  la  Bourgogne,  dont  alors  la  Suisse  faisait  partie, 
llerispoë  s’était  fait  roi  des  Bretons. 

En  868,  Charles  le  Chauve  possédait  la  France  occidentale,  la 
Bourgogne  et  la  Lorraine  ; Louis,  la  Germanie,  la  Bavière  et  l’Al- 
magne;  Louis  II  était  empereur  en  Italie. 

En  875,  Charles  le  Chauve  possédait  de  plus  l'Italie  avec  le  titre 
d’empereur  ; et  Louis  le  Germanique,  encore  la  Bavière  et  l’Alle- 
magne. 

En  87(5,  Charles  le  Chauve  possédait  le  titre  d’empereur,  la 
Neustrie,  l'Aquitaine,  la  Bourgogne  et  la  Provence;  Carloman,  la 
Bavière  et  l’Italie  ; Louis  II,  une  partie  de  l’Austrasie  ; Charles,  l’Al- 
lemagne. 

En  878,  Louis  le  Bègue  avait  succédé  à Charles  le  Chauve  son 
père.  Il  mourut  la  même  année,  laissant  pour  lui  succéder  deux 
enfants  mineurs,  Louis  et  Carloman.  Carloman  était  roi  de  Bavière; 
Louis,  d’Austrasie,  et  Charles,  dit  le  Gros,  d’Allemagne.  En  870, 
Boson  est  élu  roi  d’Arles. 

En  882,  Charles  le  Gros  était  empereur  et  roi  de  Germanie,  et 
Carloman  possédait  la  Neustrie,  l'Aquitaine  et  la  Bourgogne.  En  884, 
Charles  111,  dit  le  Gros,  fut  élu  roi  de  France;  car  il  ne  restait  plus 
de  la  descendance  de  Charles  le  Chauve  qu’un  enfant  qui  fut  plus 
tard  appelé  Qharles  le  Simple. 

Ainsi,  en  moins  de  trente  ans,  il  y eut  cinq  révolutions  dy- 
nastiques. Chacune  d’elles  fut  accompagnée  d’une  guerre  civile. 
Où’ on  juge  de  l’état  de  faiblesse  et  d’anarchie  où  la  France  fut  con- 
duite. Nous  allons  en  rapporter  rapidement  les  principales  consé- 
quences. 

Tous  les  chefs  militaires  du  second  ordre  imitèrent  leurs  maîtres  : 
ils  cherchèrent  à convertir  leurs  commandements  en  propriétés. 
Dès  Charles  le  Chauve,  on  saisit  le  commencement  de  plusieurs  fa- 
milles qu’on  trouve  plus  tard  possédant  des  gouvernements  à litres 
héréditaires.  Ce  sont,  Robert,  comte  de  la  Marche,  entre  Seine  et 
Loire;  Thierry,  comte  de  Hollande;  Sanche,  duc  de  Gascogne; 
Bernard  de  Toulouse;  Bernhard  de  Barcelone;  enfin  un  marquis 
de  Gothie,  un  duc  d’Anjou,  etc.  En  877,  Charles  le  Chauve  lui- 
même,  prenant  alors  le  litre  d’empereur,  vint  convertir  cette  ten- 
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dence  en  droit,  en  autorisant,  momentanément  il  est  vrai,  les  (ils  à 
succéder  à leurs  pères  dans  leurs  comtés  et  fiefs  (1). 

Pendant  que  l’intérieur  du  pays  était  ainsi  soumis  aux  chances  et 
aux  ravages  de  la  guerre  civile,  et  pendant  que  toutes  les  indivi- 
dualités se  resserraient  dans  les  limites  de  leur  intérêt  propre,  les 
frontières  étaient  abandonnées,  sauf  une  seule,  celle  d’Allemagne, 
où  quelques  victoires  illustrèrent  encore  nos  armées.  Mais  partout 
ailleurs,  dès  que  l'ennemi  cessa  de  craindre,  il  devint  assaillant.  Au 
midi,  les  mahométans  recommencèrent  leurs  courses  conquérantes, 
et  du  nord  sortirent  des  bandes  de  pirates  normands  qui  entrèrent 
par  tous  les  fleuves,  et  poussèrent  leurs  incursions  jusqu’au  centre 
de  la  vieille  France.  C’étaient  des  troupes  de  brigands  pillards  qui 
s’augmentaient,  en  France  même,  de  tous  ceux  que  les  malheurs 
du  temps  avaient  ruinés  et  réduits  au  désespoir.  On  a conservé 
l’histoire  d’un  habitant  d’un  bourg,  qui  s’en  alla  un  jour  joindre  un 
de  ces  camps,  et  devint,  par  son  courage,  l’un  de  leurs  chefs.  Les 
Normands  pillèrent,  et  souvent  à plusieurs  fois,  les  villes  de  Ham- 
bourg, Bordeaux,  Saintes,  Nantes,  Tours,  Angers,  Orléans,  Beau- 
vais, Trêves,  Cologne,  Aix-la-Chapelle,  Amiens,  Rouen,  etc.,  les 
environs  de  Paris,  de  Meaux,  de  Laon,  de  Reims,  les  provinces  de 
Frise,  de  Flandre,  d’Artois,  de  Bretagne,  etc.  Ils  formaient  des  camps 
à l’embouchure  des  fleuves,  d’où  ils  couraient  à la  chasse  des  ri- 
chesses et  des  hommes.  En  même  temps,  les  Sarrasins  vinrent  sac- 
cager Arles  et  Barcelone.  Ils  entrèrent  dans  le  duché  de  Bénévent, 
ravagèrent  la  Calabre,  et  mirent  Rome  au  pillage.  Enfin,  cette  capi- 
tale du  catholicisme  fut  soumise  à payer  un  tribut  aux  mahométans. 
Mille  maux  parcouraient  ainsi  le  corps  de  la  France  et  la  sillon- 
naient de  plaies.  Cependant  nul  prince  ne  se  détournait  de  la  pour- 
suite de  ses  projets  particuliers.  Il  arriva  donc  que  les  individus 
furent  obligés  de  pourvoir  chacun  à leur  défense  personnelle.  Ainsi, 
on  se  rachetait  du  pillage  à prix  d’argent,  et  la  France  se  hérissait 
de  châteaux  forts.  Chaque  village,  chaque  forêt  était  un  camp  re- 
tranché. C’était  l’unique  refuge  des  hommes  braves,  dans  un  temps 
où  les  chefs  de  l’État  ne  s’occupaient  que  passagèrement  du  salut 
de  tous. 

De  même  que  la  grande  affaire  des  rois  et  des  chefs  du  pays  était 
la  guerre  civile,  de  même  la  grande  affaire  des  peuples  était  d'em- 
pêcher la  ruine  du  pays.  Aussi  fut-il  tout  simple  qu’ils  se  rattachas- 
sent au  premier  nom  qui  leur  promettait  un  appui  militaire  efficace. 
Ce  nom  fut,  pour  la  Neustrie,  celui  d’Eudes  ou  Odo,  comte  de 


(il)  Colleci.  des  Bénédictins  de  Saint-Maur,  t.  VII,  p.  701,  art.  IX,  X,  XI, 
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Paris.  Il  s’était  distingué  dans  le  siège  soutenu,  à diverses  reprises, 
par  les  Parisiens  contre  les  Normands.  Ce  siège  fut  le  plus  grand 
des  faits  d’armes  de  ce  temps.  Eudes  s’y  comporta  en  homme  dé- 
voué et  courageux , et  Charles  le  Gros  n’y  vint  que  pour  montrer 
un  descendant  de  Charlemagne  qui  n’osait  combattre  et  qui  ache- 
tait la  retraite  d’une  armée  ennemie,  non  par  l’épée,  mais  avec  de 
l’or  et  au  prix  du  pillage  d’une  province  : car  les  Normands,  en 
s'éloignant  de  ces  murs  qui  leur  avaient  été  si  funestes,  obtinrent  de 
passer  en  Bourgogne. 

IV.  Après  la  déposition  du  faible  Charles,  en  887,  Eudes  fut  donc 
élu  roi  par  les  évêques  et  ses  fidèles  et  sacré  à Compiègne  par  Wal- 
ther,  archevêque  de  Sens.  En  même  temps,  Arnoul  montait  sur  le 
trône  de  Germanie;  Zuentibold  se  déclarait  roi  en  Moravie,  Ro- 
dolphe dans  la  Bourgogne  transjurane,  Boson  à Arles,  Guy  et  Bé- 
renger en  Italie;  Rainulfe,  comte  de  Poitiers,  se  faisait  duc  d’Aqui- 
taine, etc.  Parmi  tous  ces  chefs  militaires,  il  n’y  en  avait  que  deux 
de  la  descendance  de  Pépin,  Arnoul  et  son  fils  Zuentibold.  Tous  ces 
nouveaux  princes  reconnurent  à Arnoul  son  droit  tîe  suprématie  hé- 
réditaire ; mais  ce  droit  ne  fut  que  nominal.  Cependant  ils  prêtèrent 
serment,  dit  uh  chroniqueur. 

Eudes  avait  conquis  sa  popularité  et  la  couronne  en  combattant 
les  Normands.  Il  était  animé  contre  eux  de  toutes  les  passions  qui 
pouvaient  donner  une  direction  unique  à ses  efforts  militaires,  de  la 
haine  qu’on  conserve  contre  son  premier  ennemi  et  de  l’intérêt  de 
sa  popularité.  Mais  il  ne  put  être  complètement  fidèle  à sa  mission  : 
il  en  fut  détourné  le  plus  souvent  par  les  insurrections  des  vassaux 
qui  eussent  dû  lui  obéir.  La  jalousie  de  ses  anciens  pairs  alla  lui 
chercher  un  antagoniste  du  sang  de  Charlemagne,  le  malheureux 
Charles  le  Simple  qu’on  éleva  sur  le  trône.  Ce  n’était  pas  seulement 
dans  la  vieille  France  que  le  bien  était  amoindri  ou  empêché  par  les 
contrariétés  que  lui  suscitaient  de  toutes  parts  les  prétentions  à une 
indépendance  que  chacun  réclamait  comme  son  droit;  le  sentiment 
du  devoir  social  n’était  nulle  part.  On  se  disputait  en  Italie  et  en 
Allemagne,  les  armes  à la  main,  et  on  allait  même,  comme  aux 
derniers  temps  de  l’empire  romain,  jusqu’à  appeler  des  barbares  à 
son  secours.  Ainsi  l’Allemagne  et  l’Italie  furent  ouvertes  aux  incur- 
sions de  Hongrois  païens.  Ce  serait  un  triste  tableau,  mais  une 
narration  pleine  d’enseignement,  que  l’exposition  détaillée  des  af- 
freux désordres  de  celte  fin  de  la  descendance  carlienne  ; mais  les 
conditions  de  cette  introduction  ne  nous  permettent  pas  de  nous  y 
arrêter.  Nous  nous  bornerons  donc  à exposer  l’esquisse  des  noms 
qui  marquent,  les  révolutions  qui  survinrent  dans  la  distribution 
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du  pouvoir  suprême  ; elle  suffira  pour  donner  une  idée  du  désordre 
qui  se  répétait  sur  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie. 

Nous  avons  dit  qu'en  888  Eudes  était  roi  en  Neustrie  ; Rodolphe, 
dans  la  Bourgogne  transjurane;  Arnoul,  empereur  et  roi  de  Ger- 
manie; que  Guy  et  Bérenger  se  disputaient  l’Italie;  que  Zuentibold 
se  défendait  en  Moravie  ; ce  fut  lui  qui  appela  les  Bulgares.  En  895 
il  y avait  deux  rois  de  plus;  Charles  le  Simple  à Laon,  et  un  certain 
Louis  à Arles. 

En  898,  Eudes  laissa  la  couronne  à Charles  le  Simple.  Louis  ré- 
gnait toujours  en  Provence,  Raoul  dans  la  Bourgogne  transjurane, 
l’empereur  Arnoul  en  Germanie.  Zuentibold  était  établi  en  Lorraine 
et  Lambert  en  Italie. 

En  900,  Charles  le  Simple  régnait  en  Neustrie  ; Louis,  fils  d’Ar- 
noul,  en  Germanie;  Raoul  en  Bourgogne,  Louis  en  Provence; 
Lambert  et  Bérenger  se  disputaient  l’Italie  et  le  titre  d’empereur. 

En  911,  Charles  le  Simple  était  encore  en  France  et  Louis  à 
Arles.  Mais,  dans  la  Bourgogne  transjurane,  c’était  Raoul  II,  en 
Italie  Bérenger,  et  en  Allemagne  Conrad,  qui  ne  tenait  à la  race  de 
Pépin  que  par  sa  femme.  En  919,  son  beau-frère  Henri  l’Oiseleur, 
duc  de  Saxe,  lui  succéda. 

En  922,  Charles  le  Simple  avait  un  rival  en  France  : c’était  Ro- 
bert, comte  de  Paris,  de  la  descendance  d’Eudes.  Il  venait  d’être 
sacré  à Reims. 

En  925,  Robert  ayant  été  tué  sur  un  champ  de  bataille,  Raoul, 
son  frère,  et  déjà  duc  de  Bourgogne,  fut  élu  en  sa  place.  Charles  le 
Simple  vivait  encore.  Henri  l’Oiseleur  régnait  en  Allemagne  ; 
Raoul  II,  dans  la  Bourgogne  transjurane;  Louis,  en  Provence;  Bé- 
renger avait  pris  le  titre  d’empereur.  En  926,  Raoul  de  Transjurane 
avait  chassé  ce  Bérenger  d’Italie,  et  venait  d’être  chassé  lui-même 
par  Hugues  d’Arles,  qui  prit  le  titre  de  roi  d’Italie. 

En  956,  Charles  le  Simple  et  son  compétiteur  Raoul  étaient  morts. 
Hugues  le  Blanc,  successeur  de  Robert  dans  les  comtés  de  Paris  et 
d’Orléans,  prend  le  titre  de  duc  de  France,  et  fait  monter  sur  le 
trône  Louis  d’Outre-mer,  de  la  race  de  Pépin.  Othon  le  Grand  ré- 
gnait en  Germanie,  Hugues  et  Lothaire  son  fils  en  Italie,  Raoul  H 
dans  la  Transjurane. 

En  954,  Louis  d’Ontre-mer  étant  mort,  Hugues  fit  sacrer  Lo- 
thaire son  fils  en  sa  place.  Othon  le  Grand  régnait  en  Germanie  et 
en  Lorraine;  Conrad,  à Arles  et  dans  la  Transjurane;  Bérenger,  en 
Italie. 

En  986,  Hugues  Capet  avait  succédé  à Hugues  le  Blanc,  et  il 
fit  monter  Louis  le  Fainéant  sur  le  trône  que  la  mort  de  son  père 
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laissait  vacant.  En  ce  moment,  Otlion  III  régnait  en  Germanie; 
Conrad,  à Arles  et  en  Transjurane. 

Louis  V fut  le  dernier  descendant  de  la  race  de  Pépin.  Hugues 
Capet  lui  succéda,  et  commença  la  troisième  race,  en  987. 

Nous  avons  abrégé  beaucoup  cette  énumération  des  noms  qui 
furent  revêtus  de  l’éclat  de  la  couronne.  Nous  avions  bâte  de  ter- 
miner une  nomenclature  aussi  aride.  Nous  avons  donc  négligé 
ceux  qui  ne  firent  que  passer.  Mais,  si  l’on  pense  que  chaque 
succession,  à peu  près,  donna  lieu  à une  guerre;  que,  nulle  part, 
la  possession  du  pouvoir  ne  fut  tranquille,  soit  qu’il  fallût  com- 
v battre  pour  commander  l’obéissance  aux  grands  vassaux,  soit 
qu’il  fallût  combattre  pour  la  conserver,  soit  enfin  qu’il  fallût  courir 
après  quelques  bandes  des  pirates  de  terre  ou  de  mer,  Normands 
Hongrois  ou  Sarrasins  ; l’on  comprendra  combien  la  société  dut 
être  profondément  troublée.  En  effet,  elle  sortit  de  cette  anar- 
chie, entièrement  changée  et  comme  douée  d’une  destinée  nou- 
velle. 

Il  est  certain  d’ailleurs  que  les  modifications  profondes  que 
nous  allons  trouver  sous  le  règne  de  la  troisième  race  n’occu- 
paient encore  que  la  surface  de  la  société  à la  fin  du  neuvième 
siècle.  Il  paraît  qu’elles  ne  pénétrèrent  dans  les  masses  que  pen- 
dant la  durée  du  dixième.  Nous  possédons  plusieurs  actes  législa- 
< tifs,  datés  de  880  à 900,  oû  l’on  trouve  cités  tous  les  noms  indi- 
catifs des  diverses  positions  sociales  que  nous  avons  énumérées  au 
commencement  de  ce  chapitre  (1). 

Les  dernières  années  du  dixième  siècle  furent  moins  agitées  que 
les  premières,  parce  que  les  nouveaux  centres  de  force  et  de 
commandement  commençaient  à se  former.  En  outre,  la  plus 
grande  partie  des  pirates  normands  fut  acquise,  en  912,  par 
l’Église,  et  devint  vassale  du  royaume  de  France  par  le  don 
de  la  province  qu’on  appela,  de  leur  nom,  Normandie.  Il  ne  sera 
pas  inutile  de  nous  occuper  un  instant  de  ce  fait.  Il  donne  une 
idée  de  la  manière  de  procéder  de  l’Église  dans  ses  conquêtes,  et, 
en  même  temps,  de  la  manière  dont  les  faibles  rois  de  ce  temps 
achetaient  des  fidèles. 

S’il  y avait  eu  unité  et  force  dans  l’empire,  on  eût  été  éteindre 
le  foyer  de  la  piraterie  sur  le  sol  même  d’où  elle  sortait;  on  eût 
exterminé  ou  soumis  les  païens  du  Nord.  Mais  lorsque  chaque 
contrée  eut  été  abandonnée. à elle-même,  ou  ne  pensa  plus  qu’à. 


(1)  Voyez  tome  XI  de  la  Collection  des  Bénédictins  de  Saint-Maiir,  p.  309  à 
312,  passim.  — Kicherii  Hist. 
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fermer  aux  pirates  l’entrée  des  fleuves  et  à couper  le  cours  des 
rivières;  car  c’étaient  là  leurs  voies  militaires,  les  seules  d’ailleurs 
par  lesquelles  ces  bandes  pussent  se  guider  dans  un  pays  inconnu 
et  emporter  leurs  charges  de  butin,  unique  et  grossier  motif  de 
ces  expéditions  barbares.  On  essaya  de  les  arrêter  par  des  fortifi- 
cations; on  construisit  aussi  plusieurs  ponts  de  pierre.  Mais  Paris 
seul  sut  résister  par  le  courage  de  ses  prélats,  de  ses  citoyens  et 
do  ses  comtes.  Les  autres  points  fortiliés  furent  enlevés  par  la 
force,  rendus  par  la  crainte,  livrés  par  la  trahison,  ou  laissèrent  le 
passage.  Ainsi,  Rouen  fut  pris  ; Nantes,  livrée  par  un  comte  fran- 
çais; Bordeaux,  par  les  juifs,  etc.  On  recourut  donc  à un  autre 
moyen  de  défense.  On  livra  aux  chefs  de  pirates,  des  terri- 
toires à l’entrée  des  fleuves,  afln  qu’ils  les  défendissent  eux- 
mêmes.  Une  seule  condition  leur  était  imposée,  la  seule  sans  la- 
quelle, dans  ce  temps  de  foi,  il  n’y  avait  pas  de  traité  possible: 
c’était  d’accepter  le  christianisme.  Ainsi  on  leur  donna  des  terres 
en  Frise,  en  Bretagne,  etc.  L’établissement  des  Normands  sur 
les  bords  de  la  Seine  fut  sans  doute  un  effet  du  même  calcul. 

Il  est  probable  que  Rollon  lui-même,  en  entrant  dans  la  Seine, 
avait  l'intention  de  former  un  établissement  fixe.  Les  chroniques 
racontent  que  Francon,  archevêque  de  Rouen,  voyant  que  la  ville 
était  hors  d’état  de  se  défendre,  au  lieu  de  quitter  son  siège,  prit 
le  parti  d’attendre  les  pirates  et  que  Rollon  reçut  la  ville  à compo- 
sition. Dès  ce  moment  on  voit  Francon  jouer  le  rôle  d’intermé- 
diaire entre  le  chef  barbare  d’une  part , Charles  le  Simple  et 
Robert,  comte  de  Paris,  de  l’autre.  Néanmoins,  les  Normands 
entrèrent  dans  le  sein  de  la  France,  en  suivant,  selon  leur  cou- 
tume, le  cours  de  la  rivière.  Mais  ils  eurent  de  faibles  succès  et 
éprouvèrent  de  nombreux  revers.  Leurs  incursions,  fâcheuses  pour 
le  pays,  furent  stériles  pour  eux  : car  pas  une  fois  ils  ne  se  re- 
tirèrent avec  leur  butin.  Francon  profita  de  ces  événements, 
auprès  de  Rollon,  et  sut  s’emparer  de  son  esprit.  Il  était  autorisé, 
d’ailleurs,  à offrir  au  chef  norvégien  tout  ce  qui  pouvait  flatter  sa 
vanité  barbare  : pour  femme,  Gisla,  la  fille  de  Charles  le  Simple, 
et  pour  parrain,  Robert,  le  redoutable  comte  de  Paris.  En  912, 
sept  ans  après  sa  descente,  Rollon  fut  baptisé  par  Francon  et  reçut 
le  nom  de  Robert;  une  grande  partie  de  son  armée  suivit  l’exem- 
ple de  son  duc.  Après  avoir  prêté  le  serment  de  vassalité,  il  s’oc-  , 
cupa  tout  do  suite  de  convertir  sa  nation  à des  mœurs  meilleures, 
en  leur  donnant  un  nouveau  code  de  lois,  imité  des  coutumes 
françaises. 

La  foi,  en  effet,  n’avait  rien  perdu  de  sa  vigueur  dans  le  neu- 
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vième  siècle;  seulement  elle  s’était  souillée  de  superstition;  elle 
avait  pris  le  caractère  du  temps  : elle  s’était  faite  égoïste.  On  ou- 
bliait les  devoirs  sociaux,  pour  ne  penser  qu’à  son  salut  per- 
sonnel, et  l’on  croyait  le  gagner  par  des  actes  d’une  dévotion 
minutieuse.  Aussi  on  voit  encore  de  très- fréquentes  donations  aux 
églises  et  de  nombreux  actes  de  cette  piété  étroite,  superstitieuse, 
personnelle,  que  nous  rencontrons  si  souvent  aujourd'hui.  O11 
croyait  ainsi  pouvoir  racheter  des  crimes,  ou  se  sauver  soi-même 
au  milieu  du  naufrage  général.  Il  nous  reste  presque  un  demi- 
volume  de  diplômes  dressés  en  faveur  des  Églises.  Le  clergé  avait 
donc  une  grande  autorité.  Ainsi,  nous  avons  les  actes  d’un  con- 
cile tenu  à Arles,  871),  qui  décerne  la  couronne  de  roi  à Boson  ; 
cl  ceux  d’un  autre  de  890,  qui  la  transmet  à Louis,  son  fils,  pour 
le  salut  commun  des  provinces  méridionales,  lesquelles  avaient  été, 
peu  de  temps  auparavant,  saccagées  par  les  Sarrasins.  L’Église 
seule  'çomprenait  encore  les  devoirs  sociaux  imposés  parle  christia- 
nisme et  travaillait  au  salut  de  tous.  Pour  confirmer  cette  assertion, 
il  suflirait  de  rappeler  la  conduite  du  clergé  dans  les  divers  sièges 
quë  Paris  eut  à soutenir  contre  les  Normands  et  celle  de  Francon 
à Rouen.  Mais  nous  possédons  des  actes  qui  parlent  plus  haut  et 
prouvent  plus  que  cts  dévouements  particuliers.  Dans  un  synode 
tenu  aux  environs  de  Reims  en  881,  les  évêques  adressent  au 
roi  une  supplique  qui  mériterait  d’être  traduite  pour  l’enseigne- 
ment des  puissants  de  ce  jour.  Ils  l’invitent  à s’entourer  d’un  con- 
seil composé  d’ecclésiastiques  et  de  militaires,  afin  de  pourvoir 
aux  besoiiïs  de  tous.  « Que  ce  pauvre  peuple,  disent-ils,  qui, 
depuis  tant  d’années,  souffre  des  pillages  de  toutes  sortes,  et  sup- 
porte les  exactions  des  Normands,  soit  enfin  soulagé.  » Enfin, 
Charles  le  Gros,  dans  un  capitulaire,  s’adresse  aux  évêques  pour 
veiller  au  salut  public.  En  effet,  il  nous  reste  des  traces  positives 
qui  prouvent  que  le  clergé,  dans  ces  synodes,  chercha  à faire  tout 
ce  que  les  rois  négligeaient  dans  l’intérêt  général.  Ce  n’est  pas  à 
dire  qu’il  n’y  eût  des  prêtres  indignes;  mais  il  est  remarquable 
qu’ils  furent  en  nombre  très-petit,  moindre  même  que  dans  des 
temps  plus  heureux.  L’Église  d’ailleurs  savait  et  pouvait  punir; 
d’après  les  lois,  elle  avait  droit  absolu  de  justice  dans  son  sein. 
Nous  avons  quelques  lextes  de  jugements  rendus  contre  des  mem- 
bres du  clergé.  Nous  ne  comptons  point  comme  une  faute  repro- 
chable,  surtout  dans  notre  siècle,  le  fait  de  porter  les  armes.  Il  y 
eut  des  évêques,  des  abbés  et  des  moines  qui  se  distinguèrent 
dans  celle  guerre  de  tous  les  jours  contre  les  païens  normands, 
hongrois  ou  sarrasins;  car  bien  souvent  les  villes,  abandonnées 
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ou  trahies  par  leurs  comtes,  furent  défendues  par  leur  clergé  : au 
moins  il  savait  périr  avec  elles. 

Ainsi,  les  derniers  mois,  les  derniers  actes  publics  qui  nous  sont 
restés  du  neuvième  siècle  sont  encore  des  preuves  de  l’activité 
de  l'Église  pour  le  salut  de  la  France.  Nous  la  retrouvons  encore, 
ainsi  qu’au  cinquième,  construisant  les  provinces,  agglomérant  les 
peuplades,  formant,  en  un  mot,  la  nation.  De  même,  dans  l’ordre 
temporel,  en  France  la  condition  d’existence  du  pouvoir  est  tou- 
jours l’activité  militaire.  C’est  encore  l’utilité  militaire  qui  crée 
les  chefs  et  les  rois.  La  race  de  Pépin  finit  pour  avoir  manqué  à 
l’œuvre  de  courage  et  d’habileté  où  elle  avait  trouvé  sa  fortune. 
C’est  un  duc  de  France,  un  nouveau  maire,  un  soldat,  qui  commence 
la  nouvelle  dynastie. 


LIVRE  III. 

HISTOIRE  DE  LA  FRANCE  SOUS  LA  TROISIÈME  RACE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Considérations  générales  sur  les  révolutions  de  la  société  française  du  dixième 
au  dix-huitième  siècle. 

La  société  sortit  du  dixième  siècle  pourvue  d’institutions  et  de 
destinées  toutes  nouvelles.  La  loi  de  la  vassalité  héréditaire  avait 
remplacé  la  loi  de  la  vassalité  par  élection.  La  population  se  trou- 
vait partagée  en  plusieurs  groupes  qui  commencèrent  à vivre  sé- 
parément et  qui  n’eurent  plus  de  français  que  leur  origine.  Chaque 
point  du  grand  empire  de  Charlemagne,  bien  que  doué  d’une 
impulsion  qui  le  poussait  à un  résultat  commun,  poursuivit  sa 
tendance  avec  les  formes  de  son  individualité  particulière,  et  de- 
vint une  nation.  L’Italie  fut  divisée  en  petites  seigneuries  féo- 
dales; l’Allemagne  fut  partagée  en  sept  grandes  seigneuries.  Elle 
maintint  son  unité,  en  conservant  un  empereur  pour  la  repré- 
senter. Mais  celui-ci  devint  électif,  et  les  électeurs  furent  les  sept 
grands  seigneurs  féodaux  dont  la  réunion  formait  le  plaid  général 
de  la  nation  germanique.  En  France,  le  pouvoir  royal  devint  hé- 
réditaire, et  le  royaume  fut  gouverné  comme  un  grand  fief.  Ainsi, 
le  point  de  départ  et  le  but  furent  les  mêmes  pour  tous  les  peuples  ; 
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mais  chacun  développa  le  germe  déposé  dans  son  sein  avec  ses 
facultés  propres.  Aussi  chaque  pays  s’avança  dans  la  voie  du 
progrès  avec  des  vitesses  inégales. 

Dès  ce  jour,  il  y eut  un  droit  public  européen.  Dans  les  siècles 
précédents,  l’armée  catholique  n’avait  qu’à  combattre.  Elle  n’avait 
avec  ses  ennemis  aucun  principe  commun  et  convenu  , sur  lequel 
elle  pût  fonder  un  traité.  Aussi  la  guerre  ne  fut  jamais  interrom- 
pue que  par  des  trêves.  Mais  dès  l’instant  où  il  y eut  plusieurs 
peuples  vivant  sous  une  même  loi  morale,  il  y eut  aussi  un  droit 
des  gens,  et  la  diplomatie  prit  origine. 

L’originalité  de  cette  période  de  la  société  européenne  se  ré- 
fléchit dans  toutes  ses  œuvres.  Le  langage,  les  arts,  les  scien- 
ces, revêtirent  des  formes  jusqu’alors  inconnues  el  marchèrent  à 
des  conséquences  qui  promettaient  le  monde  intellectuel  nou- 
veau où  nous  vivons  aujourd’hui.  L’individualité  des  peuples  se 
reproduisit  dans  les  variétés  de  langage.  Quant  aux  arts  et  aux 
sciences,  ils  conservèrent  un  caractère  général,  conforme  à l’origine 
dont  ils  émanaient.  Us  ressortaient  de  la  pensée  catholique  : ils 
furent  donc  unitaires  et  universels,  ainsi  qu’elle  l’était  elle-même. 
Jusqu’à  ce  jour,  l’architecture  avait  conservé  le  style  byzantin. 
Elle  en  prit  un  nouveau  : elle  inventa  le  style  qu’on  a impropre- 
ment appelé  gothique  et  que  nous  nommerons  catholique , parce 
qu’à  l’époque  où  il  fut  créé,  il  n’existait  plus  un  seul  Goth,  ni 
un  seul  arien,  parce  qu’il  naquit  précisément  sur  le  sol  formé 
par  le  catholicisme,  c’est-à-dire  dans  l’empire  des  Francs.  On 
commença,  au  onzième  siècle,  à rebâtir  toutes  les  églises;  et  cela 
fut  si  général,  que  tous  les  historiens  ont  noté  le  fait;  fort  peu 
d’églises  byzantines  ont  échappé  à cette  fureur  de  reconstruc- 
tion. Le  style  architectural  suivit,  dans  les  monuments  destinés 
aux  usages  particuliers,  celui  qu’on  avait  adopté  dans  les  monu- 
ments consacrés  au  culte.  Quant  à la  liturgie,  cette  autre  partie 
de  l’art  ecclésiastique , avec  tout  ce  qui  s’y  ratlache , elle  resta  en 
grande  partie  romaine,  ainsi  que  cela  devait  être. 

Les  sciences  aussi  commencèrent,  vers  la  fin  du  onzième  siècle , 
à donner  les  premiers  signes  des  modilications  que  l’introduction 
du  germe  chrétien  devait  y produire  un  siècle  ou  deux  plus  tard  ; 
car  l’idée  générale  scientifique  avait  été  changée  par  le  christia- 
nisme. Il  établissait,  en  effet , en  principe  que  le  monde  était  gou- 
verné par  des  forces  brutes , dont  l’homme  pouvait  se  rendre  le 
maître.  L’axiome  suivant  résume  très-bien  la  doctrine  chrétienne 
à l’égard  des  choses  qui  font  l’objet  des  sciences  naturelles  : Na- 
turel est  vis  a I)eo  insita.  Aux  discussions  purement  relatives  à 
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l'interprétation  du  dogme  chrétien,  en  ce  qu’il  renfermait  de  mo- 
ral, discussions  dont  chacune  est  signalée  dans  l'histoire  de  l'Église 
par  celle  d’une  hérésie,  succédèrent  les  recherches  métaphysiques 
et  l’étude  même  des  spécialités  physiques. 

On  reprit  les  sciences  au  point  où  l’école  d’Alexandrie  les  avait 
laissées.  Mais , comme  le  plus  petit  nombre  des  écrits  de  cette 
école  avaient  été  traduits  en  latin , la  seule  langue  savante  du 
moyen  Age,  il  fallait,  après  avoir  épuisé  ce  qu'ils  contenaient, 
aller  en  chercher  la  suite  dans  les  manuscrits  grecs.  Or,  cette 
dernière  langue  était  complètement  inconnue,  éloignée  d’ailleurs 
du  contact  de  la  partie.de  l’Europe  où  l’on  s’occupait  de  travaux 
intellectuels.  On  apprit  que  ces  livres  précieux  existaient,  traduits, 
chez  les  Arabes,  avec  lesquels  la  guerre  avait  entretenu  de  nom- 
breuses communications,  bien  qu’elles  fussent  seulement  du  genre 
de  celles  qui  s’établissent,  entre  ennemis,  par  la  voie  des  pri- 
sonniers et  par  les  trêves.  On  alla  donc  chercher  les  écrits  grecs 
chez  les  Maures,  et  on  les  traduisit  en  latin  d’après  des  textes  ara- 
bes (1). 


(1)  n est  une  opinion,  particulièrement  en  faveur  aujourd'hui,  parmi  celles 
qui  ont  été  émises  dans  le  siècle  dernier,  dans  le  but  de  prouver  que  le  christia- 
nisme n’a  jamais  été  qu’une  doctrine  rétrograde,  complètement  stérile  dans 
les  arts,  les  sciences,  etc.  Dans  cette  opinion,  on  attribue  aux  Arabes  une  grande 
influence  sur  la  civilisation  européenne.  Nous  croyons  que  c’est  une  erreur,  et 
nous  nous  fondons  sur  l’observation  de  la  succession  parfaitement  graduée  et  par- 
faitement continue  du  développement  des  arts,  des  sciences  et  de  l’industrie  dans 
le  Nord.  Nous  ne  craignons  même  pas  d'assurer  que  notre  Europe  n’a  reçu  des 
musulmans  rien  au  delà  de  quelques  observations  de  détail,  plus  faciles  à re- 
cueillir dans  leur  climat  que  dans  le  nôtre,  de  quelques  procédés  de  calcul,  quel- 
ques instruments  d’analyse  chimique,  etc.,  peu  importants,  dont  la  plupart  ne 
méritent  même  pas  d'être  cités  et  qu’on  eût  inventés  infailliblement,  s’ils  n’eussent 
pas  été  déjà  trouvés.  On  a attribué-  aux  Arabes  l'invention  de  l’algèbre,  et  ce- 
pendant l’on  possède  un  traité  du  Grec  Diophante  sur  l'algèbre  et  ses  applica- 
tions. Ce  savant  astronome  écrivait  au  quatrième  siècle.  On  a dit  aussi  que  les 
chiffres  .étaient  d'invention  arabe.  Tout  le  monde  sait  maintenant  que  notre  sys- 
tème de  numération  est  indien;  mais  ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas,  c’est  que 
le  nom  de  chiffre  ne  vient  pas  de  l’arabe,  mais  du  mot  grec  siphra,  oicpja,  par  le- 
quel le  moine  Planude,  qui  proposa  les  nouveaux  signes,  désignait  le  zéro.  — Au 
reste,  notre  originalité  est  assurée  contre  toute  accusation  de  plagiat  de  la  part 
des  arabistes,  dès  que  l’on  compare  les  généralités  des  œuvres  produites  par  les 
deux  civilisations.  — L'architecture  araba  est  copiée  ; elle  a deux  styles:  l’un 
importé  de  l’indoustan  ; l'autre  imité  du  byzantin.  La  nôtre  est  complètement 
originale.  Pour  être  certain  de  ce  fait,  il  suftit  d'ouvrir  les  yeux.  — La  littérature 
des  Arabes  n’a  reçu  aucune  empreinte  de  la  lecture  du  Coran  ; leurs  poèmes, 
après  l’hégire,  ressemblent  à ceux  qu'ils  faisaient  quelques  siècles  auparavant  : 
Antar  en  est  la  preuve.  Leur  musique  ne  reçut  point  non  plus  la  moindre  mo- 
dification de  leur  nouvelle  doctrine  religieuse.  Dans  notre  Europe,  au  con- 
traire, la  langue  fut  changée;  il  y eut  une  littérature  toute  nouvelle:  voyez,  en 
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Le  mouvement  rationnel,  qui  commença  à la  fin  du  onzième  siè- 
cle, doit  être  suivi,  et  compris  sous  deux  titres  généraux  : celui 
des  discussions  relatives  à la  méthode  et  celui  des  travaux  scienti- 
fiques proprement  dits.  Dans  le  premier,  il  faut  ranger  toutes  les 
disputes  théologiques  et  métaphysiques;  toutes  celles  qu’on  a con- 
fondues plus  tard  sous  le  nom  vague  de  scolastique  et  où  furent 
remis  en  présence  les  principes  de  Platon  et  ceux  d’Aristote.  Elles 
se  rapportent  en  effet  réellement  à la  recherche  de  la  meilleure 
méthode  et  accessoirement  à celle  de  la  nature  de  l’homme.  Sous 
le  second  titre,  il  faut  ranger  les  études  qu’on  comprenait  alors 
sous  les  noms  de  physique  ou  de  physiologie,  celle  de  la  médecine, 
celle  de  la  chimie,  celle  des  mathématiques  et  celle  de  l’astronomie. 
Nous  ne  nous  proposons  pas,  dans  cet  abrégé,  de  -nous  arrêter 
longuement  sur  les  sciences.  Cependant  nous  parlerons,  en  pas- 
sant, de  quelques-uns  de  leurs  principes  généraux,  afin  de  rendre 
raison  de  certaines  croyances  superstitieuses  dont  nous  n’aurons 
pas  sans  doute  occasion  de  dire  nous-mêmes  un  seul  mot,  mais 
dont  il  est  fréquemment  question  dans  les  histoires  de  ce  temps, 
plus  étendues  et  plus  complètes  que  la  nôtre.  Car  cette  esquisse 
est  un  cadre  destiné  à donner  la  loi  des  faits  qui  sont  ailleurs  plus 

effet,  les  romans  et  les  nombreux  poèmes  du  douzième  siècle,  qu'on  commence 
aujourd'hui  à remettre  en  lumière.  Enfin,  quant  à la  musique,  la  gamme  et  l’har- 
ihonie  n’ont-elles  pas  été  inventées,  l’une  par  un  pape  et  l'autre  par  des  moines! 
L’orgue  même,  qu’on  s’est  plu  si  longtemps  à faire  venir  d’Orient,  n'est  qu’un 
perfectionnement  d'un  instrument  usité  chez  les  Romains,  etc.,  etc.  — Examine- 
rons-nous les  sciences!  Dans  les  sciences  naturelles  le  premier  ouvrage  capital 
est  celui  de  Mesué,  au  neuvième  siècle  : c’est  une  copie  des  Grecs;  il  ne  diffère 
ni  par  le  plan,  ni  par  la  matièTe,  de  celui  de  Paul  d'QEgine,  qui  est  du  septième 
siècle.  L’un  et  l’autre  ne  sont,  à vrai  dire,  que  des  recueils  de  recettes  ou  de  cu- 
riosités. En  astronomie,  la  série  des  inventeurs  ne  se  compose-t-elle  pas  de  Pto- 
lémée,  Copernic,  Ticho-Brahé,  etc.  ! — Quant  aux  sciences  métaphysiques,  po- 
litiques, la  comparaison  n'est  pas  même  possible.  Tiendrons-nous  compte  de 
l’industrie!  il  faut  remarquer  d'abord  que  lorsqu'un  pays  est  uniquement  occupé 
à une  fonction  de  dévouement,  il  est  tout  simple  qu’il  néglige  ce  qui  est  relatif 
seulement  aux  commodités  de  la  vie.  En  outre,  dans  la  société  européenne,  la 
lutte  progressive  fut  incessante  ; dans  les  terres  musulmanes,  au  contraire,  le 
repos,  effet  du  despotisme,  succédait  immédiatement  à la  conquête.  Il  ne  faudrait 
pas  croire  cependant  que  notre  moyeu  âge  ait  été  totalement  dépourvu  de  ri- 
chesses industrielles;  il  est  certain  que  le  commun  des  hommes  était  mieux  logé, 
mieux  habillé,  mieux  nourri,  mieux  armé  que  le  peuple  ne  le  fut  et  ne  l'est  en- 
core en  Arabie.  Il  ne  faut  pas  prendre  le  luxe  de  quelques  despotes  pour  de  la 
richesse  nationale.  D'ailleurs,  ces  maisons  particulières  si  bien  ornées,  ces 
meubles  si  curieux,  ces  vitraux  peints,  ces  belles  étoffes,  ces  grandes  cathé- 
drales de  notre  moyen  âge,  annoncent  une  énergie  productive  que  nous  trouvons 
à peine  dans  la  société  la;  plus  riche  du  mahométisme,  dans  celle  de  l’Indous- 
tan,  etc. 
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longuement  décrits.  Nous  voulons  parler  de  l’alchimie  et  de  l’as- 
trologie. 

La  chimie  fut  reprise  dans  l’état  où  elle  avait  été  laissée  par  les 
Grecs,  c'est-à-dire  à l’état  expérimental.  C’était  toujours  la  doc- 
trine des  quatre  éléments  soumise  à l’expérience.  De  ce  qu’on  ad- 
mettait que  toutes  choses  étaient  formées  par  une  certaine  harmo- 
nie des  quatre  qualités  élémentaires,  on  dut  conclure  qu’il  était 
possible,  en  se  rendant  maître  de  ces  éléments,  de  faire  toutes 
choses,  c’est-à-dire  de  faire  de  l’or,  de  faire  de  la  santé,  etc.,  (1). 
De  même,  l’astronomie  fut  reprise  dans  l’état  où  l’école  d’Alexan- 
drie l’avait  laissée.  Or,  dans  la  doctrine  aristotélicienne,  il  était 
établi  que  l’élément  d’où  résultaient  les  rapports  entre  les  quatre 
éléments  terrestres  venait  des  astres.  De  plus,  il  était  reconnu  que 
toute  partie  du  monde  était  fonction  de  l’ensemble.  Il  fut  donc  tout 
naturel  de  croire  qu’il  y avait  concordance  entre  les  événements 
célestes  et  les  événements  terrestres.  On  pouvait  prévoir  en  astro- 
nomie. On  crut  donc  qu’on  pouvait  déduire,  de  cette  prévoyance 
des  phénomènes  célestes,  la  connaissance  de  l’avenir  dans  les  cho- 
ses humaines  ; de  là,  l’astrologie. 

Ainsi,  ces  superstitions  du  moyen  âge,  qui  nous  surprennent,  fu- 
rent encore  un  elTet  de  la  foi.  Il  résultait  d’ailleurs  de  ces  espéran- 
ces une  impulsion  très-vive  à l’étude  ; il  n’est  pas  douteux  que  la 
recherche  (le  toutes  ces  espérances  vaines  n’ait  été  une  cause 
puissante  de  découvertes.  Enfin,  nous  y trouvons  la  raison  de  l’a- 
nalogie qu’on  remarque  entre  les  travaux  des  Arabes  et  ceux  du 
Nord.  Ayant  puisé  à la  même  source,  pris  le  même  point  de  dé- 
part, la  Grèce  et  l’école  d’Alexandrie,  est-il  étonnant  qu’ils  se  soient 
quelquefois  rencontrés,  au  commencement,  dans  les  mêmes  con- 
séquences? 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  avant  l’examen  des  caractères 
par  lesquels  la  deuxième  période  temporelle  du  catholicisme,  qui 
commence  au  onzième  siècle,  diffère  de  la  première.  Ces  généra- 
lités suffisent. 

En  France,  la  nouvelle  tendance  sociale  eut  pour  but  et  pour  ré- 
sultat de  fonder  l’unité  nationale  la  plus  parfaite  qui  eut  encore 
existé,  c’est-à-dire  de  créer  une  population  homogène  de  langage, 
de  sentiment  et  de  volonté.  Or,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  fallait 
qu’il  n’y  eût  plus,  en  France,  que  des  hommes  libres,  et  que  toutes 
ces  appellations  qui  indiquaient  tant  de  classes  différentes,  eussent 
disparu  pour  faire  place  à une  seule.  Il  fallait  que  le  corps  social. 


jl)  Voyez  le  b«l  ouvrage  de  M.  IToeffer. 
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qui,  jusqu’à  ce  jour,  n’avait  que  des  membres,  acquît  une  tête  qui 
fût  semblable  à lui,  c’est-à-dire  que  la  population  eût  sa  capitale, 
comme  auparavant  l’armée  avait  eu  son  roi. 

Cette  grande  révolution  s’opéra  par  le  concours  de  deux  puis- 
sances. L’une  était  temporelle,  pour  nous  servir  du  langage  de  l’é- 
poque ; l’autre,  spirituelle.  La  première  était  l’intérêt  privé  de  toutes 
les  dynaslies  seigneuriales,  et  particulièrement  de  celle  des  rois  ; 
l’autre  était  l’enseignement  que  les  masses  recevaient  de  l’Église. 
Car  les  actes  mêmes  que  les  écrivains  des  derniers  siècles  ont 
blâmés  comme  les  plus  hostiles  à l’indépendance  et  à la  majesté 
des  couronnes,  ces  excommunications  que  le  saint- siège  lançait  sur 
les  siens,  aussi  bien  que  sur  les  grands,  pour  des  attentats  à la  dis- 
cipline morale,  furent  positivement  ceux  qui  servirent  le  plus  puis- 
samment à l’éducation  du  grand  nombre. 

De  ces  deux  forces  impulsives,  l’intérêt  privé  et  l’enseignement 
chrétien,  le  premier  agit  en  produisant  des  circonstances  où  la 
tendance  qui  venait  du  second  trouvait  le  moyen  de  se  faire 
place.  En  effet,  les  masses  de  jour  en  jour  exigeaient  plus  de 
dévouement  et  de  pureté  de  la  part  de  ceux  qui  les  gouvernaient. 
Elles  venaient  réclamer  avec  plus  d’énergie,  dans  la  société  civile, 
une  part  de  l’égalité  que  leur  donnait  l’Église,  et  dont  chaque  se- 
maine le  culte  chrétien  leur  offrait  le  symbole.  Ainsi,  au  milieu 
des  troubles  du  dixième  siècle,  tous  les  bourgs  militaires,  toutes 
les  populations  groupées  autour  des  églises  et  des  abbayes,  sur  les 
terres  de  leurs  bénéfices  ; tous  les  habitants  des  villœ  saisirent,  au- 
tant de  fois  que  la  force  ne  les  en  empêcha  pas,  les  usages  et  les 
coutumes  municipales  qui  étaient  en  vigueur  dans  les  cités,  et  se 
les  appliquèrent.  Cette  tendance  ne  cessa  de  se  manifester  ; elle  se 
continua  plus  tard  dans  les  écrits  aussi  bien  que  dans  les  actes  ; 
les  poèmes  du  douzième  siècle  et  les  fréquentes  révoltes  de  cette 
époque  en  font  foi.  On  sait,  d’ailleurs,  où  conclut  ce  moyen  âge. 
La  commune  devint  une  institution  générale,  et  les  serfs  furent 
affranchis.  Toutes  ces  modifications  étaient  achevées  en  4317  dans 
le  domaine  de  la  couronne.  Nous  nous  bornerons,  on  ce  lieu,  à 
mentionner  ces  derniers  faits;  car  nous  devrons,  dans  le  chapitre 
suivant,  y revenir  et  nous  y arrêter. 

Dans  cette  période,  l'individualité  française  se  caractérisa  dans 
toutes  ses  œuvres.  Dans  les  siècles  antérieurs,  elle  s'était  étendue 
sur  l’Europe;  en  sorte  que  son  originalité  personnelle  avait  pu  être 
considérée  comme  le  résultat  de  la  combinaison  de  tant  d'intelli- 
gences de  races  différentes.  Mais,  maintenant,  agissant  en  quelque 
sorte  en  elle-même  et  sur  elle-même,  isolée  de  tout  contact  et  de 

7. 
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toute  influence,  elle  manifesta  sa  capacité  propre  : il  est  évident 
par  l’histoire  que  ce  fut  celle  de  la  réalisation. 

L’acte  de  réaliser  a plusieurs  conditions  d’existence,  sans  les- 
quelles il  est  impossible  de  le  comprendre.  D’abord,  pour  agir  avec 
fermeté  et  vigueur,  c’est-à-dire  avec  les  conditions  de  toute  réali- 
sation opérée  par  une  population,  il  faut  croire  fermement;  il  n’y  a 
point  d’enfreprise  possible  pour  une  nation  si  elle  doute  de  son  but. 
Après  la  foi,  il  faut  encore  posséder  une  autre  condition  de  l’acti- 
vité : il  faut  avoir  raisonné  sur  les  moyens  d’arriver  à la  fin  proposée 
et  les  connaître;  il  faut,  en  un  mot,  avoir  la  science  de  son  but. 
Lorsqu’on  possède  tous  ces  éléments  de  certitude,  il  ne  reste  plus 
qu’à  agir. 

Or,  en  exposant  ces  conditions  de  la  réalisation,  nous  avons  en 
deux  mots  rendu  compte  de  l’esprit  français  dans  le  moyen  Age.  La 
France  fut  par  excellence  la  patrie  de  la  foi  catholique.  Pour  s’en 
assurer,  il  suffit  de  comparer  ses  relations  avec  le  saint-siège  à 
celle  de  toutes  les  autres  nations;  il  suffit  de  se  rappeler  que  les 
premiers  cris  du  protestantisme  ne  furent  point  poussés  dans  son 
sein,  mais  à la  circonférence  du  groupe  des  peuples  catholiques, 
en  Angleterre  et  en  Bohême.  La  France  fut  particulièrement  le 
pays  où  se  développèrent  les  conséquences  scientifiques  du  dogme 
chrétien.  Au  milieu  d’un  grand  nombre  de  preuves  de  ce  fait,  nous 
n’en  citerons  que  deux,  parce  qu'elles  se  rapportent  directement 
au  but  de  cet  essai  historique.  L’une  est  le  langage,  l’autre  est  l’u- 
niversité de  Paris. 

Le  langage  est  l’exacte  traduction  du  génie  d’un  peuple  ; ses 
lois  ou  sa  syntaxe  sont  la  manifestation  de  la  méthode  logique  ou 
rationnelle  de  celui-ci.  Or,  on  le  sait,  la  langue  française  est  la 
plus  nette,  la  plus  précise,  la  plus  scientifique  de  toutes  les  langues 
modernes,  la  seule  où  il  n’y  a pas  de  phrase  possible  sans  une 
conclusion  positive.  Ainsi,  ce  fut  un  instrument  qui  répondit  par- 
faitement au  génie  de  réalisation  qui  animait  la  nation.  Cette  con- 
cordance est  un  fait  ; mais  il  serait  cependant  difficilement  admis 
par  les  personnes  peu  versées  dans  les  principes  de  la  formation 
des  langues,  si  nous  n’en  faisions  suivre  l’énonciation  de  quelques 
mots  d’explication. 

Il  y a deux  manières  de  concevoir  la  formation  d’une  langue  : 
suivant  l’une,  elle  est  créée  d’un  seul  coup  et  par  un  seul  homme  ; 
c’est  le  mode  appelé  à priori,  et  dont  nous  n’avons  pas  à nous 
occuper.  Suivant  l’autre,  ce  n'est  pas  un  homme,  mais  un  peuple 
qui  travaille  à exprimer  des  idées  nouvelles,  un  génie  nouveau 
avec  les  matériaux  ou  les  mots  et  malgré  les  syntaxes  que  le  passé 


Ï)U  DIXIÈME  AC  DIX-HUITIÈME  SIÈCLE.  79 

lui  a léguées.  Ce  fut  le  cas  de  la  nation  française.  Il  est  très-re- 
marquable que,  pour  l’ordre  et  la  construction  des  diverses  parties 
ou  des  divers  éléments  qui  composent  une  phrase,  elle  adopta  ce 
que  l’on  appelle  la  syntaxe  de  la  proposition  qui  forme  la  base  de 
la  logique  enseignée  dans  les  écoles.  Il  est  encore  très-remarqua- 
ble que  cette  syntaxe  est  semblable  à la  loi  d’ordre  et  de  succes- 
sion logique  suivie  dans  le  discours  par  les  évangélistes,  les  apô- 
tres et  les  Pères  de  l’Église.  Soit  donc  résultat  de  la  scolastique, 
soit  seulement  résultat  de  la  fréquente  lecture  des  livres  saints,  il 
arriva  que  la  langue  et  la  méthode  des  Français  furent  par  suite 
essentiellement  chrétiennes,  essentiellement  actives  et  pratiques. 
Les  mots  et  les  syntaxes  qui  servirent  de  premiers-matériaux  étaient 
de  diverses  natures  : c’était  du  celtique,  du  tudesque,  du  grec  et 
du  latin,  idiomes  tous  sortis  de  la  même  origine,  mais  profondé- 
ment modifiés  par  des  civilisations  bien  différentes.  La  nouvelle 
langue  puisa  chez  tous  ce  qui  convint  à son  style  sévère  et  précis  : 
dans  les  uns,  elle  prit  la  nécessité  des  articles  comme  indicateurs 
obligés  des  relations  d’idées  ; aux  autres,  elle  prit  les  conjugaisons  ; 
quant  à la  forme  de  la  phrase,  elle  la  copia,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  dans  l’Évangile. 

Le  premier  monument  que  nous  possédions,  je  ne  dirai  pas  de 
la  langue  française,  mais  d'un  patois  nouveau  qui  est  latin  dans  la 
construction  de  la  phrase  et  dont  les  mots  rappellent  plutôt  cette 
dernière  langue  que  toute  autre,  est  le  serment  de  Charles  le 
Chauve  à Strasbourg,  en  présence  de  son  frère  Louis  et  des  deux 
armées  réunies  au  bord  du  Rhin,  au  mois  de  mars  842  (I).  Mais  là 
on  ne  trouve  rien  de  ce  geure  de  méthode  sur  lequel  nous  insis- 
tons ; au  contraire,  on  le  rencontre,  avec  un  caractère  très-pro- 
noncé et  de  la  dernière  évidence,  dans  les  poèmes  et  les  ordon- 
nances du  douzième  et  du  treizième  siècle. 

Le  génie  logicien  de  la  nation  française  ne  se  révéla  pas  seule- 
ment dans  la  formation  de  sa  langue;  il  se  manifesta  encore  par  sa 
tendanceaux  œuvres  scientifiques  proprement  dites.  Ainsi,  laFrance 
créa  les  premières  institutions  consacrées  aux  travaux  de  cet  ordre, 
en  fondant  l’université  de  Paris.  Jusqu’au  onzième  siècle,  les 
écoles  étaient  dispersées  ; elles  faisaient  partie  du  peuple  attaché 
aux  églises  cathédrales  et  qui  habitait  les  couvents.  Celle  de  Reims 
paraît  avoir  été  la  plus  célèbre  ; mais  au  onzième  siècle  les  écoles 
de  Paris  commencèrent  à se  distinguer  au-dessus  de  toutes  les 
autres,  autant  par  le  nombre  de  leurs  élèves  que  par  les  matières 


(1)  Collection  des  Bénédictins  de  Saint-Maur,  t.  VII,  p.  35  et  36. 
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qui  y étaient  enseignées  et  les  questions  qui  y étaient  débattues. 
En  UüO,  l’université  de  Paris  était  constituée  avec  toutes  ses  fa- 
cultés : celle  des  arts,  où  l’on  enseignait  particulièrement  la  logique 
et  la  métaphysique;  celle  de  physique,  où  l’on  traitait  de  la  méde- 
cine, de  la  chimie,  etc.;  celle  de  théologie,  où  l’on  enseignait  aussi 
le  droit  canon.  L’université  était  sous  1a  protection  immédiate  du 
saint-siège  ; elle  s'honorait  du  titre  de  fille  aînée  de  l’Église.  Ses 
écoliers  formaient  une  population  très-nombreuse,  composée 
d’hommes  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  rangs,  divisés  en  nations 
représentées  chacune,  dans  le  conseil  général  de  la  corporation, 
par  un  doyen  élu.  Toute  la  discipline  de  l’université  émanait  d’un 
recteur  et  d’un  diaconat  formé  par  élection.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu 
de  faire  l’histoire  des  diverses  révolutions  que  subit  l’organisation 
primitive  et  des  révolutions  plus  importantes  que  subirent  les 
idées  : il  suffit  de  rappeler  que  ce  corps  devint  une  institution 
assez  puissante  sur  l’opinion  en  Europe,  pour  jouer  un  rôle  impor- 
tant dans  les  discussions  religieuse^  qui  agitèrent  le  monde  catho- 
lique dans  le  quinzième  siècle.  En  effet,  ce  n’était  pas  seulement 
un  centre  d’instruction,  mais  encore  une  institution  de  conserva- 
tion des  doctrines  et  un  centre  de  discussions  et  de  travaux,  auquel 
toute  l’Europe  venait  apporter  son  tribut  de  lumières  et  d’érudi- 
tion. Elle  fut,  pendant  le  moyen  âge,  la  capitale  scientifique  du 
monde  catholique. 

Ainsi,  la  France  se  trouva  en  position  d’être  toujours  la  nation  la 
plus  avancée  dans  l’intelligence  du  but  catholique  et  par  suite  toujours 
prête,  la  première,  à agir.  En  effet,  ce  fut  elle  qui  donna  le  signal 
de  toutes  les  grandes  actions  qui  furent  opérées  dans  l’intél'êt  de  ce 
but  et  de  toutes  les  modifications  socialesqu'ilcontenait.  Nous  ne  cite- 
rons en  preuve,  parmi  plusieurs,  que  quelques  faits,  mais  qui  sont 
capitaux  dans  l’histoire  de  cette  période  de  la  civilisation  euro- 
péenne : ce  sont  les  croisades  et  l’extinction  du  schisme  du  quin- 
zième siècle,  à laquelle  l’université  travailla  la  première;  ce  sont 
encore  l’abolition  du  servage  et  la  révolution  des  communes. 

La  période  dont  nous  nous  occupons  se  divise  en  deux  époques 
nettement  différenciées  : c’est  au  quinzième  siècle  que  la  pre- 
mière finit  et  que  la  seconde  commence.  Les  caractères  qui  les  dis- 
tinguent sont  tellement  évidents,  qu’ils  ne  permettent  pas  de  les 
confondre. 

En  effet,  dans  la  première,  la  diplomatie  est  en  grande  partie 
gouvernée  par  le  saint-siège;  la  royauté  est  considérée  comme  de 
droit  divin;  les  papes  s’attribuent  le  pouvoir  de  donner  et  d’ôter 
les  couronnes  ; et  ils  le  possédaient  en  effet,  car  ils  gouvernaient  l’o- 
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pinion  d’une  manière  absolue.  En  outre,  les  successeurs  de  saint 
Pierre,  disposant  de  la  dîme  de  toutes  les  églises,  se  trouvèrent  les 
plus  riches  souverains  de  l’Europe;  par  suite,  ils  purent  toujours 
solder  les  bras  chargés  d’exécuter  leurs  volontés;  quant  à trouver 
des  soldats,  il  leur  suffisait  de  décréter  une  croisade  pour  avoir, 
tout  de  suite,  une  armée  nombreuse  et  brave.  Le  droit  d’instituer 
ces  pèlerinages  militaires  leur  appartenait  en  effet  entièrement.  Le 
caractère  de  cette  époque  fut  aussi  tranché  dans  les  productions  de 
l’intelligence  que  dans  la  vie  politique  : l’art  fut  celui  que  nous 
nommons  catholique  ; il  enseignait  des  croyances  qui  devaient  fruc- 
tifier plus  tard.  La  science,  comme  l’art,  travaillait  sur  des  prin- 
cipes reçus  et  en  épuisait  les  conséquences. 

Dans  la  seconde  période,  les  papes  perdirent  la  haute  dictature 
qu’ils  avaient  exercée  sur  les  affaires  de  l'Europe  : ils  ne  furent  plus 
que  des  princes  de  l’Église,  livrés,  trop  souvent,  comme  les  sei- 
gneurs temporels,  aux  passions  égoïstes  ou  de  famille.  Le  protestan- 
tisme était  venu  nier  leur  infaillibilité,  et  les  fautes  de  quelques-un». 
donnèrent  gain  de  cause  aux  réformateurs.  Les  rois  prétendirent  que 
les  couronnes  leur  appartenaient  à titre  de  propriétés  héréditaires  et 
de  famille  ; les  arts  et  les  sciences  devinrent  indépendants  de  l’Église. 
Dans  les  premiers,  on  vit  paraître  le  style  de  la  renaissance  ; les 
secondes  vulgarisèrent  leurs  découvertes,  et  l’on  en  vit  sortir  les 
applications  qu’on  rapporte  en  général  au  quinzième  siècle,  et  dont  il 
fut  illustré,  quoiqu’elles  fussent  souvent  antérieures  à cette  époque, 
telles  que  la  boussole  et  les  verres  grossissants,  qui  datent  du  trei- 
zième ; telles  que  la  poudre  à canon,  l’imprimerie,  la  découverte 
du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de  l’Amérique,  etc. 

En  France,  les  deux  époques  sont  encore  plus  tranchées  peut- 
être,  parce  que  les  différences  en  sont  indiquées  par  des  faits  moins 
généraux.  La  première  époque  vit  s’opérer  la  révolution  des  com- 
munes et  disparaître  le  servage  ; dans  la  seconde,  toutes  les  indivi- 
dualités seigneuriales  furent  confisquées  au  profil  de  l’unité  monar- 
chique. Enfin  les  deux  époques  furent  séparées  par  un  siècle  de 
désordres  effroyables,  au  milieu  duquel  naquit,  comme  intérêt  du 
pouvoir  royal,  l’évidente  nécessité  de  renverser  toutes  les  seigneu- 
ries indépendantes  qui  occupaient  le  sol  français.  Nous  allons  par- 
courir rapidement  l’histoire  de  ces  deux  époques  dans  les  deux 
chapitres  suivants. 
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CHAPITRE  II. 

Histoire  de  France  du  onzième  au  quinzième  siècle. 

A mesure  que  nous  approchons  des  temps  modernes,  les  événe- 
ments se  pressent  et  se  multiplient,  et  celte  complication  rend  plus 
nécessaire  à la  clarté  de  notre  exposition  l’emploi  des  divisions. 
Nous  partagerons  donc  la  matière  de  ce  chapitre  en  trois  sections, 
purement  artificielles  d'ailleurs  ; car,  il  n’en  est  point  ici  comme 
dans  quelques  chapitres  précédents,  où  le  sujet  présentait  des  suc- 
cessions de  temps  nettement  différenciées.  Dans  cette  période  pre- 
mière de  la  troisième  race,  toutes  choses  sont  continues,  en  quelque 
sorte , simultanées  et  croissantes  ; tout  au  plus  peut-on  apercevoir, 
vers  le  quinzième  siècle,  l’occasion  d’une  de  ces  divisions  natu- 
relles que  nous  avons  si  souvent  rencontrées  précédemment.  Dans 
une  première  section,  nous  nous  occuperons  de  la  constitution  de 
la  monarchie  capétienne,  et,  à cette  occasion,  nous  en  nommerons 
les  premiers  représentants;  dans  une  seconde  section,  nous  nous 
occuperons  de  la  révolution  des  communes  et  de  l’abolition  du 
servage;  nous  citerons  les  rois  dont  les  noms  présidèrent  particu- 
lièrement à ces  grands  changements;  enfin,  dans  une  troisième 
section,  nous  exposerons  l’histoire  de  la  révolte  générale  des  feuda- 
taires  de  la  couronne  de  France  contre  l’unité,  des  seigneurs  contre 
le  roi. 

I.  Hugues  Capet,  en  montant  sur  le  trône,  apporta  à la  couronne 
une  force  réelle.  11  ajouta  d’abord  au  domaine  royal,  qui  était  réduit 
à la  possession  de  la  ville  de  Laon,  le  duché  de  France,  qui  se  com- 
posait des  comtés  de  Paris  et  d’Orléans.  En  outre,  il  était  l’élu  des 
principaux  seigneurs  français,  et,  en  recueillant  leur  serment  de 
vassalité,  il  acquit  un  droit  sur  toute  la  puissance  militaire  dont  ils 
disposaient.  Ainsi,  dès  le  premier  jour  de  son  installation,  le  nou- 
veau roi  se  trouva  le  représentant  d’une  puissance  déjà  redoutable. 

En  effet,  conformément  au  capitulaire  de  Charles  le  Chauve, 
de  877,  que  nous  avons  cité,  chaque  commandant  de  cité,  de  bourg 
ou  de  province,  avait  converti  son  fief,  son  bénéfice  ou  sa  fonction 
en  propriété  et  l’avait  transmis,  à ses  enfants,  à titre  de  possession 
héréditaire.  Dans  les  cités  où  il  y avait  des  comtes,  le  comte  s’était 
approprié  le  gouvernement  de  la  cité  et  les  droitsqui  y étaient  attachés, 
et  en  avait  fait  un  apanage  de  famille.  Dans  les  cités  où  il  n’y  avait 
que  des  évêques,  ceux-ci  avaient  joué  le  rôle  des  comtes  ; ils  avaient 
mis  l’évêché  à la  place  de  la  famille.  Quelquefois  il  arriva  que  le 
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comte  et  l’évêque  se  partagèrent  la  ville.  Or,  en  quoi  consistaient' 
les  bénéfices  de  celte  possession?  Ils  se  composaient  du  cens  ou  des 
tailles  payés  par  les  citoyens;  de  l’avantage  de  commander  les  bourgs 
militaires  ou  les  corps  de  vassaux  qui  étaient  situés  sur  le  territoire 
de  la  cité,  ou  les  vassaux  qui  habitaient  dans  son  propre  sein;  enfin  du 
droit  de  tenir  des  plaids,  de  réglementer  et  de  rendre  justice  : c’était 
donc  une  véritable  souveraineté.  Aussi  le  désir  de  conserver  cette 
souveraineté  comme  possession  de  famille  fit-il  que  plusieurs  évêques 
vinrent  à se  marier,  crimes  que  les  foudres  de  l’Église  eurent  même 
quelque  peine  à réprimer.  Les  seigneurs  des  bourgs  militaires  imitè- 
rent leurs  comtes,  les  abbés  et  quelques  curés  leurs  évêques;  en  sorte 
que  le  commandement  des  soldats  casati  et  le  gouvernement  des 
villages  élevés  sur  les  terres  des  églises  et  des  abbayes  devinrent 
des  propriétés  attachées  aux  familles,  aux  églises  ou  aux  abbayes. 
Ainsi,  lorsque  Hugues  monta  sur  le  trône,  il  se  trouva  que  la  so- 
ciété était  une  vaste  hiérarchie  de  propriétaires  assise  sur  le  sol , 
qui  comprenait  tout  le  monde,  en  s’élargissant,  depuis  le  plus  grand 
jusqu’au  plus  petit,  et  réalisait  un  système  complet  de  conservation, 
fondé  sur  l’intérêt  et  la  subordination  des  possesseurs  de  fiefs. 

De  ce  que  les  fiefs  étaient  devenus  des  propriétés,  il  en  résulta 
qu’ils  purent  être  vendus  et  achetés,  aliénés  de  toute  manière,  par- 
tagés entre  héritiers,  qu’ils  purent  même  appartenir  à des  femmes, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard.  Il  en  résulta  encore  que  la 
privation  du  fief,  quel  qu’en  fût  le  motif,  lorsqu’elle  avait  lieu  comme 
tradition  des  usages  suivis  sous  les  deux  premières  races,  fut  une 
véritable  confiscation.  Ainsi  la  terre  qui,  jusqu’à  ce  jour,  n’avait 
été  qu’un  apanage,  tendait  à devenir  marchandise,  et  le  droit  de 
confiscation  se  trouva  établi. 

L’hérédité  par  ordre  de  primogénilure  n’était  pas  encore  en  usage. 
Le  possesseur  disposait  souverainement  de  son  fief,  et  le  transmet- 
tait selon  son  bon  plaisir.  Le  droit  d’aînesse  s’établit  plus  tard,  à 
l’imitation  de  la  loi  adoptée  dans  la  succession  royale. 

Ce  fut,  en  effet,  sous  la  race  desCapets  que  fut  fondé  le  principe 
de  l’hérédité  de  la  couronne,  non- seulement  de  mâle  en  mâle, 
comme  dans  les  siècles  précédents,  mais  encore  par  ordre  de  pri— 
mogéniture.  Cet  usage  nouveau  fut  établi  évidemment  avec  le  sen- 
timent de  la  future  utilité  qu’il  devait  apporter  aux  intérêts  du  pays. 
On  voulut  par  là  mettre  un  terme  aux  guerres  de  succession  qui 
avaient  ruiné  la  fortune  de  la  France  et  celle  des  dynasties  anté- 
rieures. Pour  la  première  fois  le  sentiment  de  famille  fut  sacrifié 
au  sentiment  public,  et  ce  ne  fut  pas  cependant  sans  peine  que  celte 
institution  devint  loi  de  l’État.  Il  fallut  que  Hugues  Capet  associât 
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•à  la  couronne  Robert,  son  premier  (ils,  et  que  celui-ci  à son  tour 
s’associât  Henri,  l’aîné  de  ses  enfants.  Encore  il  arriva  à ce  der- 
nier que  la  royauté  lui  fut  disputée  et  que  le  partage  lui  fut  de- 
mandé au  nom  d’un  de  ses  frères.  Il  est  vrai  que  ce  fut  sans  succès, 
et  ce  fut  aussi  la  dernière  fois  que  l’on  voulut  appliquer  à la  succes- 
sion de  la  couronne  les  usages  admis  pour  l'hérédité  des  propriétés 
particulières. 

L’établissement  du  droit  d’aînesse  fut  la  source  de  grands  avan- 
tages pour  la  France  : il  pntribua  puissamment  à l’édification  de 
l’unité.  Hugues  Capet,  au  reste,  porta  la  même  intelligence  de  con- 
servation dans  tous  ses  actes  : ainsi,  lorsqu’il  adopta  Paris  pour  ca- 
pitale, il  n’est  pas  douteux  que  ce  fut  par  calcul.  En  effet,  cette  cité 
avait  alors  une  grande  importance,  autant  par  sa  situation,  comme 
position  militaire,  que  par  sa  nombreuse  et.  riche  population . Comme 
position  militaire,  elle  commandait  tout  le  cours  de  la  Seine  et  de 
la  Marne,  c’est-à-dire  deux  grandes  voies  de  communication  qui 
unissaient  de  vastes  provinces;  elle  était  le  point  central  de  tout  le 
territoire  de  la  vieille  France,  de  celui  qui  était  situé  entre  la  Meuse 
et  la  Loire.  Sa  population  s’était  accrue,  non  pas  tant  encore  par 
le  commerce  qu’elle  entretenait  â l’aide  des  rivières  sur  lesquelles 
elle  était  assise,  que  par  le  concours  de  tous  ceux  qui  étaient  venus 
se  réfugier  dans  l’asile  imprenable  qu’elle  leur  offrait  pendant  les 
troubles  du  dixième  siècle.  Il  fallait  que  le  nombre  de  ses  citoyens 
fût  considérable,  puisqu’ils  suffirent  à former,  presque  à eux  seuls, 
un  corps  d’armée  assez  puissant  pour  repousser  une  invasion  faite 
par  Othon  II,  en  978,  à la  tête  de  ses  Allemands,  et  pour  le  forcer 
à une  retraite  qui  lui  fut  fatale.  Paris,  d’ailleurs,  devait  jouir  d’une 
grande  renommée  et,  par  suite,  d’une  grande  influence  sur  l’opi- 
nion du  peuple  des  cités.  Celte  cité  avait  noblement  repoussé  toutes 
les  attaques  des  ennemis  du  pays,  depuis  celle  des  Huns,  au  cin- 
quième siècle,  jusqu’à  celle  des  Normands  ; elle  avait  conservé  in- 
1 tactes  toutes  ses  anciennes  immunités;  enfin  elle  était  le  théâtre  et 
l’origine  de  la  gloire  de  la  nouvelle  famille  royale.  Aussi  Hugues 
Capet  ne  la  choisit  pas  seulement  comme  le  lieu  de  son  séjour  per- 
sonnel ; il  en  fit  la  capitale  du  royaume,  en  transmettant  à ses  enfants 
l’attachement  calculé  qu’il  lui  portait.  Ce  fut  même  en  partie  pour 
avoir  manqué  à cette  tradition  de  popularité,  dans  la  grande  ville, 
qui  était  comme  un  héritage  et  une  maxime  de  famille,  qu’arrivè- 
rent les  malheurs  qui  signalèrent  le  règne  de  Charles  VI,  dans  le 
commencement  du  quinzième  siècle. 

Hugues  Capet  mourut  en  996,  laissant  Robert,  son  fils  aîné,  roi 
de  France.  Robert  mourut  en  1051,  laissant,  aussi  Henri  1er,  son  fils 
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aîné,  roi  de  France.  A Henri  succéda  Philippe  lpr,  en  1ÜC>0,  et  à 
Philippe,  Louis  le  Gros,  en  1108.  A cette  dernière  époque,  les  pro- 
vinces qui  appartenaient  à la  couronne  se  composaient  de  l'île  de 
France,  d’une  partie  de  la  Picardie,  du  Soissonnais,  du  Sénonnois, 
de  l'Orléanais,  du  Maine,  du  Berri,  du  Limousin,  du  Forez  et  du 
Béarn  ; c’est-à-dire  que  le  domaine  royal  n'était  guère  plus  étendu 
qu’à  la  mort  du  chef  de  la  troisième  race. 

Quant  à l’étendue  de  la  communaulé  féodale  qui,  sous  le  nom 
de  France,  formait  un  seul  État  uni  par  les  devoirs  du  vasselage, 
elle  comprenait  tout  ce  qui  est  enfermé  entre  les  Pyrénées,  la  Médi- 
terranée, l’Océan  et  les  Alpes,  jusqu’aux  cours  du  Doubs  et  de  la 
Meuse. 

Ces  princes,  et  surtout  les  trois  premiers,  ne  firent  point  de 
guerres  considérables.  Ils  s’occupèrent  presque  uniquement  d’af- 
fermir les  lois  de  la  vassalité  et  d’apaiser  les  querelles  qui  armaient 
les  grands  feudataires  les  uns  contre  les  autres.  L’Église  se  réunit 
aux  rois  dans  ce  but.  Aux  conciles  de  Bourges  et  de  Limoges, 
en  1031,  les  guerres  privées  furent  défendues  sous  peine  d’excom- 
munication. Le  règlement  de  cette  pacification,  qui  fut  connu  sous 
le  nom  de  trêve  de  Dieu , fut  arrêté  en  concile  en  1041.  Aussi  la 
France  rentra  dans  les  voies  de  la  prospérité,  et  se  trouva  assez  riche 
et  assez  peuplée  pour  fournir  aux  frais  des  grandes  expéditions  qui 
illustrèrent  le  onzième  siècle. 

Dans  ces  entreprises,  ce  fut  l’esprit  religieux  qui  eut  le  pas  sur 
l’esprit  d’ambition  ; au  moins  ce  fut  cet  esprit  qui  conduisit  aux 
plus  glorieuses  et  aux  plus  importantes  entreprises. 

Dans  la  fin  du  dernier  siècle,  une  crainte  superstitieuse  s’était 
répandue  en  Europe.  D’après  une  fausse  interprétation  d’un  verset 
du  Nouveau  Testament,  lequel  pouvait  indiquer  l’achèvement  de  la 
fonction  romaine,  on  croyait  que  le  monde  devait  finir  avec  le 
siècle,  au  moment  où  s'accomplirait  la  millième  année  de  l’ère 
chrétienne.  Cette  conviction  était  profonde;  elle  s’était  emparée 
même  des  intelligences  supérieures.  Ainsi,  nous  possédons  plusieurs 
chartes  portant  institution  de  bénéfices  au  profit  de  l'Église,  qui 
commencent  par  ces  mois  : La  fin  du  monde  étant  prochaine... 
Cette  terreur,  qui  n’était  autre  chose  que  le  sentiment  vague  qui 
précède  les  grandes  rénovations  sociales,  inspira  à tous  les  hommes 
du  siècle  un  redoublement  de  ferveur  religieuse.  Ce  fut  l’origine 
des  pèlerinages  à la  terre  sainte.  Ées  hommes  de  toutes  les  classes 
se  jetèrent  avec  passion  dans  cette  voie  d'expiation;  et  l’habitude 
resta,  lors  même  que  la  cause  n’existait  plus.  On  continua  donc  dans 
le  onzième  siècle  à chercher  le  rachat  de  ses  péchés  dans  le  long  et 
tome  i.  S 
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pieux  voyage  au  tombeau  de  Jésus-Christ-  Les  Français  apprirent 
ainsi  la  route  de  l'Orient. 

D’abord  les  pèlerins  normands  vinrent  établir  une  station  dans 
le  midi  de  l’Italie.  Selon  le  droit  du  temps,  celte  terre  était  à eux, 
car  elle  était  habitée  par  des  Grecs  schismatiques  et  par  des  Sarra- 
sins. Ils  firent  leur  premier  établissement  en  Fouille,  en  1016,  sous 
le  règne  du  roi  Robert.  Puis  de  là,  chassant  et  soumettant  Grecs  et 
musulmans,  ils  s’étendirent  dans  tout  le  midi  de  l’Italie  et  conqui- 
rent même  la  Sicile. 

Sous  le  règne  de  Philippe  1er,  en  109b,  dans  un  concile  tenu 
à Clermont  en  Auvergne  par  le  pape  Urbain  II  et  composé  de 
treize  archevêques  et  de  deux  cent  cinq  prélats,  un  pèlerin  vint  ra- 
conter les  misères  de  la  terre  sainte  : c'était  un  chevalier  picard  , 
nommé  Pierre  l’IIermite.  La  croisade  fut  décrétée  aux  cris,  Dieu  le 
veut  ! Diex  el  volt  ! En  un  instant,  deux  armées  furent  prêtes,  l’une 
composée  de  peuple,  l’autre  de  soldats.  La  première,  n'ayant  d’autre 
guide  que  l’enthousiasme  religieux  de  Pierre  l’Hermite,  prit  la  route 
d’Allemagne,  et  périt  ou  fut  dispersée  avant  d’avoir  atteint  son  but. 
La  seconde,  conduite  avec  autant  de  prudence  que  de  piété,  se  divisa 
en  deux  corps;  l’un  passa  par  l’Italie  et  par  Rome,  où  il  rétablit  le 
pape  sur  le  trône  pontifical.  Il  s’embarqua  en  Pouille  et  vint  rejoindre 
à Constantinople  le  second  corps,  qui  avait  suivi  la  voie  de  terre. 
En  1099,  cette  armée  était  maîtresse  de  Jérusalem,  elle  en  avait 
fait  un  royaume  qu’elle  avait  donné  à Godefroy  de  Bouillon. 

La  puissance  guerrière  de  la  nation  n’était  pas  cependant  dirigée 
tout  entière  vers  l’Orient.  Elle  suffisait  encore  à d’autres  conquêtes. 
A ces  guerres  décidément  religieuses,  il  faut  ajouter  les  expéditions 
qui  prirent  le  même  prétexte. 

D’abord,  à diverses  fois,  les  Français  allèrent  faire  des  excur- 
sions contre  les  Sarrasins  d’Espagne.  Le  besoin  d’activité  militaire, 
n’étant  plus  occupé  à la  guerre  civile,  s’épanchait  au  dehors,  et  la 
France  allait  semer  au  Midi  des  germes  de  civilisation  catholique, 
semblables  à ceux  qu’elle  avait  répandus  dans  le  Nord. 

Enfin,  en  1066,  cinquante  mille  Français,  conduits  par  Guil- 
laume de  Normandie,  allèrent  arracher  l’Angleterre  aux  Saxons  et 
la  soumettre  à leurs  lois,  à leur  langage,  et  la  rattacher  enfin  aux 
destinées  de  la  civilisation  moderne  de  l'Europe. 

Telles  furent  les  grandes  actions  militaires  où  se  dépensa  l’énergie 
de  la  France  du  onzième  siècle.  Toutes,  on  le  voit,  étaient  encore 
conduites  par  la  croyance  catholique,  car  nous  tenons  compte  sur- 
tout de  l’opinion  des  masses.  Il  nous  importe  peu  de  rechercher 
celle  des  chefs.  Cependant  il  faut  dire  que,  dans  l’expédition  de 


DU  ONZIÈME  AU  QUINZIÈME  SIÈCLE.  87 

Palestine,  les  seigneurs  ne  montrèrent  pas  moins  de  ferveur  que 
les  soldats.  Quant  à celle  d’Angleterre,  rien  ne  prouve  que  Guil- 
laume fût  seulement  conduit  par  le  désir  de  se  mettre  en  possession 
d’un  héritage  qui  lui  était  promis  et  qu’on  lui  avait  ravi.  11  est  cer- 
tain qu’il  consulta  le  pape,  qu’il  marcha  avec  son  consentement  et 
en  quelque  sorte  sous  sa  bannière,  contre  une  armée  et  un  clergé 
rebelles  à l’Église.  Les  chroniques  nous  apprennent  qu’il  n’en- 
gagea le  combat  à Hastings,  qu’après  avoir  communié  et  avoir  mis 
sur  sa  poitrine,  en  guise  d’amulette,  le  serment  de  fidélité  que 
lui  avait  juré  son  adversaire  saxon.  Enfin,  Guillaume,  après  la  vic- 
toire, poursuivit  et  déposséda  le  clergé  saxon,  avec  presque  autant 
de  colère  que  les  seigneurs  eux-mêmes.  L’intérêt  personnel  n’est  pas 
si  absolu,  si  emporté.  Il  préfère  recourir  à la  séduction  plutôt  qu’à 
la  violence. 

IL  Si  l’histoire  ne  racontait  que  les  détails  de  ces  vigoureuses 
entreprises,  toutes  sorties  de  la  terre  de  France,  on  penserait,  à 
celte  lecture,  que  les  rois  de  ce  pays  étaient  de  puissants  monarques, 
et  l’on  ne  serait  pas  peu  surpris  d’apprendre  qu’ils  étaient  arrêtés 
par  de  petites  seigneuries  qui  n’occupaient  que  quelques  lieues  de 
territoire.  Telle  fut  la  destinée  de  Louis  le  Gros.  Ce  prince  ne  quitta 
point,  en  quelque  sorte,  le  casque  et  la  cuirasse.  Il  agrandit  le  do- 
maine, qui  relevait  directement  de  la  couronne,  d’un  grand  nombre 
de  petits  fiefs.  Il  resserra  puissamment  les  liens  de  la  vassalité. 
Aussi  fut-il  obligé  de  soutenir  des  luttes  acharnées,  surtout  contre 
son  puissant  vassal,  le  duc  de  Normandie.  Il  eut  même  à repousser 
l’intervention  étrangère.  L’empereur  d’Allemagne  menaçait  d’ap- 
porter son  jugement  au  milieu  de  ces  querelles  domestiques,  mais 
il  recula  devant  la  crainte  de  la  puissante  armée  qui  l’attendait  à la 
frontière.  Louis,  en  effet,  dans  les  circonstances  graves,  appelait  les 
masses  à la  guerre.  Les  milices  des  villes  et  des  cités  marchaient  cha- 
cune sous  la  bannière  de  leurs  paroisses  et  venaient  prendre  part  à 
la  défense  commune.  C’est  ainsi  qu’il  se  trouva  assez  puissant  pour 
écraser  tous  ses  ennemis. 

C’est  avec  raison  qu’on  a placé  sous  ce  prince  le  commencement 
de  la  révolution  civile  qui  signale  ce  siècle  et  le  suivant.  En  effet, 
donner  au  peuple  le  droit  des  armes,  lui  confier  la  défense  du  pays, 
c’était,  dans  les  croyances  de  ce  temps,  l’élever  en  quelque  sorte  au 
rang  de  la  noblesse. 

Louis  le  Gros  mourut  en  1157,  laissant  roi  son  fils  Louis  VU,  le 
Pieux,  qu’il  avait  associé  à la  couronne  et  fait  sacrer  quelques  an- 
nées auparavant.  Ce  prince,  comme  ses  prédécesseurs,  fut  un  habile 
administrateur  du  système  féodal.  Il  fut  cependant  moins  souvent 
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obligé  de  recourir  aux  armes;  aussi  eut-il  le  temps  de  faire  un  de 
ces  pèlerinages  guerriers  en  terre  sainte,  en  usage  dans  ce  temps. 
Il  mourut  en  1180,  laissant  sur  le  trône  son  fils  Philippe-Auguste, 
qu’il  avait  fait  sacrer  roi.  Ce  prince  trouva  les  mêmes  difficultés  et 
les  mêmes  oppositions  que  Louis  le  Gros,  mais  avec  des  circon- 
stances qui  lui  permirent  un  triomphe  plus  complet.  11  eut  à com- 
battre contre  son  vassal  le  roi  d’Angleterre,  contre  l’empereur  d’Al- 
lemagne, à Bouvines,  et  contre  les  Flamands,  tous  conjurés  contre 
le  centre  de  suzeraineté  siégeant  à Paris,  lequel  faisait  une  seule 
puissance  de  tous  les  fiefs  de  France.  L’empereur  fut  vaincu  : les 
chroniqueurs  remarquent  que  la  victoire  fut  en  partie  due  au  cou- 
rage et  à l’impétuosité  des  milices  des  communes.  La  Flandre  fut 
soumise,  et  la  Normandie,  l’Anjou,  le  Poitou  et.  l’Auvergne  furent 
rattachés  au  domaine  de  la  couronne.  Philippe  mourut  en  1225, 
chargé  de  gloire,  aimé  du  peuple  de  Paris  surtout,  après  un  long 
règne,  qui  avait  commencé  par  le  fait  d’armes  qui  terminait  ordi- 
nairement la  carrière  militaire  des  guerriers  de  ce  temps,  par  une 
croisade  en  Palestine.  Il  laissa  le  trône  à son  fils  Louis  VIII.  A cette 
époque  le  nom  français  était  partout  : il  avait  été  s’illustrer  jusqu’à 
Constantinople,  en  donnant  une  couronne  irppériale  à Baudouin, 
comte  de  Flandre,  et  en  fondant  des  seigneuries,  des  baronnies 
françaises  sur  le  sol  de  la  Grèce.  La  langue  française  devenait  uni- 
verselle; en  général  c’était  celle  de  toute  la  littérature  qui  n’était 
pas  uniquement  religieuse. 

Louis  VIII  fut  le  premier  roi  qui  n’eût  point  été  couronné  du  vi- 
vant de  son  père  : ainsi  le  droit  de  primogénilure  avait  acquis  force 
de  loi.  Louis  VIII  fut  sacré  à Reims  sans  obstacle  ; il  ne  vécut  que 
quelques  années,  et  mourut  en  1 22(ï,  laissant  un  fils  mineur,  qui  fut 
plus  tard  saint  Louis. 

C’est  un  fait  remarquable  que  cette  première  succession  des  rois 
de  la  troisième  race;  de  l’un  à l’autre,  la  capacité  et  les  services 
rendus  au  pays  sont  en  série  croissante.  Qu’on  veuille  bien  étudier 
les  difficultés  qu’ils  avaient  à vaincre,  et  l'on  sera  étonné  du  haut 
degré  de  puissance  qu’ils  avaient  acquis  au  moment  où  nous  som- 
mes parvenus,  du  respect  qu’ils  avaient  conquis  à la  légitimité  de 
leur  race  : c’est  qu’ils  avaient  fondé  la  grandeur  de  leur  dynastie 
sur  un  intérêt  national;  ils  avaient  uni  leur  fortune  à celle  des 
masses,  en  se  faisant  les  représentants  et  les  défenseurs  de  la  révo- 
lution qui  avait  lieu  au  profit  du  peuple.  On  .voyait  déjà  poindre 
alors,  dans  la  situation  de  celui-ci,  le  mouvement  de  transforma- 
tion qui  devait  conclure  à la  formation  du  tiers  état.  Nous  allons 
en  esquisser  le  commencement;  plus  tard,  nous  n’aurons  plus  qu’à 
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noter  les  conséquences.  Nous  nous  occuperons  d’abord  de  ce  que 
l’on  a appelé  la  révolution  des  communes  : lorsque  nous  arriverons 
à d’autres  règnes,  nous  parlerons  de  celle  qui  emporta  l’abolition 
du  servage. 

Pour  bien  comprendre  la  révolution  des  communes,  il  faut  se  rap- 
peler ce  que  nous  avons  dit  de  l’organisation,  sous  Charlemagne, 
des  cités,  des  villœ,  des  bourgs  à bénéfices,  etc.  C’est  sur  ce  terrain 
que  s’élevèrent  toutes  les  créations  nouvelles.  Lorsqu’on  ne  le  con- 
naît pas,  on  voit,  dans  l’institution  des  communes,  un  fait  sans  pré- 
cédent, un  accident  plutôt  qu’un  événement  historique. 

Nous  nous  trouvons  ici  obligés  d’entrer  en  opposition  avec  le 
système  adopté  par  la  généralité  des  historiens  modernes  : ils  ont 
eu  le  tort  de  négliger  la  narration  de  ces  premiers  temps,  de  les 
laisser  ignorer  au  lecteur  ; en  sorte  qu’on  a cru  que  la  commune 
était  une  institution  aussi  nouvelle  que  le  nom  même,  et  cependant, 
dans  un  grand  nombre  de  villes,  dans  Paris  même,  la  capitale  de 
la  France,  les  franchises  et  les  coutumes  qui  constituaient  la  cité 
sont  antérieures  au  cinquième  siècle  et  n’avaient  cessé  de  subsis- 
ter (1). 

Nous  trouvons  l'origine  de  cette  erreur  dans  la  préface  du  onzième 
volume  de  la  collection  des  Ordonnances  des  rois  de  la  troisième 
race,  c’est-à-dire  en  tête  du  volume  qui  contient  le  plus  grand  nom- 
bre des  chartes  de  communes.  Cette  préface  renferme  en  effet  un 
système  entièrement  analogue  à celui  qu'ont  adopté  les  éci  i vains  de 
nos  jours,  sous  la  direction  de  M.  Auguste  Thierry  : il  est  appuyé 
des  mêmes  faits.  Mais  l’auteur  de  cette  préface  écrivait  en  17(59, 
c’est-à-dire  sous  le  règne  de  l’ancien  droit  de  la  monarchie  fran- 
çaise et  en  vue  même  de  la  jurisprudence  admise  à cette  époque.  Il 
devait  donc  ne  faire  partir  le  droit  des  communes  que  du  jour  où 
le  pouvoir  royal  en  avait  confirmé  l’institution  par  ordonnance;  car 
il  était  reçu  alors  que  la  loi  émanait  du  roi.  Ce  jurisconsulte  recon- 
naît cependant  qu’antérieurement  aux  chartes  royales  d’institution, 
il  existait  des  coutumes  souvent  plus  anciennes  que  la  monarchie. 
Or,  à nos  yeux,  ce  sont  les  coutumes  mêmes  qui  constituent  le  vrai 
droit;  les  chartes  ne  font  que  reconnaître  et  garantir  un  fait  exi- 
stant; telle  est,  en  effet,  la  signification  positive  des  formules  em- 
ployées dans  la  rédaction  de  ces  chartes. 

L’erreur  des  historiens  modernes  nous  paraît  provenir  surtout 
des  sentiments  qui  agitaient  l’époque  où  ils  écrivaient.  On  était  dans 


(1)  On  en  trouve  une  preuve  nouvelle  dans  ce  que  Riclier  raconte  de  la  ville 
de  Reiras.  (Voyez  Rickeri  HUI.  traduct.  de  M.  Guadct,  Paris,  18-15.) 

8. 


ü.  Digitized  by  Google 


90  HISTOIRE  DE  FRANCE 

le  moment  le  plus  vif  de  la  lutte  qui  se  termina  par  la  révolution 
de  juillet.  Toutes  les  passions  de  1789  s’étaient  réveillées,  et 
avaient  ramené  jusqu’aux  préjugés  historiques  de  cette  époque. 
Pour  irriter  le  tiers  état,  on  lui  avait  présenté  les  nobles  comme  les 
successeurs  des  conquérants  francs.  Animés  des  mêmes  colères, 
les  écrivains  de  nos  jours  voulurent  aussi  prouver  que  les  Francs 
avaient  conquis  les  Gaules.  Or,  puisqu’il  en  était  ainsi,  toutes  les 
libertés  avaient  dû  être  confisquées  par  le  vainqueur,  aussi  bien 
celles  des  villes  que  celles  des  individus.  Alors  l’indépendance  des 
communes  était  un  fait  tout  moderne,  le  résultat  d’une  insurrec- 
tion analogue  à celle  qu'on  demandait  au  peuple  pour  chasser  les 
Bourbons. 

Cependant,  nous  l’avons  vu,  l’histoire  ne  nous  montre  rien  de 
semblable,  mais,  au  contraire,  une  tendance  lente,  continue,  in- 
vincible, où  les  faits  sont  engendrés  les  uns  des  autres,  jusque  dans 
les  plus  petits  détails.  C’est  un  spectacle  plein  d’enseignement  ; car 
on  y lit  qu’il  n’existe  pas  de  germe  si  petit,  si  profondément  enfoui 
qu’il  soit,  qui  ne  devienne  arbre  un  jour  et  ne  porte  des  fruits.  Mais 
revenons  à notre  sujet. 

La  commune  était  un  nom  nouveau,  un  nom  moderne  qui  ex- 
primait l'établissement,  entre  citoyens,  d’une  relation  qui  n’avait 
existé  jusqu'à  ce  jour  qu’entre  les  hommes  d’armes,  la  relation  du 
serment  et  d’un  vasselage  réciproque  pour  l’intérêt  de  la  chose  pu- 
blique. Nous  avons  dit  que,  sous  la  première  race,  les  hommes 
libres,  c’est-à-dire  ceux  qui  ne  payaient  d’autre  impôt  que  celui 
des  armes,  étaient  seuls  soumis  et  admis  au  serment.  Sous  quel- 
ques-uns des  derniers  princes  de  la  seconde  race,  on  demanda 
quelquefois  le  serment  même  du  peuple  sujet  au  cens;  mais  ce 
fut  une  exception  et  jamais  une  coutume  établie.  L’habitant  des 
villes  était  considéré  comme  faisant  partie  du  sol  qu’il  occupait  et 
par  suite  comme  sujet  du  maître  qui  représentait  la  fonction  qui 
émanait  de  ce  sol.  L’admission  des  citoyens  ou  bourgeois  au  ser- 
ment équivalait  donc,  pour  eux,  à une  introduction  dans  la  classe 
des  possesseurs  de  fiefs,  c’est-à-dire  dans  la  noblesse.  Il  est  difficile, 
dans  l’esprit  de  notre  siècle,  de  faire  comprendre  que  ce  privilège 
nouveau  fut  le  dernier  terme  de  l’affranchissement  possible  et  conce- 
vable au  douzième  siècle;  aujourd’hui  que  nous  plaçons  les  franchises, 
non  dans  la  possession  d’un  litre,  mais  dans  la  jouissance  des  libertés 
posi  ti  ves,  telles  que  le  droit  d’élire  ses  magistrats, de  s’administrer  sans 
contrôle,  de  s’armer  et  de  guerroyer  pour  son  propre  compte,  etc., 
libertés  qu’un  grand  nombre  de  villes  possédaient  déjà,  et  dont 
l’histoire  nous  offre  mille  exemples.  Cependant  alors  c’était  une 
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grande  affaire,  et  c’était  une  conquête  telle’  devant  l’opinion,  que, 
dès  ce  jour,  plusieurs  nobles  de  race  se  firent  agréger  parmi  les 
bourgeois  et  que  ce  fut  aussi  un  événement  tout  simple  que  des 
bourgeois  devinssent  acquéreurs  de  fiefs  militaires.  Tout,  d’ailleurs, 
confirme  que  le  nouveau  mot  de  commune  n'indiquait  rien  de  moins, 
ni  rien  de  plus  que  l’agrégation  d’une  ville  dans  le  corps  des  fidèles 
ou  des  feudataires.  Ainsi,  très-souvent,  on  voit  dans  la  charte  d’in- 
stitution qu'on  les  libère  des  tailles,  des  corvées,  de  tontes  les  char- 
ges enfin  dont  étaient  exempts  les  possesseurs  des  bénéfices  mili- 
taires sous  les  deux  premières  races  et  les  feudataires  sous  la 
troisième.  Il  est  vrai  que  les  nécessités  financières  de  l’État  em- 
pêchèrent cette  coutume  de  s’établir. 

De  tels  honneurs  et  de  tels  avantages  devaient  être  vivement  re- 
cherchés. Les  rois  aussi  saisissaient  avec  avidité  l’occasion  de  les 
reconnaître  et  de  les  accorder;  car  c’était  un  accroissement  qu'ils 
donnaient  à leur  propre  puissance  : ils  devaient  préférer  l’acquisi- 
tion d’un  feudataire,  qui  leur  assurait  le  concours  de  quelques  mil- 
liers de  soldats,  à celui  d’un  seigneur  qui  ne  leur  en  offrait  que 
quelques-uns.  Les  cités  montrèrent  presque  autant  d’empressement 
que  les  villes.  On  distingue  très-bien  dans  les  chartes  ces  deux  élé- 
ments de  la  révolution  des  communes.  On  y désigne  toujours  les 
cités  et  leurs  citoyens  par  leur  nom,  civitatcs  et  cives , et  les  villes  et 
leurs  habitants,  par  ceux  de  villœ,  et  de  villani  ou  burgenses.  Il  en 
est  de  même  de  leurs  magistrats  : lorsqu’il  s’agit  des  premières,  ou 
les  appelle  échevins,  scabini,  ou  consuls  dans  le  Midi;  maires,  ma- 
jores, et  jurés  dans  les  secondes.  Dans  ces  lettres  d’institution,  on 
trouve,  de  plus,  la  preuve  que,  dans  les  troubles  du  dixième  siècle, 
tous  les  groupes  de  population  avaient  saisi  l’occasion,  lorsqu’ils 
n’avaient  pas  été  empêchés,  de  s’attribuer  les  privilèges  des  cités; 
car  il  y est  également  fait  mention  des  coutumes  propres  aux  unes 
et  aux  autres.  D’ailleurs  plusieurs  villœ  étaient  devenues  de  puis- 
santes villes  ; voyez  en  effet  les  communes  de  Flandre.  Partout  où 
la  commune  fut  arrachée  à un  comte  ou  à un  évêque,  on  y envoyait 
un  préposé  ou  prévôt  pour  le  remplacer;  car  c’était  sous  ce  nom  de 
magistrature  purement  civile  que  les  rois  de  la  troisième  race  dési- 
gnaient les  agents  du  pouvoir  qui,  sous  la  seconde,  portaient  le 
nom  de  comtes. 

Il  serait  trop  long  d’énumérer  tous  les  privilèges  que  comprenait 
le  droit  municipal.  Il  nous  suffira  de  rappeler  ce  que  nous  en  avons 
dit  plus  haut  : car  nul  des  avantages  primitifs  n’avait  été  supprimé. 
En  général,  ils  consistaient  dans  l’administration  de  la  justice,  de  la 
police,  de  la  voirie  et  des  deniers  publics,  par  des  magistrats  élus. 
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Un  seul  progrès  s’était  opéré:  la  distinction  en  possesseurs  cu- 
riales et  en  corps  de  métiers,  n’ existait  plus  : tous  étaient  citoyens 
au  même  titre.  Il  ne  tarda  pas  d'en  être  de  même  des  serfs  colons 
qui  habitaient  le  territoire  des  cités.  Dans  quelques-unes  il  n’en 
existait  plus;  ils  s’étaient  faits  libres  en  prenant  les  armes  dans  les 
guerres  du  dixième  siècle,  et,  là  où  il  en  existait  encore,  ils  furent 
successivement  affranchis  par  des  ordonnances.  Nous  possédons 
deux  ordonnances  d’affranchissementde  ce  genre,  l'une  de  Louis  VII, 
et  l’autre  de  Philippe-Auguste  (I). 

Dans  tous  ces  établissements,  les  princes  de  la  descendance  de 
Hugues  Capet  vinrent  en  aide  à un  besoin  d’amélioration  qui  se  ma- 
nifestait de  toutes  parts.  Ils  furent  imités,  en  cela,  par  plusieurs 
des  seigneurs  dont  ils  étaient  suzerains,  car  c’était  une  tendance  qui 
se  manifestait  par  des  révoltes,  lorsqu’on  refusait  de  la  reconnaître., 
et  le  pouvoir  royal,  qui  avait  pris  cette  révolution  pour  principe  de 
son  agrandissement,  ne  manquait  pas  d’intervenir,  autant  que  les 
usages  du  temps  le  lui  permettaient,  afin  d’acquérir  des  sujets  de 
plus.  Au  resle,  la  population  des  villes  n’était  pas  la  seule  qui  fût 
agitée  de  ces  premiers  symptômes  de  la  passion  de  l’égalité.  Tout  le 
peuple  était  travaillé  du  même  esprit;  mais  ce  n’était  que  dans  les 
grands  centres,  là  où  il  formait  masse,  qu’il  pouvait  sitôt  réclamer 
son  droit  de  franchise.  Cependant  ce  fut  à peine  un  siècle  après  les 
événements  dont  nous  venons  de  parler,  que  la  servitude  fut  abolie 
dans  presque  toutes  les  campagnes  de  France,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  tard. 

Dans  cette  révolution,  le  clergé  n'adopta  point  de  système  général 
de  conduite.  Il  est  vrai  que  la  première  commune,  celle  de  Noyon, 
en  1108,  fut  établie  par  le  conseil  de  son  évêque  Baudry,  et  quelle 
servit  de  modèle  à toutes  les  autres,  ainsi  que  le  montrent  les  pa- 
roles mêmes  des  ordonnances  d’institution.  Mais  ailleurs  les  hom- 
mes d’Église  accueillirent  ce  progrès  avec  le  sentiment  de  leur  intérêt 
personnel.  Quelquefois  ils  lui  vinrent  en  aide,  souvent  ils  s’y  oppo- 
sèrent. Ainsi  déjà,  il  y avait  des  gens  dans  le  clergé  qui  ne  com- 
prenaient plus  la  religion  d’affranchissement  dont  ils  étaient  les  mi- 
nistres, des  gens  qui  pensaient  plus  à leurs  intérêts  temporels  qu’à 
leurs  devoirs  spirituels.  Plus  tard,  le  clergé  paya  cher  cette  inintel- 
ligence de  ses  fonctions  sociales. 

Le  mouvement  dont  nous  venons  de  parler  était  en  pleine 
marche,  lorsque  saint  Louis  vint  donner  ses  Establissements,  sorte 
de  code  analogue  aux  capitulaires  des  rois  français,  qui  résume 


(1)  Ordonnances  des  roi*  de  France,  t.  XI,  p.  2U  et  215. 
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assez  exactement  les  progrès  que  la  société  avait  faits  dans  la  jus- 
tice en  matière  civile  et  en  matière  pénale.  Il  nous  est  impossible 
de  donner  une  analyse  de  ce  travail,  qui  ne  se  compose  pas 
de  moins  de  deux  cent  neuf  chapitres,  et  qui  est  à la  portée  de  tous 
les  jurisconsultes,  qu’il  intéresse  spécialement.  Nous  en  citerons 
seulement  quelques  dispositions  qui  se  rapportent  à l’état  politique 
du  pays.  On  voit  qu’il  y avait  trois  justices  : celle  qui  avait  lieu  se- 
lon le  droit  canon,  et  qui  était  appliquée  par  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques : de  celle-là  ressortissaient  tous  les  clercs  qui  étaient 
tonsurés  et  les  croisés.  Eussent-ils  été  coupables  de  meurtre,  ils 
devaient  y être  renvoyés.  Il  y avait  ensuite  celle  des  hommes  cou- 
tumiers, c’est-à-dire  des  hommes  des  villes,  qui  était  administrée 
par  des  écbevins  ou  des  jurés,  sous  la  présidence  des  prévôts  ou 
des  maires.  Pour  les  crimes  qui  emportaient  la  peine  de  mort,  il 
y avait  appel  à la  cour  du  roi.  Enfin  il  y avait  la  justice  féodale. 
Tout  homme  possédant  fief  dans  un  seigneurie,  tout  baron  du  roi, 
dans  le  domaine  de  la  couronne,  avait  le  droit,  sur  sa  demande, 
d’être  jugé  par  ses  pairs.  Le  tribunal  devait  être  composé  de  trois 
membres  au  moins.  On  faisait  les  preuves  par  témoins,  et  non 
plus  par  le  combat.  Dans  le  cas  où  il  s’agissait  d’un  débat  entre 
des  personnages  appartenant  à des  ordres  différents,  il  y avait  en- 
core appel  en  cour  du  roi.  Nous  verrons  plus  tard  comment  était 
composée  cette  cour. 

On  remarque  encore  dans  ces  Establissements,  que  les  roturiers 
peuvent  acquérir  les  fiefs,  mais  qu’ils  ne  conservent  le  droit  de 
justice  qui  y est  attaché,  que  par  l’autorisation  du  roi.  Quant  à 
leurs  fils,  ils  sont  nobles  de  droit.  On  y lit  que  la  femme  n’ano- 
blit point  son  mari , ni  ses  enfants,  mais  que  le  mari  anoblit  sa 
femme.  On  voit  que  les  femmes  possédaient  des  fiefs,  et  devaient 
faire  marcher  leur  contingent  à Yost  du  roi.  C’était  l’aîné  qui  suc- 
cédait seul,  et  de  droit,  au  fief  de  son  père,  dans  le  cas  où  celui- 
ci  ne  l’avait  point  partagé  par  testament.  La  majorité  était  fixée  à 
vingt  et  un  ans.  Le  crime  de  rébellion,  comme  celui  de  viol,  était 
puni  de  la  confiscation  du  fief.  On  voit  enfin  que  les  hommes  cou- 
tumiers devaient  le  service  de  guerre,  qui  était  de  soixante  jours, 
sous  peine  de  soixante  sous  d’amende.  Les  possesseurs  de  fiefs 
étaient  sujets  aux  mêmes  obligations. 

C’est  ici  le  lieu  de  noter  comment  l’usage  des  troupes  perma- 
nentes et  soldées  sortit  de  ce  système  de  milices.  Lorsque  la  durée 
de  la  guerre  dépassait  la  durée  du  service  féodal,  il  était  reçu  que 
ceux  qui  voulaient  encore  rester  à l’armée,  et  continuer  leur  ser- 
vice militaire,  étaient,  dès  cet  instant,  à la  solde  du  roi.  Ainsi, 
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sur  chaque  ban  appelé,  il  restait  un  certain  nombre  d'hommes  qui 
s’attachaient  plus  particulièrement  au  drapeau.  Il  arrivait  de  là 
qu’après  les  longues  guerres,  les  hommes  coutumiers,  sans  béné- 
fices, ou  qui  avaient  vécu  particulièrement  de  la  paye,  les  hommes 
qui  avaient  soutenu  la  continuité  de  la  lutte  et  méritaient,  à ces 
deux  titres,  le  nom  de  soldats,  se  trouvaient  sans  place  dans  la 
société,  obligés  de  recourir,  pour  vivre,  au  brigandage.  Ils  don- 
naient origine  à ces  bandes  de  pillards,  dont  l'histoire  de  cette 
époque  nous  entretient  souvent  et  qui  étaient  alors  comme  la  con- 
séquence obligée  des  longues  guerres.  On  ne  pensa  d’abord  qu’aux 
moyens  de  détruire  parle  fer  cette  matière  à armées  permanentes; 
mais  c’était  toujours  une  chose  difficile  et  ruineuse.  On  dut  donc 
croire  que  le  meilleur  moyen  était  de  les  maintenir  sous  la  discipline 
de  la  solde.  C’est  ce  que  Philippe-Auguste  fit  le  premier.  Ses  en- 
fants marchèrent  dans  la  même  voie,  et  nous  verrons  bientôt  un 
de  ses  successeurs  essayer  de  substituer  entièrement  le  système  des 
armées  permanentes  à celui  des  milices  levées  par  ban. 

Les  rois,  d’ailleurs,  avaient  toujours  eu  un  certain  nombre  de 
chevaliers  qui  formaient  autour  d’eux  une  véritable  garde.  Cet 
usage  existait  sous  les  deux  premières  races,  et  il  nous  paraît  cer- 
tain qu’il  fut  conservé  sous  la  troisième. 

Quelques  autres  lois  de  saint  Louis  contiennent  des  dispositions 
qui  nous  offrent  le  complément  de  l’institution  des  communes. 
Elles  ordonnent,  année  125G,  que  les  maires  seront  élus  en  France 
tous  les  ans  à la  Saint-Simon  Saint- Jude;  que  le  maire,  ou  celui  et 
ceux  qui  tiendront  sa  place  (c’étaient,  à Paris,  les  échevins)  vien- 
dront en  la  cour  du  roi,  à Paris,  dans  l’octave  de  la  Saint-Martin 
d’hiver  pour  rendre  compte  de  leur  administration  (I).  Les  repré- 
sentants des  communes  étaient  donc  admis  annuellement  au  plaid 
du  roi,  ainsi  que  les  barons,  les  baillis,  les  abbés  et  les  évêques,  et 
probablement  à un  titre  analogue  ; car  il  y avait  une  des  deux  réu- 
nions annuelles  du  parlement  qui  se  tenait  à la  Toussaint  et  du- 
rait ordinairement  au  moins  deux  mois  (2).  Ne  doit-on  pas  consi- 
dérer cet  usage  comme  un  premier  essai  des  états  généraux? 

Les  actions  militaires  de  saint  Louis  ternissent,  aux  yeux  de 

(1)  Collecl.  des  Ordonn.,  t.  I,  p.  82  et  83. 

(2)  Idem , t.  I,  p.  94  : « Facta  fuit  hæc  ordinatio  anno  D.  1262,  circa  mediam 
quadragesimam,  cui  facicndæ  interfuerunt  jurati  Clemens  de  Visiliac,  Joannes 
dictus  Iiigidus,  Joannes  Hermann,  cives parisienses ; Nicolaus  deCastcllo,  Gari- 
nus  Femet,  Jacobus  Fris,  burgenses  pruvinitnses,  Joannes  de  Lori,  Step.  Morin, 
cires  aurclianenses  ; Evrardus,Maleri,  Joannes  Parergini,  cives  senonenses , etc.  » 
— Idem,  p.  95.  « In  parlamiento  omnium  sanctorum.  « — Idem,  p.  6-17  et  876. 
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notre  siècle,  sa  gloire  comme  législateur.  Il  n’eut  que  deux  guerres 
sérieuses,  et  ce  furent  deux  croisades,  qui  n’ont  eu  peut-être  d’autre 
utilité  que  de  dépenser  l’énergie  guerrière  des  Français,  et  de  con- 
server la  paix  dans  le  sein  de  leur  patrie.  Elles  ne  furent  pas,  au 
reste,  les  seules  expéditions  de  ce  règne.  11  faut  y ajouter  l’inva- 
sion de  l’Italie,  conduite  par  Charles  d’Anjou,  avec  le  titre  de  lieu- 
tenant général  de  l’Empire.  Elle  n’eut  d’autres  conséquences  que 
de  débarrasser  le  pape  d’un  des  plus  cruels  ennemis  du  saint- 
siège,  en  soumettant  le  royaume  de  Naples. 

Saint  Louis  mourut  en  1270,  sous  les  remparts  de  Tunis.  11 
laissa  le  royaume , augmenté  de  quelques  seigneuries,  à son  lils 
Philippe  III,  qui  fut  surnommé  le  Hardi.  Celui-ci,  après  quinze 
ans  d'un  règne  pacifique,  laissa,  en  1280,  le  trône  à Philippe  le 
Bel,  quatrième  du  nom.  A ce  dernier  succéda  Louis  X,  dit  le  Mu- 
tin, son  fils,  qui  régna  à peine  vingt  mois  et  mourut  en  13IG,  lais- 
sant le  trône  à son  frère  Philippe  le  Long  : ce  fut  le  premier  prince 
des  Capels  qui  n’eut  point  d’enfant  mâle  pour  lui  succéder.  Les 
deux  règnes  de  Philippe  le  Bel  et  de  Louis  le  xIIutin  furent  aussi 
agités  que  celui  de  leur  prédécesseur  avait  été  paisible.  D’abord  ce 
fut  une  querelle  de  vasselage  qui  amena  une  guerre  avec  l’Angle- 
terre : un  vaisseau  de  la  Grande-Bretagne  avait  été  pillé  sur  les  côtes 
de  Normandie,  et  les  marins  des  deux  nations  avaient  armé,  les 
uns  pour  se  venger,  les  autres  pour  se  défendre.  Le  roi  d’Angle- 
terre réclama  pour  ses  sujets  ; il  en  appela  à la  cour  du  roi  de  France  : 
il  ne  s’agissait  que  d’un  conflit  assez  ordinaire  dans  ce  temps  ; mais 
le  prince  anglais,  cité  pour  comparaître,  selon  l’usage,  fit  défaut. 
On  se  crut  sans  doute  insulté,  ou  on  en  fit  le  semblant,  et  l’on  or- 
donna que  les  terres  de  l’insolent  vassal  fussent  mises  sous  le  sé- 
questre. En  conséquence,  une  armée  royale  s’empara  de  la  Guienne. 
Le  prince  dépossédé,  trop  faible  pour  résister  alors  à son  puissant  sei- 
gneur suzerain,  souleva  contre  son  ambition  le  comte  et  les  com- 
munes de  Flandre  et  l’empereur  d’Allemagne.  Ce  dernier  se  borna 
à faire  des  menaces  ; mais  les  Flamands  prirent  les  armes  et  com- 
mencèrent une  lutte  qui  n’était  pas  encore  finie  à la  mort  de  Phi- 
lippe IV.  La  guerre  avec  le  roi  anglais  fut  moins  longue  : elle  ne 
larda  pas  à se  terminer  par  une  trêve  ; mais  aussi  le  vassal  conserva 
son  droit  sur  les  terres  des  rives  de  la  Gironde. 

Ce  ne  sont  point  les  guerres  de  Philippe  le  Bel  et  de  Louis  X, 
son  fils,  qui  doivent  nous  occuper  : ce  sont  leurs  établissements 
civils  et  leurs  tentatives  sur  les  privilèges  de  la  noblesse  et  sur  ceux 
du  clergé. 

A leur  mort,  il  se  trouva  que  le  servage  avait  été  définitivement 
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et  légalement  aboli.  11  se  trouva  aussi  que  les  parlements  étaient 
établis  comme  cours  permanentes  de  justice.  Il  importe  peu,  dans 
le  but  de  cette  introduction,  de  savoir  si  ces  grands  bienfaits  furent 
'opérés  par  une  pure  volonté  du  bien,  ou  par  un  calcul  intéressé  : 
il  est  certain  au  moins  qu’ils  annoncent  dans  le  pouvoir  une  pro- 
fonde intelligence  de  la  tendance  qui  poussait  le  siècle,  et  une  par- 
faite indépendance  de  ses  préjugés. 

Nous  avons  raconté  déjà  comment  le  peuple  des  communes 
avait  fait  irruption  dans  l’État  et  s’y  était  fait  une  place.  Avant 
cette  époque,  on  ne  tenait  compte  que  de  deux  ordres  dans  la 
nation,  le  clergé  et  les  feudataires  ou  les  nobles.  Eux  seuls  étaient 
appelés  aux  conseils  de  la  nation  dans  les  plaids  royaux.  Nous 
avons  vu  que  saint  Louis  commença  à y introduire  les  maires,  les 
prévôts  et  les  échevins  des  cités  et  des  communes  : ce  dernier 
usage  fut  continué  sous  ses  successeurs.  Ainsi  un  troisième  ordre, 
le  tiers  état,  se  trouvait  créé.  Mais  le  servage  subsistait  non-seu- 
lement dans  les  manoirs  qui  relevaient  des  habitants  des  cités, 
mais  dans  ceux  du  roi,  dans  ceux  de  ses  feudataires,  dans  ceux 
même  de  l’Église.  Depuis  longtemps  cependant  on  réclamait 
contre  cette  inégalité.  Nous  possédons  un  poème  latin  qui  fut 
adressé  par  un  moine  au  roi  Robert  et  qui  la  présente  comme  une 
contradiction  à la  loi  de  Dieu.  Les  écrits,  les  romans  de  l’époque 
sont  remplis  de  réflexions  qui  expriment  une  pensée  semblable  ou 
analogue. 

Cependant  le  clergé,  lorsqu’il  s’agit  des  serfs,  ne  comprit  pas 
que  l’Évangile  était  une  loi  d’affranchissement,  plus  qu’il  ne  l’avait 
compris  quand  il  s’agissait  des  communes;  il  s’était  immobilisé 
dans  les  doctrines  juives  de  l’Ancien  Testament  : il  voyait  donc 
dans  le  servage  une  nécessité  sociale,  qu’il  justifiait  en  le  considé- 
rant comme  une  conséquence  du  péché  originel.  Telle  est  la  théo- 
rie qui  est  exposée  dans  saint  Thomas,  le  docteur  et  l'encyclo- 
pédiste de  cette  époque.  La  science  des  écoles  était  alors  peu 
favorable  à la  suppression  du  servage.  Aristote,  le  philosophe 
par  excellence,  n’enseignait-il  pas  qu’il  y avait  des  hommes 
esclaves  par  nature?  On  a dit  cependant  qu’en  1167,  le  pape 
Alexandre  III  avait  décrété  en  Concile  que  l’esclavage  était  anti- 
chrétien.  Or,  nous  avons  recherché  dans  les  Actes  des  conciles, 
dans  la  collection  d’Harduin,  dans  celle  de  Labbe,  dans  les  An- 
nales ecclésiastiques  de  Baronius  et  dans  son  critique,  dans 
Fleury,  etc.,  et  il  est  resté  prouvé  pour  nous  que  cette  assertion 
était  inexacte.  Non-seulement  rien  de  semblable  n’a  été  décrété 
par  Alexandre  III,  mais  encore  par  les  papes  ses  successeurs,  jus- 
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qu’au  moment  où  l'affranchissement  des  serfs  fut  un  fait  réalisé 
dans  presque  toute  l’Europe  catholique.  On  ne  trouve  sur  les  serf# 
d’autres  prescriptions  que  celles  déjà  contenues  dans  le  code  théo- 
dosien  de  435  ; savoir,  que  les  juifs  ne  peuvent  avoir  d’esclaves 
chrétiens.  Reconnaissons  donc  que  le  clergé  n’avait  plus  l’intelli- 
gence entière  de  l’Évangile.  Il  le  faut  bien,  puisque  dans  plusieurs 
siècles  on  le  trouve  toujours  rangé  en  masse  dans  le  parti  qui 
s’oppose  à la  réalisation  des  conséquences  de  la  doctrine  de  Jésus. 
Il  faut  môme  que  le  catholicisme  soit  d’une  vérité  bien  évidente 
et  d’une  nécessité  bien  absolue,  pour  que,  malgré  les  fautes  fré- 
quentes de  ses  ministres,  la  société  française  y ait  été  toujours  for- 
tement attachée,  comme  à un  commandement  de  Dieu,  et  comme 
à son  intérêt  le  plus  puissant.  Nous  regrettons  d’être  obligés  de 
dire  ces  choses  ; mais  la  vérité  doit  passer  avant  toute  espèce  de 
considération.  L’histoire,  après  les  saintes  Écritures,  est  le  plus 
précieux  des  enseignements.  C’est  également  un  crime  d’apporter 
la  moindre  altération  dans  l’un  ou  dans  l’autre.  Revenons  à notre 
sujet. 

Nous  avons  dit  que  les  colons  attachés  au  territoire  des  cités 
furent  successivement  affranchis.  Eu  effet,  une  ordonnance  de 
Louis  X,  du  3 juillet  1315,  décréta  l’affranchissement  de  tous  ceux 
qui  étaient  échus  en  liens  de  servitude,  et  de  diverses  conditions , 
attendu,  dit  il  dans  les  considérants,  que  chacun,  selon  le  droit  de 
nature,  doit  être  Franc,  et  que  notre  royaume  est  dit  et  nommé  le 
royaume  des  Francs,  etc.  Cette  ordonnance  fut  confirmée  par  Phi- 
lippe le  Long,  en  1318,  dans  son  grand  conseil.  11  est  vrai  qu’on  en 
avait  fait  un  moyen  forcé  de  finance  et  qu’on  exigeait  en  échange 
une  suffisante  composition.  Cette  loi  ne  pouvait  s’appliquer  aux 
possessions  des  seigneurs  qui  ne  tenaient  pas  leurs  fiefs  du  roi; 
mais  on  espérait  qu’ils  prendraient  exemple  de  leur  suzerain,  et,  en 
effet,  cela  fut.  Cet  affranchissement  cependant  dut  s’étendre  sur 
tous  domaines  qui  relevaient  de  la  couronne.  Or,  h cette  époque, 
les  provinces  du  roi  que  nous  avons  énumérées  page  85  étaient 
augmentées  du  Lyonnais,  du  comté  d’Angoulême,  de  la  Marche,  de 
la  Guienne,  d’une  portion  du  Languedoc,  du  duché  de  Toulouse, 
du  Quercy,  etc. 

En  même  temps  que  cette  révolution  s’opérait,  l’administration 
de  la  justice  subissait  une  transformation  correspondante.  L’an- 
cien plaid  se  changeait  en  un  parlement  moderne.  L’exposition  des 
diverses  périodes  de  cette  modification  ne  nous  paraît  rien  moins 
qu’oiseuse,  car  elle  seule  peut  expliquer  le  caractère  de  as  par- 
lements du  dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle,  que  l’on  voit 
TOME  l.  9 
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figurer  dans  l'iiistoire,  lanlôt  comme  des  cours  purement  judi- 
ciaires, tantôt  comme  des  corps  politiques,  puis  comme  chambre 
des  pairs. 

Nous  ajons  vu  que,  sous  la  première  race,  le  plaid  était  une 
espèce  dé  conseil  de  guerre,  composé  des  principaux  et  des  plus 
habiles  officiers  de  l’armée,  auxquels  s’adjoignaient  quelques  ecclé- 
siastiques, évêques  ou  abbés  : c’était  un  conseil  civil  et  militaire, 
en  même  temps  qu’une  cour  de  justice.  Indépendamment  de  ce 
plaid,  il  y en  avait  un  général  tous  les  ans,  au  mois  de  mars  ou  de 
mai,  où  toute  la  nation  se  réunissait  en  armes.  C’était  l’époque 
choisie  pour  la  publication  de  toutes  les  délibérations  importantes, 
arrêtées  dans  le  conseil  particulier,  soit  qu’elles  concernassent  la 
législation,  la  justice  ou  la  guerre.  Les  acclamations  par  lesquelles 
la  nation  accueillait  ces  publications  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  des  voles,  pas  plus  que  les  vivat  d’une  armée  ou  d’une  po- 
pulation. Ces  réunions  annuelles  étaient  en  même  temps  une  revue 
et  une  occasion  de  publicité. 

Sous  Charlemagne,  le  plaid  subsista;  mais  le  plaid  impérial  fut 
un  vrai  concile.  Il  fut  régulièrement  composé  de  tous  les  évêques 
ou  abbés  et  de  tous  les  commandants  de  provinces,  ducs  ou  comtes. 
Ce  système  fut  même  généralisé.  Ainsi,  dans  chaque  archevêché, 
il  dut  y avoir  un  synode  annuel  pour  les  affaires  du  clergé.  Re- 
marquons ici  que  l’on  trouve  dans  ces  conciles  et  dans  ces  sy- 
nodes, dès  le  commencement  de  l’Église,  et  par  suite  bien  avant 
les  rois  francs,  cette  réunion  des  droits  de  législation,  d’adminis- 
tration et  justice,  qui  doit  nous  étonner,  nous  qui  sommes 
habitués  au  règne  de  la  division  des  fonctions.  De  même  que 
l’archevêque  avait  un  tribunal  annuel,  nous  avons  vu  que  le 
comte  avait  son  plaid,  qui  rendait  au  peuple  placé  sous  son  com- 
mandement les  mêmes  services  que  celui  de  l’empereur  à tous  les 
Français. 

Sous  les  rois  de  la  troisième  race,  les  plaids  qu’on  appelait 
placita , colloquia,  concilia , etc.,  subsistèrent  : même,  ils  éprou- 
vèrent un  changement  analogue  à celui  du  système  féodal.  Ils  con- 
tinuèrent à être  formés  de  membres  du  clergé  et  de  chefs  mili- 
taires. Mais,  comme  tous  les  fiefs  étaient  devenus  héréditaires, 
ils  durent  se  composer,  d’une  manière  invariable,  des  représen- 
tants des  principales  vassalités  de  France,  c’est-à-dire  des  ducs 
héréditaires  de  Bourgogne,  de  Normandie,  des  comtes  de  Cham- 
pagne, de  Poitou,  etc.,  et  des  archevêques  du  royaume.  Il  en 
était  ainsi,  en  effet,  lorsqu’il  s’agissait  de  questions  relatives  à 
toute  la  communauté  féodale  qui  s’appelait  France  : il  était  indis- 


Digitized  by  Google 


^oogiej 


DU  ONZIÈME  AU  QUINZIÈME  SIÈCLE.  99 

pensable  que  le  plaid  ou  parlement  réunît  le  plus  grand  nombre  des 
hommes  qui  possédaient  les  grands  fiefs  du  royaume,  c’est-à-dire 
ceux  qui  relevaient  de  la  couronne  sans  appartenir  au  domaine 
royal  proprement  dit  ; et  cela  avait  lieu.  Aussi  trouve-t-on  la  réu- 
nion formée  d'un  nombre  variable  d’archevêques,  d’évêques, 
d’abbés  et  de  seigneurs  (1).  Ce  ne  fut  qu’assez  tard  qu’elle  fut- ré- 
duite à douze  membres,  dont  six  choisis  dans  le  clergé  et  six  parmi 
les  feudataires.  C’était  dans  les  assemblées  de  ce  genre  qu’étaient 
agitées  les  questions  relatives  à la  succession  de  la  couronne,  ainsi 
que  les  questions  politiques  et  judiciaires  relatives  à la  commu- 
nauté féodale. 

Le  roi  avait  un  fief  particulier,  celui  qui  était  attaché  à la  cou- 
ronne. C’était  à l’administration  de  ce  fief  qu’étaient  consacrées  les 
assemblées  du  plaid  ordinaire  du  roi  : celui-ci  était  composé  des 
membres  du  clergé  et  des  principaux  barons  du  domaine.  Ils 
étaient  d’abord  désignés  par  leur  rang  dans  la  hiérarchie  militaire 
ou  ecclésiastique  ; plus  tard,  on  y maintint  attachés  comme  con- 
seillers habituels  ceux  dont  l’habileté  et  la  science  s’étaient  fait  dis- 
tinguer. 

Ainsi  que  le  roi,  chaque  grand  feudataire  du  royaume  avait  son 
plaid  ; chaque  seigneur  même  du  domaine  royal  avait  le  sien  ; et 
aussi,  pour  ces  derniers,  ce  service  était  devenu  une  charge  con- 
sidérable, car  les  réunions  étaient  fréquentes  et  occupées  de  mille 
sujets,  de  la  police  civile,  militaire  ou  financière,  des  travaux  pu- 
blics, de  la  voirie,  etc. 

On  appelait  pairs,  dans  chaque  plaid,  les  membres  qui  le  com- 
posaient. En  effet,  ils  avaient  droit  à ce  litre,  puisqu’ils  devaient 
tous  relever  directement  et  sans  intermédiaire  du  seigneur  qui  les 
présidait.  Aussi  le  serment  féodal  comprenait,  outre  la  promesse 
de  la  fidélité  militaire,  celle  de  la  fidélité  et  de  la  franchise  dans  le 
conseil. 

Enfin,  chaque  année,  aux  fêles  de  Pâques  et  à la  Toussaint,  le 
roi  de  France  tenait  cour  plénière,  ou,  en  d’autres  termes,  plaid 
ou  parlement  général.  Tous  les  feudataires  du  royaume,  à moins 
d’empêchements  graves,  étaient  tenus  de  s’y  trouver.  Là,  comme 
dans  les  anciens  champs  de  mai,  on  traitait  des  affaires  générales 
de  la  communauté  et  l’on  rendait  les  arrêts  judiciaires  ou  admi- 
nistratifs qui  l’intéressaient.  Nous  avons  vu  que  cette  assemblée 
ne  se  composait  d’abord  que  de  deux  ordres,  le  clergé  et  la  no- 


(1)  Voyez  à cet  égard  le  Mémoire  pour  les  pairs  de  France,  qui  contient  une 
collection  des  actes  des  plaids  sous  les  rois  de  la  troisième  race. 
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blesse  ; nous  avons  vu  aussi  comment  saint  Louis,  en  appelant  à Pa- 
ris, pendant  le  temps  du  parlement  de  la  Toussaint,  les  magistrats 
représentant  les  communes,  y introduisit,  à un  certain  degré,  l'in- 
fluence du  tiers  état.  On  trouve  dans  l’hisl'oire  de  la  vie  de  Phi- 
lippe le  Bel  comment- cette  grande  assemblée  procédait  dans  ses 
délibérations  : chaque  ordre  discutait  et  votait  séparément.  Ainsi, 
l’assemblée  de  1302  eut  à traiter  une  des  questions  les  plus  graves 
qui  pussent  être  mises  en  délibération  à cette  époque.  Il  s’agis- 
sait de  décider  sur  la  justice  d’une  excommunication  lancée  par 
le  pape  Boniface  VIII  contre  le  roi  : tous  les  détails  de  celte  af- 
faire nous  ont  été  à peu  près  transmis.*  Chaque  ordre  adressa  sé- 
parément sa  réclamation  au  pape  : il  est  donc  probable  aussi  que 
chaque  ordre  délibérait  séparément.  Ce  fut  cette  même  année  1302, 
que  Philippe  le  Bel  établit  des  parlements  sédentaires  à Paris,  à 
Toulouse  et  à Rouen  (ce  dernier  sous  le  nom  A' Échiquier),  chargés 
uniquement  de  fonctions  judiciaires,  pour  prononcer  sur  les  ap- 
pels qui  seraient  faits  contre  les  arrêts  des  magistrats  établis  dans 
le  domaine  de  la  couronne,  tels  que  prévôts,  baillis,  sénéchaux, 
et  pour  connaître,  en  première  instance,  des  causes  des  prélats  et 
barons.  Il  leur  donna  le  droit  de  s’assembler  selon  la  nécessité  des 
affaires  ; de  délibérer  et  décider  hors  la  présence  du  roi.  Cette  in- 
stitution fut  perfectionnée  par  des  ordonnances  successives.  On 
pourrait  juger  de  leur  première  organisation  par  celle  du  parle- 
•ment  de  Toulouse,  dont  on  possède  le  détail  : il  était  composé 
de  deux  présidents  et  de  douze  conseillers,  dont  six  du  clergé 
et  six  de  la  noblesse.  Plus  tard,  dans  le  parlement  de  Paris,  il  y 
avait  deux  chambres,  celle  des  enquêtes  et  celle  des  requêtes, 
l’une  et  l’autre  composées  de  plusieurs  présidents  et  de  plusieurs 
conseillers,  moitié  nobles,  moitié  clercs,  tous  tiommés  par  le  roi. 
Philippe  le  Long  , successeur  de  Louis  le  Hulin , en  exclut  les 
évêques. 

Cette  institution  ne  dispensait  pas  le  roi  de  tenir  des  assises  ex- 
traordinaires, que  l’on  appela  plus  tard  lits  de  justice;  de  réunir 
encore  les  pairs  du  royaume,  ou  ceux  du  domaine  féodal  de  la 
couronne,  pour  juger  les  faits  graves  de  discipline  féodale. 

Nous  croyons  que  la  narration  précédente  suffira  pour  faire 
apprécier  nettement  comment  se  sont  établis  les  droits  de  nos 
anciens  parlements  et  quels  ils  étaient.  Nous  n’avons  plus  à ajou- 
ter que  quelques  mots  pour  donner  l’intelligence  de  plusieurs 
usages  secondaires,  tels  que  le  droit  d’enregistrement  qu’ils  s’at- 
tribuaient. 

Les  plaids  annuels,  sous  les  deux  premières  races,  étaient  au- 


DU  ONZIÈME  AU  QUINZIÈME  SIÈCLE.  101 

tant  un  moyen  de  publicité  qu’un  moyen  d’ordre  et  de  justice. 
Pour  maintenir  tous  ces  éléments  de  la  prospérité  des  états,  Char- 
lemagne, ne  pouvant,  à cause  de  l'étendue  de  l’empire,  réunit 
tous  ses  bénéficiaires,  employa  le  moyen  des  députés  royaux, 
missi  dominici.  Sous  les  princes  de  la  troisième  race,  on  eut  re- 
cours à l’assemblée  générale  annuelle  ou  à la  cour  plénière.  Lors- 
que ces  réunions  cessèrent  d’avoir  lieu,  l’enregistrement  au  par- 
lement fut  usité  comme  moyen  de  publicité. 

Enfin,  les  pairs  ne  perdirent  pas  le  droit  de  s’assembler  en  plaid: 
ainsi,  dans  les  questions  graves,  dans  les  lits  de  justice,  on  les  vit, 
toujours  venir  prendre  siège  avec  le  roi. 

Nous  croyons  que  du  jour  où  les  parlements  furent  devenus  sé- 
dentaires, et,  par  suite,  où  ce  titre  fut  établi  pour  servir  à désigner 
une  cour  de  justice,  le  besoin  de  distinguer,  par  un  nom  nouveau, 
ces  autres  parlements  annuels  qui  avaient  lieu  aux  cours  plénières 
du  roi,  lit  introduire  celui  d 'états  généraux.  En  effet,  il  est  cer- 
tain que  la  réunion  à laquelle  on  donna  ce  nom  sous  Philippe  IV 
eut  lieu  selon  la  forme  prescrite  dans  les  ordonnances  de  saint 
Louis.  Si  l’histoire  n’a  cité  que  celle  de  1502  d’une  manière  parti- 
culière, c’est  à cause,  sans  doute,  de  l’importance  des  matières  dont 
cette  réunion  s’occupa  ; car  ces  assemblées  avaient  dù  avoir  lieu 
tous  les  ans  depuis  1256,  et  tout  le  prouve.  Nous  trouvons  dans 
les  actes  de  cette  époque  maintes  confirmations  des  Règlements 
de  saint  Louis,  maintes  preuves  qu'ils  étaient  observés.  Sans  doute, 
en  un  derni-siècle , les  assemblées  devaient  avoir  subi  quelques 
modilications;  on  devait  s’être  appliqué  à les  perfectionner,  afm 
d’en  faire  le  moyen  le  plus  exact  de  communication  entre  le  roi  et 
ses  sujets,  et  réciproquement.  Mais  nous  ne  rencontrons  dans  l’his- 
toire une  assemblée  représentant  ce  que  nous  entendons  aujour- 
d’hui  sous  le  nom  d’états  généraux,  c’est-à-dire  possédant  les  at- 
tributions et  les  pouvoirs  que  nous  nous  attendons  à trouver  sous  ce 
titre,  qu’en  1555,  sous  le  roi  Jean.  Nous  en  parlerons  bientôt. 

On  ne  peut  douter  que  des  modifications  aussi  graves  à la  con- 
stitution féodale  ne  dussent  soulever  de  nombreux  mécontente- 
ments, surtout  parmi  ceux  dont  elles  attaquaient  le  plus  directe- 
ment les  privilèges  ou  les  droits.  Aussi  la  noblesse  prit-elle 
occasion  de  l’excès  des  impôts  qu’avaient  nécessités  les  guerres  de 
Flandre  et  l’entretien  de  troupes  soldées  assez  nombreuses,  puis- 
qu’elles se  composaient  déjà  d’un  corps  d’hommes  d’armes  et  d’un 
corps  d’arbalétriers  (1).  Ces  impôts,  qu’on  appelait  aides  pour  la 


(1)  Cnllect.  des  Ordonn..  t.  I,  p.  657,  art.  XXXIV  et  XXXV. 
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guerre,  avaient  d’ailleurs  été  étendus  jusque  sur  ses  biens  et  sur 
ceux  du  clergé  lui-même.  Or,  quelque  faibles  qu’ils  fussent, 
comme  ils  étaient  inusités,  ils  n’irritaient  pas  moins  le  tiers  état 
que  les  deux  ordres  supérieurs.  De  là,  des  ligues  et  des  plaintes 
contre  les  ministres  du  roi  qui  administraient  les  finances.  Ce  mé- 
contentement alla  croissant  sous  les  successeurs  de  Philippe  le 
Bel  ; mais  il  ne  porta  fruit  que  pius  tard,  lorsque  l’avénement  de 
la  branche  des  Valois  en  donna  l’occasion. 

En  1317,  Philippe  V,  ou  le  Long,  succéda  à son  frère  Louis  le 
Hutin,  mort  sans  enfants  mâles.  Lui-même  eut  pour  successeur, 
en  1522,  son  frère  Charles  IV,  ou  le  Bel,  car  il  ne  laissa  point  non 
plus  de  fils  pour  le  remplacer  sur  le  trône.  En  1528,  Charles  IV 
mourut  aussi  sans  enfants  mâles,  et  en  lui  s’éteignit  la  première 
branche  des  Capets. 

Sous  ces  princes,  les  institutions  de  Philippe  le  Bel  furent  per- 
fectionnées. Ainsi  des  capitaines  nommés  par  le  roi  furent  établis 
pour  commander  les  corps  des  milices  des  communes.  Les  repré- 
sentants de  l’université  furent  introduits  dans  les  états  généraux 
en  1317.  Les  comptes  furent  régularisés;  ils  devinrent,  en  1319, 
l'attribution  d’une  chambre  spéciale. 

III.  — Le  mécontentement  de  ceux  qui  préféraient  la  conserva- 
tion de  leurs  privilèges  à leur  devoir  social  n’attendait  qu’une 
occasion  pour  éclater.  Elle  se  présenta  à la  mort  de  Charles  le 
Bel.  Il  se  trouvait  une  question  à décider  : il  s’agissait  de  savoir  si 
la  succession  du  trône  revenait  à Philippe,  comte  de  Valois,  cou- 
sin germain  du  feu  roi,  ou  à Édouard,  roi  d’Angleterre,  son  neveu 
par  les  femmes.  Les  états  décidèrent  en  faveur  du  comte  de  Va- 
lois, qui  fut  sacré  à Reims,  en  1329,  sous  le  nom  de  Philippe  VI. 
Édouard  lui-même,  cité  à venir  rendre  hommage  pour  ses  terres 
de  Guienne,  vint  saluer  le  nouveau  roi  ; mais  il  n’avait  pas  renoncé 
à ses  prétentions,  et  ce  fut  lui  que  les  mécontents  allèrent  cher- 
cher, afin  de  trouver,  au  milieu  des  désordres  d’une  guerre  de 
succession,  les  moyens  de  ressaisir  leurs  privilèges.  Il  leur  fallait, 
en  effet,  un  appui  étranger  pour  combattre  les  armes  à la  main 
contre  l’organisation  sociale  qui  commençait  à s’établir.  Elle  était 
déjà  assez  puissante  pour  ne  pouvoir  être  impunément  attaquée 
par  des  intérêts  particuliers  : on  ne  doit  donc  pas  demander  pour- 
quoi on  attendit  que  la  question  du  droit  de  succession  fût  déci- 
dée; car  il  fallait  bien  pour  agir,  que  le  pouvoir  qu'on  devait 
renverser,  et  l’appui  et  les  prétextes  dont  on  devait  se  servir,  se 
trouvassent  créés. 

Ce  fut  en  1336  que  commença  cette  guerre  qui  devait,  en  deux 
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périodes  successives  de  revers,  ruiner  la  France.  Le  rôle  infâme 
qu’y  jouèrent  un  grand  nombre  de  seigneurs  français  suffit  pour 
en  faire  connaître  l’origine  et  le  but  : c’était  une  guerre  contre  les 
nouvelles  tendances  de  la  civilisation.  Aussi  faut-il  remarquer  que 
les  armées  royales  furent  en  grande  partie  composées  des  milices 
des  communes  et  que  la  guerre  fut  terminée  par  un  mouvement 
général  du  peuple,  conduit  par  Jeanne  d’Arc. 

Cette  guerre  est  divisée  naturellement  en  deux  périodes,  qui 
sont  séparées  l’une  de  l’autre  par  un  règne  entier,  celui  de 
Charles  V. 

La  première  période  occupa  les  règnes  de  Philippe  de  Valois, 
et  celui  de  Jean  I°r,  son  fils,  qui  lui  succéda  en  1330.  Nous  n’es- 
sayerons point  ici  d’entrer  dans  les  détails  des  affreux  désordres 
qui  en  signalèrent  la  durée.  Il  suffit  de  citer  les  noms  de  Crécy  et 
de  Poitiers;  il  suffit,  pour  rappeler  l’état  misérable  de  la  France, 
de  dire  que  Jean  Ier  se  trouva  prisonnier  de  son  rival,  le  roi 
d’Angleterre,  et  qu’ enfin  celui-ci  tenail  garnison  dans  tout  l’Ar- 
tois, dans  la  Flandre  française,  la  Normandie,  le  Poitou,  la  Gas- 
cogne, etc. 

Nous  ne  devons  point  non  plus  nous  arrêter  à la  narration  des 
tentatives  diverses  qui  occupèrent  tout  le  temps  de  la  captivité  du  roi 
Jean.  Pendant  que  la  noblesse  essayait,  dans  ses  domaines,  du  pou- 
voir absolu  et  poussait,  par  ses  violences,  les  paysans  à cette  révolte 
qu’on  a nommée  Jacquerie,  Paris,  dirigé  par  son  prévôt  Marcel,  es- 
sayait de  se  mettre  à la  tête  d’une  confédération  des  cités.  Le  roi 
d’Angleterre  ne  se  fiait  que  sur  le  succès  de  ses  armes  et  sur  le  cou- 
rage des  seigneurs  qui  s’étaient  donnés  à lui  pour  acquérir  le 
royaume  de  France.  Au  contraire,  le  dauphin  n’espérait,  pour  le 
conserver  à son  père  et  à lui-même,  que  sur  les  communes.  Il 
est  vrai  qu’il  se  trouva  contrarié,  dans  cette  direction,  par  les 
intrigues  d’un  autre  prétendant  à la  couronne  ; c’était  le  roi  de 
Navarre  : aussi  fut-il  moins  heureux  sous  ce  rapport  qu’il  n’eût  dû 
l’espérer. 

A mesure  que  les  circonstances  de  cette  guerre  devenaient  plus 
graves,  l’importance  des  plaids  annuels  allait  croissant.  Ainsi 
l’assemblée  de  1535  fit  acte  d’états  généraux.  Le  roi  Jean  vint  lui 
demander  secours  d’argent  et  d’hommes.  Elle  les  accorda;  mais 
elle  imposa  la  condition,  qui  fut  acceptée,  que  la  perception  et 
l’administration  de  l’impôt  seraient  confiées  à ses  élus,  afin  que  la 
contribution  fût  consacrée  tout  entière  au  service  de  la  guerre  : 
enfin  elle  établit  une  commission  permanente  composée  de  mem- 
bres de  chacun  des  trois  ordres  pour  en  surveiller  l’emploi.  En 
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1556,  après  la  bataille  de  Poitiers,  le  dauphin,  qui  se  trouva,  par 
la  captivité  de  son  père,  régent  du  royaume,  convoqua  une  nou- 
velle assemblée.  Celle-ci  commença  par  nommer  une  commission 
d’enquêtes,  qui  conclut  à proposer  le  maintien  des  règlements  faits 
par  les  états  de  l’année  précédente,  et  qui  demanda  que  le  régent 
du  royaume  composât  son  conseil  de  quatre  prélats,  de  douze 
seigneurs  et  de  douze  membres  du  tiers.  L’assemblée  sanctionna 
ces  conclusions  en  refusant  de  voter  les  subsides  à d’autres  con- 
ditions. Le  dauphin  repoussa  ces  justes  mais  dures  obligations  et 
rompit  l’assemblée.  Il  espérait,  en  s’adressant  à des  assemblées 
partielles  des  provinces  et  des  villes,  obtenir  les  subsides  qui  lui 
étaient  nécessaires  ; il  comptait  échapper  ainsi  à des  demandes 
dont  il  ne  voulait  pas  reconnaître  la  justice  ; mais  il  fut  refusé  à 
Paris,  où  il  se  présenta  d’abord,  et  ensuite  dans  quelques  autres 
bailliages  : il  fut  donc  obligé  de  réunir  de  nouveau  les  états  gé- 
néraux de  1356  et  d’accepter  toutes  leurs  propositions.  Cependant 
elles  ne  reçurent  qu’un  commencement  d’exécution.  En  1557, 
les  états  furent  convoqués  à Paris,  mais  ils  ne  purent  que  com- 
mencer leur  session  : les  troubles  qui  agitaient  la  ville  dispersèrent 
les  députés. 

La  nation  alors  était  dans  les  états  généraux.  Tous  les  mouve- 
ments partiels  qui  se  faisaient  sans  eux  étaient  dépourvus  d’unité 
et  tendaient  à constituer  un  fédéralisme  que  repoussait  l’esprit 
français.  Ce  fut  aussi  avec  les  états  généraux  que  le  dau- 
phin vainquit  ses  ennemis  : il  était  d’ailleurs  le  seul  qui  disposât 
du  droit  de  les  assembler.  Il  les  convoqua  en  1358,  à Compiègne  ; 

11  leur  accorda  toutes  leurs  demandes  : c'étaient  celles  de  1555; 
et,  en  les  exécutant,  il  reconquit  la  soumission  des  provinces  et 
des  communes  qui  restaient  à la  couronne.  Alors  tout  le  monde 
dut  espérer  que  le  pays  allait  jouir  d’un  système  de  liberté  et 
de  droits  encore  inconnus  en  Europe.  Mais,  dès  1359,  le  dau- 
phin obtint  des  étals  la  cassation  de  tous  les  arrêtés  antérieurs  *, 
et,  dès  ce  jour,  les  assemblées  annuelles  cessèrent  d’être  autre 
chose  que  des  parlements  ou  des  cours  plénières,  selon  l’ancienne 
coutume. 

Jean  mourut  en  136i,  laissant  la  couronne  au  dauphin,  son 
fils,  qui  fut  appelé  Charles  V ou  le  Sage.  La  guerre  avec  l’Anglais, 
qui  avait  été  interrompue  par  le  traité  désavantageux  de  Breti  - 
gny,  recommença  sous  ce  prince  et  se  termina  par  le  recouvre- 
ment de  presque  toutes  les  provinces  que  le  roi  Jean  avait  perdues. 
Pendant  ce  règne,  le  pays  fut  moins  agité  que  sous  le  règne  pré- 
cédent, mais  non  tranquille;  car  il  renfermait  en  lui  les  mêmes 
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causes  de  troubles,  ces  mêmes  ambitions  seigneuriales,  qui  avaient 
ouvert  aux  Anglais  les  routes  de  la  France.  Charles  ne  chercha 
point  à les  combattre,  ou  peut-être  ne  le  put-il  pas.  Aussi,  après 
sa  mort,  elles  éclatèrent  avec  une  violence  qui  manqua  de  perdre 
la  nationalité  française. 

En  1580,  Charles  V mourut,  laissant  le  trône  à un  enfant  mi- 
neur, qui  fut  appelé  Charles  VI.  Le  règne  de  ce  prince  ne  fut 
qu’une  longue  minorité.  Enfant  d’abord,  puis  en  proie  à une  alié- 
nation mentale  qui  ne  lui  laissait  que  quelques  instants  lucides; 
roi  sans  l’être,  il  devint  successivement  l'instrument  et  le  prétexte 
des  diverses  factions  aristocratiques  qui  parvinrent  à se  saisir  de 
sa  personne.  On  se  disputait  sa  possession  ou  sa  garde,  comme 
on  se  fût  disputé  celle  même  du  pouvoir  royal,  si  le  trône  fût  venu 
à manquer  de  successeurs  légitimes.  La  France  ne  fut  plus  gou- 
vernée dans  son  intérêt,  ni  dans  celui  de  la  famille  royale  qui 
avait  attaché  sa  fortune  à la  sienne,  mais  dans  les  fins  individuelles 
des  partis  qui,  par  intrigue  ou  par  ruse,  s’emparaient  de  la  ré- 
gence. D’abord  on  se  servit  du  nom  de  Charles,  enfant,  pour  faire 
solder  à la  France  les  frais  d'une  entreprise  sans  but  général  et 
toute  personnelle.  On  chargea  les  communes  d’impôts.  Elles  pro- 
testèrent à la  manière  du  peuple,  c’est-à-dire  par  l’émeute.  Pour 
les  déterminer  à demander  pardon  de  leur  juste  rébellion,  on  leur 
arracha  leurs  chefs  ; à Paris,  on  s’empara  par  ruse  des  princi- 
paux citoyens  et  on  les  mit  à mort.  Puis,  on  ôta  à la  capitale  les 
privilèges  dont  elle  était  fière,  ces  privilèges  qui  étaient  plus  an- 
ciens que  la  monarchie  même.  La  haine  des  nobles  contre  les  com- 
munes se  manifestait  dans  toute  sa  violence.  On  insulta  les  Pari- 
siens en  leur  faisant  jouer  une  ignoble  comédie.  On  les  fit  venir, 
hommes  et  femmes,  demander  pardon  à genoux,  devant  l’enfant 
roi,  qui,  placé  sur  un  trône,  daigna  leur  annoncer  qu’il  les  excu- 
sait et  qu’il  leur  permettait  de  se  racheter.  A Rouen,  on  joua  la 
comédie  d’une  prise  d’assaut.  Charles  VI  entra  par  la  brèche  dans 
la  place,  etc.  Enfin,  toutes  ces  infamies  furent  comblées  par  des 
exactions  odieuses  ; et  le  prix  du  vol  fut  dissipé  par  la  noblesse 
en  d’ignobles  et  scandaleuses  profusions.  Le  roi  paya  cher  ces 
fautes  qu’on  fit  commettre  à son  enfance;  et  plus  tard,  Louis  XI 
les  fit  cruellement  expier  à la  noblesse. 

On  dut  se  demauder  alors  si  le  fruit  d’efforts  poursuivis  pen- 
dant une  si  longue  suite  de  temps  par  le  peuple  et  les  rois  de- 
vait être  dévoré  par  une  cour  sans  vertu  et  sans  honneur.  Ne 
pouvant,  par  soi-même,  renverser  un  pouvoir  injuste,  on  dut 
chercher  un  appui  à ses  libertés,  à ses  droits.  A l’exemple  du 
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pouvoir,  chacun  pensait  à son  intérêt  propre.  Le  seigneur,  comme 
la  commune,  n’agirent  plus  que  pour  leur  propre  conservation. 
Alors  mille  partis  s’acharnèrent  à ruiner  la  France.  L’Anglais  vint 
faire  valoir  ses  prétentions  ; il  trouva  le  pays  hésitant  entre  deux 
grandes  factions  : celle  des  armagnacs  et  celle  des  bourguignons  ; 
il  traita  avec  la  dernière.  Enfin,  en  1420,  il  se  trouva  en  France 
deux  régents  : l’un  était  Henri  d’Angleterre;  l’autre,  Charles, 
dauphin  de  France.  Henri  avait  avec  lui  Charles  VI,  le  fou,  et  le 
duc  de  Bourgogne.  Tous  deux  avaient  les  mêmes  prétentions  à la 
couronne.  Le  premier  avait  été  déclaré,  par  ordonnance  royale, 
héritier  du  trône;  c’était  son  legs  : le  second  l’était  par  droit  de 
naissance.  Le  premier  avait  été  reçu  à Paris  et  accueilli  par  la 
confédération  des  villes  qu’on  avait  le  plus  maltraitées  dans  les 
jeunes  années  de  Charles  VI  ; le  second  était  réduit  à la  posses- 
sion de  la  Champagne,  de  l’Orléanais,  de  la  Touraine,  du  Poitou, 
du  Berri  et  de  quelques  provinces  du  Midi.  Il  semblait  que  la 
France  allait  être  réunie  à l’Angleterre  sous  un  même  prince. 
En  effet,  en  1422,  à la  mort  de  Charles  VI,  les  deux  régents  fu- 
rent proclamés  rois  : Charles  VII  à Poitiers;  Henri  d’Angleterre 
à Paris. 

Henri  avait  la  supériorité  des  forces,  mais  Charles  VII  avait  la 
supériorité  des  souvenirs.  En  effet,  il  était  toujours  resté  séparé 
et  ennemi  de  cette  cour  infâme,  qui  était  morte  en  quelque  sorte 
avec  le  dernier  roi  ; il  était  resté  fidèle  à la  cause  nationale,  et,  si 
le  sentiment  public  ne  se  tourna  point  vers  lui,  au  moins  dut-il 
cesser  de  lui  être  hostile.  Enfin,  un  événement  qui,  dans  ce  siècle, 
dut  être  regardé  comme  miraculeux,  parce  qu’il  était  inexplica- 
ble, lui  rendit  la  faveur  populaire.  Une  femme,  Jeanne  d’Arc, 
mue  par  la  religion  de  la  patrie;  imbue,  avec  une  foi  profonde,  de 
cet  enseignement  qui  apprenait  au  peuple  à regarder  la  France  et 
la  race  de  ses  rois  comme  les  ainés  de  l’Église,  entraîna  les  masses  ; 
elle  en  fit  une  armée.  Ce  fut  une  guerre  sainte,  une  nouvelle  croi- 
sade qu’elle  conduisit  : tout  céda  devant  cette  ferveur  religieuse. 
Jeanne  d’Arc  fut  prise  et  périt  par  la  main  des  Anglais,  martyre 
de  sa  foi  patriotique.  Mais  le  fanatisme  de  la  nationalité  était  ren- 
tré dans  le  cœur  des  Français,  et,  en  1431,  il  ne  restait  plus  aux 
Anglais,  sur  le  sol  de  l’ancienne  France,  que  la  ville  de  Calais. 
Une  telle  suite  de  succès,  après  tant  de  revers,  parut  aussi  mira- 
culeuse que  le  fait  qui  y avait  donné  origine. 

Le  roi  ordonna  que  l’on  revît  le  procès  de  Jeanne  d’Arc,  et  l’on 
cassa  le  jugement  inique  qui  l’avait  condamnée  : en  sorte  que  le 
nom  de  la  vierge  française  ouvrit  et  ferma  cette  époque  glorieuse. 
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Le  nom  de  celle  vierge  est  le  seul  qui  soit  sorti  pur  des  troubles 
dont  nous  venons  de  parler.  Une  effroyable  démoralisation  avait 
avili  les  hautes  classes  de  la  société.  Le  principe  du  mal,  l’égoïsme 
avec  son  sale  vêtement  de  vanités,  de  profusions  et  de  débauches, 
et  avec  ses  affreux  serviteurs,  le  vol,  l’assassinat,  l’empoisonne- 
ment, l’adultère,  régnait  au  sommet.  Comment  l’être  social  n’eût- 
il  pas  souffert  et  ne  se  fût-il  pas  agité  au  contact  de  tant  d’agents 
destructeurs  qui  le  menaçaient  de  mort?  Tout  ce  qui  ne  fut  pas  vic- 
time fut  souillé. 

Ce  mal  fut  pour  la  France  une  souffrance  sans  fruit,  fatale  pour 
tout  le  monde.  Ainsi,  depuis  saint  Louis,  les  plaids  annuels  ten- 
daient à se  changer  en  assemblées  parlementaires  semblables  à 
celles  d’Angleterre.  Cette  tendance  fut  rompue  par  le  règne  de 
Charles  VI.  Les  réunions  en  cour  plénière  cessèrent  d’avoir  lieu 
d’une  manière  régulière,  et  on  ne  convoqua  plus  les  états  géné- 
raux qu’à  titre  d’assemblées  exceptionnelles,  pour  résoudre  une 
difficulté  exceptionnelle.  Ils  se  réunirent  pour  la  dernière  fois,  selon 
leur  coutume  régulière,  dans  l’année  même  qui  vit  monter  Char- 
les VI,  mineur,  sur  le  trône.  Voyant  un  roi  enfant,  possédé  par  une 
cour  de  seigneurs  pillards,  ils  ordonnèrent  la  suppression  des  aides 
et  voulurent  réduire  la  liste  civile  au  revenu  des  biens  de  la  cou- 
ronne. Leur  résolution  fut  accueillie,  publiée;  mais  lorsqu’ils  se  fu- 
rent séparés,  leurs  ordonnances  furent  mises  à néant,  et  leur  inter- 
vention fut  pour  toujours  écartée  : ce  fut  même  une  des  causes  des 
émeutes  populaires  qui  affaiblirent  les  premières  années  de  la  mi- 
norité de  Charles  VI,  et  dont  il  triompha,  si  insolemment  et  si  sot- 
tement, avec  l’aide  de  sa  noblesse. 

Toutes  les  fois  que  l'histoire  nous  montre  une  grande  et  géné- 
rale démoralisation,  on  trouve  toujours  qu’elle  a pour  caractère 
la  subalternisation  du  devoir  social  à l’intérêt  privé.  Tel  fut  aussi 
le  cachet  de  l’époque  dont  nous  venons  de  nous  occuper.  Mais  si 
l’on  voulait  en  indiquer  la  cause  première,  il  faudrait  recourir  à 
l'histoire  même  de  l’Église.  En  effet,  cette  période  de  décadence 
de  la  France  correspond  à une  période  semblable  dans  l’Église  de 
Rome.  Ce  fut  elle  qui  donna,  la>  première,  l’exemple  de  l’égoïsme. 
La  papauté  avait  cessé  d’être  un  devoir,  une  fonction  catholique  ; 
elle  était  devenue  une  fortune  que  les  familles  ambitionnaient 
comme  un  emploi  fructueux.  Il  ariiva  de  là  que  les  papes  ne  fu- 
rent plus  choisis  que  parmi  des  nobles  de  sang,  et  qu’ils  portèrent 
sur  le  trône  apostolique  les  passions  des  familles  et  des  races  dont 
ils  sortaient.  Bientôt  on  vit  plusieurs  papes  se  disputer  la  cou- 
ronne, ainsi  qu’on  avait  vu  des  successeurs  de  rois.  Ce  schisme 
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était  en  pleine  vigueur  sous  Charles  V.  Ainsi  il  arriva  que  les  suc- 
cesseurs des  apôtres  devinrent  serviteurs  non-seulement  des  rois, 
dont  ils  se  disputaient  la  protection,  mais  même  des  évêques,  dont 
ils  sollicitaient  l’approbation  : ceux-ci  à leur  tour  dépendirent  des 
seigneurs,  etc.  La  discipline  de  l’Église  fut  compromise,  le  pouvoir 
de  l’excommunication  fut  éteint,  et  comme  parmi  ces  papes  nul 
n’avait  un  droit  incontesté  et  incontestable,  les  uns  et  les  autres 
achetèrent  des  appuis  par  leurs  complaisances  pour  les  pouvoirs 
temporels.  L’université  de  Paris,  quelques  ordres  de  moines  men- 
diants et  le  clergé  inférieur  résistèrent  seuls  à la  démoralisation  qui 
résulta  du  schisme  ; l’université,  entre  autres,  se  distingua  par  son 
énergie  à demander  un  concile  général  pour  la  réformation  de 
l’Église  et  du  clergé. 


CHAPITRE  III. 

Histoire  de  France  du  quinzième  au  dix-septième  siècle. 

L’histoire  des  deux  siècles  suivants  est  celle  d’une  bataille-enlre 
le  fédéralisme  aristocratique  et  l'unité  monarchique.  Aussi,  quant 
à l’organisation  sociale,  toutes  choses  restèrent  dans  le  provisoire, 
et,  à la  tin  de  cette  époque,  sous  Louis  XIV,  nous  trouverons  que 
l’unité  en  France  n’est  que  morale;  n’ayant  d’autre  représentant 
que  l’absolu  pouvoir  du  monarque,  mais  d’ailleurs  embarrassée  des 
mille  obstacles  que  lui  opposait  la  variété  des  coutumes  qui  tenaient 
lieu  de  codes;  divisée  en  provinces,  et  par  systèmes  d’impôts  et  de 
privilèges  ; coupée  par  des  lignes  de  douanes,  et  présentant  enfin 
sur  le  sol  qui  lui  appartenait,  sous  la  domination  du  même  esprit 
et  de  la  même  langue,  toutes  les  différences  qu’offre  aujourd’hui 
l’Europe. 

Louis  XI  ouvre  cette  suite  de  rois  qui  travaillèrent  à la  ruine  de 
la  noblesse  et  de  ses  privilèges  féodaux.  A la  mort  de  Charles  VII, 
son  père,  en  1461,  on  avait  conspiré  de  donner  la  couronne  à son 
jeune  frère,  au  mépris  de  son  droit  d’aînesse.  Il  escamota  le  trône, 
et  dès  ce  jour  il  commença  cette  guerre  acharnée,  mêlée  de  succès 
et  de  revers,  semée  d’intrigues  et  de  violences,  qui  ne  se  termina 
qu’à  sa  mort,  en  1483.  Nous  n’entrerions  dans  aucun  détail  sur  les 
accidents  de  ce  règne,  quand  même  nous  ne  devrions  pas  saisir 
toutes  les  occasions  d’abréger  notre  narration.  En  effet,  il  n’eut 
qu’une  seule  signification,  et  toujours  la  même  à travers  tous  les 
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événements;  il  n’eut  qu’un  seul  but,  la  destruction  de  la  noblesse 
féodale. 

Les  états  généraux  ne  furent  assemblés  qu’une  seule  fois  au 
commencement  de  ce  règne,  en  14G8,  et  pour  répondre  à une  diffi- 
culté que  leur  assentiment  seul  pouvait  résoudre,  difficulté  excep- 
tionnelle, ainsi  que  nous  l’avons  annoncé  dans  le  chapitre  précé- 
dent : c’était  pour  résister  aux  exigences  de  la  ligue  que  la  noblesse 
avait  organisée  contre  le  roi,  et  pour  empêcher  le  démembrement 
du  royaume,  que  celle-ci  était  alors  assez  puissante  pour  exiger.  Le 
vote  des  états  conserva  l’intégrité  de  la  France. 

Louis  XI  laissa  à Charles  VIH,  son  fils,  le  royaume  accru  de  la 
Bourgogne,  de  la  Provence,  de  l’Anjou  et  du  Maine,  riche,  paisible 
et  obéissant. 

Le  jeune  roi  était  mineur,  âgé  de  moins  de  quatorze  ans.  Pour 
assurer  la  régence  dans  les  mains  auxquelles  Louis  XI  l’avait  con- 
fiée, il  fallut  encore  recourir  aux  états  généraux;  ils  ouvrirent  leurs 
séances  le  15  janvier  1484  et  les  prolongèrent  jusqu'au  17  mars. 
L’histoire  de  cette  assemblée  nous  a été  conservée.  Lesvétats  vo- 
tèrent non-seulement  par  ordres,  mais  par  nations.  Il  y avait  six  na- 
tions, celles  de  Paris,  de  Normandie,  de  Bourgogne,  d’Aquitaine, 
de  Languedoil  et  de  Languedoc.  Parmi  les  réclamations  faites  par 
cette  assemblée,  nous  remarquerons  les  suivantes  : on  demanda 
l’abolition  de  la  vénalité  des  charges,  l’inamovibilité  des  offices, 
sauf  le  cas  de  forfaiture,  et  la  suppression  des  douanes  intérieures. 
On  insista  d’ailleurs  sur  les  sujets  habituels  des  réclamations  de 
toutes  les  assemblées,  sur  la  diminution  des  impôts,  la  suppression 
des  tailles  et  des  gabelles;  enfin  les  étals  confirmèrent  le  testament 
de  Louis  XI  (I). 

Le  vote  de  celte  assemblée  fut  souverain.  On  avait  pris  toutes 
les  précautions  pour  que  sa  décision  ne  put  être  un  acte  de  com- 
plaisance pour  aucun  parti.  On  avait  adressé  aux  baillis  et  aux 
sénéchaux  la  commission  de  réunir  les  députés  de  leur  ressort.  En 
conséquence,  ils  avaient  convoqué  des  réunions  de  tous  les  posses- 
seurs de  bénéfices  ecclésiastiques  et  seigneuriaux  ; enfin  des  dé- 
putés des  villes,  bourgs  et  villages.  Cette  réunion  avait  rédigé  son 
cahier  et  en  avait  chargé  des  députés  quelle  avait  élus  pour  repré- 
senter chacun  des  ordres  dont  elle  était  composée  elle-même.  A 
Paris,  on  avait  procédé  ainsi  : on  convoqua  le  prévôt  des  mar- 
chands, les  échevius  de  la  ville,  tous  les  officiers,  les  notables  bour- 
geois de  chaque  quartier,  tous  les  principaux  maîtres  fourreurs, 

(1)  Délation  ma-uscrite  de  Jlassel  r,  tirée  de  la  13. bl.  du  1 oi. 
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drapiers,  orfèvres,  etc.,  deux  membres  de  chaque  communauté  re- 
ligieuse, enfin  l'archevêque,  en  qualité  de  bourgeois  de  Paris.  On 
invita  chacun,  dans  les  églises  et  au  prône,  à transmettre  à cette 
assemblée  ses  projets  et  ses  plaintes,  et,  sur  ces  matériaux,  on  ré- 
digea le  cahier  de  Paris,  que  quinze  députés  furent  chargés  de 
porter  aux  états. 

Alors  la  France,  qui  depuis  plus  d’un  siècle  n’était  occupée  qu’à 
user  ses  forces  sur  elle-même,  vint  prendre  sa  part  dans  la  poli- 
tique européenne.  Il  ne  sera  pas  inutile  d’examiner  quel  fut  le  ca- 
ractère général  de  celle-ci,  jusqu’au  moment  où  les  guerres  de  la 
réforme  vinrent  en  changer  le  but. 

La  révolution  qui  avait  ou  lieu  en  France  au  profit  de  la  puis- 
sance monarchique  s’était  opérée  également,  sous  d’autres  formes, 
dans  les  autres  parties  du  royaume  de  Charlemagne.  En  Alle- 
magne, l’empire  était,  en  quelque  sorte,  devenu  héréditaire;  en 
Espagne,  les  chrétiens  avaient  conquis  tout  le  sol,  et  un  seul  roi 
gouvernait  ce  vaste  et  riche  territoire.  Ces  grands  centres  avaient 
été  formés  par  la  guerre.  Mais  l’œuvre  terminée,  l’esprit  d’agran- 
dissement qui  l’avait  conduite  restait  tout  entier,  et  les  peuples 
eux-mêmes  étaient  dressés  à une  activité  militaire  qui  avait  besoin 
de  s’épancher.  Alors  les  princes  conçurent  l’idée  de  reconstruire 
l’empire  de  Charlemagne  ; la  monarchie  universelle  fut  le  but  de 
tous  les  désirs  et  de  tous  les  efforts  de  celte  époque.  Cette  ambition 
mit  les  armes  à la  main  aux  trois  principaux  monarques  de  l’Eu- 
rope. La  France  ne  cessa  donc  de  combattre  depuis  Charles  VIII, 
soit  pour  établir  cette  monarchie  sous  son  nom,  soit  pour  l’empêcher 
sous  un  autre.  Elle  sortit  victorieuse  de  ces  guerres,  car  elle  rompit 
les  projets  de  ses  adversaires  et  conserva  sa  personnalité  souveraine. 
Sous  Charles  VIII,  elle  combattit  en  Italie;  sous  Louis  XII,  elle 
combattit  en  Italie  encore  et,  de  plus,  en  Picardie  contre  les  Anglais 
et  les  Impériaux,  et  en  Bourgogne  contre  les  Suisses;  sous  Fran- 
çois Ier,  il  y eut  un  champ  de  bataille  de  plus  sur  les  frontières 
d’Espagne;  enfin,  sous  Henri  II,  une  trêve  fut  signée  à Cateau- 
Cambrésis,  en  1559,  sous  le  nom  de  paix.  C’est  pendant  cet  inter- 
valle de  repos  que  commencèrent  à paraître  en  France  les  pre- 
miers symptômes  d’une  nouvelle  crise  civile  où  le  peuple  lui-même 
continua  ce  que  Louis  XI  avait  commencé. 

Les  quelques  mots  qui  précèdent  suffisent  pour  l'histoire  des 
quatre  rois  que  nous  venons  de  nommer.  Ajoutons  cependant  que 
Louis  XII  monta  sur  le  trône  eu  1498,  François  Ier  en  1515,  Henri  II 
en  1547. 

Pendant  la  durée  de  cette  guerre,  les  états  généraux  ne  furent 
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assemblés  qu’une  seule  fois,  en  1558,  pour  combler  le  déficit  du 
trésor.  En  effet,  ils  ne  furent  occupés  que  de  finances.  Leur  com- 
position différa  de  celle  des  états  qui  les  avaient  précédés.  Au  lieu 
d'être  formés  de  députés  élus  par  des  états  provinciaux,  et  chargés 
des  cahiers  de  doléances  rédigés  par  chacune  des  nations,  ils  furent 
composés,  comme  ceux  du  temps  de  saint  Louis,  du  haut  clergé,  de 
la  haute  noblesse,  des  maires  et  des  échevins  représentant  le  tiers. 
Seulement  on  y ajouta  un  quatrième  ordre,  qu’on  nomma  état  de 
la  justice,  et  auquel  on  appela  les  premiers  présidents  de  tous  les 
parlements,  et  les  gens  du  roi.  Ainsi,  c’était  encore  une  réunion  à 
la  manière  des  anciens  plaids,  où  le  roi  convoquait  qui  il  voulait. 

Henri  II  ne  jouit  pas  de  la  paix  que  la  générosité  des  états  l’avait 
mis  en  position  d’acquérir  par  quelques  victoires;  il  fut  tué  la 
même  année,  dans  un  tournois,  laissant  la  couronne  à François  II, 
son  fils  aîné,  âgé  d’un  peu  plus  de  seize  ans.  Ainsi  advint  une  de 
ces  minorités  qui  avaient  été,  sous  la  troisième  race,  aussi  fatales  à 
la  France  que  les  guerrès  de  succession  sous  les  deux  premières, 
en  donnant  carrière  à l’ambition  de  la  noblesse  et  aux  disputes 
pour  la  régence.  Cette  fois,  les  éléments  de  troubles  étaient  plus 
nombreux  que  jamais.  La  réforme  avait  pénétré  en  France  et  avait 
fondé  un  parti  religieux.  Les  protestants  formaient  dans  la  nation 
un  peuple  et  un  intérêt  à part  : il  y avait  donc  une  force  d’opposi- 
tion toute  préparée  pour  servir  les  projets  des  ambitieux  qui  se- 
raient repoussés  à la  cour.  Ajoutez  que  la  minorité  commençait  avec 
les  précédents  les  plus  fâcheux.  Les  impôts  étaient  excessifs  et  ce- 
pendant insuffisants;  le  commerce  et  l’agriculture  étaient  ruinés; 
le  crédit  était  anéanti;  les  armées,  qui  avaient  été  en  partie  licen- 
ciées à la  paix,  avaient  jeté,  sur  la  place  et  sans  occupation,  une 
masse  d’hommes  de  guerre,  impatients  d’un  repos  qui  les  condam- 
nait à la  misère. 

Cependant  le  gouvernement  du  jeune  roi  était  entre  les  mains 
du  cardinal  de  Lorraine  et  du  duc  de  Guise,  que  les  dernières  vic- 
toires du  rogne  précédent  avaient  illustré.  Ils  s’étaient  adjoint  la 
reine  mère,  Catherine  de  Médicis.  Les  princes  du  sang,  pour  s’em- 
parer du  pouvoir,  conspirèrent  d’enlever  le  roi  et  d’arrêter  les 
Guises.  Ils  appelèrent  à eux  les  protestants,  qui,  depuis  le  règne  de 
François  1er,  étaient  l’objet  de  poursuites  irrégulières,  plus  irri- 
tantes qu’une  persécution  franche  et  continue.  Ils  pensèrent  même 
à l’appui  qu’ils  pourraient  tirer  des  protestants  d’Allemagne.  Cette 
conspiration  manqua  ; mais  les  chefs  furent  épargnés,  et  tous  ceux 
qui  y avaient  trempé  prirent  les  armes  dans  les  provinces.  Ainsi 
le  protestantisme  ne  devint  en  France  un  parti  politique  qu’en  s’al- 
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liant  aux  prétentions  de  la  noblesse  et  parce  qu’il  les  servit.  Or,  en 
avançant  cette  opinion,  nous  ne  disons  rien  de  neuf  : ce  l'ail  fut 
tellement  évident,  que  pas  un  historien  n’a  manqué  de  le  noter. 

Le  gouvernement,  embarrassé  au  milieu  de  ces  troubles,  invo- 
qua sa  ressource  ordinaire  dans  les  grandes  difficultés  : il  résolut 
d’assembler  les  états  généraux.  Quelques  jours  avant  l’ouverture, 
François  II  vint  à mourir,  et  laissa  le  trône  il  Charles  IX,  son  frère, 
à peine  âgé  de  dix  ans. 

La  première  séance  des  états  eut  lieu  le  13  décembre  1300,  à 
Orléans. 

La  question  principale  pour  les  partis  qui  agitaient  le  pays  était 
la  désignation  du  conseil  de  régence.  Ce  fut  la  moindre  pour  les 
états,  et  rien  ne  prouve  mieux,  selon  moi,  que  les  destinées  du  pays 
étaient  étrangères  à toutes  les  factions  qui  prenaient  prétexte  de  ses 
intérêts,  aussi  bien  qu’au  triomphe  du' protestantisme.  En  effet, 
cette  assemblée  fut  celle  que  l’on  considéra  comme  la  plus  favo- 
rable aux  huguenots,  et  cependant,  sauf  ‘quelques  discours  froi- 
dement écoulés,  elle  ne  manifesta  d’autres  opinions  que  celle  de 
l’intérêt  général.  Ses  votes  ne  touchèrent  en  t i^n  les  questions 
religieuses.  Le  clergé  demanda  que  les  anciens  usages  fussent  ré- 
tablis pour  l’élection  des  évêques,  c'est-à-dire  que  les  pasteurs  re- 
çussent leur  litre  par  la  nomination  du  peuple  et  du  clergé,  et  par 
l’approbation  du  roi;  il  réclama  contre  la  vénalité  des  charges;  il 
sollicita  l’établissement  d’écoles  dans  les  bourgs  et  villages.  La  no- 
blesse demanda  des  états  provinciaux  tous  les  cinq  ans  et  des  états 
généraux  tous  les  dix  ans  ; de  nouveaux  règlements  sur  le  service 
de  l’arrière-ban;  la  réforme  de  la  justice;  l’élab.issf  ment,  d'écoles 
gratuites  pour  les  pauvres,  d’hôpitaux  et  d’ateliers  de  charité;  la 
suppression  des  fêtes  qui  nuisaient  au  travail.  Le  tiers  état  de- 
manda des  états  généraux  tôus  les  cinq  ans  et  un  décret  qui  en 
fixât,  dès  ce  jour,  l'époque  et  le  lieu;  la  réforme  de  la  justice; 
la  jiberlé  indéfinie  du  commerce.  Il  se  plaignit  des  vexations  que 
les  seigneurs  faisaient  éprouver  aux  habitants  des  campagnes.  Les 
trois  ordres  s’accordèrent  d’ailleurs  à demander  l'assemblée  d’un 
concile  national  et  se  réunirent  dans  les  mêmes  projets  de  réforme 
financière.  Enfin,  ils  acceptèrent  Catherine  de  Médicis  comme  ré- 
gente du  royaume. 

On  avait  proposé  aux  élats  de  résoudre  l'embarras  financier  où 
se  trouvait  la  cour.  Ils  répondirent  que  les  corps  électoraux  des 
bailliages,  leurs  commettants,  ne  leur  avaient  donné  aucune  au- 
torisation sur  ce  sujet.  On  leur  annonça  donc  qu’une  nouvelle  as- 
semblée serait  convoquée  immédiatement,  composée,  non  par 
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bailliages,  mais  par  gouvernements.  De  cette  manière,  en  effet,  on 
était  certain  d’avoir  une  réunion  trèi-peu  nombreuse  et,  par  suite 
plus  facile  à manier. 

Ainsi,  les  états  de  IBljü  se  séparèrent  sans  avoir  rien  fait  pour 
aucun  parti,  et  nous  mettons  la  faction  de  la  régente  dans  ce  nom- 
bre. La  noblesse  et  le  clergé  seuls  avaient  agité  quelques  questions 
relatives  à la  réforme,  mais  sans  les  conduire  à aucune  conclu- 
sion. 

Au  mois  d’août  1501,  l’assemblée  annoncée  par  la  cour  fut  réu- 
nie. On  isola  les  ordres:  on  avait  convoqué  le  clergé  à Poissy,  la 
noblesse  et  le  tiers  à Pontoise  : chaque  ordre  ne  se  composait  que 
de  treize  députés.  Le  clergé  consentit  à toutes  les  mesures  finan- 
cières qu’on  proposa,  même  à celles  qui  devaient  peser  sur  ses 
biens.  Les  deux  autres  ordres  votèrent  pour  la  tolérance  religieuse  ; 
mais  ils  refusèrent  tout  ce- qui  eût  atteint  les  grands  propriétaires 
qu’ils  représentaient;  ils  accordèrent  seulement  un  impôt  sur  les 
boissons  qui  ne  devait  charger  que  le  peuple.  Cette  assemblée  de 
grands  seigneurs  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  sur  l’opinion 
publique;  et,  en  effet,  au  lieu  de  rien  empêcher,  elle  encouragea, 
le  mal. 

La  régente,  qui  craignait  pour  son  autorité,  nu  milieu  de  deux 
partis  armés,  et  qui  ne  pouvait,  d’ailleurs,  les  satisfaire  en  même 
temps- tous  deux,  inclinait  de  l’un  à l’antre.  Il  en  résulta  enfin  une 
sanglante  collision  ; car  chacun  sentait  que  le  pouvoir  serait  à qui 
le  prendrait.  D’ailleurs,  soit  d’un  côté,  soit  de  l’autre,  les  soldats 
seuls  étaient  catholiques  ou  protestants,  les  chefs  n’étaient  qu'am- 
bitieux ou  mécontents.  Le  parti  purement  huguenot  ne  fut  positi- 
vement formé  qu’en  1572,  après  la  Saint-Barthélemi. 

11  n’entre  point  dans  le  plan  de  cette  introduction  de  parler  de 
cette  sanglante  exécution.  Pour  en  donner  une  idée  exacte,  et  en 
présenter  l'histoire  dépouillée  des  sophismes  de  parti  qui  en  ont 
caché  les  causes,  il  nous  faudrait  entrer  dans  de  trop  longs  détails. 
Il  suffit  de  dire  que,  mettant  de  côté  les  motifs  de  la  cour,  le  sen- 
timent qui  poussa  le  peuple  à permettre  cette  terrible  action  était 
une  colère  trop  justifiée,  où  il  y avait  autre  chose  que  du  fanatisme 
religieux.  La  noblesse  qui  fut  frappée  était  celle  qui  depuis  si  long- 
temps troublait  les  destinées  du  pays.  Coligny  lui-même,  dont  les 
écrivains  ont  porté  si  haut  le  caractère,  était,  des  nobles,  le  plus 
indépendant  et  le  plus  ambitieux.  Il  était  coupable  de  plus  d’une 
alleinte  à la  nationalité  : entre  autres,  il  était  accusé  d’avoir  livié 
le  Havre  aux  Anglais  en  I5G2. 

L’assassinat  et  les  violences  de  tonies  sortes,  les  massacres 
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même  lorsqu’on  en  voulait  aux  masses,  étaient,  dans  ces  temps  mal- 
heureux, devenus  des  habitudes  de  tous  les  partis.  Il  faut  le  dire, 
sans  prétendre  rien  justifier,  c’étaient  les  protestants  qui  avaient 
commencé  les  hostilités.  Les  premiers  ils  avaient  mis  des  villes  à sac  ; 
ils  avaient  massacré  à Lyon,  à Orléans,  etc.  Qui  ignore  les  terribles 
exécutions  du  baron  des  Adrets?  Ils  avaient  aussi,  les  premiers, 
donné  l’exemple  des  assassinats  politiques,  en  faisant  tuer  le  duc 
de  Guise  au  siège  d’Orléans.  Coligny  était  considéré  daus  le  public 
comme  l’auteur  de  ce  crime.  Disons,  enfin,  qu’on  a énormément 
exagéré  le  massacre  de  la  Saint-Barthélemi.  D’après  les  docu- 
ments positifs  et  contemporains,  il  y a eu,  au  plus,  huit  cents  vic- 
times à Paris.  Mais  sortons  de  ces  horreurs. 

Charles  IX  mourut  en  1574,  laissant  le  trône  à Henri  III  son 
frère,  et  la  France  en  proie  à la  guerre  civile.  Celle-ci  fut  suspen- 
due en  1570  par  l’édit  de  pacification.  Le  roi  accordait  le  libre  exer- 
cice de  la  religion  prétendue  réformée,  et  laissait  aux  chefs  du  parti 
huguenot  la  possession  de  leurs  villes  et  de  plusieurs  provinces  : 
il  désavouait  la  Saint-Barthélemi,  en  indemnisait  les  victimes,  etc. 
• Il  se  trouvait  donc,  par  le  fait,  que  les  prétentions  nobiliaires 
avaient  triomphé,  car  une  partie  de  la  France  était  divisée  en 
petits  États  possédés  à titre  de  souverainetés  et  de  concessions  lé- 
gitimes, par  les  chefs  des  huguenots  ; et  il  faut  remarquer  que 
parmi  eux,  il  y avait  le  parti  des  Politiques , composé  de  person- 
nages qui  n’étaient  pas  seulement  sans  croyance,  mais  sans  sym- 
boles religieux,  et  qui  d’ailleurs  ne  cachaient  nullement  leur  but 
personnel  d'indépendance. 

L’unité  française  fut  sauvée  par  l’insurrection  du  sentiment  re- 
ligieux qui  était  resté,  en  immense  majorité,  catholique.  Ce  fut  ce 
sentiment  qui  engendra,  propagea  et  nourrit  la  Ligue.  Le  formu- 
laire de  cette  association  qui  fut  appelée  sainte,  est  l’acte  que  nous 
croyons  le  plus  propre  à en  manifester  le  véritable  esprit.  Les  con- 
sidérants en  sont  ainsi  conçus  : 

« Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité  et  de  la  communication  du 
sacré  corps  de  Jésus-Christ,  avons  promis  et  juré  sur  les  saints 
Évangiles,  sur  nos  vies,  nos  honneurs  et  nos  biens,  de  suivre  et 
garder  inviolublement  les  choses  ici  convenues,  sous  peine  d’être 
à jamais  déclarés  parjures,  infâmes,  et  tenus  pour  gens  indignes 
de  toute  noblesse  et  honneurs. 

« Premièrement,  étant  connu  de  chacun,  les  grandes  pratiques 
et  conjurations  faites  contre  l'honneur  de  Dieu,  la  sainte  Église 
catholique,  et  contre  l’état  et  monarchie  de  ce  royaume  de  France, 
tant  par  ses  sujets  que  par  les  étrangers;  étant  connu  que  les  lou— 


nu  QUINZIÈME  AU  DIX-SEPTIÈME  SIÈCLE.  11." 

gués  et  continuelles  guerres  et  divisions  civiles  ont  tant  affaibli  nos 
rois,  et  les  ont  réduits  à telle  nécessité  qu’il  n’est  plus  possible  que 
d’eux-mêmes  ils  fassent  ce  qui  est  convenable  et  expédient  pour  la 
conservation  de  notre  religion,  ou  qu’ils  puissent  nous  maintenir 
sous  leur  protection,  en  sûreté  de  nos  personnes,  familles  et  biens, 
auxquels  nous  avons  reçu  tant  de  pertes  et  dommages...  avons 
estimé  être  très-nécessaire,  etc.  » 

Après  ce  préambule,  on  promet  obéissance  à la  sainte  Église, 
tolérance  aux  prétendus  réformés,  on  promet  encore  obéissance 
au  roi  et  à ses  successeurs,  on  jure  d’observer  et  de  faire  observer, 
au  prix  de  son  sang  et  de  sa  fortune,  les  décrets  des  états  géné- 
raux. Enfin  on  organise  l’association  (1). 

Pendant  que  cet  acte  se  signait,  Henri  III,  en  1576,  assemblait 
les  états  généraux  à Blois,  à la  demande  des  protestants,  dit-on. 
Ils  espéraient  sans  doute  qu'ils  y trouveraient  assez  d’amis  pour 
faire  convertir  l’édit  de  pacification  en  loi  de  l’État;  mais,  il  so 
trouva  que  les  états  étaient  dans  l’esprit  de  la  Ligue.  Il  arriva  de 
là  que  le  roi  lui-même  apposa  sa  signature  à cette  grande  asso- 
ciation et  que  l’édit  de  pacification  fut  révoqué.  Ainsi  la  guerre 
civile  recommença. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  circonstances  de  cette 
guerre,  où  l’on  vit  une  armée  étrangère,  introduite  par  le  parti  de 
la  noblesse,  chassée  et  détruite  par  les  soldats  ligueurs.  Nous  ne 
raconterons  point  non  plus  les  hésitations  du  faible  Henri  III,  qui, 
ne  pouvant  avoir  d’autres  sujets  que  des  ligueurs  ou  des  hugue- 
nots, ne  sut  cependant  rester  franchement  dans  celui  des  deux 
partis  qu’il  avait  choisi  d’abord  comme  le  plus  national.  Ses  dé- 
fiances perpétuelles  firent  que  la  Ligue  ne  se  défia  pas  moins  de 
lui  que  la  faction  des  princes  ; tout  le  pouvoir  qu’il  eût  pu  conserver 
passa  entre  les  mains  du  duc  de  Guise.  On  remarqua  enfin  qu’il 
n’avait  point  d’enfants  mâles  ; qu’après  lui,  suivant  la  loi  de  suc- 
cession, Henri,  roi  de  Navarre,  l’un  des  chefs  huguenots,  était  ap- 
pelé sur  le  trône.  De  là,  une  requête  où  l’on  demandait  des  ga- 
ranties pour  le  présent  et  l’avenir  ; pour  le  présent,  la  publication 
du  concile  de  Trente,  la  confiscation  des  biens  des  huguenots, 
l’établissement  de  l’inquisition,  etc.  ; pour  l’avenir,  le  legs  du 
trône  au  cardinal  de  Bourbon.  Le  roi  essaya  en  vain  d’intimider 
le  duc  de  Guise  et  les  ligueurs  dans  leur  capitale  même.  Paris  se 
révolta,  la  cour  fut  obligée  de  l’abandonner,  et  Henri  III  forcé 
d’accepter  les  principales  dispositions  contenues  dans  la  requête. 


(1)  Histoire  de  la  Ligue  du  père  Maimbourg,  page  629. 


■* 


Digitized  by  Google 


Il  fi  HISTOIRE  Ï)E  FRANCE 

Le  duc  de  Guise,  le  chef  dts  ligueurs,  fut  nommé  lieutenant  gé- 
néral du  royaume,  le  cardinal  de  Bourbon  fut  déclaré  héritier  de  la 
couronne,  et  les  états  généraux  furent  convoqués  afin  de  prononcer 
sur  les  autres  griefs  et  les  autres  demandes  de  la  Ligue. 

L’ouverture  des  étals  eut  lieu  à Blois  le  10  octobre  1388.  Le 
clergé  avait  cent  trente-quatre  députés;  la  noblesse,  cent  quatre- 
vingts,  et  le  tiers  état,  quatre-vingt-onze.  Toutes  les  passions  de 
la  Ligue  animaient  cette  assemblée  : aussi  approuva-t-elle  complè- 
tement les  demandes  contenues  dans  la  requête  dont  nous  avons 
parlé,  et  qu’on  appelait  ['Édit  d’Union.  Le  roi  promit  de  l’observer. 
On  le  supplia  ensuite  de  déclarer  le  roi  de  Navarre  indigne  de  la 
couronne.  Ce  fut  à ce  moment  que  les  étals  furent  interrompus 
par  l’assassinat  fameux  du  duc  et  du  cardinal  de  Guise,  et  par  l’ar- 
restation des  plus  intrépides  meneurs  de  l’assemblée.  En  effet,  dès 
ce  jour  il  n’y  eut  plus  de  liberté  dans  les  délibérations.  Les  députés 
les  plus  indépendants  et  les  plus  inlluents  se  retirèrent,  et.  les  autres 
lie  restèrent  encore  quelque  temps  à Blois  que  pour  entendre 
l’apologie  des  meurtres  commandés  par  le  roi. 

La  Ligue  répondit  à ce  coup  d'État  par  une  insurrection  géné  - 
raie;  l’Église,  par  l’excommunication.  Henri  III  se  jeta  dans  les 
bras  du  roi  de  Navarre  et  des  huguenots.  11  périt  peu  de  temps 
après,  en  1389,  assassiné  par  Jacques  Clément,  sous  les  murs  de 
Paris,  qu'il  venait  assiéger.  Ainsi,  il  y avait,  de  nouveau,  guerre 
seulement  entre  les  protestants  et  la  Ligue.  Enfin,  en  1394,  le  roi 
de  Navarre  s’étant  converti  à la  religion  catholique,  il  fut  reçu  à 
Paris  comme  roi  de  France  et  comme  Henri  quatrième  du  nom. 

Quel  fruit  obtint  la  France  de  cette  longue  lutte?  Elle  en  re- 
cueillit un  seul  : la  conservation  de  son  unité,  qui  eût  péri  si  le 
protestantisme  l'eût  emporté.  Sans  la  résistance  que  la  Ligue  op- 
posa à la  noblesse  protestante,  celle-ci  eût  partagé  le  pays  en 
petites  principautés  indépendantes,  ou  en  cercles,  comme  en  Alle- 
magne. Ce  projet  était  celui  des  princes  au  commencement  de  la 
guerre;  et  quand  même  on  n’en  posséderait  pas  la  preuve  histo- 
rique dans  les  termes  de  la  convention  par  laquelle  ils  préludèrent 
à leur  insurrection,  on  ne  pourrait  douter  que  le  triomphe  des  hu- 
guenots n’eût  eu  pour  résultat  de  fédéraliser  la  France,  si  l’on  con- 
sidère quelles  récompenses  ils  sollicitèrent  de  Henri  IV  après  son 
abjuration.  Ses  nobles  compagnons  demandèrent  que  les  gouver- 
nements fussent  rendus  héréditaires,  c’est-à-dire,  en  d’autres  ter- 
mes, que  le  système  féodal  fût  rétabli  ; et  n’ayant  pu  obtenir  cette 
concession  de  la  volonté  du  roi,  ils  conspirèrent  pour  la  lui  arra- 
cher. Henri  IV  sut  sacrifier  les  faiblesses  de  l’amitié  aux  devoirs 
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de  la  couronne  de  France.  Il  livra  ces  implacables  ennemis  de 
l'unité  il  la  justice,  et  lui  abandonna  même  Biron,  un  de  ses  plus 
braves  et  de  ses  plus  anciens  compagnons  de  fortune.  Cet  acte  de 
sévérité  assura  la  tranquillité  de  son  règne. 

La  noblesse,  d’ailleurs,  avait  beaucoup  perdu  au  milieu  de  ces 
troubles.  Dans  les  douze  gouvernements  de  la  France,  le  droit  de 
justice  avait  été  séparé  du  droit  administratif  et  militaire.  Les 
membres  des  parlements  n’étaient  plus  comptés  parmi  la  noblesse 
d’épée;  mais  iis  formaient  un  corps  de  noblesse  particulier,  et  ces 
tribunaux  avaient  été  multipliés  de  manière  il  suffire  à tous  les  be- 
soins de  la  justice.  Enfin,  le  roi  s’attribua  seul  le  droit  de  donner 
des  lettres  de  noblesse,  et  des  peines  furent  portées  contre  ceux 
qui  usurperaient  un  titre  qui  ne  leur  appartiendrait  pas  par  héri- 
tage. C’était  évidemment  préparer  l’extinction  de  la  noblesse 
par  l'extinction  des  familles  nobles,  etc. 

Le  règne  de  Henri  IV  fut  consacré  surtout  au  rétablissement 
de  l’ordre  dans  les  finances.  Cette  réforme  difficile  a illustré  le 
ministère  de  Sully.  La  France,  se  trouvant  enfin  paisible  à l’inté- 
rieur, se  préparait  à prendre  part  aux  affaires  générales  de  l’Eu- 
rope, lorsque  Henri  IV  mourut  assassiné,  le  11  mai  1610,  laissant 
pour  lui  succéder  Louis  XIII,  son  fils,  âgé  de  neuf  ans.  Le  par- 
lement donna  la  régence  à Marie  de  Médicis;  mais  celle-ci  se 
laissa  gouverner  par  le  Florentin  Concini,  qu’elle  honora  bientôt  * 
du  titre  de  maréchal  d’Ancre.  Ce  fut  le  signal  d’une  nouvelle  in- 
surrection de  la  noblesse.  Les  plus  grands  seigneurs  se  retirèrent 
dans  leurs  gouvernements,  et  armèrent  contre  la  régente.  Ma- 
rie de  Médicis  recourut  aux  états  généraux.  Ils  furent  convoqués 
et  ouverts  le  27  octobre  1611.  Le  clergé  avait  ceut  quarante  dé- 
putés ; la  noblesse,  cent  trente-deux  ; le  tiers,  cent  quatre-vingt- 
deux,  présidés  par  Miron,  leur  orateur,  prévôt  des  marchands.  Les 
deux  premiers  ordres  demandèrent  la  suppression  de  la  vénalité 
des  charges,  la  réforme  des  finances,  la  publication  du  concile  de 
Trente,  le  rétablissement  de  la  religion  romaine  dans  le  Béarn  et 
une  défense  absolue  aux  cours  parlementaires  de  prendre  connais- 
sance de  ce  qui  regardait  la  foi  et  l'Église.  Le  tiers  état  in- 
sista sur  l’inviolabilité  du  pouvoir  royal,  contre  toutes  les  oppo- 
sitions existantes.  Il  ajouta  d'ailleurs  aux  demandes  faites  par  les 
autres  ordres  celles  de  l'industrie  et  du  commerce;  il  solli- 
cita enfin  la  répression  des  excès  de  la  noblesse.  Le  roi,  qui  était 
déjà  déclaré  majeur,  leur  promit  que  la  vénalité  des  charges  se- 
rait abolie,  qu’une  chambre  serait  établie  pour  faire  justice  du 
pillage  de  la  fortune  publique, 'qu’on  supprimerait  les  pensions  non 
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méritées,  et  il  ajouta  que,  quant  aux  autres  demandes,  il  en  fe- 
rait un  examen  attentif,  et  ferait  ses  elTorls  pour  y satisfaire.  Il 
est  en  effet  très-remarquable,  que  les  premières  années  de  ce 
règne  furent  occupées  à la  réalisation  de  la  plupart  des  projets 
rédigés  par  les  états  généraux.  L’assemblée  se  sépara  le  24  mars 
1615. 


Ce  ne  fut  qu’en  1617  que  Louis  XIII  fit  acte  d’indépendance  en 
se  débarrassant  de  la  reine  mère  et  de  son  favori,  le  maréchal 
d’ Ancre.  Ce  ne  fut  aussi  qu’après  cette  époque  qu’on  le  vit  travailler 
aux  réformes  promises  aux  états. 

La  gloire  de  ce  règne  fut  l’œuvre  du  cardinal  de  Richelieu.  Ce 
grand  ministre  acheva  ce  que  Louis  XI  avait  commencé.  Il  fit  une 
guerre  acharnée  à la  noblesse,  la  dépouilla  de  ses  places  de  sû- 
reté et  fit  raser  ses  châteaux.  Il  rendit  le  pouvoir  absolu.  A l’exté- 
rieur, la  politique  de  la  France  fut  occupée  à affaiblir  les  grandes 
puissances  voisines,  l’Espagne  et  l'Autriche.  Et  ce  qui  prouve  que 
le  cardinal  frappait  sur  les  huguenots,  non  parce  qu’ils  étaient  pro- 
testants, mais  parce  qu’ils  tendaient  à l’indépendance  seigneuriale, 
c’est  qu'à  l’extérieur,  il  était  uni  aux  Suédois;  il  faisait,  en  commun 
avec  ces  chefs  de  la  ligue  protestante,  la  guerre  à la  maison  d’Au- 
triche. Il  se  proposait  ainsi  d’affaiblir  une  unité  redoutable  et  de 
contribuer  à la  fondation  d’un  fédéralisme  qui  livrerait  l’Allemagne* 
à la  suzeraineté  de  la  France.  Richelieu  mourut  avant  Louis  XIII  ; 
mais  il  lui  légua  ses  principes  et  laissa  pour  successeur,  au  minis- 
tère, le  cardinal  Mazarin,  qui,  sans  hériter  de  son  génie,  en  con- 
serva au  moins  les  traditions. 

Le  ministère  de  Mazarin  fut  le  lien  qui  unit  le  règne  de  Louis  XIII 
à celui  de  Louis  XIV,  son  fils,  qui  commença  en  1645.  Il  no  fut 
troublé  qu’un  instant  par  ces  émeutes  sans  caractère  et  sans  but, 
auxquelles  on  donna  le  nom  de  guerre  de  la  Fronde.  Ce  fut  le  der- 
nier soupir  du  pouvoir  aristocratique  expirant,  un  jeu  sans  gravité, 
une  mutinerie  sans  portée  et  qui  resta  sans  autre  résultat  que  de 
donner  au  nouveau  monarque  l’enseignement  que  ses  ancêtres 
avaient  puisé  dans  les  terribles  guerres  du  Bien  public  et  de  la 
Ligue.  Après  Mazarin,  qui  mourut  en  1661,  vinrent  Louis  XIV  et 
ses  ministres.  Ce  prince  fut,  des  rois,  le  plus  absolu  et  le  plus  libre 
de  ses  actes.  Il  reçut  le  pouvoir  de  tout  faire,  mais  il  ne  sut  en  user 
que  dan»  l’intérêt  d’une  grandeur  chevaleresque  et  vaniteuse.  11  prit 
au  vrai  ce  motqu’il  avait  prononcé  en  parlement:  «L’État,  c’est  moi.» 
11  fut  assez  orgueilleux  pour  croire  que  l'humanité  n’avait  d’autre 
but  qu’un  homme  ; dans  la  nation,  il  ne  vit  que  lui-même  et  se  lit 
adorateur.de  son  propre  égoïsme  : il  méconnut  donc  les  obligations 
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que  lui  imposait  ce  haut  pouvoir  qui  lui  avait  été  légué.  Il  oublia  le 
peuple  et  immobilisa  toutes  choses.  Cependant  la  société  qu’il  avait 
reçue,  pour  la  gouverner  et  la  diriger  en  maître,  avait  une  organi- 
sation dont  chaque  détail  niait  l’unité.  Elle  portait  l’empreinte  des 
divisions  féodales'qui  l’avaient  si  longtemps  possédée.  Chaque  pro- 
vince, chaque  duché,  chaque  pays,  lors  de  son  agrégation  au  lief 
royal,  avait  été  laissé  dans  ses  coutumes,  avec  ses  douanes  particu- 
lières, son  système  d’impôts  et  de  privilèges.  L’administration  n’of- 
frait rien  d’uniforme.  C’était  un  assemblage  sans  unité,  qu’on  ne 
pouvait  saisir  ni  par  la  vue,  ni  par  la  pensée  ; aussi  faisait-elle  l’objet 
d’une  sorte  de  science  obscure,  où  mille  abus  pouvaient  vivre  à 
l’ombre  et  en  pleine  sécurité.  Il  y avait  vingt-sept  généralités  gou- 
vernées par  des  intendants,  mais  elles  ne  comprenaient  pas  tout  le 
pays.  Il  y avait,  en  effet,  ce  qu’on  appelait  des  provinces,  telles  que 
la  Bretagne,  le  Languedoc,  l’Auvergne,  le  Roussillon,  le  Perche, 
l’Alsace,  la  Franche-Comté,  l’Artois;  il  y avait  des  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  de  Bourgogne,  le  pays  de  Bresse,  Gex,  Bugey,  etc. 
De  ces  divisions  territoriales,  les  unes  étaient  rattachées  à une  gé- 
néralité, les  autres  en  étaient  indépendantes,  mais  elles  étaient  sou- 
mises à des  systèmes  d’impôts  différents,  exemptes  des  contribu- 
tions auxquelles  les  autres  étaient  sujettes  ; en  sorte  qu’ elles  étaient 
ceintes  d’une  ligne  de  douaniers.  L’Artois,  par  exemple,  qui  n’avait 
pas  plus  de  90  lieues  de  circonférence,  ne  payait  ni  aides,  ni  tailles, 
ni  gabelles,  ni  droits  de  douanes  : ainsi,  il  formait  une  île,  isolée  du 
reste  de  la  France  par  une  surveillance  qui  empêchait  les  limitro- 
phes de  profiter  du  bénéfice  de  ses  franchises.  La  Bretagne  était 
franche  et  séparée  comme  un  duché  étranger,  par  une  ligne  de 
douane,  etc.  On  sera  étonné,  disait  le  comte  de  Boulainvillers,  si 
l’on  considère  qu’une  pièce  d’étoffe  fabriquée  à Valenciennes  ne 
peut  être  transportée  à Bayonne,  sans  payer  l’entrée  en  Picardie, 
la  sortie  en  Poitou,  à Bordeaux  la  contablie,  à l’entrée  des  Landes 
la  traite  d'Arras  et  à Bayonne  la  coutume. 

En  général,  toutes  les  contrées  qui  avaient  été  réunies  au  do- 
maine royal  depuis  François  Pr  étaient  exemptes  de  l’impôt  dit  des 
cinq  grosses  fermes,  c’est-à-dire  des  droits  d’entrée  et  de  sortie,  de 
la  ferme  des  tabacs,  etc. 

Le  système  administratif  ne  différait  pas  moins  que  celui  de 
l’impôt  : il  y avait  les  pays  d’états  composés  le  plus  souvent  des 
trois  ordres.  C’étaient  l’Artois,  le  Béarn,  le  Bellay,  la  Bigorre,  la 
Bourgogne,  la  Bretagne,  le  Cambrésis,  le  Charolois,  le  cortité  de 
Foix  et  les  Quatre-Yullées,  le  Labour,  le  Languedoc,  Lille,  le  Ma- 
çonnais, la  Navarre,  le  pays  de  Soulles  et  le  Tournaisis. 
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Il  serait  impossible  de  donner  une  idée  des  variétés  infinies  que 
présentaient  toutes  ces  divisions  territoriales,  quant  au  droit  admi- 
nistratif et  judiciaire,  quant  aux  attributions  des  magistrats  chargés 
de  veiller  sur  ces  droits.  Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les 
intendants  furent  chargés  de  dresser  un  état  de  la  France.  Ce  tra- 
vail forme  soixante  gros  volumes  in-folio  qui  sont  restés  manuscrits, 
encore  est-il  extrêmement  incomplet;  et  cependant  il  ne.  regarde 
que  la  statistique  proprement  dite  et  le  système  administratif.  On 
peut  en  prendre  une  idée  dans  le  résumé  qu’en  offre  l’ouvrage  de 
M.  le  comte  de  Boulainvillers  (I).  Rien  ne  prouvera  mieu*  quel 
était  le  désordre  administratif  de  la  France  que  le  peu  d’ordre  qui 
règne  dans  l’exposition  elle-même  : on  voit  que  l’auteur  a fait  effort 
pour  mettre  de  la  netteté  et  de  la  précision  là  où  tout  est  contradic- 
toire et  vague  comme  sont  les  coutumes  traditionnelles. 

Ainsi,  en  définitive,  et  ce  travail  qui  fut  le  fruit  des  dernières 
années  du  grand  roi  en  offre  la  preuve,  toutes  choses  étaient  restées 
dans  le  provisoire.  La  réforme  était  insfante,  demandée  même. 
Ainsi,  La  Rochelle  avait  obtenu,  comme  une  grâce,  de  sortir  de 
l’exception  qui  la  régissait.  Il  y avait  à achever  sous  le  rapport  ma- 
tériel l’œuvre  d’homogénéisation  opérée  au  moral.  Louis  XIV  man- 
qua à cette  tâche.  Nous  pouvons  donc  dire  qu’il  fut  seulement  pn 
prince  égoïste,  car  il  vécut  uniquement  pour  consommer  les  fruits 
du  domaine  que  ses  pères  lui  avaient  fait,  et  il  ne  s'occupa  point  un 
seul  instant  du  soin  de  l’améliorer. 

Cependant  de  nombreux  projets  avaient  mis  le  pouvoir  en  de- 
meure d’opérer  la  réforme.  Depuis  longtemps  on  avait  demandé 
l’établissement  d'un  système  uniforme  dans  l’administration,  dans 
le  droit  civil  et  commercial,  dans  la  répartition  de  l’impôt,  etc.  Le 
comte  de  Boulainvillers  lui-même,  qui  écrivait  sous  le  régent,  pré- 
sente une  théorie  complète  sur  les  finances  ; et,  considérant  que  le 
premier  devoir  du  souverain  est  de  garder  et  d’accroître  la  conser- 
vation de  tous  et  de  chacun  ; considérant  que  l’on  a des  garanties 
certaines  sur  la  conservation  de  tous,  seulement  lorsque  le  sort  des 
pauvres  est  assuré,  il  propose  des  moyens  de  multiplier  le  travail 
et  fti  production;  il  les  cherche  dans  un  établissement  général  de 
crédit  ayant  son  centre  dans  la  capitale  et  rayonnant,  de  ce  point 
commun,  vers  toutes  les  divisions  territoriales.  Afin  de  prouver  à 
quel  point  cette  institution  était  facilement  réalisable,  il  en  donna 
le  règlement  en  projet.  Les  efforts  de  Boulainvillers,  comme  ceux 
des  hommes  qui  l’avaient  précédé,  lurent  inutiles;  on  les  oubHa  : 

(1)  Élat  de  la  France,  3 vol.  in-8,  Paris,  1728. 
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il  fallut  que  le  peuple  lui-même  vint,  en  1789,  pour  les  mettre  à 
exécution;  encore  ne  sont-ils  pas  à cette  heure  tous  accomplis. 

Pendant  que  la  volonté  de  Louis  XIV  immobilisait  la  France  dans 
le  provisoire,  l’Europe  aussi  s'arrêtait  dans  le  droit  des  gens  provi- 
soire qu’elle  s’était,  donné  en  1648,  par  les  traités  de  Westphalie. 
Les  souverains  s’étaient  déclarés  seigneurs  féodaux,  mais  sans  suze- 
rain, des  contrées  qui  leur  étaient  soumises.  La  légitimité  des  races 
royales  était  établie  comme  doctrine  sociale  et  la  balance  des  États 
comme  principe  diplomatique.  C’est  dans  celte,  position  que  la  révo- 
lution française  trouva  l’Europe. 


LIVRE  IV. 

DES  CAUSES  IMMÉDIATES  DE  LA  RÉVOLUTION  DANS  LE 
DIX-HUITIÈME  SIÈCLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Résultats  du  règne  de  Louis  XIV. 


Louis  XIV,  en  mourant,  légua  à ses  successeurs  le  devoir  d’ac- 
complir la  tâche  qu’il  avait  lui-même  négligée.  Il  la  légua  tout  en- 
tière, et  devenue  en  quelque  sorte  plus  instante  par  les  malheurs  et 
les  grandeurs  même  de  son  règne.  Les  entreprises  de  Colbert  avaient 
indiqué  quelles  étaient  les  réformes  à faire,  mais  ne  les  avaient 
point  accomplies.  Ainsi,  les  essais  de  Colbert  pour  mettre  de  l’ordre 
dans  l’administration  n’avaient  atteint  que  quelques  provinces  ; ses 
efforts,  pour  réunir  et  faire  concorder,  dans  des  ordonnances  ré- 
digées sous  forme  de  code  civil  et  de  code  criminel,  les  dispositions 
judiciaires  éparses  dans  les  édits  royaux  de  diverses  époques,  ne 
détruisirent  ni  les  coutumes  locales,  ni  les  inégalités,  ni  les  duretés 
que  l’usage  des  siècles  précédents  avaient  établies  : la  France  resta 
toujours  divisée  en  pays  de  droit  écrit  et  en  pays  de  droit  coutu- 
mier. La  protection  qu’il  accorda  au  commerce  se  manifesta  parti- 
culièrement parla  création  de  compagnies,  qui,  en  définitive,  n’é- 
taient que  des  privilèges.  Elle  ne  s’étendit  pas  d’ailleurs  jusqu’à  la 
suppression  des  maîtrises  et  des  jurandes,  qui  avait  cependant,  été 
déjà  demandée  par  les  états  généraux  de  16!4.  Loin  de  là,  un  édit 
de  1675  avait  étendu  le  mal  à tous  les  marchands  et  artisans  qui 
tome  i.  11 
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n’étaient  pas  encore  en  communauté.  Colbert  avait  d’ailleurs  com- 
plètement négligé  l’agriculture,  quoiqu’il  y eût  longtemps  que 
Sully  eût  dit  : « Pâturage  et  labourage  sont  les  mamelles  de  la 
France.  » Ainsi,  beaucoup  de  questions  étaient  indiquées,  mais  ( 
nulle  n’était  réellement  résolue.  Dans  ce  vaste  empire,  où  Riche- 
lieu avait  établi  l’unité  do  pouvoir,  il  restait  encore  à fonder  l’u- 
nité d’administration  ou  de  moyens.  Il  y avait,  sous  un  même  gou-  > 
vernement,  diversité  de  lois;  et  sous  une  même  obéissance, 
diversité  de  devoirs  et  de  droits  ; de  telle  sorte  qu’il  existait,  entre 
toutes  les  parties,  entre  tous  les  sujets  du  royaume,  des  dissem- 
blances, des  inégalités  et  des  contradictions  qui,  en  définitive,  s’é- 
taient traduites  en  abus  et  en  misères  de  toutes  sortes.  Lorsque 
Louis  XIV  monta  sur  le  trône,  la  réforme  se  présentait  seulement 
comme  une  conséquence  logique  des  actes  opérés  par  ses  prédé- 
cesseurs; lorsqu’il  le  quitta,  elle  était  commandée  par  les  faits. 

La  nécessité  en  était  évidente  pour  tous  les  hommes  du  pouvoir 
auxquels  l’égoïsme  ne  fermait  pas  les  yeux.  Elle  était  visible  même 
pour  les  simples  particuliers  dont  l’intelligence  s’abreuvait  aux 
sources  de  la  charité  chrétienne. 

Nous  lisons  dans  le  second  mémoire  de  Fénelon  sur  la  guerre 
de  la  succession  d’Espagne  : « Pour  moi,  si  je  prenais  la  liberté 
de  juger  de  l’état  de  la  France  par  les  morceaux  du  gouvernement 
que  j’entrevois  sur  cette  frontière,  je  conclurais  qu’on  ne  vit  plus 
que  par  miracle  ; que  c’est  une  vieille  machine  délabrée  qui  va  en- 
core de  l’ancien  branle  qu’on  lui  a donné,  et  qui  achèvera  de  se 
briser  au  premier  choc.  Je  serais  tenté  de  croire  que  notre  plus 
grand  mal  est  que  personne  ne  voit  le  fond  de  notre  état;  que  c’est 
même  une  espèce  de  résolution  prise  de  ne  vouloir  point  le  voir; 
qu’ou  n’oserait  envisager  le  bout  de  ses  forces,  auquel  on  touche  ; 
que  tout  se  réduit  à fermer  les  yeux  et  à ouvrir  la  main  pour 
prendre  toujours,  sans  savoir  si  l’on  trouvera  de  quoi  prendre  ; 
qu’il  n’y  a que  le  miracle  d’aujourd’hui  qui  réponde  de  celui  qui 
sera  nécessaire  demain,  et  qu’on  ne  voudra  voir  le  détail  de  nos 
maux,  pour  prendre  un  parti  proportionné,  que  quand  il  sera  trop 
tard...  Les  peuples  ne  vivent  plus  en  hommes,  et  il  n’est  plus  per- 
mis de  compter  sur  leur  patience  tant  elle  est  mise  à une  épreuve 
outrée...  Les  intendants  font,  malgré  eux,  presque  autant  de  rava- 
ges que  les  maraudeurs  : ils  enlèvent  jusqu’aux  dépôts  publics...  On 
ne  peut  plus  faire  le  service  qu’en  escroquant  de  tous  côtés.  C’est 
une  vie  de  Bohême,  et  non  pas  de  gens  qui  gouvernent.  11  paraît 
une  banqueroute  universelle  de  la  nation.  Nonobstant  la  violence  et 
la  fraude,  on  est  souvent  contraint  d’abandonner  certains  travaux 
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très-nécessaires,  dès  qu’il  faut  une  avance  de  deux  cents  pistoles 
(deux  mille  francs)  pour  les  exécuter  d;ms  le  plus  pressant  besoin. 
La  nation  tombe  dans  l'opprobre  ; elle  devient  l’objet  de  la  dérision 
publique...  » 

Dès  168U,  Colbert  représentait  au  roi  que  la  misère  des  peuples 
était  à son  comble;  que  les  lettres  écrites  des  provinces  par  les  in- 
tendants, par  les  receveurs,  et  même  par  les  évêques,  l’attestaient 
unanimement. 

Les  statistiques  des  généralités,  dressées  en  1608  par  ordre  du 
duc  de  Bourgogne,  prouvèrent  que  la  détresse  publique  s’était  ra- 
pidement accrue.  Qu’on  juge  de  l’état  du  royaume  sur  celui  de  la 
généralité  de  Paris,  la  plus  considérable  par  les  revenus  qu’elle 
fournissait  au  roi  (1),  et  par  son  étendue  particulière.  Les  élections 
de  Manies  et  d’Étampes  avaient  perdu  la  moitié  de  leurs  habitants; 
les  autres,  le  tiers,  ou  tout  au  moins  le  quart.  L’auteur  du  mémoire 
que  nous  avons  sous  les  yeux  attribue  cette  dépopulation  « aux  lo- 
gements excessifs  des  gens  de  guerre  et  à leurs  fréquents  passages  ; 
à la  retraite  des  huguenots,  et  à celle  des  gens  de  [la  campagne 
qui  se  jetaient  dans  les  villes  franches  ; aux  levées  des  troupes,  aux 
milices  forcées  et  aux  impositions  extraordinaires.  » Il  remarque, 
en  outre,  que  « la  misère  des  paysans  est  telle,  que  les  enfants 
deviennent  maladifs,  faibles,  de  courte  vie,  parce  qu’ils  manquent 
des  commodités  qui  procurent  une  bonne  génération  et  éduca- 
tion (2).  » 

Le  maréchal  de  Vauban,  dans  un  de  ses  mémoires  (5),  qui  pa- 
raît avoir  été  écrit,  en  1097,  après  la  paix  de  Hiswick,  parle  de  la 
dépopulation  que  l’on  remarquait  dans  les  campagnes.  11  en  voit  la 
cause  encore  ailleurs  que  dans  l’excès  et  l'inégale  répartition  des 
impôts  : il  l’attribue  surtout  aux  moyens  employés  pour  la  levée  des 
troupes.  Le  recrutement  volontaire  était  devenu  insuffisant  pour 
remplir  les  cadres  des  armées  nombreuses  nécessaires  pour  résister 
à toute  l’Europe  armée.  On  employait  donc  la  ruse  et  plus  souvent 
encore  la  violence.  On  dépeuplait  les  familles;  on  ne  craignait  point 
d’arracher  un  père  à ses  enfants’,  un  mari  à sa  femme.  Vauban  dé- 
montre sans  peine  les  vices  d’un  pareil  état,  qui  ne  tendait  à rien 
moins  qu'à  détruire  les  éléments  mêmes  de  la  force  nationale,  et  il 
propose  de  le  remplacer  par  un  système,  assez  analogue  à celui  de 
notre  recrutement  actuel. 

(1)  Un  peu  plus  de  11,000,000  liv-,  le  sixième  environ  des  impôts  de  ce  temps. 

(2)  Extrait  des  mémoires  dressés  par  les  intendants  du  royaume,  par  ordre  du 
roi  Louis  XIV,  à la  sollicitation  du  duc  de  Bourgogne,  page  30. 

(3)  Mémoires  inédits  du  maréchal  de  Vauban,  Paris  1811. 
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Le  même  Vauban,  dans  lin  projet  d’une  dîme  royale,  vers  1708, 
écrivait  les  paroles  suivantes  : « Dans  ces  derniers  temps,  le  menu 
peuple  est  beaucoup  diminué  par  la  guerre,  les  maladies  et  par  la 
misère  des  chères  années  qui  en  ont  fait  mourir  de  faim  un  grand 
nombre  et  réduit  beaucoup  d’autres  à la  mendicité.  — Par  toutes  les 
recherches  que  j’ai  pu  faire,  depuis  plusieurs  années  que  je  m’y 
applique,  j’ai  fort  bien  remarqué,  que  dans  ces  derniers  temps,  près 
de  la  dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à la  mendicité  et  mendie 
effectivement;  que,  des  neuf  autres  parties,  il  y en  a cinq  qui  ne 
sont  pas  en  état  de  faire  l’aumône  à celle-là,  parce  que  eux-mêmes 
sont  réduits,  à très  peu  de  choses  près,  à cette  malheureuse  condi- 
tion ; que,  des  quatre  autres  parties  qui  restent,  les  trois  sont  fort 
malaisées  et  embarrassées  de  dettes  et  de  procès  ; et  que,  dans  la 
dixième,  où  je  mets  tous  les  gens  d’épée,  de  robe,  ecclésiastiques 
et  laïques,  toute  la  noblesse  haute,  la  noblesse  distinguée,  les  gens 
en  charge  militaire  ou  civile,  les  bons  marchands,  les  bourgeois  les 
plus  rentés  et  les  plus  accommodés,  on  ne  peut  compter  plus  de 
cent  mille  familles;  et  je  ne  croirais  pas  mentir  quand  je  dirais  qu’il 
n’y  en  a pas  dix  mille,  petites  ou  grandes,  qu’on  puisse  dire  être  fort 
à leur  aise  ; et,  qui  en  ôterait  les  gens  d’affaires,  leurs  alliés  et  adhé- 
rents couverts,  et  ceux  que  le  roi  soutient  par  ses  bienfaits  et 
quelques  marchands,  je  m’assure  que  le  reste  serait  petit  nombre.  » 
Ce  mémoire  fut  présenté  à Louis  XIV  et  il  valut,  à Vauban,  sa  dis- 
grâce. Le  grand  roi  ne  voulait  pas  qu’on  le  fit  descendre  de  l’Olympe 
où  il  aimait  à être  adoré. 

Vers  le  même  temps,  Boisguilbert,  lieutenant  général  du  prési- 
dial de  Rouen,  faisait  réimprimer  son  Détail  de  la  France,  publié 
pour  la  première  fois  en  1097.  Il  y examinait,  point  par  point,  tous 
les  vices  du  système  des  impôts.  « Les  tailles,  y disait-il,  sont  exi- 
gées avec  une  extrême  rigueur  et  de  si  grands  frais  qu’ils  vont  au 
moins  à un  quart  de  la  taille.  Il  est  même  assez  ordinaire  de  pousser 
les  exécutions  jusqu’à  dépendre  les  portes  des  maisons  après  avoir 
vendu  ce  qui  était  dedans  : et  on  en  a vu  démolir  pour  en  tirer  les 
poutres,  les  solives  et  les  planches  qui  ont  été  vendues  cinq  ou 
six  fois  moins  qu’elles  ne  valaient. — Hors  le  fer  et  le  feu,  qui.  Dieu 
merci,  n’ont  pu  encore  être  employés  aux  contraintes  du  peuple,  il 
n’y  a rien  qu’on  ne  mette  en  usage,  et  tous  les  pays  qui  composent 
ce  royaume  sont  universellement  ruinés.  » 

Que  l’on  s’étonne,  après  ces  détails,  qu’en  1098  M.  de  la  Bre- 
tesche,  intendant  d’Alençon,  ait  constaté  que,  dans  sa  généralité,  la 
population  était  diminuée  d’un  sixième  ; que,  dans  la  généralité  «le 
Paris,  la  population  des  contribuables  de  Mantes  et  d’Élampes  fût 
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diminuée  de  moitié  ! Quelle  effrayante  accusation  contre  l’admini- 
stration de  Louis  XIV,  si  l'on  pouvait  ainsi  dresser  la  liste  des  ré- 
sultats de  la  misère  dans  toutes  les  provinces.  Le  mémoire  de  Bois- 
guilbert  fut  présenté  au  ministre  ; mais  ce  fut  une  vaine  démarche. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  parmi  les  hommes  qui  se  rendirent  les 
interprètes  du  pauvre  auprès  du  pouvoir,  notre  grand  poète  Ra- 
cine  ; mais  il  ne  recueillit,  comme  Vauban  et  Boisguilberl,  qu’une 
disgrâce. 

Tout  le  monde  ne  s’élevait  pas,  comme  les  hommes  que  nous  ve- 
nons de  citer,  jusqu’à  voir  comment  le  mal  dont  souffrait  la  société 
tenait  à la  non  solution  d'une  question  administrative  ; mais  beaucoup 
de  gens  apercevaient  les  vices,  les  abus  et  les  superfétations  des  insti- 
tutions. 11  y avait,  en  général,  une  certaine  hostilité  contre  les  indi- 
vidus ou  les  classes  qui  les  représentaient,  c’est-à-dire  contre  les 
financiers,  contre  les  possesseurs  d’offices,  contre  les  nobles,  etc. 
Déjà  plusieurs  écrivains  s’étaient  faits,  sous  ce  rapport,  les  interprètes 
des  sentiments  publics.  Ne  pouvant  attaquer  le  mal  de  front,  on 
tournait  la  position.  Ce  n’était  point  à l’abus  que  l’on  s'en  prenait  ; 
mais  à la  personne  qui  en  offrait,  en  quelque  sorte,  le  type.  Lu  un 
mot,  c’était  par  le  ridicule  et  par  la  plaisanterie  qu'on  ruinait  les 
privilèges  qu’on  eût  voulu  renverser.  Molière,  Regnard,  Le  Sage, 
La  Fontaine,  Racine  même,  donnèrent  le  signal  decette  guerre  contre 
les  marquis,  les  robins  et  les  financiers,  qui  commença  par  des  plai- 
santeries et  se  termina  par  des  proscriptions.  Les  procédés  litté- 
raires employés  par  Molière,  dans  ses  comédies,  nous  donnent  une 
idée  de  l'image  que  la  France  présentait  à tous  les  yeux.  Après 
avoir  fuit  l’éloge  du  roi,  notre  grand  comique  se  croit  en  droit  de 
se  moquer  de  tout  le  monde.  Entre  le  roi  et  le  public  il  ne  voit  rien 
qui  soit  au-dessus  de  ses  attaques;  c'est  qu’en  effet,  il  n’y  avait  plus 
entre  le  roi  et  la  nation,  qu'un  pêle-mêle  de  privilèges  et  d’abus,  au 
lieu  d’une  organisation  politique  et  administrative.  Tout  avait  été 
nivelé  sous  la  règle  d’une  obéissance  commune;  partout  la  servilité 
avait  remplacé  l’indépendance;  la  noblesse  et  les  parlements  avaient 
perdu  leur  puissance  et  même  leur  autorité  morale.  En  un  mot,  le 
roi  était  tout  ; mais  la  nation  n’était  encore  rien.  Celle  situation 
n’échappa  pas  même  aux  étrangers.  Dans  les  conférences  prélimi- 
naires qui  eurent  lieu  à Utrecht  à la  fin  de  la  guerre  de  la  succession 
d’Espagne,  il  fut  dit  que  les  alliés  ne  pouvaient  être  en  sécurité  avec 
un  prince  qui  était  le  maître  absolu  de  la  volonté  de  ses  sujets,  et 
en  conséquence,  il  fut  proposé  d’ajourner  la  ratification  définitive 
du  traité  jusqu'au  moment  où  il  aurait  reçu  la  sanction  des#tats 
généraux  de  France.  Plusieurs  mémoires  dans  ce  sens  furent  pu- 
ll. 
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bliés  en  Hollande  ou  en  Angleterre  et  répandus  dans  les  provinces 
françaises.  On  y exposait,  plus  ou  moins  longuement,  « que  le  seul 
préliminaire  qui  pût  conduire  à une  paix  sûre  était  d'obliger  le  roi 
de  France  à rétablir,  dans  son  royaume,  l’usage  et  l’autorité  des 
états  généraux.  » Le  gouvernement  français  crut  nécessaire  de  ré- 
pondre; les  principaux  motifs  qu’il  lit  valoir  étaient  tirés  d’abord 
des  désordres  que  les  luttes  du  parlement  avec  la  couronne  avaient 
produits  en  Angleterre.  On  arguait  ensuite  de  l’esprit  public  des 
Français,  toujours  prêts  à refuser  ce  qui  leur  venait  de  l’étranger. 
Ils  avaient  d’adleurs  oublié  qu’il  y eût  eu  des  états  généraux  dans 
leur  monarchie.  Enlin,  on  ne  devait  pas  perdre  de  vue  que  « presque 
toutes  les  fortunes  particulières  dépendent  de  celle  de  l’autorité 
royale;  les  gages,  les  pensions,  les  prêts  immenses,  les  arrérages 
des  rentes  y sont  attachés;  si  elle  chancelle,  toutes  ces  sortes  de 
biens,  qui  fout  plus  des  trois  quarts  de  tous  les  autres  biens,  sont 
en  danger  de  périr  (1).  » Cette  dernière  raison  était  la  meilleure.  Il 
était  évident,  en  effet,  que  le  premier  acte  d’une  assemblée  natio- 
nale eût  été  d’opérer  une  réforme  ; or  une  réforme  eût  été  un  bou- 
leversement de  toutes  les  positions  acquises  par  le  fait  même  des 
abus  et  des  désordres  de  la  fortune  publique.  Pour  juger  du  nombre 
des  intéressés  à la  conservation  de  l’état  de  choses,  il  suffit  de  re- 
garder le  chiffre  des  emplois  et  celui  de  la  dette.  Le  dénombrement 
des  offices,  fait  en  1664,  en  portait  le  nombre  à 47,680,  représentant 
un  capital  de  419,650,842  livres.  L’édit  de  Colbert  de  1675  avait 
encore  accru  ce  nombre,  par  une  nouvelle  création  d’offices,  dont  le 
revenu  était  évalué  à 12  millions  par  an,  qui  étaient  prélevés  sur  le 
commerce.  Les  choses  enfin  étaient  arrivées  à ce  point  qu’en  1715 
le  trésor  se  trouvait  complètement  obéré.  Prélèvement  fait  des 
rentes  et  des  offices  à gages,  il  ne  restait  plus  que  75  millions  de 
disponibles  sur  les  revenus  ordinaires,  joints  au  dixième  denier 
et  à la  capitation.  On  peut  juger  du  nombre  des  créanciers  par 
le  chiffre  de  la  dette  qui,  à la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  s’é- 
levait à 2,471  millions.  Il  était  donc  très-vrai  que  la  convocation 
des  états  généraux  eût  été  le.  signal  de  la  ruine  d'une  multitude  de 
fortunes  particulières,  dont  la  volonté  du  monarque  était  l’unique 
garantie;  mais  malheureusement  une  volonté  semblable  devait  suc- 
céder à la  sienne  ! 


|1)  Lettre  en  réponse  d'un  ami  de  La  Haye  à son  ami  de  Londres,  ouvrage 
manuscrit  (Introduction  au  Moniteur). 
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CHAPITRE  II. 


Histoire  de  la  régence. 

Dès  le  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XIV,  le  duc  d’Orléans  se 
rendit  au  parlement  accompagné  des  princes  et  des  pairs  qui  avaient 
droit  d’y  siéger.  Là,  contre  la  volonté  formelle  écrite  dans  le  testa- 
ment du  feu  roi,  qui  ne  l’appelait'  qu’à  la  présidence  du  conseil  de 
régence,  il  fut  élu  régent;  et  le  duc  du  Maine,  à qui  devaient  être 
confiés,  outre  l'éducation  du  jeune  roi,  la  gar(de  de  sa  personne  et 
le  commandement  de  toutes  les  troupes  de  sa  maison,  fut  réduit  à 
la  simple  surintendance  de  l’éducation.  En  échange  de  ce  service, 
le  duc  d’Orléans  rendit  au  parlement  l’usage  du  droit  de  remon- 
trances. 

Deux  faits  seulement  doivent  nous  préoccuper  dans  l’histoire  de 
la  régence  : l’un  parce  qu’il  ramena  la  question  de  la  convocation  des 
états  généraux,  l’autre  relatif  à l’histoire  des  finances. 

Dès  que  le  duc  d'Orléans  eut  pris  possession  du  pouvoir,  il  dut 
s’occuper  d’une  éventualité  qui  paraissait  probable  à beaucoup  de 
gens.  La  santé  du  jeune  roi  était  chancelante.  Il  ne  semblait  nulle- 
ment certain  qu'il  arrivât  à l’âge  où  il  pourrait  donner  des  héritiers 
au  trône.  Dans  ce  cas  il  s’agissait,  pour  le  duc,  d’assurer  la  cou- 
ronne à lui-même  et  à sa  famille.  Il  y avait  plusieurs  prétendants  ou 
plutôt  plusieurs  compétiteurs  à écarter.  En  première  ligne  se  trouvait 
Philippe  V,  roi  d'Espagne,  qui  avait,  il  est  vrai,  renoncé  à la  cou- 
ronne de  France,  pour  lui  et  ses  successeurs  ; mais  rien  ne  prouvait 
que  ce  prince  fût  disposé  à maintenir  une  renonciation  qui,  à l’é- 
poque où  elle  avait  été  faite,  avait  été  imposée  par  la  nécessité  de 
la  paix.  Après  lui  venaient  les  princes  légitimés,  le  duc  du  Maine 
et  le  comte  de  Toulouse,  qu’un  testament  exprès  de  Louis  XIV  avait 
déclarés  aptes  à succéder,  si  les  autres  héritiers  directs  venaient  à 
manquer.  Le  duc  d’Orléans  n’était  réellement  qu’en  troisième  ligne. 

Les  concurrents  les  moins  redoutables  étaient  le  duc  du  Maine  et 
le  comte  de  Toulouse.  Louis  XIV  s’était  trompé  en  croyant  qu’il  lui 
suffirait  d’avoir  voulu  pour  qu’on  oubliât  la  tache  de  bâtardise  em- 
preinte sur  leurs  personnes.  La  haute  noblesse  était  jalouse  des  . 
privilèges  qu’il  leur  avait  accordés;  les  princes  du  sang  l’étaient  en- 
core davantage.  Ce  fut  donc  aux  applaudissements  de  ce  qu’il  y avait 
de  plus  haut  et  de  plus  fier  à la  cour,  que  le  duc  de  Bourbon,  d'ac- 
cord avec  le  régent,  présenta  au  parlement  une  requête  tendante  à 
ce  que  le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse  fussent  déclarés 
déchus  du  rang  et  des  prérogatives  de  ‘princes  du  sang,  et,  entre 


Digitized  by  Google 


128  DIX-IllIITlfeilE  SIÈCLE, 

autres,  de  l’expectative  de  la  couionne.  Les  ducs  et  pairs,  à la  tête 
desquels  était  le  duc  de  Saint-Simon,  se  joignirent  à cette  démar- 
che, demandant  à leur  tour  qu’ils  n’eussent  plus  le  pas  sur  eux,  et 
qu’ils  fussent  rappelés  au  rang  que  leur  assignait  la  date  de  leur 
pairie.  Les  princes  légitimés,  de  leur  côté,  ne  restèrent  pas  oisifs. 
Ils  demandèrent  que  la  question  fût  jugée  par  les  états  généraux. 
Trente-neuf  seigneurs  appuyèrent  cette  demande  en  faisant  signifier 
au  procureur  général  du  parlement  un  acte  protestant  de  nullité  tout 
jugement  de  cette  affaire,  et  en  appelant  à la  décision  des  états 
généraux.  L’huissier  à verge  qui  signifia  cet  acte  fut  interdit  pour 
six  mois.  En  même  temps  on  fit  emprisonner  les  meneurs:  MM.  de 
Châtiilon,  de  Vieux-Pont,  deBeaufreinont,  deRieux,  dePolignac  et 
de  Clermont.  Le  2 juillet  171 7 une  déclaration  du  conseil  de  régence 
fit  droit  à la  requête  du  duc  de  Bourbon.  Elle  ne  laissa  aux  princes 
légitimés  que  le  vain  avantage  que  les  ducs  et  pairs  leur  avaient  dis- 
puté. Encore  ne  le  conservèrent-ils  point  longtemps.  L’année  sui- 
vante dans  un  lit  de  justice,  convoqué  en  partie  à cet  effet,  on  fit 
agréer  cette  déchéance  au  parlement;  en  outre,  on  destitua  le  duc 
du  Maine  de  la  surintendance  de  l’éducation  du  roi.  Le  premier 
piésident  demanda  à délibérer,  mais  le  garde  des  sceaux,  d’Argen- 
son,  après  s’être  approché  de  la  personne  du  roi,  comme  pour  pren- 
dre ses  ordres,  repoussa  la  proposition  par  ces  mots,  auxquels  alors 
personne  n’avait  droit  de  répondre  : « Le  roi  veut  être  obéi,  et  sur- 
le-champ  ».  Le  lendemain  cependant  le  parlement  eut  le  courage  de 
protester,  et  son  exemple  fut  suivi  par  les  autres  parlements  du 
royaume.  Le  duc  d’Orléans  était  engagé  dans  une  voie  où  il  ne 
pouvait  reculer.  Il  punit  de  la  prison  ou  de  l’exil  les  plus  hardis  des 
opposants.  Ces  actes  de  violence  furent  fort  mal  accueillis  du  public 
qui,  comme  il  arrive  toujours  et  souvent  avec  justice,  prit  le  parti 
des  plus  faibles. 

Pendant  que  cette  affaire  se  terminait,  on  réalisait  la  partie  du 
plan  qui  avait  pour  but  d’écarter  la  compétition  du  roi  d’Espagne.  Il 
s’agissait  de  forcer  ce  prince  à confirmer,  par  une  déclaration  nou- 
velle, sa  première  renonciation.  L’abbé  Dubois  fut  l’âme  et  le  princi- 
pal agent  de  cette  intrigue.  Le 4 janvier \~t\ 7,  on  signa,  avec  les  An- 
glais et  les  Hollandais,  un  traité,  dit  de  la  triple  alliance,  dans  lequel 
les  parties  se  garantissaient  mutuellement  le  maintien  des  stipula- 
tions du  traité  d’Utrecht,  relatives  à la  succession  au  trône  de  France 
et  d’Angleterre.  L’empereur  accéda  à ce  traité  le  2 août  de  l’année 
suivante,  et  le  roi  d’Espagne  fut  sommé  d’y  accéder  à son  tour. 

Ce  fut  là  l’origine  ou  l’occasion  de  la  conspiration  du  prince  de 
Cellamare,  alors  ambassadeur  d’Espagne  à Paris.  11  s’entendit  avec 
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le  duc  et  la  duchesse  du  Maine  et  les  nombreux  mécontents  qui  exis- 
taient alors  en  France.  Le  projet  était  d’enlever  le  régent  dans  une 
partie  de  plaisir,  de  le  transporter  en  Espagne  et  d’en  appeler  en 
définitive  aux  états  généraux.  La  conspiration  fut  découverte  par 
une  voie  infâme,  digne  des  mœurs  de  ce  temps;  une  partie  des  pa- 
piers fut  saisie.  L’ambassadeur  fut  arrêté  et  transféré  à Blois.  Le 
duc  et  la  duchesse  du  Maine  furent  également  emprisonnés.  Après 
avoir  frappé  de  si  hauts  personnages,  on  usa  largement  des  lettres 
de  cachet.  Près  de  soixante  gentilshommes,  et  entre  autres  le  comte 
de  Laval  et  le  duc  de  Richelieu,  alors  âgé  seulement  de  vingt-deux 
ans,  furent  jetés  en  prison.  Le  cardinal  de  Polignac  fut  exilé.  Dans 
le  premier  moment,  on  se  proposait  de  verser  du  sang;  mais  en 
regardant  autour  de  soi,  on  vit  que  l’on  n’était  pas  asçez  fort  pour 
exercer  de  telles  rigueurs  à Paris,  et  l’on  prit  le  parti  de  la  clé- 
mence. Il  n.’en  fut  pas  ainsi  en  Bretagne  ; la  conspiration  y eut  une 
conclusion  sanglante  : quatre  gentilshommes  portèrent  leur  tête  sur 
l'échafaud. 

Cependant  le  gouvernement  faisait  grand  bruit  de  \' abominable 
conspiration.  Il  publiait  quelques-unes  des  pièces  saisies  et  les  sou- 
mettait au  jugement  des  divers  parlements  du  royaume.  C’étaient 
trois  manifestes  du  roi  d’Espagne,  l’un  adressé  au  roi  de  France, 
l’autre  au  parlement,  le  troisième  aux  états  généraux,  et  enlin  un 
projet  Je  réponse  des  étals  généraux  à ce  prince,  dans  lequel  on  le 
suppliait  de  se  charger  de  4 régence.  Les  parlements  condamnè- 
rent ces  écrits  comme  séditieux,  insolents  et  calomnieux.  Mais  quelle 
opinion  le  public  dut-il  en  concevoir?  Il  ne  pouvait  que  regretter 
la  ruine  d’une  coalition  dont  il  n’avait  rien  à craindre  et  tout  à es- 
pérer ; cependant  pour  l’animer  dans  les  intérêts  du  régent,  on  ré- 
pandait le  bruit  que  la  faction  des  dévots  de  l’ancienne  cour  et  les 
jésuites,  dirigés  par  le  père  Tournemine,  comptaient  sur  le  succès 
pour  reprendre  l’empire  qu’ils  avaient  perdu.  On  ne  pouvait  choisir 
un"  meilleur  prétexte  pour  exciter  les  passions  honnêtes  d'hommes 
qui  avaient  encore  le  souvenir  des  dragonnades  de  Cevennes,  et  des 
persécutions  de  tout  genre  qui  avaient  suivi  la  révocation  de  l’édit 
de  Nantes,  sous  Louis  XIV. 

Le  dernier  acte  de  celle  intrigue  fut  une  déclaration  de  guerre  à 
l’Espagne.  L’année  française  passa  les  Pyrénées.  Le  gouvernement 
français  donna  alors  un  singulier  et  rare  exemple  de  versatilité: 
il  travaillait  à détruire  son  propre  ouvrage,  s’unissant,  pour  le 
renverser , avec  ceux  qu’il  avait  combattus  avec  acharnement 
lorsqu’il  s’agissait  de  l'édifier.  L'Angleterre , l'Empire  et  la  Hol- 
lande étaient  fidèles  à leur  politique;  la  France,  conduite  par  les 
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intérêts  purement  personnels  de  ses  chefs,  avait  déserté  la 

sienne.  11  est  vrai  que  le  régent  déclarait  que  c’était  au  cardinal 

Alberoni,  au  seul  ministre  ennemi  du  repos  de  l’Europe,  qu’il  en 

voulait. 

L’armée  française  ft  toujours  le  même  courage,  soit  qu’elle  dé- 
fende une  bonne  cause,  soit  qu’elle  en  soutienne  une  mauvaise.  Ses 
succès  furent  rapides.  Philippe  fut  obligé  de  traiter;  il  abandonna 
Alberoni  ; il  accéda  à la  triple  et  même  à la  quadruple  alliance,  et 
par  conséquent  il  renonça  de  nouveau  à ses  droits  à la  couronne  de 
France.  Les  arrangements  définitifs,  qu’exigeaient  ces  préliminai- 
res, furent  renvoyés  à un  congrès  qui  fut  indiqué  à Cambrai,  mais 
qui  n’ouvrit  ses  séances  qu’en  1722. 

Pendant  le  cours  de  ces  événements,  l’attention  publique  était 
moins  occupée  du  brusque  renoncement  à la  politique  de  Louis  XIV, 
dont  le  gouvernement  venait  de  donner  la  preuve,  que  du  spec- 
tacle, nouveau  pour  elle,  des  jeux  de  l'agiotage  que  l’Écossais  Law 
venait  d’établir  et  de  développer  en  France.  L’histoire  de  ce  sys- 
tème fameux  n’est  ni  longue,  ni  difficile.  Il  fut  accepté  comme  une 
planche  de  salut  dans  le  désordre  des  finances.  Le  gouvernement 
en  tira,  en  effet,  des  moyens  d’action  passagers,  mais,  en  défini- 
tive, le  système  conclut  à une  banqueroute.  La  situation  des  finan- 
ces était  telle,  au  commencement  de  la  régence,  que  les  forces  de 
l’État  étaient  complètement  paralysées.  On  débuta,  en  mars  1716, 
par  établir  une  chambre  de  justice,  chargée  de  poursuivre  les  mal- 
versations qui  avaient  eu  lieu  dans  le  règne  précédent.  On  trouva 
de  nombreux  coupables;  les  plus  pauvres  furent  condamnés  au  pi- 
lori et  aux  galères.  Il  y eut  même  une  condamnation  à mort;  d’au- 
tres furent  frappés  par  de  grosses  amendes.  Enfin  la  procédure  fut 
terminée  par  une  taxe  qui  fut  imposée  sur  environ  quatre  cents  per- 
sonnes, et  qui  fut  acquittée,  grâce  â la  terreur  répandue  par  la  sévé- 
rité de  la  chambre  de  justice.  Tout  cela  produisit  une  somme  de 
plus  de  200  millions,  dont  la  moindre  partie  entra  dans  les  caisses 
de  l'Etat.  Madame  de  Maintenon  nous  apprend,  dans  une  de  ses 
lettres,  ce  que  devint  le  reste.  « On  nous  annonce  tous  les  jours, 
dit-elle,  quelque  nouveau  don  de  M.  le  régent  sur  les  taxes,  et  l’on 
murmure  beaucoup  de  cet  emploi  de  l’argent  des  gens  d’atïaires.  » 
On  n’avait  pas  tort  de  murmurer;  mais  le  duc  avait  aussi  sa  raison 
pour  agir  ainsi.  Ses  générosités  lui  acquéraient,  chaque  jour,  de 
nouveaux  amis. 

Dans  le  même  temps  que  l’on  frappait  si  rudement  les  financiers, 
on  réduisait  les  dettes  de  l’Etat  par  une  mesure  prise,  en  apparence, 
dans  l’intérêt  de  l’ordre  et  des  créanciers.  On  convertissait  en  une 
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seule  espèce  de  créance  toutes  celles  qui  avaient  été  créées  à di- 
vers titres  et  sous  divers  noms;  on  ne  respecta  que  les  rentes  sur 
l’hôtel  de  ville.  On  prit  occasion  de  la  conversion  pour  vérifier 
chaque  créance,  et  on  trouva  moyen  de  réduire  de  250  millions 
un  capital  qui  ne  montait  primitivement  pas  à moins  de  6U0.  Ce 
qui  fut  accepté  fut  soldé  en  billets  d’État,  portant  un  intérêt  de 
4 pour  cent,  et  devant  être  successivement  remboursés.  On  les  re- 
cevait d’ailleurs  en  payement  de  certaines  impositions  et  de  quel- 
ques portions  du  domaine  qui  furent  aliénées. 

C’est  vers  cette  époque  que  Law  reçut  l’autorisation  de  fonder 
une  banque  d’escompte  et  de  circulation  au  capital  de  six  millions, 
payables  moitié  en  argent,  moitié  en  billets  d’État.  Elle  commença 
ses  opérations  en  mai  4716.  Celles-ci  étaient  conformes  aux  lois  du 
crédit  véritable.  Les  billets  qu’on  émettait  étaient  remboursables 
en  argent  à la  volonté  du  porteur.  Aussi  la  banque  eut-elle,  dès  le 
début,  un  succès  réel  fondé  sur  des  services  rendus  au  commerce. 
Le  gouvernement  ne  tarda  pas  à ouvrir  ses  caisses  au  papier  de 
Law,  il  fut  reçu  comme  argent  comptant.  De  là  un  accroissement 
de  crédit,  d’affaires  et  de  dividendes.  Pendant  que  ce  papier  ac- 
quérait de  la  valeur,  les  billets  d’État  perdaient  celle  qu’ils  avaient 
eue.  On  ne  pouvait  plus  en  payer  les  intérêts;  on  ne  pouvait  pas 
non  plus  rembourser.  Ce  fut  alors  que,  se  rappelant  les  arrange- 
ments qui  avaient  présidé  à la  fondation  de  la  banque,  on  pensa  à 
convertir  les  billets  d’État  en  capital  de  banque,  ou,  en  définitive, 
en  billets  de  banque  ; mais,  à cette  fin,  il  fallait  étendre  le  terrain 
des  opérations  et  des  bénéfices  de  l’établissement  et  accroître  le 
capital  de  réserve,  destiné  à faire  face  aux  remboursements  qui 
devaient  continuer  à avoir  lieu  à bureau  ouvert  et  à volonté,  si 
1 ’on  voulait  que  le  crédit  se  maintînt.  Toutes  ces  choses  eurent 
lieu  successivement.  D'abord,  pour  multiplier  les  opérations  et  les 
bénéfices,  on  créa  la  compagnie  dite  d’Occident,  à laquelle  on 
abandonna  l’exploitation  du  Mississipi  ; puis  on  donna  à la  banque 
la  propriété  du  Sénégal  et  enfin  le  privilège  exclusif  du  commerce  . 
des  Indes  et  de  la  Chine.  Pour  augmenter  le  mouvement  du  nu- 
méraire dans  la  caisse  de  Law,  on  lui  abandonna  le  profit  de  la 
fabrication  des  monnaies,  la  vente  du  tabac  et  enfin  l’exploitation 
des  cinq  grosses  fermes.  Toutes  ces  faveurs  portèrent  le  crédit  de 
la  banque  au  plus  haut  point.  On  se  disputa  ses  actions  et  ses 
billets  avec  une  fureur  qui  étonnait  les  contemporains  et  qui  nous 
surprend  un  peu  moins  aujourd’hui.  Non-seulement  les  billets  d’État 
disparurent  dans  l’empressement  de  chacun  à s’assurer  une  valeur 
réelle  au  prix  d’une  valeur  douteuse;  mais  les  rentes  de  l’hôtel 
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de  ville,  mais  de  nombreux  capitaux  provenant  delà  vente  de 
grandes  propriétés  territoriales,  mais  l’or  même,  y passèrent. 
L’ardeur  était  telle,  que  l’activité  de  Law  à émettre  de  nouvelles 
actions  était  encore  au-dessous  de  l’activité  des  spéculateurs.  Telle 
était,  à la  lin  de  1719,  l'état  de  la  banque  de  Law,  si  humble  au 
début,  et  qui  maintenant,  sous  le  titre  de  banque  royale,  qu’elle 
portait  depuis  un  an  seulement,  était  devenue  le  centre  de  toutes 
les  affaires  publiques  et  particulières.  Elle  avait  émis,  à cette  épo- 
que, la  somme  prodigieuse  de  1,675  millions  d’actions. 

Cependant,  le  gouvernement,  abusant  des  facilités  que  lui  don- 
nait l’ardeur  des  spéculateurs,  avait  porté  frauduleusement  à la 
somme  énorme  de  près  de  trois  milliards  le  montant  des  billets, 
qui,  suivant  les  arrêts  de  fabrication,  ne  devait  pas  dépasser 
640  millions.  C’était  dépasser  toutes  les  limites  du  crédit.  Quelque 
secrète  qu’eût  été  l’émission,  les  gens  habiles  conçurent  des  doutes  ; 
les  dividendes  d’ailleurs  ne  répondirent  pas  aux  promesses  ; on 
vint  au  remboursement.  Les  bureaux  de  la  caisse  se  remplirent 
de  personnes  qui  venaient  convertir  leur  papier  en  numéraire. 
Les  payements  devinrent  bientôt  difficiles;  puis  ils  éprouvèrent 
des  suspensions.  Alors  le  crédit  de  la  banque  fut  perdu.  Le  gou- 
vernement tenta  vainement  mille  moyens  pour  le  relever.  Il  es- 
saya, par  un  édit,  d’élever  la  valeur  du  papier  à un  cours  supérieur 
à celui  de  l’argent  ; il  défendit  l’emploi  de  la  monnaie  dans  les 
transactions  particulières,  ne  le  permettant  que  pour  les  appoints; 
il  ordonna  une  nouvelle  émission  de  billets,  avec  un  dividende 
de  quarante  pour  cent  pour  les  actions,  croyant  par  là  inspirer  au 
public  la  confiance  qu’ii  avait  lui-même  perdue.  Il  alla  plus  loin 
encore  : il  défendit,  sous  peine  de  confiscation,  d’avoir  chez  soi, 
plus  de  500  livres  en  monnaie  ou  en  matières  d’or  et  d’argent. 
Tous  ces  efforts  furent  vains  ; il  éprouva  qu’il  est  des  bornes  au 
despotisme  : celles  de  la  confiance.  En  effet,  si  le  papier  paraissait 
toujours  sur  la  place  avec  la  même  valeur  nominale,  par  contre 
toutes  les  choses  qu’on  achète  et  qu’on  paye  triplèrent  ou  quadru- 
plèrent. L,e  discrédit  n’était  pas  évalué  en  numéraire;  mais  il  était 
le  même.  Néanmoins  cette  situation  ne  mit  pas  un  terme  aux  fu- 
reurs de  l’agiotage.  Comme  il  y avait  des  hausses  et  des  baisses, 
le  jeu  ne  diminua  point,  mais  sans  arrêter  une  décadence  qui 
devenait  une  calamité  publique.  Le  gouvernement,  à bout  de 
moyens,  se  résolut  à faire  une  demi-banqueroute.  Il  supprima  d’au- 
torité la  moitié  des  billets.  C’était  sans  doute  ce  qu’il  y avait  de 
mieux  à faire;  mais  l’arrêt  ne  put  être  maintenu.  Les  victimes  de 
la  mesure,  les  gens  dépossédés,  et  tout  le  monde  l’était,  réelamè- 
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lent  avec  la  violence  de  l'intérêt  injustement  lésé.  Le  parlement 
se  rendit  l'organe  de  ces  plaintes;  et  le  gouvernement  retira  son 
ordonnance,  mais  pour  en  rendre  une,  plus  tard,  qui  prescrivait 
une  mesure  équivalente.  Le  1er  novembre  1720,  il  ordonna  que 
les  billets  ne  seraient  plus  reçus  que  de  gré  à gré.  Par  là,  il  leur 
ôtait  en  réalité  le  peu  de  valeur  qu’ils  avaient  encore  comme 
moyen  d’échange  nécessaire.  Il  est  facile  d'imaginer  que  cette 
dernière  opération  fut  accueillie  par  des  réclamations  non  moins 
unanimes,  non  moins  violentes  que  celles  qui  avaient  repoussé  la 
précédentemesure.Maisleminislèreétait  dans  une  impasse.  11  fallait 
en  finir;  il  promit  de  liquider,  et  il  liquida  en  effet.  Vérification  faite 
du  montant  des  effets  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  des  parti- 
culiers, il  s’en  trouva  pour  1 ,700  millions . On  les  échangea  (jan- 
vier 1721),  contre  des  billets  de  liquidation  «qui  furent  déclarés 
recevables  pour  acquisitions  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères 
sur  l’hôtel  de  ville,  et  pour  achats  de  maîtrises  et  d'offices  créés 
à cet  effet.  Quant  à Law,  qui  avait  présidé  à cette  suite  d’opéra- 
tions, soit  comme  gérant  de  la  banque,  soit  comme  contrôleur 
général  des  finances,  il  fut  décrété  de  prise  de  corps  par  le  parle- 
ment. Il  eût,  sans  doute,  terminé  sa  vie  en  prison,  si  le  régent 
ne  l'eût  pris  sous  sa  sauvegarde  ; il  profita  de  cet  appui  pour 
quitter  la  France,  où  il  laissa  la  réputation  d’un  aventurier. 

Ce  fut  dans  les  derniers  embarras  que  causa  au  régent  cette 
triste  spéculation  financière,  et  lorsqu’il  se  trouva  en  face  de  la 
banqueroute,  qu’il  pensa,  à son  tour,  à recourir  aux  états  généraux. 
Il  consulta  sur  ce  projet  son  conseiller  intime  et  son  ministre 
Dubois.  Voici  quelques  passages  de  la  réponse  de  ce  person- 
nage : 

« Ce  n’est  pas  sans  raison,  disait  l’abbé  Dubois  dans  son  mé- 
moire, que  les  rois  de  France  sont  parvenus  à éviter  les  assemblées 
connues  sous  le  nom  d 'états  généraux.  Un  roi  n'est  rien  sans 
sujets;  et  quoiqu'un  monarque  en  soit  le  chef,  l’idée  qu’il  tient 
d’eux  tout  ce  qu'il  est  et  tout  ce  qu’il  possède,  l’appareil  des 
députés  du  p.euple,  la  permission  de  parler  devant  le  roi,  et  de 
lui  présenter  des  cahiers  de  doléances,  ont  je  ne  tais  quoi  de  triste, 
qu’un  grand  roi  doit  toujours  éloigner  de  sa  présence. 

« Quelle  source  de  désespoir  futur  pour  votre  altesse  royale  qui 
peut  un  jour  régner  en  France  (la  mort  du  jeune  roi  étant  dans 
l’ordre  des  choses  possibles),  si  elle  changeait,  par  une  déter- 
mination pareille,  la  forme  du  plus  puissant  royaume  du  inonde,  si 
elle  associait  des  sujets  à la  royauté,  si  elle  établissait  en  France 
le  régime  de  l’Angleterre  !... 
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« Votre  .altesse  royale  connaît-elle  des  moyens  pour  s’opposer 
aux  entreprises  d’une  assemblée  véritablement  nationale  qui  résis- 
terait à ses  volontés?  Le  monarque  pourrait-il  dire  à la  nation, 
comme  au  parlement,  Vous  n’êtes  pas  la  nation?  Pourrait-il  dire 
aux  représentants  de  ses  sujets  : Vous  ne  les  représentez  pas?  Un 
roi  de  France  pourrait-il  exiler  la  nation  pour  se  faire  obéir, 
comme  il  exile  ses  parlements?  Pourrait-il  même  faire  la  guerre  à 
la  France  en  cas  de  refus  de  nouveaux  impôts?  Le  roi  est  assuré 
de  ses  troupes  contre  le  parlement  : le  serait-il  contre  la  France 
assemblée?  Où  frapperaient  donc  le  soldat,  l’officier,  le  général, 
sans  frapper  contre  leurs  compatriotes,  leurs  amis,  leurs  parents 
ou  leurs  frères?  N'oublions  jamais  que  le  dernier  malheur  des  rois, 
c'est  de  ne  pas  jouir  de  l’obéissance  aveugle  du  soldat  ; que  compro- 
mettre ce  genre  d’autorité,  qui  est  la  seule  ressource  des  rois,  c’est 
s’exposer  aux  plus  grands  dangers.  C’est  là  véritablement  la  partie 
honteuse  des  monarques  qu’il  ne  faut  pas  montrer,  même  dans  les 
plus  grands  maux  de  l’Etat... 

« Voyez  la  rage  de  la  nation  anglaise  presque  toujours  assem- 
blée en  forme  d’états  généraux  contre  ses  rois;  elle  les  a dévoués 
à la  mort,  bannis  et  détrônés.  L’Angleterre  était  pourtant  jadis  la 
nation  la  plus  catholique,  la  plus  superstitieuse  et  la  plus  soumise 
'des  nations  à scs  monarques.  Ah  ! monseigneur  ! que  votre  bon 
esprit  éloigne  de  la  France  le  projet  dangereux  de  faire  des  Fran- 
çais un  peuple  anglais.  » 

Le  régent  suivit  les  conseils  de  son  ministre,  et  il  opéra  la  ban- 
queroute comme  nous  l’avons  vu  ; mais  ni  l’un,  ni  l’autre  ne  sur- 
vécurent longtemps  à ces  honteux  abus  des  forces  et  de  la  fortune 
de  la  France.  La  mort  leur  laissa  à peine  le  temps  d’accomplir  la 
régence.  Louis  XV,  sacré  à Reims  le  2G  octobre  1 722,  fut  déclaré 
majeur,  dans  un  lit  de  justice  au  parlement,  le  22  février  1723. 
Quelques  mois  après,  le  lüaoût  delà  mêmeannée,  Dubois  mourait 
des  suites  de  ses  débauches.  Son  maître  ne  tarda  pas  à le  suivre. 
Une  attaque  d’apoplexie  mit  un  terme  à la  vie  du  duc  d’Orléans  le 
25  décembre. 

La  régence  n’avait  duré  que  huit  ans  ; mais  elle  avait  ajouté  aux 
maux  matériels  qui  pesaient  sur  la  France  un  mal  moral  qui  de- 
vait durer  plus  longtemps.  Elle  donna  l’abominable  exemple  du 
plus  odieux  mépris  pour  tout  ce  que  les  hommes  se  font  honneur 
de  respecter.  Elle  afficha  la  vanité  du  vice,  comme  en  d’autres 
temps  et  dans  d’autres  cours  on  eût  affiché  la  fierté  de  la  vertu. 
La  morale  et  la  religion  furent  traitées  en  préjugés  indignes  de 
l’attention  des  hommes.  La  sainte  pudeur,  1a  modestie,  la  chasteté, 
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la  modération,  tout  ce  qui , en  un  mot,  fait  la  perfection  de 
l'homme  et  de  la  femme,  durent  se  cacher  sous  des  semblants  con- 
traires, comme  des  faiblesses  ou  des  ridicules.  La  noblesse  se 
déshonora  dans  les  plus  basses  et  les  plus  étranges  débauches.  On 
déshonora  également  le  clergé.  En  tout  temps  il  a suffi  de  peu 
pour  affaiblir  l’autorité  d’un  corps  qui  ne  doit  pas  même  être 
soupçonné.  Cette  fois,  le  scandale  fut  poussé  jusqu’au  dernier  ex- 
cès. L’abbé  Dubois,  qui  n’était  connu  que  par  ses  complaisances 
pour  le  duc  d’Orléans,  dont  il  avait  été  le  précepteur  ; par  ses 
liaisons  honteuses,  par  l’impudence  de  toutes  les  espèces  d’incré- 
dulité; l’abbé  Dubois  voulut  être  archevêque  de  Cambrai  : il  se 
trouva  deux  évêques  pour  le  sacrer.  11  voulut  être  cardinal  : mais 
Clément  XI  refusa.  Dubois,  habitué  à tout  acheter,  traita  ltome 
selon  ses  habitudes.  L’Église  de  France  était  encore  troublée  par  les 
discussions  qui  s’étaient  élevées  à l'occasion  de  la  bulle  Unigenitus. 
Celle-ci,  comme  on  lésait,  n’était  autre  chose  qu’une  condamnation 
prononcée,  à la  sollicitation  des  jésuites,  contre  quelques  propo- 
sitions adoptées  par  les  jansénistes.  Une  partie  de  l’épiscopat 
français  et  l’université  en  avaient  appelé  au  futur  concile.  Les  parle- 
ments avaient  refusé  d’enregistrer  la  bulle.  Dubois  menaça  le  par- 
lement de  l’exiler  à Blois  et  il  la  fit  accepter  comme  loi  de  l’État. 
Fort  de  ce  service,  le  nouvel  archevêque  revint  à la  charge  auprès 
de  la  cour  de  Rome.  Clément  XI  refusa  encore  : il  semblait  devi- 
ner qu’un  tel  don,  venu  d’une  main  infâme,  porterait  malheur  à 
l’Église,  à la  bulle  et  à l’ordre  des  jésuites  qui  l'avait  sollicitée. 
La  mort  leva  son  opposition:  Son  successeur  fut  moins  sévère  : 
il  revêtit  Dubois  de  la  pourpre  ; mais  il  en  mourut,  dit-on,  de 
chagrin.  Dubois,  quoique  archevêque,  quoique  cardinal,  persista 
dans  ses  mœurs  et  sou  incrédulité,  et  pour  donner  jusqu’au  bout 
un  détestable  exemple,  il  mourut  en  refusant  de  recevoir  les  sa- 
crements de  l’Église. 

Si  la  régence  n’avait  fait  que  donner  à la  France  le  spectacle 
de  l'immoralité,  le  mal  aurait  pu  s’éteindre  avec  la  génération  qui 
en  avait  été  témoin.  Mais  ses  relations  diplomatiques  avec  l’Angle- 
terre ouvrirent  la  porte  à l’invasion  de  ce  que  l’on  appelait  alors 
les  libres  penseurs.  Delà,  il  arriva  que  l’incrédulité,  qui  n’avait  eu, 
jusqu’à  cette  époque,  presque  d’autres  sources  et  d’autres  appuis 
que  les  passions,  reçut  le  secours  d’une  théorie  jusqu’à  un  certain 
point  rationnelle  et  de  certaines  apparences  scientifiques.  Dès  ce  mo- 
ment elle  posséda  les  moyens  d’uu  enseignement  régulier.  Il  y avait, 
en  effet,  en  Angleterre  une  secte  depuis  longtemps  fondée  et  qui  s’é- 
tait grandement  développée,  grâceà  la  haine  de  la  noblesse  anglaise 
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et  de  tous  ses  adhérents  contre  le  parti  des  puritains.  Ou  sait  que 
ce  parli,  qui  avait  fait  la  révolution  de  1 G 40,  et  qui  menaça  les  trois 
royaumes  d'une  réforme  radicale,  basait  sa  doctrine  politique  sur 
l’Évangile.  Delà,  pour  tous  les  hommes  qui  voulaient  la  conserva- 
tion de  tout  ou  partie  de  l’ancien  système  social,  un  intérêt  puissan  t 
pour  attaquer  la  vérité  et  l’autorité  du  livre  évangélique.  Ce  fut  cet 
intérêt,  ce  fut  la  haine  du  puritanisme,  qui  dictèrent  les  livres  de 
Hobbes  et  donnèrent  plus  tard  appui  à ses  successeurs.  Les  Anglais 
furent  nombreux  à la  cour  du  régent  ; ils  ne  s’épargnèrent  pas  dans 
ses  orgies.  Ils  furent  présentés  et  accueillis  comme  des  types  de  bon 
sens,  de  raison,  de  force  et  même  de  sagesse;  car  alors  la  sagesse 
ne  consistait  pas  à se  bien  conduire,  mais  à ne  rien  respecter. 
Leur  littérature  devint  à la  mode.  Le  nom  de  lord  Bolingbroke, 
le  grand  ennemi  du  christianisme,  fut  peut-être  plus  connu  en 
France  que  dans  son  propre  pays.  La  philosophie  anglaise  offrait 
d’ailleurs  une  mine  immense  à exploiter  pour  le  scepticisme  fran- 
çais, qui,  réduit  à ses  propres  forces,  n’eût  peut-être  jamais  été  bien 
sûr  de  lui-même.  Il  alla  donc  chercher  chez  nos  voisins  une  sécurité 
qu’il  ne  pouvait  pas  encore  se  donner.  Ce  fut,  sans  doute,  le  mo- 
tif qui  conduisit  Voltaire  en  Angleterre.  Déjà  connu  par  des  succès 
littéraires,  il  fut  merveilleusement  bien  reçu.  Après  trois  ans  de 
séjour  dans  la  société  des  libres  penseurs  anglais  (1727  à 1750), 
il  revint  dans  sa  patrie  rapportant  l'idée  d’employer  la  science  et 
l’histoire  pour  combattre  la  religion.  Pendant  que  Voltaire  allait 
chercher  à l’étranger  des  doctrines  qui  plus  tard  devaient  faire 
dévier  la  révolution,  l’esprit  français,  qui,  dans  le  dernier  siècle, 
avait  produit  Descartes  et  Pascal,  se  manifestait  par  une  œuvre 
qui  continuait  dignement  Fénelon,  Vauban  et  Boisguilbert.  L’abbé 
de  Saint-Pierre,  déjà  connu  par  son  projet  de  paix  perpétuelle , 
publié  en  1715,  donna,  en  1717,  le  projet  d’une  taille  proportion- 
nelle; en  1724,  un  mémoire  sur  les  pauvres  mendiants  et  les 
moyens  de  les  faire  subsister,  et  enfin,  en  1724,  un  mémoire  pour 
diminuer  le  nombre  des  procès.  Le  titre  de  ces  ouvrages  en  font 
connaître  le  contenu.  On  ne  voyait  alors  en  lui  qu’un  rêveur.  Mais 
ce  rêveur  était  l’apôtre  d’une  école  pleine  de  vie  et  d'avenir,  qui, 
dès  cette  époque , avait  déjà  des  disciples.  Il  commençait  un  en- 
seignement que  tout,  dans  le  siècle  qui  commençait,  devait  tendre 
à accroître,  et  que  J.  J.  Rousseau  devait  plus  tard  rendre  popu- 
laire. 
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CHAPITRE  III. 


Histoire  du  gouvernement  de  Louis  XV. 


Cependant  les  hommes  du  présent  n’étaient  occupés  que  de  re- 
cueillir la  succession  du  duc  d’Orléans.  Ce  fut  le  duc  de  Bourbon 
qui  l’obtint  avec  le  titre  de  premier  ministre.  Ce  prince  continua 
l’exemple  des  mauvaises  mœurs  de  la  régence,  en  donnant  le  scan- 
dale d’une  maîtresse  avouée  et  influente  sur  les  affaires  de  l'Étal. 
Il  renouvela  les  édits  de  Louis  XIV  contre  les  protestants.  Il  ac- 
corda à la  compagnie  des  Indes  un  décret  qui  achevait  la  banque- 
route de  Law.  Il  établit  sur  toutes  les  terres,  même  celles  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  un  impôt  d’un  cinquantième  ; et,  afin  d’ob- 
tenir l'enregistrement  de  cette  nouvelle  taxe , il  désorganisa  le 
parlement.  Enlin,  il  établit  une  société  pour  l’achat  et  la  vente  des 
blés,  qui  produisit  une  disette.  Le  mécontentement  fut  extrême  et 
général.  Il  y eut  plusieurs  émeutes  où  le  sang  coula.  Mais  tous  ces 
faits  n’eussent  pas  suffi  pour  renverser  un  premier  ministre  qui 
était  prince  du  sang.  Ce  fut  une  petite  affaire  toute  personnelle 
qui  détermina  le  roi  à le  renvoyer.  Louis  XV  avait  pour  pré- 
cepteur M.  de  Fleury,  évêque  de  Fréjus.  Il  était  habitué  à l’avoir 
toujours  près  de  lui,  et  en  tiers  dans  les  rapports  qu’il  avait  avec 
son  premier  miuistre.  Le  duc  voulut  travailler  seul  avec  le  roi. 
Cette  prétention  n’eut  qu’un  succès  passager.  M.  de  Fleury,  rap- 
pelé par  le  roi  et  averti,  usa  de  son  pouvoir  sur  l’esprit  du  mo- 
narque, pour  écarter  un  homme  dans  lequel  il  ne  pouvait  plus 
voir  qu’un  rival,  et  qui  était  d’ailleurs  perdu  dans  l’opinion.  Le 
duc  de  Bourbon  fut  exilé  à Chantilly,  le  11  juin  1726.  Dès  ce  mo- 
ment la  direction  des  affaires  appartint  à M.  de  Fleury. 

L’administration  de  ce  prélat  fut  un  accident  heureux.  Une  éco- 
nomie sévère  remit  l’ordre  dans  les  finances.  Une  juste  indulgence 
répara  les  violences  des  dix  dernières  années.  Malheureusement 
des  discussions  religieuses  vinrent  donner  un  nouvel  aliment  à 
l’esprit  d’incrédulité.  C’était  toujours  la  vieille  querelle  du  jansé- 
nisme à propos  de  la  bulle  Unigenitus.  Elle  pouvait,  elle  devait 
avoir  de  l’importance  pour  les  théologiens,  pour  le  clergé  ; mais  le 
public  n’y  comprenait  rien,  ou,  s’il  y comprenait  quelque  chose, 
il  n’y  voyait  que  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  à étendre  son 
autorité.  Par  conséquent  il  était  avec  les  évêques  qui  refusaient  la 
bulle  et  avec  les  parlements  qui  la  condamnaient.  D’ailleurs,  le 
peuple  proprement  dit  était  trop  accablé  de  la  masse  des  misères 
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de  toutes  sortes  qui  pesaient  sur  lui,  pour  s’occuper  de  quelque 
chose  qui  ne  fût  pas  sa  misère.  Aussi  ce  fut  une  des  grandes  fautes 
du  liant  clergé  de  celle  époque  de  n’avoir  pas  vu  que,  pour  pos- 
séder, en  théologie,  la  souveraineté  aux  yeux  de  tous,  il  fallait 
d’abord  acquérir  l’autorité  du  dévouement  envers  les  faibles  et 
les  pauvres.  Le  problème  du  siècle  n’était  point  un  problème  de 
théologie  mais  un  problème  de  charité.  On  concevait  si  peu  ces 
choses,  que  l’on  compliqua  la  question  de  la  bulle  d’une  question 
de  calendrier  relative  à l’admission  de  la  fête  et  à l'oftice  de  saint 
Grégoire  VII.  [Des  évêques  s’élevèrent  contre  cette  nouveauté  ; des 
parlements  rendirent  des  arrêts  ; le  pape  lança  des  brefs  contre  les 
évêques;  le  parlement  de  Paris  cassa  les  brefs.  Je  ne  ferai  pas  ici 
l’histoire  de  ces  discussions.  Elle  ne  serait  point  en  place  dans 
une  introduction  où  je  ne  me  propose  que  de  constater  des  résul- 
tats. On  ne  pourrait,  d’ailleurs T être  exact,  à moins  d’entrer 
dans  des  détails  assez  longs.  Nous  nous  bornerons  à remarquer 
que,  dans  cette  affaire,  le  clergé  catholique  fut  divisé  contre  lui- 
même,  alors  que  les  attaques  des  libres  penseurs  rendaient  l’union 
plus  que  jamais  nécessaire.  La  bulle  avait  dans  l’épiscopat  une 
majorité  qui  équivalait  presque  à l’unanimité;  mais  il  n’est  pas 
certain  qu’il  en  fût  partout  ainsi  dans  le  clergé  du  second  ordre. 
Ainsi,  à Paris,  l’archevêque  M.deVintimilleétait  pour  la  bulle  ; mais 
vingt-huit  curés  étaient  contrev  et  le  plus  grand  nombre  persistè- 
rent jusqu’au  bout,  quoique  leur  évêque  leur  eût  montré  « les  tristes 
«suites  de  leur  résistance;  la  docilité  anéantie  dans  les  lidèles, 
« le  vicaire  de  Jésus-Christ  calomnié,  l’autorité  des  évêques  mé- 
« connue,  toute  subordination  détruite  et  une  foule  d’écrits  sé- 
« ditieux  paraissant  pour  semer  l’esprit  de  haine,  de  révolte  et 
« d’indépendance.  » ( Mémoires  pour  servir  à l'hist.  ecclés.)  Le 
nombre  des  pamphlets  fut  en  effet  considérable.  Dans  quelques-uns 
même  la  discussion'sortait  du  terrrain  spirituel,  et  respectant  mé- 
diocrement les  pouvoirs  temporels,  on  adressait  à celui-ci,  en  pas- 
sant, quelques  dures  vérités  et  même  des  menaces.  Il  y en  eut  île  si 
violents,  que  le  parlement,  quoique  favorable  aux  pamphlétaires, 
fut  obligé  de  les  condamner.  Le  parti  janséniste,  car  c’était  un 
parti,  publia  même  un  véritable  journal  sous  le  titre  de  Nouvelles 
ecclésiastiques.  La  cour  cependant  était  ennuyée  de  tout  ce  bruit. 
Elle  frappa  sur  le  parlement  de  Paris  ; elle  emprisonna  quelques 
membres,  elle  en  exila  quelques  autres  ; elle  tint  un  lit  de  justice  ; 
mais  elle  n’en  recueillit  que  des  protestations  énergiques;  enfin 
elle  exila  en  masse  les  chambres  des  requêtes  et  des  enquêtes, 
sans  produire  autre  chose  qu’une  interruption  dans  l'administra- 
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tion  de  la  justice.  Le  parlement  fut  rappelé  en  1732,  la  question 
n’étant  pas  plus  avancée  qu'auparavant. 

Les  jansénistes  auraient  conservé  l’appui  de  l’opinion  publique, 
car  ils  apparaissaient  comme  un  parti  de  réforme  vis-à-vis  du 
clergé  et  vis-à-vis  du  gouvernement,  s’ils  n’avaient  fini  par  le  ri- 
dicule. Soit  crédulité,  soit  mensonge,  on  répandit  le  bruit  qu’il  se 
faisait  des  miracles  sur  le  tombeau  du  diacre  Paris.  La  foule  y 
courut.  On  allait  en  pèlerinage  au  cimetière  de  Saint-Médard. 
Vingt-trois  curés  de  Paris  signèrent  des  requêtes  par  lesquelles 
ils  sommaient  en  quelque  sorte  leur  archevêque  de  reconnaître  la 
vérité  de  quelques-unes  des  cures  prétendues  miraculeuses.  M.  de 
Vintimille  fit  intervenir  les  médecins  et  en  définitive  condamna 
toutes  ces  histoires  (1735).  Mais  sou  autorité  ne  suffit  pas  pour  ar- 
rêter la  ferveur  populaire,  il  fallut  que  le  gouvernement  intervînt 
et  fit  fermer  le  cimetière. 

Le  parti  philosophique  triompha  de  cette  affaire  , qui  accrut 
considérablement  le  nombre  de  ses  auditeurs  et  celui  de  ses  ad- 
hérents. Il  y eut  dès  lors  une  portion  notable  du  public  lettré 
qui,  ne  voyant  dans  la  religion  qu’un  moyen  d’hébètement,  crut, 
en  travaillant  contre  elle,  agir  pour  le  bien  de  l’humanité  et  de  la 
nation.  Elle  se  mit  à l’œuvre  avec  la  ferveur  de  l’apostolat.  Ce  fut 
à ce  public  que  Voltaire  adressa  sa  Henriade,  et  ensuite  ses  Lettres 
sur  les  Anglais  ou  ses  Lettres  philosophiques.  Il  est  inutile  de  dire 
quel  était  l’esprit  de  ce  dernier  ouvrage,  qui  plus  tard  a formé  le 
fond  du  Dictionnaire  philosophique.  Il  eut  d’autant  plus  de  succès 
qu’il  avait  le  mérite  de  l’actualité  ; l’une  des  lettres  était  consacrée 
à attaquer  les  Pensées  sur  la  religion,  de  Pascal.  Le  parquet  s’en 
émut;  un  arrêt  du  parlement  ordonna  d’informer  contre  l’auteur. 
Voltaire  commença  par  se  cacher,  puis  il  nia  qu’il  eût  pris  la 
moindre  part  à cette  œuvre.  Moyennant  ce  petit  mensonge,  il  put 
reparaître  dans  le  monde;  mais  cette  menace  de  persécution,  qui 
n’eut  aucune  suite,  augmenta  le  succès  des  lettres.  Elles  furent 
réimprimées  en  secret  et  vendues  sous  le  manteau.  C'est  par  la 
même  voie  que  la  publicité  fut  acquise  à deux  autres  ouvrages  de 
Voltaire  que  l’on  ne  doit  pas  oublier  parmi  ceux  qu'il  produisit 
dans  cette  époque,  Brutus  et  la  Mort  de  César,  dont  l’impression 
avait  été  défendue  par  la  censure.  Les  écrits  de  Voltaire  étaient 
les  meilleurs  et  les  plus  répandus  parmi  ceux  que  produisait  alors 
(1734)  l'école  philosophique,  mais  ils  n’étaient  pas  les  seuls.  Il  y 
en  eut  d’autres  qui  méritèrent  des  arrêts  du  parlement  ou  des  cen- 
sures en  Sorbonne.  Beaucoup  de  livres,  au  reste,  échappaient  à 
l'attention  de  ces  corps,  soit  à cause  du  titre,  soit  à cause  du  nom 
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des  auteurs.  Il  y a,  de  cette  époque,  des  livres  d’astronomie,  de  phy- 
sique, de  voyages,  signés  par  les  pères  de  la  compagnie  de  Jésus, 
qui  contiennent  des  plaisanteries  dans  le  style  et  l’esprit  de  Vol- 
taire, et  où  il  est  à croire  que  celui-ci  a même  beaucoup  puisé. 
Sans  doute,  ces  pères  croyaient  jouer  un  excellent  tour  à leurs 
ennemis  les  jansénistes,  en  se  moquant  de  certains  miracles, 
de  certaines  reliques,  etc.,  et  quelquefois  même  en  allant  plus  loin. 
Mais,  en  définitive,  ils  ne  faisaient  que  venir  en  aide  à l'école  phi- 
losophique, en  lui  donnant,  par  leur  exemple,  l’accès  et  l’autorité 
qui  lui  eussent  manqué  auprès  de  beaucoup  de  gens. 

Une  suite  de  guerres  vint,  comme  à propos,  distraire  l’opinion 
publique  du  spectacle  de  ces  émeutes  littéraires  et  religieuses.  En 
1733,  le  roi  que  les  victoires  de  Pierre  le  Grand  sur  Charles  XII 
avaient  donné  à la  Pologne  vint  à mourir.  Les  Polonais  appelèrent 
à lui  succéder  l’homme  qui  avait  été  son  compétiteur  malheureux, 
le  protégé  de  Charles  XII,  Stanislas  Leczinski,  depuis  longtemps 
réfugié  en  France.  Un  double  motif  unissait  le  gouvernement 
français  à la  cause  de  ce  dernier.  Il  était  de  son  intérêt  politique 
de  conserver  la  Pologne  dans  sa  force  et  son  indépendance  ; de 
plus  Louis  XV  avait  épousé  la  fille  de  Stanislas,  et  par  suite  le  réta- 
blissement du  père  sur  le  trône  de  Pologne  était  en  quelque  sorte 
une  affaire  de  famille.  Mais  déjà  les  trois  puissances  qui  devaient, 
plus  tard,  partager  ce  malheureux  pays,  la  Russie,  l’Autriche  et  la 
Prusse,  étaient  convenues  par  un  pacte  secret,  de  soustraire  la  Po- 
logne à l’amitié  de  la  France,  et  d’en  assurer  la  couronne  dans  là 
maison  de  Saxe.  De  là  la  guerre  de  1734  et  1733.  Stanislas,  quoi- 
que proclamé  par  soixante  mille  voix,  fut  chassé  de  son  royaume 
par  les  armées  russe  et  autrichienne.  La  France,  de  son  côté,  at- 
taqua l’Autriche,  qui  était  la  seule  puissance  à sa  portée.  Ses  armes 
furent  heureuses.  On  peut  en  juger  par  les  résultats  consacrés 
dans  le  traité  signé  à Vienne  le  3 octobre  1733.  Elle  acquit  la  Loi- 
raine  qui  fut  assignée  au  roi  Stanislas,  et  déclarée  à sa  mort  ré- 
versible à la  couronne  de  France.  De  plus  la  couronne  de  Naples 
et  de  Sicile,  donnée  à don  Carlos,  fils  de  Philippe  V d'Espagne, 
accrut  la  prépondérance  de  la  maison  de  Bourbon,  et.  réalisa  un 
des  projets  favoris  de  la  politique  de  Louis  XIV. 

Cette  courte  prise  d’armes  fut  suivie  de  quelques  années  de  paix, 
auxquelles  succéda  une  guerre  longue  et  rude.  Ce  fut  encore  une 
guerre  de  succession.  L’empereur  d’Allemagne,  Charles  IV,  mou- 
rut, le  20  octobre  1740,  sans  laisser  d’autres  enfants  qu’une  tille, 
Marie-Thérèse.  Or,  la  loi  salique  était  la  loi  de  l’Empire  : les  fem- 
mes ne  pouvaient  succéder  à la  couronne.  Charles  IV  avait  voulu 
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changer  cette  règle  qui,  jusqu’à  ce  jour,  n’avait  jamais  été  violée, 
par  un  acte  connu  sous  le  nom  de  pragmatique,  qu'il  fit  signer 
par  presque  toutes  les  puissances  de  l’Europe.  Il  y avait  déclaré 
Marie-Thérèse  héritière  de  tous  ses  États.  Sa  volonté  suprême  fut 
respectée  par  ses  sujets;  mais  elle  n’arrêta  point  les  prétendants, 
même  parmi  ceux  qui  avaient  signé  la  pragmatique.  Les  électeurs 
de  Bavière  et  de  Saxe  réclamaient  la  succession  entière;  l’Espagne 
faisait  valoir  ses  droits  sur  la  Bohême  et  la  Hongrie  ; le  roi  de 
Sardaigne  voulait  le  duché  de  Milan,  et  le  roi  de  Prusse,  qui  était 
alors  Frédéric  II,  diverses  parties  de  la  Silésie.  Rien  donc  ne  pa- 
raissait plus  facile  que  de  détruire  cette  grande  puissance  autri- 
chienne qui,  depuis  tant  de  siècles,  avait  été,  pour  la  France,  une 
ennemie  aussi  acharnée  que  l’Angleterre.  Ce  fut  ce  qui  déter- 
mina le  cardinal  de  Fleury  à se  mêler  activement  de  cette  affaire. 
Le  même  motif  donna  le  roi  d’Angleterre  et  de  Hanovre  pour 
allié  à Marie-Thérèse  et  joignit  la  Hollande  à l’Angleterre. 

Le  but  avoué  de  la  France  était  de  mettre  sur  la  tête  de  l’élec- 
teur de  Bavière  la  couronne  impériale  que  lui  avait  attribuée  une 
convention  signée  par  les  divers  prétendants.  La  guerre  fut  pour- 
suivie avec  la  vivacité  et  l’énergie  ordinaire  aux  Français.  Quand 
on  la  commença,  on  avait  plus  d’alliés  que  d’ennemis  ; mais,  cha- 
cun faisant  ses  arrangements  à part,  prenant  ou  quittant  les  armes 
selon  qu’il  était  content  de  ce  qu’il  obtenait  ou  selon  ce  qu’il  es- 
pérait; de  plus,  la  mort  ayant  enlevé  l’électeur  de  Bavière  à sa 
cause,  et  son  fils  ayant  renoncé  aux  projets  du  père,  la  France  se 
trouva  en  définitive  forcée  de  porter  tout  le  poids  des  hostilités, 
seule  contre  trois  ennemis.  Les  ministres  qui  étaient  alors  à la 
tête  des  affaires  n’étaient  point  des  hommes  de  génie,  mais  seu- 
lement des  hommes  doués  de  la  prudence  que  donne  la  pratique 
des  affaires.  Le  règne  des  courtisanes  n’était  pas  encore  venu; 
elles  étaient  déjà  partout,  mais  elles  ne  gouvernaient  pas  encore. 
Aussi,  dans  cette  longue  lutte  de  huit  ans,  les  succès  furent  plus 
nombreux  que  les  revers,  et  il  n’y  eut  pas  de  revers  sans  gloire. 
Ge  fut  même  la  victoire  qui  força  les  ennemis  à la  paix.  Pour 
rappeler  en  quelques  mots  l’histoire  de  ces  huit  années  de  com- 
bats en  Allemagne,  en  Flandre  et  en  Italie,  il  suffit  de  citer  la 
prise  de  Prague,  les  batailles  de  Fontenoy,  de  Bassignano,  de 
Raucoux,  de  Lawfeld  et  la  prise  de  Berg-op-Zoom  et  de  Maeslricht 
qui  termina  la  guerre.  L’armée  de  mer  fut  moins  heureuse  que 
les  troupes  de  terre:  nos  vaisseaux  se  trouvèrent  partout  inférieurs 
en  nombre  ; la  marine  ne  put  faire  qu’une  courageuse  et  honorable 
résistance. 
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Le  traité  de  paix  fut  signé  à Aix-la-Chapelle  le  18  octobre 
1748.  On  remarqua  avec  étonnement  que  le  gouvernement  fran- 
çais ne  demanda  rien  des  belles  et  riches  provinces  dont  il  s’élail 
rendu  maître.  C’est  que  le  cardinal  de  Fleury  ne  vivait  plus  et  que 
déjà  la  diplomatie  éprouvait  l'influence  fatale  qui  devait  bientôt 
s’étendre  à tout,  de  l’esprit  nonchalant  d’un  monarque  enclin  aux 
seules  voluptés  des  sens.  La  guerre  même  n’avait  pu  l’en  détacher. 
Dans  les  deux  campagnes  auxquelles  le  roi  prit  part,  il  fut  suivi 
de  sa  maîtresse  en  titre.  Son  exemple  était  imité  par  plusieurs  des 
officiers  supérieurs.  S’il  faut  en  croire  les  mémoires  du  temps, 
l’armée,  particulièrement  dans  les  Pays-Bas,  présentait  un  spec- 
tacle qui  contraste  singulièrement  avec  l’austérité  de  nos  mœurs 
militaires  actuelles.  Tous  les  plaisirs  marchaient  à sa  suite.  Le 
maréchal  de  Saxe  menait  partout  avec  lui  une  troupe  de  comé- 
diens. Ce  fut  à la  fin  d’une  représentation  théâtrale,  et  par  la 
bouche  d’une  actrice,  que  l’armée  apprit  le  projet  de  la  bataille 
de  Lawfeld  qui  devait  se  donner  le  lendemain  ; ce  fut  dans  le  même 
lieu  et  dans  le  même  moment  que  l’heure  de  la  prise  d’armes  fut 
indiqué  et  le  rendez-vous  assigné  aux  divers  corps  {Mémoires  du 
jrrince  de  Monlbareg).  Que  l’on  juge,  d’après  ce  fait,  du  secret  qui 
présidait  aux  opérations  militaires! 

A cette  époque,  la  Pompadour  avait  déjà  commencé  à régner. 
On  dit  même  qu’elle  contribua  au  très-blâmable  désintéressement 
de  Louis  XV  dans  le  traité  d’Aix-la-Chapelle.  On  peut  donner  le 
nom  de  règne  au  passage  de  cette  femme  ; car  elle  exerça  l’in- 
fluence d’un  premier  ministre  qui  aurait  été  tout-puissant.  Minis- 
tères, ambassades,  commandements,  bénéfices,  guerre,  marine, 
diplomatie,  elle  disposa  de  tout;  la  noblesse  fut  à ses  pieds;  les 
savants  et  les  philosophes  lui  firent  la  cour;  on  vit  même  des 
membres  du  haut  clergé  assidus  à ses  petits  levers.  L’empire  de 
cette  femme  déshonora  les  courtisans  aussi  bien  que  le  monarque. 
La  Pompadour  était  un  peu  moins  que  la  simple  maîtresse  de 
Louis  XV  ; elle  était  la  pourvoyeuse  de  ses  plaisirs  : c’est  à elle 
qu’appartient  l’idée  de  l’établissement  fameux  du  parc  aux  cerfs, 
sorte  de  harem  perfectionné,  dont  on  renouvelait  incessamment  le 
personnel  et  où  l’innocence,  la  pudeur,  l’enfance  avaient  seules  le 
privilège  d’entrer, 'pour  y être  offertes  aux  caprices  sensuels  du  roi. 
Grâce  à ces  soins,  elle  garda  l’affection  et  la  confiance  de  son  royal 
amant  jusqu’à  sa  dernière  heure.  Elle  ne  perdit  le  pouvoir  qu’avec 
la  vie.  Elle  mourut  le  15  avril  1764.  Elle  régna  donc  pendant 
plus  de  seize  ans,  plus  que  la  durée  d’une  demi-génération. 

Celte  période  fut,  de  toutes  manières,  désastreuse  pour  la  mo- 
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narcliie,  pour  la  noblesse,  pour  le  clergé  et  pour  la  France  elle- 
même.  Elle  démontra  d’une  manière  évidente  à la  .nation  la 
nécessité  de  changer,  si  elle  ne  voulait  périr,  un  système  de  gou- 
vernement où  le  caprice  du  monarque  décidait  de  tout.  Que  de- 
vaient penser  en  effet  une  magistrature  et  une  bourgeoisie  que 
la  corruption  des  mœurs  n’avait  pasœncore  atteintes  et  qui  la  détes- 
taient d’autant  plus  qu’elles  s’en  sentaient  menacées,  d’une  société 
officielle  où  les  complaisances  d’une  courtisane  étaient  le  moyen 
du  pouvoir? 

Toute  l’histoire  du  règne  de  la  Pompadour  se  résume  en  trois 
faits  : une  lutte  contre  les  parlements  qui  lit  pénétrer  jusque  dans 
le  peuple  la  haine  du  pouvoir  royal,  une  guerre  désastreuse  qui 
le  montra  incapable  et  dédaigneux  des  intérêts  de  la  nation,  et 
enfin  la  constitution  définitive  du  parti  de  l’opposition  radicale  ou 
du  parti  philosophique. 

Ce  fut  un  acte  au  moins  imprudent,  et  peut-être  même  une 
erreur  d’un  prélat  respectable,  qui  mit  de  nouveau  en  mouvement 
les  passions  libérales  et  même  l’esprit  de  corps  des  parlements. 
La  position  du  clergé  était  alors  des  plus  difficiles  ; mais  il  parais- 
sait ne  pas  s’en  apercevoir,  il  semblait  avoir  oublié  que  sa  force 
repose  non  sur  une  autorité  temporelle  ou  sur  des  biens  matériels, 
mais  sur  la  confiance  du  peuple  en  son  désintéressement  et  en 
son  indépendance.  Ayant  conservé,  par  un  privilège  spécial,  l’u- 
sage de  s’assembler  pour  discuter  la  quotité  de  l’impôt  qu’il 
accordait  sous  le  nom  de  don  gratuit , le  clergé  s’était  refusé  con- 
stamment à prendre  dans  les  dépenses  publiques  une  part  en  rap- 
port avec  ses  richesses,  qui  étaient  considérables.  En  1749,  le 
chancelier  D’Aguesseau,  en  quittant  le  ministère,  punit  ses  refus 
par  un  édit,  dit  de  main  morte , qui  lui  ôtait  la  faculté  d’acquérir 
de  nouveaux  biens,  et  d’établir  de  nouvelles  maisons  religieuses 
sans  l’autorisation  du  roi.  L’année  suivante  on  lui  demanda  une 
estimation  de  ses  biens.  Le  but  était  évident  : on  ne  voulait  con- 
naître ses  revenus  que  pour  savoir  quelle  taxe  il  devait  payer. 
Aussi  opposa-t-il  ses  immunités.  Il  réussit  même  à faire  transférer 
à la  marine  le  ministre  dont  il  craignait  la  fermeté  dans  la  place 
de  contrôleur  général.  Ce  succès  fut  un  malheur  pour  la  religion, 
avec  laquelle  on  ne  cessa  de  confondre  ses  ministres.  Ses  ennemis 
en  triomphèrent.  Il  n’y  eut  personne  qui  ne  vît  d’un  mauvais  œil 
ce  soin  persistant  à s’exempter  des  charges  qui  pesaient  sur  le 
peuple. 

Ce  fut  dans  ce  moment  où  l’opinion  publique  était  plus  que 
jamais  irritée,  que  M.  de  Beaumunt,  archevêque  de  Paris,  prélat 
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d’ailleurs  à tous  égards  digne  de  sa  place,  soit  scrupule,  soit  es- 
pérance dp  détruire  les  derniers  restes  du  jansénisme,  ordonna  à 
son  clergé  de  refuser  le  dernier  sacrement  aux  mourants  qui  ne 
présenteraient  pas  un  billet  de  confession  signé  d’un  prêtre  or- 
thodoxe (1752).  Parmi  les  premières  victimes  de  cette  mesure, 
on  remarqua  le  duc  d’Orléans,  dit  le  dévot;  Coflin,  recteur  de 
l’université,  etc.  Le  parlement  jugea  qu’il  y avait  abus  et  pour- 
suivit les  exécuteurs  de  la  mesure.  Le  conseil  du  roi  cassa  cet 
arrêt  et  répondit  aux  remontrances  par  une  invitation  à la  paix. 
Le  parlement,  au  lieu  d’obéir,  rendit  le  18  avril  1752  un  nouvel 
arrêt  portant  en  général  défense  d’exiger  des  billets  de  confession 
pour  l’administration  des  sacrements.  Le  conseil  du  roi  annula 
encore  cet  acte.  Enlin,  au  commencement  de  1755,  les  refus  de 
sacrements  continuant,  le  parlement  saisit  le  temporel  de  l’arche- 
vêque et  convoqua  les  pairs  afin  de  poursuivre  le  prélat  lui— 
même.’Cette  fois  le  gouvernement  trouva  que  c’était  entreprendre 
sur  sa  propre  autorité  : le  parlement  fut  exilé,  et  on  créa  une 
chambre  royale  destinée  à rendre  la  justice  en  sa  place.  Mais,  on 
éprouva  alors  une  opposition  à laquelle  on  ne  s’attendait  pas  et  qui 
prouve  à quel  point  s’étaient  accrus  le  mécontentement  public  et 
la  dû-position  à résister  au  pouvoir.  Les  avocats,  les  procureurs, 
les  greffiers  et  jusqu’aux  agents  les  plus  subalternes  protestèrent 
à leur  tour  et  refusèrent  de  remplir  leurs  offices.  Cet  état  de 
choses  dura  pendant  quatorze  mois.  Il  fallut  que  le  gouvernement 
cédât.  Il  profila  de  la  naissance  du  jeune  prince  qui  fut  plus  tard 
Louis  XVI,  pour  donner  l’apparence  d’une  grâce  à la  réintégra- 
tion du  parlement;  mais  ce  fut  l’effet  d’une  véritable  négociation. 
Le  cours  de  la  justice  fut  rétabli  en  septembre  1754. 

Dans  toute  cette  affaire,  l’opinion  publique  avait  pris  vivement 
parti  pour  la  magistrature.  Ce  n’était  pas  seulement  la  grande  cor- 
poration des  philosophes,  très-nombreux  à la  cour  et  dans  les  sa- 
lons, qui  y trouvaient  une  belle  occasion  d’attaquer  le  fanatisme 
du  clergé  ; mais  c’était  la  bourgeoisie  en  masse  qui  applaudissait 
à un  acte  de  résistance  courageuse  contre  un  pouvoir  mauvais  et 
méprisable  ; c’était  encore  cette  partie  de  la  nation  que  l'on  ap- 
pelait alors  le  petit  peuple,  qui  eût  été  pour  ses  prêtres  contre  les 
magistrats,  s’il  n’avait  senti  dans  l’exigence  des  billets  de  con- 
fession une  violence  contraire  à l’esprit  de  charité,  s’il  n’avait  vu 
la  force  du  côté  de  l’archevêque  et  le  courage  du  côté  du  parle- 
ment et  du  barreau. 

Le  parlement  de  Paris  fut  encouragé  par  cette  approbation  uni- 
verselle. Les  plus  hardis  de  ses  membres  méditèrent  d’en  proliler 
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pour  accroître  leur  influence;  c’était  un  projet  où  l’intérêt  oublie 
et  1 interet  de  leurs  privilèges  paraissaient  d'accord.  Il  ne  s’agissait 
que  d attendre  le  moment  où  ils  pourraient  le  faire  partager  à tous 
leurs  collègues,  et  enfin  le  réaliser  : les  besoins  financier!  du  Z- 
vernement  vinrent  bientôt  leur  en  offrir  l’occasion.  Les  Anglais 
avaienl  commencé  les  hostilités;  on  avait  besoin  d’argent  pour  faire 
la  guerre,  et  les  ressources  de  l’État  ayant  été  épuisées,  dépassées 
meme  en  pleine  pa.x,  il  fallait  recourir  à de  nouveaux  impôts  et  les 
fane  enregistrer.  Le  gouvernement  convoqua,  à cet  effet  un  lit  dp 
Jüsüce  à Versailles.  Le  parlement  refusa  d’opiner,  ei  de  ïefour  > 
Pans, . protesta  (août  1736).  En  même  temps,  il  commença  des 
démarchés  pour  se  liguer  avec  les  autres  parlements  du  royaume 
afin  de  rendre  tout  commun  entre  eux,  l’autorité,  les  privilèges  h’ 
résistance;  mais  les  conséquences  de  ce  projet  étaient  trop  évi- 
denles  pour  que  le  gouvernement  ne  s’y  opposât  pas.  Le  13  dé- 
cembre 1756,  dans  un  nouveau  lit  de  justice,  le  roi  fit  enregistrer 
trois  déclarations  : par  la  première,  on  renouvelait  l’injonction  de 
respecter  la  bulle  Unigenitus;  par  la  seconde,  on  défendait  hiy 
cbambres  de  s’assembler  sans  la  permission  de  la  grande  chambre  - 
de  recevoir  aucune  dénonciation,  si  ce  n’était  de  la  bouebe  du 
procureur  général;  de  jamais  protester  contre  les  édits  royaux  - e 
enfin,  d interrompre  le  cours  de  la  justice.  Par  la  troisième  on  sùn 
primait  une  partie  des  cl.ambre.-f  des  enquêtes  et  des  requêtes  etc 
Ces  ordonnances  jetèrent  d’abord  la  consternation  dans  le  narl  ■ ' 
ment  : à la  stupeur  succéda  l’indignation.  On  se  demanda  pourquoi 
tout  le  parlement  n était  pas  supprimé.  Emportée  par  un  noble 
mouvement,  et  aussi  dans  la  pensée  de  forcer  la  cour  à reculer  H 
majorité  des  magistrats  donnèrent  leur  démission  : il  ne  resn 
trente  et  un  membres  dans  la  grande  chambre.  ,ue 

Tous  ces  faits  causèrent  une  grande  fermentation  dans  le  public 
I ans  était  plein  de  rumeurs  et  comme  prêt  à se  révolter  II  v avoir 
unanimité,  et  on  ne  se  cachait  guère  pour  tenir,  sur  le  gouverne 
ment  et  sur  le  roi,  les  propos  les  plus  violents.  Le  mécontentement" 
ou  plutôt  la  colere,  descendue  des  classes  supérieures  et  moyennes 
de  la  société  aux  classes  inférieures,  avait  atteint  tout  le  monde 

On  en  eut  bientôt  la  preuve:  1er,  janvier  1737,  un  homme  du  peuple’ 

François  Damiens,  frappa  le  roi  d’un  coup  de  couteau.  La  blessure 
n était  pas  grave  ; mais  Damiens,  arrêté  et  interrogé,  répondit  qu’il 
n avait  pas  voulu  tuer  le  roi,  mais  seulement  l’avertir  de  mieux  gou- 
verner. Damiens  fut  condamné  par  les  quelques  membres  du  parle 
ment  qui  restaient,  et  écartelé  en  place  de  Grève.  Cependant  cet 
attentat  eut  un  résultat  inespéré  : il  amena  la  réconciliation  du  nar 
tome  i.  i3  1 
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lement  et  de  la  cour.  Voici  comment  : dans  les  premiers  moments, 
lorsqu’on  croyait  la  vie  du  roi  en  danger,  madame  de  Pompadour 
fut  éloignée  et  le  dauphin  appelé;  mais  la  peur  de  Louis  XV,  quoique 
exagérée,  ne  put  durer  longtemps;  alors  le  dauphin  fut,  de  nouveau, 
éloigné  et  madame  de  Pompadour  rappelée.  Celle-ci  ne  put  par- 
donner aux  ministres  qui  l’avaient  fait  écarter  : aussi  le  ministère 
fut-il  changé,  MM.  de  Machault  et  d’Argenson  renvoyés.  Avec  le 
ministère,  changea  le  système  : on  se  mit  avec  les  parlementaires 
contre  l’archevêque,  et,  par  suite,  le  parlement  rentra  en  grâce  ; les 
dernières  ordonnances  furent  comme  non  avenues. 

On  était  alors  en  guerre  avec  l’Angleterre,  quoique  l’on  eût  fait 
tout  ce  qui  était  possible  pour  l’éviter.  Le  gouvernement  britan- 
nique, depuis  la  conquête  de  Guillaume,  a fondé  sa  sécurité  sur  sa 
puissance  maritime  et  sa  puissance  sur  sa  richesse  commerciale.  ■ 
De  ce  point  de  vue,  il  a toujours  surveillé  la  France.  Or,  celle-ci, 
qu’il  suffit  de  laisser  faire,  pour  qu’elle  répare  les  fautes  de  ses 
chefs,  s’était  noblement  relevée  des  échecs  des  dernières  années. 
Ses  armateurs  couvraient  les  mers  de  leurs  vaisseaux.  Ses  colonies 
étaient  magnifiques,  les  plus  belles  du  monde  après  celles  de  l’Es- 
pagne. Pondichéry,  sous  le  gouvernement  de  Dupleix,  devenait  le 
centre  d’un  royaume  dans  les  Indes.  Tout  annonçait  que  cette  pros- 
périté n’était  qu’à  son  commencement.  Encore  quelques  années  de 
paix,  et  il  semblait  qu’elle  devait  s’élever  au  point  d'être  supérieure 
à toutes  les  attaques.  L’Angleterre  ne  vit,  contre  ce  danger,  d’autre 
recours  que  la  guerre;  il  lui  fallait  profiter  du  moment  où  elle  avait 
encore  la  supériorité  des  forces  pour  écraser  sa  rivale.  Attendre 
était  courir  les  chances  d’une  égalité  redoutable.  Elle  chercha  donc 
partout  un  prétexte  d’hostilité.  D’abord  elle  se  plaignit  de  Dupleix  ; ce 
gouverneur  fut  rappelé.  Les  îles  Sainte-Lucie,  la  Dominique,  Saint- 
Vincent,  etc.,  étaient  depuis  longtemps  communes  aux  deux  peu- 
ples; i’ Anglais  s’en  déclara  l’unique  souverain;  le  gouvernement 
français  ne  s’en  émut  point.  L’Anglais  se  mit  ensuite  à disputer  sur 
ia  délimitation  des  frontières  du  Canada  et  de  la  Louisiane.  Il  vou- 
lait, d’un  côté,  avoir  une  rive  du  Saint-Laurent,  et  de  l’autre, 
couper  la  communication  entre  le  Canada  et  la  Louisiane,  en 
s’établissant  sur  l’Ohio.  11  ne  se  borna  pas  à des  notes  diplomati- 
ques, il  fit  construire  un  fort  précisément  sur  cette  voie  de  com- 
munication. Un  ollicitîr,  envoyé  en  parlementaire  à la  garnison  de 
ce  fort  pour  en  demander  l’évacuation,  y fut  assassiné.  On  ferma 
encore  les  yeux  sur  cet  attentat  au  droit  des  gens.  Le  gouverne- 
ment français  pensa  qu’en  augmentant  la  garnison  de  ces  colonies, 
il  arrêterait  les  entreprises  des  colons  anglais  et  empêcherait  la  ré- 
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cidive  des  crimes  de  ce  genre.  En  conséquence  il  lit  préparer  une 
expédition  destinée  à y porter  trois  mille  hommes  de  renfort.  Sur 
l’avis  de  cet  armement,  le  ministère  britannique  notifia  que  ses  vais- 
seaux avaient  ordre  de  saisir  tout  bâtiment  français  qui  porterait 
des  troupes  en  Amérique  ; et,  comme  pour  prouver  que  cet  avis  n’é- 
tait pas  une  vaine  menace,  il  arriva,  en  effet,  qu’une  frégate  française 
amena  dans  nos  ports  une  frégate  anglaise  qui  l’avait  attaquée,  et  qui, 
moins  heureuse  qu'elle  ne  l’espérait,  avait  été  prise  par  ceux  qu’elle 
voulait  capturer.  Notre  ministère  ordonna  de  remettre  la  captive  en 
liberté,  et,  se  croyant  racheté  par  cette  marque  de  longanimité,  il  fit 
partir  son  expédition.  Il  n’y  avait  pas  de  déclaration  de  guerre,  tout 
notre  commerce  se  croyait  en  pleine  paix;  cependant  le  ministère 
anglais,  exécutant  ses  menaces,  mit  une  Hotte  à la  poursuite  de 
notre  expédition,  envoya  quatre  corps  d’armée  en  Amérique  pour 
surprendre  nos  colonies  et  lit  attaquer  notre  commerce  partout. 
Plus  de  trois  cents  bâtiments  marchands  furent  ainsi  capturés  (1755). 
Il  n’y  avait  plus  moyen  de  reculer, [et  la  guerre  fut  déclarée. 

Cependant  l’Angleterre  était  seule  contre  la  France,  et,  si  le  duel 
eût  continué,  il  est  probable  qu’elle  eût  chèrement  payé  son  injuste 
agression  ; le  début  de  la  guerre  le  prouve  : partout  elle  fut  battue. 
Toutes  ses  attaques  dans  nos  colonies  furent  repoussées,  quoique  la 
plupart  faites  à l’improviste  (1755).  Le  maréchal  de  Richelieu  lui 
enleva  Port-Mahon  ; l’amiral  Galissonnière,  quoique  n’ayant  à sa  dis- 
position qu’un  nombre  de  vaisseaux  inférieur,  fit  éprouver  à la  flotte 
anglaise,  dans  la  Méditerranée,  un  échec  considérable  qui  eût  été  une 
défaite  complète  si  les  forces  eussent  été  égales.  L’Angleterre,  pour 
s’en  venger,  condamna  à mort  l’amirai  Byng,  qui  avait  eu  le  malheur 
de  perdre  cette  bataille.  Elle  comprenait  d’ailleurs  très-bien  que 
son  isolement  pourrait  lui  devenir  fatal;  aussi  avait-elle  pris  des 
mesures  pour  qu’il  ne  durât  pas. 

Le  ministère  britannique  avait,  dès  le  IG  janvier  1756,  signé, 
avec  le  roi  de  Prusse  un  traité,  dans  le  but  d’empêcher  l’entrée  de 
troupes  étrangères  en  Allemagne.  Celte  alliance  créait  une  chance 
de  guerre  continentale ~ aussi  bien  dans  le  cas  où  la  France  se  lais- 
serait aller  à une  entreprise  sur  le  Hanovre,  que  dans  celui  où  elle 
céderait  aux  efforts  de  la  diplomatie  autrichienne  pour  l’entraîner 
dans  ses  projets  contre  la  Prusse.  La  France  pouvait  parfaitement 
s'abstenir  et  se  borner,  si  une  guerre  éclatait  en  Allemagne,  à une 
neutralité  armée  qui  lui  eût  permis  d’employer  toutes  ses  forces 
contre  son  véritable  ennemi.  Mais  la  France  était  alors  gouvernée 
par  une  femme.  Le  roi  de  Prusse  s’était  beaucoup  moqué  de  la 
Pompadour;  il  l’appelait  ordinairement  Cotillon  IV.  L’impératrice,  au 
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contraire,  la  sévère  Marie-Thérèse,  lui  faisait  littéralement  la  cour; 
elle  lui  écrivait  souvent  et  l’appelait  tantôt  sa  belle  cousine,  tantôt  sa 
chère  amie.  Tout  dut  céder  aux  affections  de  madame  de  Pompai 
dour.  On  se  lia,  par  un  traité  avec  l’Autriche,  et  on  s’engagea  à 
aider  cette  puissance,  qui  avait  été  toujours  notre  ennemie  ; à ruiner 
la  Prusse,  qui  était  alors  notre  alliée  naturelle.  Telle  fut  l’origine  de 
la  fameuse  guerre  de  sept  ans,  dont  les  résultats  furent  aussi  tristes 
que  la  cause  en  était  misérable. 

Je  passerai  sur  l’histoire  de  cette  guerre  qui  mit  la  Prusse  au  rang 
des  puissances  de  premier  ordre,  et  qui  donna  à Frédéric  II  la  répu-' 
tation  du  premier  général  du  siècle.  La  conduite  militaire  des  Fran- 
çais ne  fut  pas  toujours  aussi  indigne  de  leur  renommée  que  le  ferait 
supposer  la  honteuse  panique  de  Rosbach.  Leurs  armées  eurent 
quelques  succès  en  Hanovre.  L’armée  anglo-hanovrienne,  conduite 
par  le  duc  de  Cumberland,  fut  obligée  de  capituler.  Cette  conven- 
tion, connue  sous  le  nom  de  convention  de  Closterseven,  est  de- 
venue fameuse  par  la  mauvaise  foi  des  Anglais.  Aussitôt  qu’ils  fu- 
rent sortis  du  mauvais  pas  où  leur  armée  était  engagée,  aussitôt 
qu’ils  eurent  tiré  de  la  capitulation  tous  les  avantages  qu’ils  pou- 
vaient en  obtenir,  ils  refusèrent  de  l’exécuter.  L’armée  française, 
au  reste,  dans  toutes  ces  campagnes  successives,  montra  une  mol- 
lesse et  une  lenteur  qui  contrastaient  avec  le  caractère  national. 
Elle  n’avait  point  conliance  dans  des  chefs  que  la  seule  faveur 
appelait  à les  commander;  sauf  vis-à-vis  des  Anglais,  elle  n’était 
animée  par  aucun  sentiment  moral;  elle  avait  au  contraire  de  l’ad- 
miration pour  Frédéric.  Il  fallait  que  le  gouvernement  de  Louis  XV 
eût,  à un  haut  point,  démoralisé  la  nation;  car  on  vit  dans  cette 
guerre  ce  qu’on  n’avait  jamais  vu,  la  France  indifférente  au  succès 
de  ses  armes,  applaudissant  presque  à ses  défaites  et  n’ayant  d’ad- 
miration que  pour  son  habile  ennemi.  Il  n’en  était  pas  ainsi,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  vis-à-vis  de  l’Angleterre;  aussi  les  revers  de 
notre  marine  et  les  malheurs  de  nos  colonies  furent  cruellement 
sentis.  On  ne  vit  pas  que  partout  nous  devions  être  battus,  parce 
que  partout  nous  avions  l’infériorité  du  nombre;  on  ne  vit  pas  la 
gloire  de  la  résistance,  on  ne  vit  que  nos  défaites.  La  guerre  de  sept 
aus  se  termina,  le  10  février  1763,  par  un  traité  qui  ne  changea 
rien  à la  position  de  la  France  sur  le  continent  européen,  mais  qui 
lui  enleva  toutes  ses  grandes  colonies,  et  entre  autres  le  Canada  et 
les  Indes. 

Cette  longue  période,  qui  s’étend  depuis  le  traité  d’Aix-la-Cha- 
pelle jusqu'à  la  fin  de  cette  guerre  de  sept  ans,  est  remarquable, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  par  la  constitution  définitive  du 
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parti  philosophique.  Il  se  divisait  en  deux  écoles  : l’une  purement 
critique,  purement  irréligieuse;  l’autre  organisatrice  ou  économi- 
que. Nous  allons  dire  quelques  mots  de  l’une  et  de  l’autre. 

Voltaire  était  resté  le  chef  de  la  première.  D’Alembert,  dans  sa 
correspondance,  lui  donne  souvent  ce  titre  de  chef  et  de  maître. 
II  en  faisait  en  effet,  jusqu’à  un  certain  point,  les  fonctions.  Ses  en- 
couragements, son  exemple  et  son  autorité  maintenaient  une  sorte 
de  discipline  dans  le  corps  nombreux  des  écrivains  sceptiques.  Il 
était  toujours  le  premier  à l’attaque;  c’était  lui  ordinairement  qui 
donnait  le  signal  et  montrait  les  moyens  de  battre  en  brèche  le 
catholicisme.  Sa  haine  s’était  développée  avec  l’âge;  il  n’appelait 
plus  le  catholicisme  autrement  que  l’infâme.  Celte  passion  irréli- 
gieuse semble,  à cette  époque,  former  l’unique  lien  et  l’unique 
but  de  la  nombreuse  école  qui  suivait  Voltaire.  Elle  s’éleva  à un 
degré  de  violence  qu’il  serait  difficile  de  caractériser.  C’était  une 
colère  insensée  poussée  quelquefois  jusqu’à  la  rage. 

Ce  furent  en  effet  les  sentiments  qui  animèrent  presque  constam- 
ment les  hommes  de  lettres  du  dix-huitième  siècle  ; or,  la  colère 
donne  de  la  verve,  de  l’énergie,  inspire  admirablement  l’esprit  de 
raillerie,  de  sarcasme  et  d’ironie  ; tout  ce  que  possède  à un  haut 
degré  l’école  vollairienne  : mais  la  colère  trouble  la  vue,  la  raison 
et  l’intelligence,  et  de  là  cet  amas  étrange,  inimaginable  d’erreurs, 
d’ignorances,  d’altérations  en  histoire,  en  religion,  en  philoso- 
phie, etc.,  qui  nous  surprend  aujourd’hui  et  que  nous  ne  pouvons 
même  comprendre,  mais  dont  les  voltairiens  se  rendirent  coupables 
de  la  meilleure  foi  du  monde;  car  ils  n’avaient  vu  dans  l’histoire, 
dans  la  religion  et  dans  la  philosophie  que  ce  que  leur  passion  leur 
faisait  regarder.  Je  ne  puis  croire  qu'il  y ait  des  esprits  assez  mé- 
chants pour  mentir  sciemment  à eux-mêmes  et  aux  autres.  Les  in- 
crédules du  dix-huitième  siècle  ne  mentaient  pas  ; ils  croyaient  aux 
erreurs  de  tout  genre  qu'ils  enseignaient  comme  à la  perfection  de 
la  science  ; ils  croyaient  leur  incrédulité  juste  et  utile  au  genre 
humain. 

Il  serait  impossible  de  citer  les  noms  de  tous  les  hommes  qui  se 
distinguèrent  dans  cette  insurrection  intellectuelle.  Après  Voltaire, 
les  principaux  chefs  étaient  d’Alembert,  Diderot,  le  marquis 
d’Argens,  Helvétius,  Marmontel,  de  la  Mettrie,  d’Holbach,  de  Pra- 
des,  etc.  L’armée  qui  combattait  sous  leurs  ordres  ou  sous  leur  di- 
rection était  innombrable.  Le  nombre  des  œuvres  aussi.  Tout  était 
lu,  quoiqu’il  y eût  en  tout  un  côté  sérieux  que  l’habileté  des 
écrivains  ne  pouvait  pas  toujours  complètement  dissimuler.  Au 
reste,  il  y avait  des  livres  à la  portée  de  tout  le  monde.  On  écri- 
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vaitdes  romans,  on  faisait  des  contes  pour  ceux  qui  n'auraient  pu 
supporter  quelque  chose  de  plus  solide.  Enfin,  on  écrivait  des 
pièces  de  théâtre  pour  ceux  qui  ne  lisaient  pas.  Il  y avait  comme 
une  émulation  pour  renverser  l’édifice  ancien  ; il  y avait  de  la 
gloire  personnelle  à recueillir,  car  le  public  était  avec  les  écri- 
vains ; il  y avait  une  certaine  satisfaction  morale,  car  on  courait  le 
risque  d’une  certaine  persécution.  Les  œuvres  principales  de  cette 
période  dans  la  direction  purement  critique  furent,  outre  les  nom- 
breux écrits  de  Voltaire,  outre  son  Essai  sur  les  Mœurs  et  son  Dic- 
tionnaire philosophique,  les  Lettres  juives  et  la  Philosophie  du 
Bon  Sens  du  marquis  d’Argens,  les  Lettres  semi-philosophiques, 
les  Étrennes  des  Esprits  forts,  la  Lettre  du  P.  Berthier  sur  le  ma- 
térialisme de  Diderot,  le  Pyrrhonisme  du  sage  de  Beausobre,  la 
Religion  naturelle,  et  enfin  l’ Encyclopédie  de  Diderot  et  de  d’A- 
lembert,  dans  laquelle  on  employait  la  science  et  l’apparence  de 
l’impartialité  à la  perfection  de  l’œuvre  commune. 

La  haute  noblesse  continuait  à protéger  la  philosophie.  Cette 
incrédulité  spirituelle  et  vive  était  trop  en  rapport  avec  ses  senti- 
ments pour  qu’elle  y vît  quelque  chose  à blâmer.  Mais  il  était  sur- 
venu à la  philosophie  des  appuis  bien  autrement  puissants,  et  d'un 
rang  dans  lequel  elle  devait  encore  moins  s’attendre  à en  rencon- 
trer. Catherine  II,  quoique  impératrice  et  autocrate,  Frédéric  II, 
quoique  roi  et  despote,  soutenaient  l’école  critique  de  leur  appro- 
bation et  de  leurs  publiques  faveurs.  Le  dernier  donnait,  dans  ses 
États,  un  asile  aux  philosophes  persécutés.  Quel  était  le  but  de 
l’un  et  de  l’autre?  Ce  n’était  pas  certainement  la  passion  de  l’hu- 
manité qui  les  entraînait.  Mais  ils  comptaient,  en  échange  de 
leurs  secours,  être  prônés,  dans  toute  l'Europe,  dans  la  langue 
qui  était  alors  presque  universelle,  pour  des  vertus  contre  les- 
quelles leurs  propres  sujets  eussent  réclamé.  En  outre,  Cathe- 
rine II  et  Frédéric  II  étaient  eux-mêmes  philosophes.  La  con- 
grégation de  l’index  à Rome,  les  chambres  des  parlements,  la 
Sorbonne  étaient  moins  indulgentes.  Le  clergé  se  plaignait;  mais 
les  réclamations  du  clergé,  les  condamnations  de  la  Sorbonne  et 
les  proscriptions  de  l’index  étaient  des  recommandations  dans  une 
guerre  adressée  précisément  à ce  que  ces  corporations  défendaient. 
Elles  prouvaient  que  l’ouvrage  avait  porté  coup  ; c’était  un  succès 
qu’on  ambitionnait  et  non  une  réprobation  que  l’on  craignait.  Les 
jugements  des  parlements  étaient  plus  redoutables;  car  ceux-ci 
pouvaient  mettre  obstacle  à la  publication  et  quelquefois  faisaient 
emprisonner  l'auteur.  Diderot  fut  mis  à la  Bastille.  L'Encyclopédie  fut 
arrêtée  pendant  dix-huit  mois,  car  un  ouvrage  aussi  considérable 
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ne  pouvait  ni  s’imprimer  en  secret,  ni  se  distribuer  sous  le  manteau. 

Les  parlements  furent  en  général  très-sévères.  Pendant  que  d’un 
côté  ils  repoussaient  les  tentatives  du  clergé,  ils  ne  ménageaient 
aucune  des  œuvres  critiques  dont  la  voix  publique  leur  révélait 
le  mérite.  Le  parlement,  en  essayant  ainsi  de  faire  du  juste  milieu 
entre  deux  excès,  croyait  sans  doute  travailler  au  triomphe  de  la 
vérité  ; mais  la  vérité  ne  se  trouve  pas  toujours  placée  entre  deux 
extrêmes;  elle  est  souvent  partout  ailleurs,  et,  dans  cette  circon- 
stance, il  en  était  précisément  ainsi.  Cependant,  il  condamna 
presque  tous  les  ouvrages  que  nous  avons  cités  et  beaucoup  d’au- 
tres encore.  Lorsqu’un  ouvrage  était  ainsi  condamné,  il  arrivait 
ordinairement  que  l’édition  reparaissait  avec  un  titre  qui  l’annon- 
çait comme  imprimé  à Londres  ou  en  Hollande.  Elle  était  ensuite 
colportée  et  distribuée  en  cachette.  Ce  mystère,  ces  difficultés 
donnaient  à l’œuvre  un  certain  mérile  de  rareté  qui  appelait  et 
excitait  les  lecteurs.  Les  éditions  de  cette  espèce  ont  élé  si  nom- 
breuses que,  malgré  le  temps  qui  s’est  écoulé,  elles  sont  encore 
très-communes  aujourd'hui.  On  se  demande  comment,  sous  le 
régime  de  la  censure  qui  régnait  alors,  tant  d’ouvrages  publique- 
ment imprimés  ont  encouru  la  condamnation  du  parlement?  C’est 
que  l'administrateur  qui  était  à la  tète  de  la  librairie  de  1750  à 
1768  était  M.  de  Malesherbes,  qui  était  fort  partisan  de  la  liberté 
de  la  presse  et  assez  philosophe  pour  mériter  les  éloges  de  Voltaire 
et  de  Rousseau. 

Les  économistes  et  les  publicistes  de  l’école  philosophique  du 
dix-huitième  siècle  n'eurent  pas,  à l’exception  de  Rousseau,  une 
popularité  égale  à celle  qu’obtinrent  les  critiques  dont  nous  venons 
de  parler.  Us  n’eurent  peut-être  pas  même  une  égale  influence  sur 
la  production  de  la  révolution;  mais  ils  en  exercèrent  une  grande 
sur  ses  actes.  Aussi  ne  nous  est-il  pas  permis  de  les  passer  com- 
plètement sous  silence.  Dès  1710,  Mably  avait  publié  son  Parallèle 
des  Romains  et  des  Français,  puis  successivement  divers  ouvrages 
qu’il  termina  par  son  Traité  delà  Législation.  Mirabeau,  en  même 
temps,  publiait  l'Ami  des  Hommes,  sa  Théorie  de  l’impôt,  ses  Éco- 
nomiques, etc.  Quesnay  donnait  le  premier  exemple  d’une  théorie 
générale  de  l’économie  politique  et  publiait  sa  Physiocratie.  L’abbé 
Beaudeau  commençait  ses  Êphémêrides  du  Citoyen.  Mais  l'ouvrage 
le  plus  saillant  et  qui  eut  le  plus  de  lecteurs,  de  tous  ceux  que  je 
viens  de  citer,  quoiqu’il  en  eût  bien  moins  que  les  ouvrages  de  l’école 
critique,  ce  fut  Y Esprit  des  Lois  de  Montesquieu.  11  présentait  en 
effet  un  milieu  entre  les  erreurs  à la  mode,  entre  des  préjugés 
encore  puissants  et  les  idées  de  réformation.  Il  était  empreint  de 
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l’esprit  irréligieux  qui  allait  à une  certaine  classe  et  des  tendances 
réformatrices  qui  allaient  à un  autre.  De  là  un  certain  succès, 
mais  un  succès  bien  inférieur  cependant  à celui  auquel  l'auteur 
était  habitué.  Montesquieu,  disent  les  biographes,  fut  profondé- 
ment affligé  de  l’effet  médiocre  de  cet  ouvrage  sur  le  public. 

fci,  comme  en  toutes  choses,  la  grande  renommée,  la  grande 
influence  revint  à la  franchise.  Elle  appartint  à J.  J.  Rousseau. 
Son  Discours  sur  V Inégalité  était  la  plus  violente  satire  de  l’état 
social.  11  mettait  tout  en  question.  Son  Contrat  social  reprenait 
l’organisation  de  la  société  à sa  base.  Les  erreurs  qu’il  renferme 
étaient  alors  des  vérités  qui  paraissaient  incontestables  selon  la  phi- 
losophie du  jour.  Sa  théorie  du  souverain  était  tellement  en  rap- 
port avec  ce  que  demandait  l’opinion  publique,  qu’elle  fut  réalisée 
dans  la  révolution  et  qu’elle  règne  encore  aujourd’hui.  Sa  Confes- 
sion du  vicaire  savoyard  était  comme  une  traduction  des  senti- 
ments religieux  de  toute  la  classe  qui,  quoique  lettrée,  était  restée 
honnête  et  chrétienne  de  sentiment.  On  voit,  dans  Rousseau,  qu’il 
avait  été  protestant  et  catholique,  qu’il  s’était  grandement  occupé 
des  discussions  qui  régnaient  entre  l’Église  et  les  sectes  dissi- 
dentes : sa  Confession  du  vicaire  savoyard  est  l’œuvre  d’un  protes- 
tant; sa  théorie  du  souverain  est  l’œuvre  d’un  catholique.  On  ne 
pouvait  mieux  répondre  aux  besoins  des  esprits  à cette  époque. 
Aussi  peut-on  dire  qu’il  fut  le  véritable,  si  ce  n’est  l’unique 
théoricien  de  la  révolution. 

Grâce  à ces  travaux,  les  idées  critiques,  mêlées  à quelques 
idées  de  réorganisation  politique  pénétraient  abondamment  dans 
la  bourgeoisie.  L’opinion  s’était  généralement  tournée  vers  l’éta- 
blissement de  quelque  chose  d’analogue  au  gouvernement  anglais. 
Montesquieu  contribua  beaucoup  à la  propagation  de  cette  idée. 
Au  reste,  pour  désirer  une  réforme,  il  n’était  pas  nécessaire  d’a- 
voir sous  les  yeux  le  type  d’une  organisation  destinée  à remplacer 
le  présent.  Il  ne  fallait  que  sentir  et  juger.  Dans  une  bourgeoisie 
éclairée  qui  avait  donné  presque  tous  les  écrivains  qui  travaillaient 
avec  tant  d’ardeur  à ruiner  l’ancien  ordre  de  choses,  il  n’y  avait 
personne  qui  ne  fût  capable  d’imaginer  un  état  meilleur,  il  n’y  avait 
personne  qui  ne  comprît  que  le  gouvernement  devait  servir  la  na- 
tion et  que  la  nation  n’était  pas  faite  pour  le  gouvernement. 
L’enseignement  classique  qui,  à cette  époque,  était  beaucoup  plus 
répandu  qu’il  ne  l’est  aujourd’hui,  inspirait  à la  jeunesse  des  sen- 
timents qui  n’étaient  rien  moins  que  monarchiques.  Quant  à la 
masse  du  peuple,  ouvriers  et  paysans  n’avaient  rien  perdu  de  leurs 
croyances  religieuses,  mais  rien  aussi  du  sentiment  des  injustices 
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et  des  misères  qui  leur  avait  mis  tant  de  fois  les  armes  à la  main 
dans  le  moyen  âge,  et  dont  le  poids,  loin  de  diminuer  depuis 
cette  époque,  s’était,  au  contraire,  accru  par  l'augmentation  des 
impôts  de  toutes  sortes  et  par  la  perte  de  ces  liens  de  protection 
qui  autrefois  liaient  le  supérieur  avec  l’inférieur.  De  toutes  les 
institutions  sociales,  il  n’y  en  avait  qu’une  seule  qui  ne  tournât 
pas  contre  le  peuple  et  dont  il  reçût  des  bienfaits.  C’était  celle  du 
clergé  inférieur  qui,  pauvre  comme  lui  et  sorti  de  son  sein,  don- 
nait l’éducation  à ses  enfants,  l’encourageait  dans  ses  misères  et 
lui  transmettait  les  doctrines  de  l’égalité  et  de  la  fraternité  évan- 
géliques. D’ailleurs,  tout  était  à sa  charge,  et,  comme  il  était  le 
dernier,  tout  retombait  sur  lui  : et  les  tyrannies  des  règlements 
relatifs,  soit  aux  corporations,  soit  aux  jurandes,  soit  aux  maî- 
trises, et  les  iniquités  des  droits  féodaux,  des  droits  de  chasse,  des 
justices  féodales,  de  la  corvée,  des  aides,  de  la  dime,  de  la  mi- 
lice, etc.  Son  sort  était  si  misérable,  que  c’était  un  des  plus  ter- 
ribles arguments  dont  la  bourgeoisie  fit  usage  pour  s’encourager 
elle-même  et  pour  justifier  ses  efforts.  Le  peuple  n’avait  aucune 
idée  arrêtée  sur  les  moyens  de  changer  sa  situation,  mais  il  avait 
un  violent  désir  d’en  sortir  et  une  haine  profonde  contre  tous  les 
privilèges  et  toutes  les  inégalités  sociales.  Ainsi,  dans  le  milieu  du 
dix-huitième  siècle,  le  besoin  d’une  réorganisation  politique  s’était 
accru  de  tout  le  poids  de  l’opinion  publique.  À l’anarchie  admi- 
nistrative et  législative  se  joignait  maintenant  le  désordre  des 
croyances  et  des  sentiments.  Tout  était  prêt  pour  une  réformation  ; 
mais  celle-ci  était  peut-être  déjà  au-dessus  des  forces  du  gouver- 
nement. « Après  nous  la  fin  du  monde,  après  nous  le  déluge  ; mes 
successeurs  seront  bien  embarrassés,  » disait  Louis  XV.  — « Nous 
approchons  de  l’état  de  crise  et  du  siècle  de  révolution,  écrivait 
Rousseau  en  1760.  Je  tiens  pour  impossible  que  les  grandes  mo- 
narchies de  l’Europe  aient  encore  longtemps  à durer.  J’ai  de  mon 
opinion  des  raisons  plus  particulières  que  cette  maxime;  mais  il 
n’est  pas  à propos  de  les  dire,  et  chacun  ne  les  voit  que  trop.  » — 
« Tout  ce  que  je  vois,  écrivait  Voltaire  dans  une  lettre  à M.  de 
Chauvelin  du  2 avril  1762,  tout  ce  que  je  vois  jette  les  semences 
d’une  révolution  qui  arrivera  immanquablement  et  dont  je  n’aurai 
pas  le  plaisir  d’être  témoin.  La  lumière  s’est  tellement  répandue 
de  proche  en  proche,  qu'on  éclatera  à la  première  occasion,  et 
alors  ce  sera  un  beau  tapage.  Les  jeunes  gens  sont  bien  heureux  ; 
ils  verront  bien  des  choses.  » Ainsi,  déjà  l’avenir  était  visible;  il 
était  en  quelque  sorte  prévu  ; et  si  l’autorité  suprême,  si  les  classes 
supérieures  s’endormaient  dans  les  jouissances  d’un  présent  dont 
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elles  devinaient  la  fin,  c’était  l'effet  d’un  égoïsme  excessif  et  rare 
qui  tournait  en  une  profonde  indifférence  pour  leur  postérité.  Ils 
lui  léguaient  sciemment  le  poids  de  leurs  iniquités,  comme  pour 
donner  lieu  à une  nouvelle  vérification  de  cette  parole  de  Moïse  : 
« Les  pères  seront  punis  dans  leurs  enfants.  » 

Sous  un  monarque  qui  avait  renoncé  à toute  idée  d’un  but  po- 
litique quelconque,  qui  ne  voyait  dans  son  haut  pouvoir  qu’un 
moyen  de  tout  oser  pour  ses  satisfactions  égoïstes  et  personnelles, 
qui  n’avait  enfin  d’autre  volonté  que  ses  plaisirs  sensuels  et  d’autre 
désir  que  le  repos  pour  s’y  livrer,  les  ministres  ne  savaient  où 
prendre  appui,  pour  agir,  lorsque  l’influence  de  la  maîtresse  du 
roi  leur  manquait.  Cet  embarras  était  particulièrement  ressenti 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  dans  un  temps  où  l’Europe 
était  incessamment  tourmentée  par  les  entreprises  de  puissances 
dont  l'activité  contrastait  avec  la  nonchalance  du  gouvernement 
français.  11  est  très-remarquable,  en  effet,  que  cette  abdication  de 
la  France  fut  un  fait  contemporain  du  changement  qui  s’opéra 
dans  l’économie  de  la  balance  européenne.  La  Prusse  et  la  Russie, 
qui  n’étaient  rien,  y prirent  une  grande  place;  l’Angleterre  y de- 
vint prépondérante  : pendant  que  l’Espagne,  la  Hollande  et  la 
Suède  perdaient  leur  ancienne  importance.  Il  était  difficile  pour 
les  hommes  chargés  de  surveiller  ces  événements  d'y  'assister 
sans  en  être  émus.  Telle  fut,  à la  fin  de  la  guerre  de  sept  ans,  la 
position  du  duc  de  Choiseul,  que  la  protection  de  la  Pompadour 
avait  fait  ministre  des  affaires  étrangères. 

Cette  femme  était  morte  en  1704,  laissant  sa  créature  sans  ap- 
pui. Le  duc  en  chercha  un  dans  les  parlements.  11  espéra  trouver 
dans  les  passions  et  les  préjugés  de  ce  corps  quelque  peu  de  la 
force  que  le  parlement  anglais  donnait  au  ministère;  mais  si  le 
nom  était  le  même,  les  institutions  étaient  bien  différentes.  Le  duc 
de  Choiseul,  comme  nous  allons  le  voir,  ne  se  fortifia  point  par 
son  alliance  avec  les  parlements,  seulement  il  les  perdit  avec  lui. 

Pour  bien  comprendre  ce  qui  va  suivre,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu’aussitôt  que  madame  de  Pompadour  n’exista  plus,  il  y eut 
deux  partis  à la  cour  : celui  de  la  maîtresse  ancienne,  composé  des 
hommes  qui  tenaient  le  pouvoir  et  dont  le  chef  était  le  duc  de 
Choiseul  ; et  le  parti  de  la  maîtresse  nouvelle  qui  aspirait  à ren- 
verser le  premier,  ce  qui  était  difficile  avec  un  roi  qui  ne  vou- 
lait pas  entendre  parler  d’affaires.  La  maîtresse  nouvelle,  était  la 
Dubarry.  Cette  femme  était  dévouée  au  duc  de  Richelieu,  qui 
l’avait  été  chercher  dans  un  mauvais  lieu  et  lui  avait  procuré  la 
haute  position  de  maîtresse  en  titre.  Le  parti  nouveau  était  donc 
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composé  de  la  Dubarry,  du  duc  de  Richelieu  et  de  son  fils  le 
duc  d’Aiguillon.  Et  comme  le  duc  de  Choiseul,  que  l’on  voulait 
renverser,  était  l’ami  des  philosophes  et  des  parlements,  l’ennemi 
des  jésuites  et  le  partisan  de  l’alliance  avec  l’Autriche,  il  fallut  que 
les  amis  de  la  courtisane,  pour  être  quelque  chose,  fussent  en- 
nemis de  l'alliance  autrichienne,  protecteurs  des  jésuites,  et  ad- 
versaires de  la  philosophie  et  des  parlements. 

La  première  affaire  où  le  duc  de  Choiseul  se  mit  du  côté  du 
parlement  fut  le  procès  des  jésuites.  Sans  son  influence  il  est  pro- 
bable que  le  roi,  malgré  son  indifférence  pour  ce  qui  ne  le  touchait 
pas  personnellement,  eût  arrêté  et  annulé  les  poursuites.  Une  partie 
considérable  de  la  cour,  le  dauphin,  les  princesses  du  sang  le  sol- 
licitaient dans  ce  sens.  11  ne  montra  qu’un  instant  la  velléité  de 
s’opposer,  et  en  définitive  il  laissa  faire.  Quant  à la  conduite  du 
premier  ministre  en  cette  circonstance,  elle  était  motivée  par  l’opi- 
nion et  par  l’intérêt.  Le  duc  était  du  parti  des  philosophes  et  grand 
admirateur  de  Voltaire;  cela  seul,  peut-être,  ne  l’eût  pas  déterminé; 
mais  ses  ennemis,  ceux  qui  aspiraient  à sa  place  et  qui  le  rempla- 
çèrenten  eiïet,  et  entre  autres  le  duc  d’Aiguillon,  étaient  soutenus 
par  l’influence  des  jésuites.  Nous  n’entrerons  point  dans  les  détails 
fort  compliqués  de  ce  procès  ; il  suffit  de  dire  qu’il  eut  pour  origine 
une  question  d’argent.  On  sait  que  les  jésuites,  dans  leurs  missions, 
ne  s’occupaient  pas  seulement  de  religion,  mais  aussi  de  commerce. 
Or,  une  maison  de  banque  de  Mjrseille  avait  accepté  une  masse 
considérable  d’effets  qui  devaient  lui  être  payés  en  marchandises 
venant  des  Antilles.  Les  vaisseaux  qui  en  étaient  chargés  furent  pris 
par  les  Anglais;  les  banquiers  alors  s’adressèrent  au  procureur 
général  des  missions,  celui-ci  an  général.  Mais  il  se  trouvait  pré- 
cisément que  ce  dernier  venait  de  mourir.  La  demande  se  trouva 
donc  sans  réponse,  et  les  banquiers  furent  obligés  de  déposer  leur 
bilan  (fév.  1756).  De  là  une  suite  de  contestations,  de  péripéties, 
qui  apportèrent  en  definitive  l’affaire  devant  la  grande  chambre(1760). 
Ce  fut  une  occasion  pour  le  parlement,  où  l’esprit  janséniste  était 
encore  prédominant,  d’examiner  la  constitution  de  la  société  et  son 
hisloire  tout  entière.  Le  public  philosophe  se  mit  de  la  partie.  On 
opposa  aux  jésuites  leur  esprit  d’entreprise  et  d'intrigue,  les  contra- 
dictions de  leur  politique,  leur  flexibilité  à se  ployer  aux  circon- 
stances, certains  passages  de  leurs  casuistes,  certains  autres  de  leurs 
théologiens  où  ils  semblaient  autoriser  le  régicide.  On  rappela,  en 
un  mot,  tous  les  faits  dont  on  les  avait  accusés  en  divers  lieux  et  en 
divers  temps,  jusqu’aux  fautes  individuelles  de  quelques-uns  de 
leurs  affiliés;  et  l’on  termina,  le  6 août  1762,  par  un  arrêt  qui  pro- 
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nonça  la  dissolution  de  la  société.  Le  parlement,  en  cette  circon- 
stance, outrepassa  les  pouvoirs  d’une  cour  de  justice;  il  prononça 
sur  une  question  qui  ne  lui  était  point  soumise.  Cependant  l’arrêt 
fut  exécuté.  On  y mit  même  une  rigueur  extrême  qui  mécontenta 
tout  le  monde.  Un  édit  royal  confirma  la  sentence,  en  1764,  lorsque 
tout  était  déjà  fini.  Quelques  années  plus  tard,  en  1775,  Clément  XIV 
prononça  l’abolition  entière  de  la  congrégation.  Telle  fut  la  fin  d’un 
ordre  célèbre  et  puissant.  Une  misérable  affaire  d’intérêt  fut,  en 
France,  l’occasion  de  sa  ruine.  Si  l’on  se  bornait  à comparer  la 
gravité  de  la  conclusion  à la  médiocrité  des  prémisses,  on  n’y  ver- 
rait, en  quelque  sorte,  qu’un  effet  sans  cause;  mais  il  n’en  est  plus 
de  même  si  l’on  tient  compte  de  l’opinion  publique  : ce  fut  elle  qui 
prononça  la  condamnation  et  précipita  la  chute,  et  ce  fut  aussi  le 
premier  signe  qu’elle  donna  d’une  puissance  qui  devait  bientôt  de- 
venir irrésistible.  «Le  prétexte  de  la  punition,  dit  Voltaire,  était  le 
danger  prétendu  des  mauvais  livres,  que  personne  ne  lit;  la  cause 
était  le  crédit  dont  l’ordre  avait  longtemps  abusé.  » — «C’est  la  philo- 
sophie, ajoute  d’Alembert,  qui,  par  la  bouche  des  magistrats,  a porté 
l’arrêt;  le  jansénisme  n’en  a été  que  le  rapporteur.  » En  effet,  l’es- 
prit de  l’ordre  des  jésuites  était  en  contradiction  directe  avec  les 
tendances  du  siècle.  Il  avait  été  créé  pour  faire  opposition  au  protes- 
tantisme, c’est-à-dire  à une  doctrine  qui  posait,  comme  premier 
principe,  la  souveraineté  de  la  raison  individuelle.  En  conséquence, 
il  avait  lui-même  exagéré  le  principe  d’obéissance,  et  il  portait  cette 
exagération  partout.  Plusieurs  théologiens  catholiques  ont,  sous  ce 
rapport,  condamné  ses  pratiques  et  ses  enseignements.  Fidèle, 
d’ailleurs,  aux  conséquences  logiques  de  son  principe,  c’était  en 
agissant  sur  le  supérieur  qu’il  voulait  gouverner  les  inférieurs.  De  là 
l’apparence  et  l’accusation  d’une  tendance  au  despotisme  qui  le  ren- 
dait odieux.  Dans  ses  calculs  il  semblait  avoir  oublié  le  peuple,  dont 
l’avénement  était  prochain  ainsi  que  les  droits  et  les  besoins  politi- 
ques de  la  société;  sa  chute  était  un  préliminaire  de  la  révolution. 
Mais  revenons  à l’histoire  des  rapports  du  duc  de  Choiseul  avec  les 
pirlements. 

La  seconde  affaire  dans  laquelle  ce  ministre  leur  vint  en  aide 
s’éleva  sur  une  question  d’impôts.  La  guerre  de  sept  ans  avait  obéré 
les  finances;  à cette  cause  s’étaient  ajoutées  les  prodigalités  du  mo- 
narque , qui  n’avaient  jamais  été  plus  grandes  que  dans  cette 
période.  On  a calculé  que,  sous  le  règne  de  la  Pompadour,  il 
avait  dissipé  pour  ses  plaisirs  secrets  et  pour  son  Parc  aux  Cerfs, 
plus  de  cent  millions.  Cette  dépense  était  privilégiée.  Elle  était 
soldée  avant  tout  sur  des  billets  revêtus  de  la  signature  du  roi 
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désignés  sous  le  nom  d 'acquits  au  comptant.  A l’époque  où  nous 
sommes,  Louis  XV  trouva  un  aulre  moyen  de  remplir  son  trésor  par- 
ticulier : ce  fut  de  spéculer  sur  les  blés.  Nous  parlerons  plus  lard 
de  ce  fait.  Revenons  à la  question  financière.  Ou  avait  été  obligé 
d'augmenter  la  dette  de  54  millions,  et,  chaque  année,  elle  s'accrois- 
sait d’un  déficit  de  51  millions.  11  avait  donc  fallu  conserver  les  im- 
pôts extraordinaires  que  l’état  de  guerre,  sans  en  diminuer  le  poids 
excessif,  avait  au  moins  justifié  aux  yeux  du  peuple.  Le  parlement 
de  Paris,  prenant  en  main  l’intérêt  des  contribuables,  négociait 
avec  le  gouvernement  afin  d’obtenir  quelque  allégement.  Mais  le 
parlement  de  Besançon,  moins  tolérant  ou  ignorant  les  ménage- 
ments que  l’on  devait  avoir  pour  le  premier  ministre,  se  mit,  en 
quelque  sorte,  en  rébellion  et  s’opposa.  Il  fut  exilé.  Tous  les  parle- 
ments du  royaume,  ou  presque  tous,  prirent  fait  et  cause  pour  la 
cour  de  Besançon.  Le  parlement  de  Paris,  qui  était  comme  le  chef 
des  autres,  présenta  des  remontrances.  On  lui  répondit  que  cette 
affaire  ne  le  regardait  pas  ; à son  tour  il  répliqua  que  tous  les  parle- 
ments du  royaume  ne  formaient  qu’un  corps  dont  celui  de  Paris 
était  la  tête.  Cette  prétention  était  nouvelle,  quoique  depuis  long- 
temps méditée,  ainsi  que  nous  l’avons  vu.  Elle  fit  donc  une  grande 
sensation  dans  le  public  et  donna  lieu  à un  grand  nombre  d’écrits. 
Le  ministère  ne  s’y  opposa  point  ; au  contraire,  il  donna  satisfaction 
aux  réclamants;  il  rappela  le  parlement  de  Besançon;  il  lui  sacrifia 
même  l’intendant  de  la  province,  qu’il  destitua.  Quant  aux  impôts, 
comme  ils  étaient  nécessaires,  on  chercha  le  moyen  de  les  mainte- 
nir, tout  en  conservant  au  parlement  l’honneur  de  s’y  être  opposé. 
En  conséquence  le  roi  tint  un  lit  de  justice  et  fil  opérer  l’enregis- 
trement en  sa  présence,  afin  qu’il  parut  forcé  (51  mai  1765).  En 
cette  circonstance,  le  duc  de  Choiseul  donna  une  preuve  mani- 
feste de  son  projet  de  fortifier  les  parlements  dans  l’opinion  publi- 
que, afin  de  pouvoir  s’en  servir  plus  tard  contre  le  monarque  lui- 
même. 

Mais  toutes  les  cours  du  royaume  n’étaient  pas  dans  le  secret, 
ou  aussi  habiles  que  celle  de  Paris.  Le  parlement  de  Toulouse 
refusa  l’enregistrement.  Là  c’était  le  duc  de  Fitz-James,  comman- 
dant du  Languedoc,  qui  tenait  la  place  du  roi.  Il  fit  mettre  les  op- 
posants aux  arrêts  dans  leurs  maisons.  Le  cours  de  la  justice  fut 
suspendu  ; le  peuple  murmura  et  même  s’attroupa.  On  céda  aux 
murmures  et  à une  émeute  menaçante.  On  rendit  la  liberté  aux 
magistrats.  Le  premier  acte  de  ceux-ci  fut  de  décréter  le  comman- 
dant de  prise  de  corps,  et,  chose  singulière  dans  un  gouvernement 
absolu,  celui-ci  se  crut  obligé,  pour  conserver  sa  liberté,  d’exci- 
tome  i.  14 
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per  de  son  titre  de  duc  et  pair,  qui  lui  donnait  le  droit  de  n’êlre  jugé 
que  par  ses  pairs.  En  conséquence,  le  parlement  de  Toulouse  ren- 
voya la  procédure  au  parlement  de  Paris,  qui  en  effet  convoqua  les 
pairs  et  termina  le  procès  par  un  arrêt  qui  ne  compromettait  per- 
sonne et  mettait  le  duc  de  Fitz-James  hors  de  cause  sans  l’absou- 
dre, ni  le  condamner.  Les  parlements  étaient  si  jaloux  de  leurs 
privilèges  et  chacun  d’eux  avait  en  quelque  sorte  une  personnalité 
si  irritable,  que  cet  acquittement  manqua  rompre  l’harmonie  que 
quelques  personnages  habiles  cherchaient  à établir  entre  eux.  Mais 
cette  affaire  fut  bientôt  oubliée  pour  une  autre  plus  grave  dont 
nous  allons  parler,  et  qui  fut  connue  sous  le  nom  d’affaire  de  Bre- 
tagne. 

Le  duc  d’Àiguillon  était  à la  tête  de  cette  grande  province  qui 
jouissait  d’un  régime  exceptionnel  en  France,  c’est-à-dire  de  l'u- 
sage des  étals  et  de  nombreuses  immunités  relativement  aux  im- 
pôts. Le  duc  oublia  les  ménagements  qu’il  devait  garder  ; il  lit  des 
règlements  qu’il  ne  lui  appartenait  pas  de  faire.  De  là  dos  réclama- 
tions dont  le  parlement  de  celte  province  prit  connaissance.  Le 
procureur  général  Lachalotais,  dont  cette  affaire  a rendu  le  nom 
fameux,  conclut  contre  le  gouverneur.  Il  obtint  un  arrêt  conforme 
à ses  avis,  et  des  remontrances  furent  adressées  au  roi.  On  n’en 
tint  aucun  compte.  Le  duc  était  puissant  à la  cour;  il  avait  l’ap- 
pui du  parti  des  jésuites;  il  détestait  en  outre  le  parlement  et  La- 
chalotais pour  la  conduite  qu’ils  avaient  tenue  lors  de  la  condamna- 
tion de  cet  ordre.  Il  sut  empêcher  l’effet  des  réclamations  et  fit 
continuer  l’exécution  de  ses  ordonnances.  Le  crédit  du  duc  de 
Choiseul  fut  impuissant  contre  le  sien.  Cependant  les  magistrats, 
voyant  qu’ils  n’obtenaient  rien,  recoururent  à une  mesure  extrême  : 
ils  donnèrent  leur  démission.  Le  cours  de  la  justice  fut  suspendu 
en  Bretagne.  De  là  un  mécontentement  qu'il  est  facile  d’imaginer 
et  qu’accrurent  encore  de  nombreux  pamphlets  où  la  personne  du 
roi  elle-même  n’était  pas  ménagée.  Le  duc  d’Aiguillon,  pour  mettre 
un  terme  à tout  ce  bruit,  crut  nécessaire  d’agir  avec  vigueur.  11  fit 
arrêter  MM.  de  Lachalotais  père  et  fils,  plus  quelques  autres  con- 
seillers et  les  envoya  dans  les  prisons  de  Saint-Malo  (novembre 
1765).  Il  somma  ensuite  le  parlement  de  Bretagne  de  s’assembler 
pour  les  juger.  Les  magistrats  ss  récu.- èrent.  Alors  une  commis- 
sion fut  chargée  de  ce  procès.  Il  serait  trop  long  de  raconter  toutes 
les  péripéties  de  cette  affaire,  où  le  parlement  de  Paris  prit  avec 
ardeur  le  parti  des  malheureux  prisonniers  et  fit  remontrances  sur 
remontrances.  Toute  la  cour  lut  émue  par  la  lutte  qui  s'éleva  dans 
son  sein  entre  les  amis  du  duc  de  Choiseul  et  ceux  du  duc  d’Ai- 
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guillon.  Enfin  un  arrêt  du  conseil  prononça,  le  22  décembre  1706, 
l’extinction  de  tous  délits  et  accusations,  interdit  toutes  poursuites 
et  remit  en  liberté  MM.  Lachalotais  et  leurs  coaccusés. 

Le  duc  d’Aiguillon  vit  un  triomphe  dans  l’evtinction  d’une  af- 
faire où  il  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  et  montré  une  violence  que 
tout  le  monde  s’accordait  à dire  excessive.  Après  avoir  détruit  le 
parlement,  il  voulut  détruire  les  états  de  Bretagne.  Il  leur  présenta 
un  règlement  dont  les  conséquences  étaient  telles,  qu’ils  perdaient 
en  fait  le  droit  du  vote  de  l’impôt.  Les  états  le  rejetèrent;  niais 
leur  rejet  n’empêchait  pas  le  règlement  d’être  exécutoire,  ils  ré- 
clamèrent donc  auprès  du  roi.  Cette  fois,  le  duc  de  Choiseul  l’em- 
porta sur  le  duc  d’Aiguillon;  ce  ne  fut  pas  sans  peine  cependant 
qu’il  parvint  à démontrer  la  nécessité  d’écarter  un  administrateur 
dont  les  actes  ne  tendaient  à rien  moins  qu’à  mettre  une  grande 
province  en  insurrection.  Le  gouverneur  fut  rappelé  ; mais  afin 
que  cette  mesure  n’eût  pas  l’air  d’une  disgrâce,  le  roi  lui  donna 
le  commandement  d’une  partie  de  sa  maison.  Cependant  toutes 
choses  furent  rétablies  en  Bretagne  comme  par  devant;  les  règle- 
ments furent  supprimés  et  le  parlement  rappelé.  MM.  Lachalotais 
seuls  n’eurent  point  de  part  à cette  espèce  d’amnistie  générale 
(1769). 

Tous  ces  troubles  de  parlement  fatiguaient  un  monarque  qui  ne 
demandait  que  le  repos.  Ils  n’étaient  pas  cependant  encore  termi- 
nés. A peine  rétabli,  le  parlement  de  Rennes  commença  un  procès 
contre  le  duc  d’Aiguillon  pour  abus  de  pouvoir.  La  cour  ne  savait 
comment  faire  pour  se  débarrasser  de  cette  mutinerie  hargneuse 
des  gens  de  justice.  Par  le  conseil  du  chancelier,  l’affaire  fut  évo- 
quée au  parlement  de  Paris  réuni  en  cour  des  pairs.  Mais  celui-ci 
débuta  par  déclarer  que  le  duc  d’Aiguillon,  se  trouvant  grave- 
ment inculpé  de  faits  qui  entachaient  son  honneur,  était  suspendu 
de  ses  fonctions  de  pair  jusqu’à  parfait  jugement  (2  juillet  1770). 
Cet  arrêt  hardi  et  dans  lequel  sans  doute  l’hostilité  du  duc  de  Choi- 
seul contre  l’ex-gouverneur  de  Bretagne  était  pour  beaucoup,  excita 
la  colère  du  roi.  Il  fut  cassé  dans  un  lit  de  justice  tenu  tout  ex-  ' 
près.  Le  parlement  répondit  à cet  acte  par  une  déclaration  encore 
plus  embarrassante.  « Ses  membres,  y disait-il,  dans  leur  douleur 
profonde,  n'avaient  plus  l’esprit  assez  libre  pour  décider  des  biens, 
de  la  vie  et  de  l'honneur  des  sujets  du  roi.  » Puis  il  suspendit  ses 
séances.  Les  choses  étaient  arrivées  à leur  terme  extrême.  Il  fallait 
céder  ou  tenter  un  coup  d’État.  Ün  prit  le  dernier  parti. 

Le  duc  de  Choiseul  fut  destitué  et  exilé  dans  sa  terre  de  Chan- 
teloup  (24  décembre  1770).  Sa  place  fut  donnée  au  duc  d’Aiguil- 
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Ion.  Les  conseillers  de  cette  mesure  furent  l’abbé  Terray,  contrô- 
leur général  des  finances,  et  le  chancelier  Maupeou.  Il  fallait,  disait 
ce  dernier,  retirer  la  couronne  du  greffe.  Ces  deux  ministres,  choi- 
sis par  Choiseul,  et  qui  furent  les  instruments  de  sa  ruine,  conti- 
nuèrent à faire  partie  du  ministère  sous  le  duc  d’ Aiguillon.  Ils  y 
acquirent  tous  deux  une  triste  célébrité. 

On  a donné  au  reste  plusieurs  autres  motifs  à la  chute  du  duc 
de  Choiseul.  il  est  très-vrai  qu’en  tenant  seulement  compte  de  la 
suite  des  faits  et  de  la  circonstance  de  sa  destitution,  il  semble  que 
ses  liens  avec  les  parlements  en  furent  la  principale  cause.  11  est 
très-clair  qu’il  défendait  sa  position  en  excitant  cette  magistrature 
contre  ceux  qui  menaçaient  de  la  lui  enlever.  Mais  il  est  à croire 
aussi  que  les  autres  raisons  qu’on  en  a données  n’ont  pas  été  sans 
influence.  Il  ne  nous  est  pas  permis  de  les  passer  complètement 
sous  silence.  Nous  y trouverons  d’ailleurs  l’oc'casion  de  dire  quel- 
ques mots  de  ce  qui  se  passait  en  dehors  de  la  longue  émeute  des 
parlements. 

Le  caractère  remuant  de  M.  de  Choiseul  effrayait,  dit-on,  le 
roi.  Il  avait  peur  qu’il  ne  le  compromît  dans  une  nouvelle  guerre. 
A cette  époque,  la  Pologne  réclamait  les  secours  de  la  France.  Le 
roi  Auguste  élait  mort,  et,  à sa  place,  l’impératrice  de  Russie 
avait  imposé  un  de  ses  anciens  amants,  Stanislas  Poniatowski. 
Toutes  les  âmes  généreuses  avaient  été  révoltées , et  conspirèrent 
pour  le  rétablissement  de  l’indépendance.  Les  patriotes  polonais 
formèrent  à Barr  une  confédération  pour  la  défense  de  la  liberté 
et  de  la  religion  (1768).  Le  duc  de  Choiseul  voulait  qu’on  appuyât 
cette  généreuse  entreprise,  qu’on  envoyât  des  flottes  dans  la 
Baltique  et  la  Méditerranée;  mais  Louis  XV  s’y  refusa  formelle- 
ment. Le  ministre  fut  réduit  à envoyer  quelques  médiocres  sub- 
sides et  un  faible  secours  de  1,500  hommes  commandés  par 
Dumouriez. 

Il  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  un  second  projet  que  les  circon- 
stances lui  inspirèrent.  Les  colonies  anglaises  de  l’Amérique 
commençaient  à remuer.  Elles  étaient  agitées  des  troubles  précur- 
seurs de  leur  grande  insurrection  (1767,  1768).  Choiseul  voulait 
venir  à leur  secours  et  profiter  du  moment  pour  venger  nos  der- 
niers échecs.  Louis  XV  s’y  opposa  encore.  Il  ne  permit  à son  mi- 
nistre que  les  actes  qui  ne  pouvaient  compromettre  la  paix.  Telle 
fut  la  réunion  de  la  Corse  à la  France,  qui  fut  achevée  en  1768. 
Telle  fut  encore  une  tentative  pour  coloniser  la  Louisiane.  Le  duc 
de  Choiseul  quitta  le  ministère  avec  la  réputation  d’un  homme 
ayant  de  grands  projets,  mais  ayant  en  réalité  fait  peu  de  choses. 
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Il  laissa  cependant  une  flotte  bien  réparée  et  comptant  déjà  plus 
de  soixante  vaisseaux. 

Quelques  jours  après  sa  disgrâce,  le  19  janvier  1771,  tous  les 
membres  du  parlement  furent  arrêtés  dans  leurs  maisons.  On  leur 
demanda  s’ils  voulaient  reprendre  leurs  fonctions;  la  plupart  répon- 
dirent non,  et  tous  furent  exilés.  Un  arrêt  du  conseil  les  déclara 
déchus  et  confisqua  leurs  charges.  Le  13  avril  suivant,  le  roi  tint 
son  dernier  lit  de  justice  pour  installer  un  parlement  nouveau  par 
l’organisation  et  les  hommes.  La  même  mesure  fut  appliquée  suc- 
cessivement à tous  les  parlements  du  royaume.  Au  bout  d’un  an 
tous  les  corps  judiciaires  du  royaume  étaient  réorganisés  ; on  donna, 
par  dérision,  à cette  institution  réformée  le  nom  de  parlement 
Maupeou.  Tout  le  monde  fut  étonné  de  la  facilité  avec  laquelle  s’o- 
péra cette  réforme,  et  on  serait  tenté  d'en  inférer  que  Louis  XV 
pouvait  faire  plus  et  s’élever  jusqu’à  la  réformation  complète.  Une 
réflexion  explique  le  peu  de  résistance  des  parlements.  Ils  n'étaient 
point  aimés  du  public  et  surtout  du  parti  réformiste,  qui  ne  lui  par- 
donnait pas  son  fanatisme  janséniste,  ni  ses  arrêts  contre  la.  presse 
et  les  philosophes.  En  cette  circonstance,  il  ne  s’agissait  que  de  leurs 
propres  privilèges  : on  s'en  inquiéta  peu.  Ainsi,  le  public  qui  avait 
accueilli  les  premiers  actes  du  ministère  avec  des  dispositions  fort 
menaçantes,  au  point  de  donner  à Malesherbes  la  possibilité  de  dire 
au  roi  : « Sire,  interrogez  la  nation  ; convoquez  les  états  géné- 
raux ; » le  public  réfléchit  et  finit  par  chansonner  le  parlement  et  le 
ministère. 

L'administration  du  duc  d’ Aiguillon  fut  digne  de  ce  commenèe- 
ment.  Elle  fut  aussi  violente  à l’intérieur  que  nous  la  verrons  paci- 
fique dans  les  questions  extérieures.  L’abbé  Terray  procéda  dans 
les  finances  comme  Maupeou  jivec  ses  parlementaires , c est-à-dire 
par  des  coups  d’État.  On  a émis  des  opinions  bien  opposées  sur  le 
compte  de  l’abbé  Terray;  selon  que  l’on  a envisagé  seulement  la 
nécessité  de  sa  position  ou  le  caractère  de  ses  actes,  on  l’a  loué 
comme  un  bon  logicien  ou  flétri  comme  banqueroutier.  La  vérité 
est  que  les  finances  étaient  dans  un  état  pitoyable.  « Les  revenus  de 
1770  et  quelques  mois  de  1771  avaient  été  entièrement  consom- 
més à l’avance,  pour  satisfaire  aux  dépenses  de  1 année  1709.  Pas 
un  écu  pour  faire  le  service  de  1770,  dont  les  dépenses  devaient 
monter  à 220  millions.  En  résumé,  vide  dans  la  recette;  revenus^ 
consommés  d’avance;  dettes  exigibles.  D après  cette  position,  mon 
plan  a été  bientôt  formé.  » (Mémoire  au  roi  , collect.  des  comptes 
rendus , 57.)  Ce  plan  consista  à suspendre  d’abord  le  payement  dest 
assignations  sur  les  fermes,  à réduire  les  rentes  perpétuelles  et  via- 

14. 


Digitizad  by  Google 


1G2  DIX-HUITIÈME  SIÈCLE, 

gères,  à faire  des  retranchements  sur  les  pensions.  Ensuite,  il  fit 
payer  aux  nouveaux  anoblis  une  seconde  fois  leurs  lettres  de 
noblesse.  Cette  dernière  mesure  lui  valut  six  millions  ! Il  obligea 
les  propriétaires  d’offices  à donner  28  millions.  Enfin  il  demauda 
au  clergé  2(5  millions;  par  ce  moyen,  il  réduisit  le  déficit.  A la  fin 
du  règne  de  Louis  XV,  il  n’était  plus  que  de  25  millions  par  an. 
Voilà  ce  qui  fut  appelé  la  banqueroute  de  l’abbé  Terray. 

Quant  au  duc  d’Aiguillon,  digue  fils  du  duc  de  Richelieu,  il  se  borna 
à être  l’homme  des  petits  appariements,  l’ami  du  roi  et  de  la  Dubarry. 
Il  ne  fit  pas  de  coups  d’État  vis-à-visde  l’étranger;  il  laissa  remuer,  sans 
s’en  occuper,  les  colons  de  l’Amérique  du  Nord  ; il  laissa  opérer,  sans 
s’en  mêler,  le  premier  partage  de  la  Pologne.  Quelques  succès  obtenus 
par  les  confédérés  de  Barr  furent  les  préliminaires  de  cette  grande 
injustice.  Ils  avaient  déclaré  Poniatowski  déchu  du  trône;  celui-ci  en 
appela  à ses  alliés,  la  Russie,  la  Prusse  et  l’Autriche,  qui  se  hâtèrent 
d’accourir  à son  secours  et  qui  inondèrent  la  Pologne  dè  leurs  ar- 
mées. Les  confédérés,  écrasés  par  le  nombre,  furent  battus  et  dis- 
persés, mais  après  une  résistance  glorieuse.  Qu'on  nous  permette  de 
citer  ici  un  petit  fait  qui  fut  une  protestation  des  Français  qui  ser- 
vaient comme  volontaires  en  Pologne,  contre  le  honteux  abandon  du 
gouvernement.  M.  de  Choisy  s’enferma,  avec  quatre  cents  hommes, 
dans  le  château  de  Gracovie.  C’était  un  mauvais  donjon,  fortifié  dans 
le  système  du  moyen  âge,  armé  seulement  de  quatre  petites  pièces 
de  canon.  Là,  M.  de  Choisy  résista  pendant  deux  mois  aune  armée 
russe  de  dix  mille  hommes;  il  ne  se  rendit  que  quand  il  eut  épuisé 
ses  munitions  et  ses  vivres.  Catherine  II  admira  ce  courage  et  le 
récompensa  en  rendant  la  liberté  à ces  braves  soldats.  Cependant, 
les  alliés  demandèrent  au  roi  de  Pologne  le  salaire  du  service 
qu’ils  prétendaient  lui  avoir  rendu,  et  ce  fut  un  prétexte  pour 
réaliser  les  conventions  arrêtées  à l’avance  par  les  trois  puissances. 
Elles  demandèrent,  en  dédommagement  des  frais  que  leur  avait  oc- 
casionnés le  rétablissement  de  l’ordre,  les  provinces  qu'elles  s’é- 
taient d’avance  attribuées.  Stauislas  Poniatowski  et  la  diète  polonaise 
leur  en  cédèrent  en  effet  la  souveraineté.  L’Autriche  obtint  la  Gal- 
licie;  la  Prusse,  le  territoire  qui  s’étendait  de  ses  frontières  à Dant- 
zick  et  à Thorn  ; Catherine  II,  environ  5,000  lieues  carrées  sur  la 
Dwina  et  le  Dnieper.  On  assure,  qu’en  apprenant  l’accomplisse- 
ment de  cette  grande  iniquité,  Louis  XV  s’écria  : «Ah  ! siChoiseul 
■avait  été  là,  le  partage  n’aurait  pas  eu  lieu!  » 

Ce  prince,  si  profondément  indifférent  pour  les  affaires  diploma- 
tiques et  pour  l'avenir  de  la  France,  ne  l’était  pas  lorsqu’il  s’agis- 
sait de  son  intérêt  personnel  immédiat.  C'est  ici  le  lieu  de  dire  un 
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mot  d’une  affaire  qui  est  par  essence  tellement  étrangère  au  rôle 
d’un  roi,  qu’elle  n’a  pu  trouver  place  dans  la  narration  des  faits 
politiques;  je  veux  parler  de  cette  odieuse  spéculation  connue  sous 
le  nom  de  pacte  de  famine,  dont  il  sera  encore  plus  tard  question 
dans  cette  histoire.  La  liberté  du  commerce  des  grains  avait  été 
décrétée  en  1734,  puis  suspendue  pendant  la  guerre  de  sept  ans. 
Elle  fut  rétablie  en  1764.  Il  se  forma  alors  une  société  secrète,  dont 
Louis  XV  était  le  principal  commanditaire  : le  but  était  d’accaparer 
les  blés,  de  les  faire  sortir  de  France,  de  produire  une  disette  fac- 
tice, pour  en  faire  monter  le  prix  et  les  revendre  ensuite  avec  des 
bénéfices.  Le  projet  fut  réalisé  et  donna  aux  actionnaires  tous  les 
avantages  qu’ils  en  attendaient  ; mais  la  disette  amena  des  réclama- 
tions et  produisit  des  émeutes.  Beaucoup  de  gens  étaient  dans  le 
secret  : beaucoup  de  gens  pouvaient  dire  la  vérité  ; mais  la  Bas- 
tille était  ouverte  pour  étouffer  toutes  les  révélations.  Le  public 
croyait  que  le  mal  venait  de  la  liberté  du  commerce  et  en  deman- 
dait l’abolition.  Pour  donner  une  apparence  de  satisfaction  à ces 
réclamations,  on  convoqua,  en  1768,  sous  le  nom  d’assemblée  de  la 
police  générale,  une  sorte  de  réunion  des  notables  qui  fut  saisie  de 
la  question.  Ses  délibérations  furent  sans  conséquence  et  peut-être 
sans  vérité.  Cependant,  en  1 770,  on  défendit  la  libre  circulation  des 
grains.  Le  pacte  de  famine  ne  fut  pas  rompu  pour  cela  ; les  emma- 
gasinements  remplacèrent  l’exportation.  Les  choses  n’avaient  pas 
changé  en  1774,  car  dans  l’Almanach  royal  de  cette  année  on  voyait 
figurer,  avec  le  titre  de  trésorier  des  grains  au  compte  de  S.  M.  le 
nom  d’un  sieur  Mirlavaud. 

Louis  XV  mourut  le  10  mai  1774,  à l’àge  de  soixante-quatre  ans, 
après  cinquante-huit  ans  de  règne.  La  cause  de  sa  mort  fut  en  rap- 
port avec  les  habitudes  de  sa  vie.  On  ignore  généralement  que  l’on 
peut  avoir  la  petite  vérole  plusieurs  fois.  Quoique  ce  fait  forme  une 
exception  fort  rare,  il  y en  a cependant  des  exemples  certains. 
Louis  XV,  se  confiant  en  ce  qu'il  avait  eu  la  petite  vérole  en  1728, 
se  livrait  sans  crainte  aux  plaisirs  de  son  Parc  aux  Cerfs.  Il  s’y 
complaisait  avec  une  ardeur  que  son  âge  semblait  devoir  lui  inter- 
dire, par  l’effet,  dit-on,  d’un  préjugé  aussi  absurde  qu’odieux.  Il 
croyait  diminuer,  en  le  partageant,  un  vice  qu’il  avait  acquis  dans 
ses  débauches  et  que  la  médecine  avait  pu  seulement  pallier;  il 
croyait,  en  outre,  en  suivant  la  logique  de  cette  abominable  doctrine, 
que  le  mal  était  d’autant  plus  diminué  que  la  malheureuse  qui  le 
recevait  pouvait  en  prendre  davantage;  c’est-à-dire,  était  plus 
jeune  et  plus  saine.  De  là  cette  chasse  aux  enfants,  qui  donna  lieu  à 
ce  bruit  qui  courut  par  toute  la  France  dans  le  peuple,  savoir, 
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que  le  roi,  pour  ranimer  la  vie  qui  s’éteignait  en  lui,  prenait  des 
bains  de  sang  humain.  Ce  bruit  n’était  qu’une  traduction  de  la  vé- 
rité. C’était  la  seule  forme  sous  laquelle  on  pût  donner  une  idée  de 
l’égoïsme  extrême  du  monarque  sans  offenser  les  oreilles  chastes 
et  sans  propager  l’idée  de  son  affreuse  dépravation.  Je  suis  honteux 
moi- même  d’entrer  dans  de  pareils  détails,  quoique  ce  soit  mon 
devoir;  car,  il  faut  montrer  quels  furent  les  excès  qui  amenèrent 
les  terribles  punitions  et  les  rigueurs  vengeresses  de  la  révolution. 

Il  faut  montrer  comment  un  peuple  habituellement  aussi  généreux 
et  aussi  bon  que  le  peuple  français  fut  amené  à une  ivresse  de  co- 
lère qui  le  rendit  quelquefois  aveugle  même  jusqu’à  l’injustice. 
L'historien  doit  mettre  de  côté  les  scrupules  du  langage  et  les  sus- 
ceptibilités même  des  familles,  lorsqu’il  s’agit  de  l’honneur  d’une 
nation.  Je  n’ai  plus  au  reste  qu’un  mot  à dire  pour  en  finir.  Louis  XV 
prit  la  variole  d’une  petite  fille  avec  laquelle  il  passa  quelques 
heures.  Ainsi,  par  une  juste  punition,  il  reçut  une  maladie  mor- 
telle lorsqu'il  cherchait  à prolonger  sa  santé  en  détruisant  celle  de 
sa  victime.  La  mort  du  roi  fut  affreuse.  Lorsqu’on  sut  qu’il  devait 
mourir,  presque  toute  la  cour  l’abandonna.  L’odeur  repoussante 
que  son  corps  exhalait,  chassait  tout  le  monde  et  l’infectait  lui- 
même.  La  gangrène  le  frappa,  et  il  vit  tomber  sa  chair  en  lam- 
beaux. Enfin,  l’histoire  de  sa  vie  se  dressa  devant  lui  et  la  crainte 
de  Dieu  lui  apparut.  Alors,  par  l’effet  du  même  égoïsme  qui  l’avait 
conduit  jusque-là,  il  en  appela  à toutes  les  pratiques,  à toutes  les 
prières,  à la  superstition  même.  Les  soins  de  son  confesseur  et  des 
évêques  ne  purent  le  tirer  de  la  cruelle  alternative  entre  l’espé- 
rance et  le  désespoir,  où  la  mort  le  saisit. 

La  fin  de  ce  prince  fut  utile  à la  monarchie.  Des  contemporains 
disent  qu’à  ce  moment  la  révolution  était  si  prochaine,  que  tout  le 
inonde  la  sentait  venir.  L’espérance  d’un  nouveau  règne  suspendit 
l’orage  près  d’éclater.  Cependant,  déjà  le  nom  des  étals  généraux 
était  dans  presque  toutes  les  bouches,  soit  à titre  de  danger,  soit  à 
titre  d’espérance.  Il  paraît  que,  lorsque  Malesherbes  osa  en  parler 
dans  le  conseil,  en  1771,  il  était  plus  qu’un  simple  conseiller,  il 
était  l’interprète  d’une  opinion  qui  était  presque  publique.  Ainsi  le 
parti  des  réformateurs,  philosophes  et  économistes,  était  arrivé  à 
ce  point  qu’il  n’avait  plus  besoin  de  s’accroître,  mais  qu'il  pensait 
déjà  au  moyen  de  réaliser  ses  projets.  Toute  la  partie  active  et  virile 
de  la  nation,  toutes  les  jeunes  générations  étaient  acquises  aux  nou- 
velles idées.  Ce  succès  n’avait  en  rien  diminué  le  zèle  ni  le  nombre 
des  écrivains;  il  les  avait  accrus  au  contraire.  Voltaire  était  dé- 
passé de  toutes  manières  et  particulièrement  en  fait  d’incrédulité  ; 
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il  s’en  indignait.  Quand  les  hommes  entrent  dans  une  route,  il  est 
rare  qu’ils  s’arrêtent  avant  d’en  avoir  atteint  l’extrémité  ; c’est  ce 
qui  arriva  dans  cette  circonstance.  Voltaire  avait  ouvert  la  voie  par 
le  doute  et  la  plaisanterie  ; en  y marchant  à sa  suite,  l'école  arriva 
à la  négation  et  à la  haine.  Pour  en  avoir  la  preuve,  il  suffit  de  jeter 
les  yeux  sur  la  liste  des  ouvrages  condamnés  par  l’assemblée  du 
clergé  de  1775,  comme  enseignant  l'athéisme,  la  corruption  des 
mœurs  et  la  révolte.  Nous  allons  citer  quelques-uns  des  livres  dont 
les  titres  y sont  inscrits.  C’étaient,  entre  autres,  le  Christianisme 
dévoilé,  le  Sermon  des  cinquante , YExamen  impartial,  la  Conta- 
gion sacrée,  l'Examen  critique  des  anciens  et  nouveaux  apologistes 
de  la  Religion,  la  Lettre  de  Tlirasybule  à Leucippe,  le  Système  de  la 
Nature,  le  Système  social,  de  l’Homme,  Y Histoire  critique  de  la  vie 
de  Jésus-Christ , l'Histoire  philosophique  et  politique  de  Ray- 
nal,  etc.,  etc.  Le  clergé,  qui  condamnait  cette  littérature,  s’en 
défendait  lui-même  difficilement.  L’esprit  philosophique  et  cri- 
tique avait  pénétré  dans  son  propre  sein.  Voici  ce  que  l’on  lit  dans 
les  Mémoires  pour  servir  à l’ histoire  ecclésiastique , année  1705  : 
Vingt-huit  bénédictins,  de  l’abbaye  Saint-Germain-des-Prés  do 
Paris,  présentèrent  an  roi  une  requête  contre  leur  règle.  « Ils  y 
demandaient  à être  débarrassés  de  leur  habit  et  affranchis  de  l’of- 
fice de  la  nuit  et  de  l’observance  du  maigre.  Leur  vêtement,  di- 
saient-ils, les  rendait  ridicules,  et  les  deux  autres  points  de  la  règle 
les  empêchaient  de  se  livrer  à des  travaux  utiles.  Depuis  plusieurs 
années,  on  remarquait  un  grand  relâchement  dans  quelques  mo- 
nastères. La  dissipation,  l’oisiveté,  et  l’amour  du  luxe  et  du  monde 
avaient  pris  la  place  du  travail  et  de  l’esprit  de  pauvreté.  Dans  le 
même  temps,  des  désordres  éclataient  dans  plusieurs  maisons.  Là, 
on  abolissait,  sans  autre  formalité,  l’usage  du  maigre.  Ici,  ou  re- 
tranchait l’office  de  la  nuit.  Ailleurs,  des  repas,  des  fêtes,  des  con- 
certs, profanaient  un  séjour  destiné  à la  pénitence  et  à la  prière. 
Des  dissensions  fâcheuses  prenaient  la  place  de  l’esprit  de  paix  et 
d’union.  La  même  année  que  la  requête,  des  divisions  scandaleuses 
éclatèrent  entre  les  capucins  à Paris.  C’est  à cette  époque  que  l’on 
peut  rapporter  les  longues  querelles  qui  déchirèrent  la  congrégation 
de  Saint-Maur  et  qui  privèrent  l’Église  et  l’État  des  secours  qu’elle 
avait  si  souvent  fournis  à l’un  et  à l’autre,  etc.  » Les  Mémoires  que 
nous  venons  de  citer  ne  parlent  pas  de  cette  multitude  d’abbés 
parés,  pimpants  et  musqués,  qui  formaient  alors  comme  l’indispen- 
sable ornement  des  salons  de  la  haute  compagnie  et  des  levers  des 
grandes  dames.  Ils  faisaient  de  petits  vers,  de  petits  livres,  des 
opéras-comiques  ; il  y en  avait  qui  entretenaient  des  filles.  Il  suffit, 
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pour  les  peindre  tous,  de  citer  les  noms  de  l’abbé  Chaulieu,  qu 
commence  le  siècle,  et  de  l’abbé  Voisenon,  qui,  quoique  prêtre  et. 
grand  vicaire,  le  finit  et  se  montra  pire  que  le  premier.  Quels  que 
fussent  les  droits  de  ces  hommes  au  titre  qu’ils  portaient,  quelle  qui 
fût  la  nature,  la  réalité  ou  le  néant  de  leur  engagement  dans  1er 
ordres  sacrés,  ils  portaient  l’habit  ecclésiastique  et  déshonoraient, 
aux  yeux  du  public,  le  corps  respectable  qui  les  tolérait  et  auquel 
ils  semblaient  appartenir  par  leur  titre  et  par  leur  costume.  Au 
reste,  parmi  cette  jeunesse  cléricale,  qui  se  préparait  si  singulière- 
ment à la  pratique  des  vertus  chrétiennes,  il  y en  avait  qui  préten- 
daient aux  premières  dignités  de  l’Église  et  qui  y parvenaient.  Je 
ne  citerai  pas  pour  exemple  l’abbé  Dubois,  parce  que  ce  fut  un 
personnage  trop  infâme  et  tout  à fait  exceptionnel  ; mais  je  nomme- 
rai l’abbé  deBernis,  que  la  faveur  de  madame  de  Pompadour  fit  d’a- 
bord ambassadeur  à Venise,  puis  ministre,,  et  qui  obtint  enfin  le 
chapeau  de  cardinal  et  l’ambassade  de  Rome. 

La  majorité  du  clergé  français  détestait  ces  scandales;  mais  elle 
n’y  pouvait  rien,  car  la  feuille  des  bénéfices  n’était  pas  à sa  dispo- 
sition. Elle  protestait  par  ses  mœurs  et  par  des  œuvres.  Il  y eut  un 
grand  nombre  d’ouvrages  du  premier  mérite  produit  par  cette  par- 
tie respectable  du  corps  ecclésiastique  ; il  se  fit  aussi  des  œuvres  de 
charité  remarquables.  Un  grand  nombre  de  prêtres  se  distinguèrent 
dans  la  chaire.  Personne  n’ignore  quelles  furent  l’énergie  et  la 
franchise  du  père  Bridaine.  L'évêque  de  Senez,  prêchant  devant 
Louis  XV  et  la  Dubarry,  eut  le  courage  de  prononcer  celte  phrase 
qui  suffit  pour  faire  connaître  l’esprit  du  sermon  : « Salomon,  ras- 
sasié de  voluptés,  las  d’avoir  épuisé,  pour  réveiller  ses  sens  flétris, 
tous  les  genres  de  plaisirs  qui  entourent  le  trône,  finit  par  en  cher- 
cher d’une  espèce  nouvelle  dans  les  vils  restes  de  la  corruption 
publique.  » Louis  XV  laissa  dire;  car,  chose  singulière,  ce  prince 
accomplissait  fidèlement  toutes  les  pratiques  extérieures  de  la  reli- 
gion. 

Louis  XV  n’eut  qu’un  seul  enfant  mâle,  qui  mourut  à l’âge  de 
trente-six  ans,  le  20  décembre  1765,  laissant  trois  fils,  qui  furent  • 
Louis  XVI,  Louis  XVIII  et  Charles  X ; et  une  fille,  madame  Élisa- 
beth. Louis,  dauphin  de  France  par  la  mort  de  son  père,  fut  marié, 
en  1770,  avec  Marie- Antoinette  d'Autriche,  fille  de  l’impératrice 
Marie-Thérèse.  Les  fêtes  de  son  mariage  donnèrent  lieu  à un  acci- 
dent grave  qu'il  n'est  pas  permis  de  passer  complètement  sous  si- 
lence, parce  que,  dans  ce  siècle  où  l’on  commençait  à douter  de 
la  re'igion,  mais  où  l’on  croyait  à Cagliostro,  à Mesmer  et  aux  pré- 
sages, l’on  en  tira  un  sinistre  augure  dont  les  contemporains  ont 
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transmis  la  mémoire  presque  jusqu’à  nous.  Un  feu  d’artifice,  tiré 
dans  les  Champs-Élysées,  attira  la  masse  du  public  sur  la  place 
Louis  XV,  qui  n’était  pas  encore  achevée,  et  par  suite  encombrée 
de  matériaux  et  remplie  de  trous.  Après  le  feu,  la  foule,  opérant  si- 
multanément le  même  mouvement  de  retour,  encombra  les  pas- 
sages. La  presse  devint  excessive,  et  il  s’ensuivit  tous  les  accidents 
ordinaires  en  pareilles,  circonstances.  Il  y eut  quelques  personnes 
étouffées;  mais,  comme  la  peur  avait  été  grande,  on  en  exagéra  le 
nombre,  on  le  porta  jusqu’à  quinze  cents.  U y eut  des  gens  qui,  au 
lieu  d’y  voir  un  effet  naturel,  virent  dans  ce  malheur  l'effet  d’une 
conspiration  contre  le  peuple  : preuve  singulière  de  la  situation  où 
étaient  alors  les  esprits. 


CHAPITRE  IV. 


Préliminaires  de  la  révolution.  — Règne  de  Louis  XVI. 


Tous  les  contemporains  s’accordent  à dire  qu'au  moment  où  la 
mort  ferma  les  yeux  de  Louis  XV,  la  révolution  était  prochaine. 
La  France  était  prête  à mettre  fin,  par  la  violence,  au  honteux  ré- 
gime des  courtisans  et  des  maîtresses.  Louis  XVI  débuta  par  une 
réaction.  Soit  sentiment  du  besoin  de  reconquérir  l’opinion  publi- 
que, soit  souvenir  de  l’abandon  où  il  avait  été  laissé  et  de  l’espèce 
d’oppression  où  il  avait  vécu,  il  commença  par  renvoyer  le  mini- 
stère, et  il  donna  le  soin  d’en  former  un  autre  au  comte  de  Maure- 
pas,  vieillard  peu  capable,  dit-on,  mais  qui  avait  le  mérite  de  s’être 
fait  chasser  des  affaires,  et  exiler  par  madame  de  Pompadour.  Après 
quelques  hésitations  et  quelques  changements  le  ministère  se  trouva 
composé  ainsi  qu’il  suit  : M.  de  Maurepas,  président;  aux  sceaux, 
Miroménil;  à la  guerre,  le  comte  de  Saint-Germain;  à la  marine, 
Sarlines;  aux  affaires  étrangères,  Vergennes;  aux  finances, Turgot; 
à la  maison  du  roi,  Lamoignon  de  Malesherbes. 

Aucun  de  ces  hommes  n'était  nouveau;  tous  étaient  honorable- 
ment connus  à divers  titres  : Vergennes,  par  son  habileté  dans  les 
ambassades  de  Turquie  et  de  Suède;  Saint-Germain,  par  son  amour 
de  la  discipline  militaire,  et  par  quelques  beaux  faits  d’armes  dans 
la  guerre  de  sept  ans,  où  il  y en  avait  eu  si  peu.  Il  était  le  seul  gé- 
néral, par  exemple,  à la  bataille  de  Rosbach,  dont  les  troupes  n’eus- 
sent pas  été  entraînées  dans  la  déroule  générale,  le  seul  qui  eût 
opéré  une  retraite  et  par  là  sauvé  les  débris  de  l’armée.  M.  de  La- 
moignon de  Malesherbes  avait  déjà  cette  haute  réputation  qui  s’est 
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comme  attachée  à son  nom.  Il  était  particulièrement  aimé  des  gens 
delettres.  Mais  le  plus  remarquable,  le  plus  connu  des  ministres  était 
Turgot.  Il  était  célèbre  déjà  par  son  affiliation  au  parti  des  écono- 
mistes, par  de  nombreux  écrits,  par  sa  participation  à \ Encyclo- 
pédie, et  enfin  par  sa  belle  conduite  dans  l’administration  de  l’in- 
tendance de  Limoges.  Il  faut  convenir  que  M.  de  Maurepas,  pour  si 
peu  habile  qu’on  l’ait  dit,  ne  débutait  point  par  de  mauvais  choix; 
personne  ne  s’y  trompa.  Le  public  s’attendait  à plus  même  qu’une 
réaction,  mais  à un  travail  de  réformation.  Il  est  certain  que  c’était 
chose  possible.  Turgot,  particulièrement,  proposa  à- peu  près  tout 
ce  que  la  révolution  nous  a légué  d’améliorations.  Encore  une  fois, 
la  question  de  réorganisation  était  posée;  encore  une  fois  le  pou- 
voir était  mis  en  demeure;  il  pouvait  changer  les  menaces  de  l’ave- 
nir en  bénédictions;  il  avait  liberté  de  faire  le  bien;  la  voie  fatale 
n’était  pas  encore  ouverte;  mais  le  monarque  manqua  de  volonté. 
Soit  préjugé,  soit  faiblesse,  il  ne  soutint  pas  ses  ministres  contre 
l’opposition  inévitable  de  la  cour  et  des  privilèges  de  toute  sorte  sur 
lesquels  il  fallait  passer  le  niveau.  Il  perdit  le  moment  d’agir;  plus 
tard  il  ne  fut  plus  libre  : la  nécessité  des  événements  l’entraîna  avec 
une  force  qui  devint  irrésistible.  De  l’avis  de  tout  le  monde  aujour- 
d’hui, l’histoire  tout  entière  du  règne  de  Louis  XVI  n'est  pas  autre 
chose  : il  y eut  un  instant  où  il  fut  le  maître  de  l’opinion,  mais  à con- 
dition de  la  satisfaire;  maître  de  diriger  la  réforme  ou  la  révolution, 
mais  à condition  de  l'opérer.  Cet  instant  passé,  ce  furent  les  événe- 
ments qui  furent  ses  maîtres  et  le  gouvernèrent,  ainsi  que  nous  al- 
lons le  voir. 

Le  ministère  débuta  par  plusieurs  mesures  manifestement  réac- 
tionnaires; je  ne  ferai  connaître  que  les  principales.  D’abord  parut 
un  premier  édit  par  lequel  le  roi  renonçait  au  droit  dit  de  joyeux 
avènement.  Un  autre  supprima  la  torture  préparatoire.  C’était  une 
concession  faite  à l’humanité,  mais  qui  fut  incomplète.  Dans  ce  siè- 
cle si  remarquable  par  la  mollesse  et  la  facilité  des  mœurs,  Injustice 
criminelle  avait  conservé  toute  la  férocité  des  siècles  païens,  ou 
plutôt  du  système  de  procédure  que  les  Romains  appliquaient  aux 
esclaves.  Cette  tradition  barbare  n’avait  point  disparu  avec  l’escla- 
vage. Les  hommes  libres  ayant  remplacé  les  esclaves,  ils  les  avaient 
remplacés  aussi  dans  leur  sujétion  à la  torture.  Il  y avait  deux  espèces 
de  torture,  dissimulées  sous  le  nom  moins  dur  de  question  prépa- 
ratoire et  de  question  préalable.  La  question  préparatoire  était  don- 
née aux  accusés  afin  d’obtenir  l’aveu  de  leurs  crimes;  ceux  dont  on 
n’obtenait  pas  cet  aveu  ne  pouvaient  être  condamnés  à mort,  mais 
seulement  à toutes  autres  peines  prochaines  de  la  mort,  ad  omnia 
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circa  morlem.  La  question  préalable  était  celle  que  l’on  administrait 
au  condamné  pour  lui  faire  avouer  ses  complices.  La  première  fut 
supprimée,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire.  La  seconde  resta.  Ce 
fut  la  révolution  qui  en  lit  justice. 

La  présence  de  Turgot  fut  marquée  tout  de  suite  par  deux  pre- 
miers édits  significatifs.  Par  le  premier,  il  annulait  la  loi  odieuse 
qui  rendait  les  taillables  solidaires  pour  le  payement  de  l’impôt.  En 
cette  circonstance  on  anéantit  encore  une  tradition  du  régime  ro- 
main. En  effet,  pour  en  trouver  l'origine,  il  faut  remonter  au  code 
de  Théodose.  En  vertu  de  cette  antique  coutume,  les  riches  contri- 
buables de  chaque  paroisse  étaient  responsables  de  la  somme  de 
taille  assise  sur  la  communauté.  Les  collecteurs  étaient  autorisés  à 
les  emprisonner  et  à saisir  leurs  biens  pour  les  forcer  à parfaire  le 
montant  de  l’impôt,  lorsque  la  misère  du  plus  grand  nombre  ren- 
dait nulles  quelques-unes  des  cotes.  Dans  les  romans  et  les  pasto- 
rales on  se  complaît  à décrire  la  douce  quiétude  des  fermiers  de 
cette  époque,  libres  de  toutes  les  agitations  politiques  et  de  toutes 
les  agitations  de  pensées  qui  sont  le  propre  de  notre  temps  : douce 
quiétude,  en  effet,  que  celle  des  hommes  sur  qui  chaque  année  ra- 
menait le  danger  de  cette  solidarité  terrible! 

Le  second  édit  de  Turgot  (15  septembre  1774)  fut  pour  rétablir  la 
libre  circulation  des  grains  et  des  farines,  mais  sans  en  permettre 
l’exportation.  Son  but,  en  celte  circonstance,  était  d’améliorer  la 
condition  de  la  classe  pauvre,  en  diminuant  le  prix  des  subsistances. 
Aussi  ne  se  horna-t-il  point  à lever  les  obstacles  qui  gênaient  ou  em- 
pêchaient le  transport  des  blés.  Il  attaqua  tous  les  abus  qui  grevaient 
la  matière.  Pour  donner  une  idée  de  ce  qu’il  détruisit,  nous  ne  par- 
lerons que  de  ce  qu’il  fit  dans  une  seule  ville,  à Rouen.  Là,  une 
compagnie  de  cent  douze  marchands,  créés  en  titres  d’offices, 
avait  seule  le  droit  d’acheter  les  grains  qui  entraient  dans  la  ville, 
et  son  monopole  s’étendait  même  jusque  sur  les  marchés  des  Ande- 
lys,  d’Elbeuf,  de  Duclair  et  de  Caudebec,  les  plus  considérables  de 
la  province.  Venait  ensuite  une  seconde  compagnie  de  quatre-vingt- 
dix  officiers,  porteurs,  chargeurs  et  déchargeurs  de  grains,  qui 
pouvaient  seuls  se  mêler  de  la  circulation  de  cette  denrée,  et  de- 
vaient y trouver,  outre  le  salaire  de  leur  travail,  l’intérêt  de  leur 
finance  et  la  rétribution  convenable  au  titre  d’officiers  du  roi.  Ve- 
nait enfin  la  ville  elle-même,  qui,  propriétaire  de  cinq  moulins  jouis- 
sant du  droit  de  banalité,  avait  donné  à ce  troisième  monopole  l’ex- 
tension étrange  que  voici  : les  moulins  communaux  ne  pouvant 
suffire  à la  consommation,  on  vendait  aux  boulangers  le  droit  de 
faire  moudre  ailleurs.  Par  suite,  il  était  défendu  aux  boulangers  de 
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l’extérieur  de  vendre  leur  pain  à un  prix  moindre  que  les  boulan- 
gers de  l’intérieur,  et  il  leur  était  ordonné,  en  outre,  de  mettre  dix- 
huit  onces  à la  livre;  de  telle  sorte  que  pour  la  même  somme  on 
achetait,  aux  marchands  de  la  ville,  une  livre  de  seize  onces,  et  aux 
marchands  de  l’extérieur,  une  livre  de  dix-huit  onces.  On  calcule 
que  ce  troisième  monopole  augmentait,  à lui  seul,  le  prix  du  pain 
d’un  huitième.  Des  abus  analogues  existaient  partout,  sous  des  for- 
mes diverses  ; et  ils  frappaient,  non-seulement  les  blés,  seigles, 
méteils  et  farines  de  toute  espèce,  mais  encore  les  légumes  secs, 
'avoine  et  les  fourrages.  (Daire,  Vie  de  Turgot).  Le  ministère  fit 
supprimer  ces  institutions  pernicieuses.  11  ordonna  le  rembourse- 
ment des  offices,  suspendit  les  droits  des  villes  sur  les  grains,  et 
nomma  une  commission  devant  laquelle  tous  les  propriétaires  par- 
ticuliers de  droits  de  ce  genre  furent  astreints  à produire  leurs 
titres.  11  voulait  ainsi  préparer  la  grande  mesure  du  rachat  des 
nombreuses  banalités  seigneuriales  qui  grevaient  les  campagnes. 
(Arrêts  de  1775.) 

Avant  de  dire  quel  fut  le  résultat  de  ces  premières  mesures  , 
nous  devons  parler  du  dernier  des  actes  de  la  réaction  opérée  par 
le  nouveau  ministère , qui  nous  mettra  sous  les  yeux  tous  les  élé- 
ments de  l'opposition  que  nous  allons  voir  se  développer.  Je  veux 
parler  du  rétablissement  des  parlements.  Cette  mesure,  proposée 
par  Miroménil , fut  accueillie  diversement  dans  le  conseil  du  roi. 
Turgot  fut  contre.  Il  n’est  pas  difficile  de  deviner  ses  motifs;  au 
reste,  il  ne  les  cacha  point;  il  les  fit,  au  contraire,  valoir  dans  le 
conseil.  Il  prévoyait  que  lèse  trouverait  la  plus  grande  résistance , 
la  résistance  organisée,  contre  les  projets  de  réforme  que  l’on  mé- 
ditait. Maurepas  fut  d’abord  de  son  avis;  mais  il  ne  tarda  pas  à se 
laisser  entraîner.  Le  rétablissement  de  cette  corporation  tenait 
grandement  à cœur  à la  reine,  à la  plupart  des  princes  du  sang, 
c’est-à-dire  au  comte  d’Artois , au  duc  d’Orléans , au  duc  de  Char- 
tres, au  prince  de  Conti,  enfin  aux  pairs  du  royaume,  qui  y re- 
prenaient le  privilège  de  se  mêler  des  affaires  publiques  et  de 
compter,  pour  quelque  chose,  dans  le  gouvernement.  Maurepas 
céda,  et  les  parlements  furent  rétablis  (12  nov.  177-i).  Seulement 
dans  l'ordonnance  de  reconstitution,  on  leur  retirait  quelques-uns 
des  droits  dont  ils  jouissaient  autrefois,  entre  autres  celui  de 
convoquer  les  pairs.  C’était  leur  ôter  l’un  de  leurs  plus  puissants 
moyens  d'influence.  Aussi , dès  le  lendemain  du  jour  où  ils  avaient 
été  réinstallés  (2  déc.),  comme  pour  montrer  qu’ils  n'avaient  lien 
perdu  de  leur  ancien  esprit,  ils  protestèrent  contre  ces  mesures, 
et  particulièrement  contre  la  dernière.  De  là,  ils  passèrent  à 
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des  remontrances  qui  furent  d’abord  repoussées,  puis  repro- 
duites, puis  encore  repoussées  et  enfin  accueillies.  La  faiblesse  du 
roi  leur  laissa,  en  définitive,  ressaisir  l’intégralité  de  leur  privi- 
lège (1775). 

Cependant  les  édits  de  Turgot  sur  les  grains  avaient  soulevé 
une  masse  d’intérêts  ; et  ces  intérêts  étaient  fondés  sur  des  privi- 
lèges si  onéreux,  ou  résultaient  d’abus  si  nuisibles,  que  nulle  ré- 
clamation publique  ne  leur  était  permise.  Ils  ne  pouvaient  compter 
que  sur  l’intrigue.  Ils  se  coalisèrent  donc  en  secret,  et  en  ap- 
pelèrent à l’émeute  qui,  dans  d’autres  temps,  avait  déjà  fait  re- 
culer le  pouvoir.  Presque  tous  les  historiens  s’accordent  à donner 
ce  motif  aux  troubles  sur  les  grains  qui  éclatèrent  simultanément 
dans  plusieurs  villes.  Dès  le  20  avril  1775  , il  y avait  eu  des  dés- 
ordres à Dijon,  quoiqu’il  n'y  eût  pas  disette,  quoique  le  prix  du 
pain  fût  loin  d’avoir  atteint  son  chiffre  le  plus  élevé.  Le  peuple 
s'attroupa  ; il  démolit  un  moulin  dont  le  propriétaire  était  accusé 
de  monopole;  il  viola,  pour  le  même  motif,  le  domicile  d’un  ex- 
conseiller du  parlement  Maupeou.  Un  mot  insolent , attribué  au 
gouverneur,  accrut  encore  sa  colère.  M.  de  Latour-du-Pin  avait, 
disait-on,  répondu  à quelques  réclamants  : « Allez  brouter 
l'herbe  ; elle  commence  à pousser.  » Quoi  qu'il  en  soit , il  fallut 
que  l’évêque  intervînt  pour  rétablir  le  calme.  Ce  premier  mouve- 
ment était  peut-être  spontané  ; mais  il  est  difficile  de  croire  qu’il 
en  fut  de  même  de  ceux  qui  suivirent,  tant  il  y régna  d’ordre , en 
quelque  sorte,  et  d’ensemble.  Le  1er  mai,  des  hommes  courent  la 
campagne  des  environs  de  Pontoise,  effrayent  les  paysans  et  les 
entraînent  sur  le  marché.  Ils  publient  même  de  faux  arrêts  du 
conseil , qui  baissent  le  prix  des  grains.  On  brûle  des  granges , 
on  incendie  des  fermes,  on  coule  des  bateaux  de  blés  sur  la  ri- 
vière ; on  arrête  les  arrivages  de  la  Seine,  et  on  annonce  que  le 
lendemain  on  sera  à Versailles  , et  le  5 à Paris.  En  effet , le  2 mai 
Versailles  fut  envahi  à l’improviste  par  une  masse  d'hommes  qui 
demandaient  le  pain  à bon  marché.  On  ferma  en  toute  hâte  les 
grilles  du  château,  et  la  peur  fut  telle,  qu'on  délibéra  si  la  famille 
royale  ne  partirait  point  pour  Chambord.  Le  roi  ordonna  de  taxer 
le  pain  à deux  sous  la  livre.  L’émeute  évacua  Versailles  pendant 
la  nuit  pour  se  porter  sur  Paris.  On  l’y  attendait  ; car  elle  avait 
annoncé  son  arrivée.  Toute  la  garnison  était  avertie  et  sur  pied , 
les  gardes  françaises , les  gardes  suisses  et  même  la  maison  du 
roi.  La  bande  des  émeutiers  n’en  fut  pas  effrayée.  Elle  entra  par 
plusieurs  barrières  à la  fois,  vers  sept  heures  du  matin  ; elle  se 
jeta  sur  les  boutiques  des  boulangers  , en  pilla  la  plupart  et  se 
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dissipa  vers  onze  heures  comme  par  enchantement , au  moment 
où  les  troupes  venaient  occuper  les  places  et  les  carrefours  de  la 
ville.  Le  même  jour,  il  y eut  des  soulèvements  pareils  à Lille,  à 
Amiens  et  à Auxerre.  Turgot  vit  dans  cette  affaire  la  main  de  ses 
ennemis  ; il  fit  destituer  le  lieutenant  de  police  Lenoir,  qui  s'était 
mal  conduit  et  qu’il  soupçonnait  d’ailleurs , ainsi  que  le  ministre 
Sartines. 

Le  parlement  voulut  connaître  de  l’affaire.  Le  jour  même  de 
l'émeute  , il  avait  pris  et  fait  afficher  un  arrêt  qui  promettait  des 
remontrances.  On  lit  arracher  ses  affiches  et  on  les  remplaça  par 
une  ordonnance  contre  les  attroupements.  Plus  tard , il  voulut 
évoquer  le  procès  des  quelques  prisonniers  que  l’on  avait  faits.  On 
tint  un  lit  de  justice  dans  lequel  on  le  contraignit  à enregistrer  le 
renvoi  à la  cour  de  la  prévôté.  Ce  fut  là  , en  effet , que  se  termina 
tristement  l’histoire  de  cette  émeute  par  la  condamnation  à mort 
de  deux  malheureux  (un  gazier  et  un  perruquier),  que  l’on  se  hâta 
de  faire  exécuter.  Ils  montèrent  à la  potence  en  criant  au  peuple 
qu’ils  mouraient  pour  sa  cause  (18  mai). 

L’émeute  des  grains  fut  le  premier  signal  des  attaques  contre 
Turgot.  Ce  fut  aussi  l’occasion  que  choisit  le  banquier  Necker  pour 
faire  son  premier  appel  à la  popularité;  il  publia  une  brochure  contre 
l’édit  des  grains;  mais  ses  attaques  furent  loin  d’être  loyales,  tant  à 
cause  du  moment  où  elles  furent  faites,  que  pour  la  mauvaise  foi 
évidente  de  l’argumentation.  Ainsi,  pour  montrer  le  danger  de  la 
liberté  du  commerce  en  matière  de  subsistances,  on  insistait  parti- 
culièrement sur  les  chances  de  l’exportation  à l’étranger.  Or, 
c’était  faire  croire  que  l’édit  autorisait  cette  exportation.  Il  n’en 
était  rien  cependant  : la  circulation  des  grains  n’était  libre  que 
dans  l’intérieur  de_la  France;  c’était  en  définitive,  un  essai  pour 
établir  ce  qui  existe,  maintenant,  depuis  plus  d’un  demi-siècle.  La 
brochure  de  Necker  eut  néanmoins  un  grand  succès.  Tous  les  en- 
nemis de  Turgot  la  colportèrent  et  la  prônèrent.  Chose  singulière  ! 
les  amis  des  privilèges  travaillèrent  ainsi  à la  réputation  d'un 
homme  qui,  plus  tard  aussi,  ne  devait  pas  les  épargner.  De  son 
côté,  le  parti  des  réformateurs  ne  ménagea  ni  Necker,  ni  ses  illus- 
tres amis.  Voltaire  et  Condorcet  prirent  la  plume  contre  lui  dans 
cette  discussion. 

Ces  difficultés  n’arrêtèrent  point  Turgot.  En  janvier  1776,  il 
soumit  au  roi  un  mémoire  où  il  lui  proposait  : 1°  l’abolition  de  la 
corvée  et  le  remplacement  de  cette  charge,  qui  ne  pesait  que  sur 
les  paysans,  par  un  impôt  payable  par  tout  le  monde;  2°  la  sup- 
pression des  droits  existants  à Paris  sur  les  grains,  farines  et 
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autres  denrées  de  première  nécessité;  3°  celle  des  offices  sur  les 
halles  et  ports  de  la  même  ville;  4°  celle  de  la  caisse  de  Poissy; 
5°  enfin  l’abolition  des  maîtrises  et  des  jurandes,  etc.  Ces  proposi- 
tions furent  vivement  combattues  par  Miroménil;  mais  la  discus- 
sion convainquit  le  monarque.  Louis  XVI  signa  ces  divers  édits  le 
6 février.  Le  préambule  de  celui  qui  était  relatif  aux  maîtrises  et 
aux  jurandes  est  resté  célèbre.  En  voici  un  passage  : « Dieu,  en 
donnant  à l’homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  res- 
source du  travail,  a fait,  du  droit  de  travailler,  la  propriété  de  tout 
homme,'  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus 
imprescriptible  de  toutes.  Si  le  souverain  doit  à tous  les  sujets  de 
leur  assurer  la  jouissance  pleine  et  entière  de  leurs  droits,  il  doit 
surtout  cette  protection  à ceLte  classe  d’hommes  qui,  n’ayant  de 
propriété  que  celle  de  leur  travail  et  de  leur  industrie,  ont  d’au- 
tant plus  le  besoin  et  le  droit  d’employer  dans  toute  leur  étendue 
les  seules  ressources  qu’ils  aient  pour  subsister,  etc.  » 

Les  nouveaux  règlements  eurent  l’approbation  de  tout  le  monde, 
excepté  des  intéressés,  qui  étaient  nombreux.  Le  parlement,  sui- 
vant son  usage,  se  rendit  l’interprète  de  leurs  réclamations.  Son  ar- 
gumentation fut  ridicule;  mais  il  avait  le  droit  de  protester  et  il 
protesta  ; en  outre,  il  fit  des  remontrances.  Les  édits  ne  furent 
enregistrés  que  de  l'exprès  commandement  du  roi,  et  encore  dans 
un  lit  de  justice. 

Néanmoins  Turgol  continuait  son  œuvre.  Il  donna  un  édit  sur  la 
libre  circulation  des  vins  (avril  1776).  Le  préambule  nous  apprend 
à quels  étranges  abus  il  venait  remédier:  «Un  très-grand  nombre 
de  villes,  y est-il  dit,  s’attribuent  le  droit  de  refuser  le  passage 
aux  vins  des  autres  villes  (même  sur  les  cours  d’eau),  et  de  ne 
laisser  vendre  dans  leur  enceinte  que  le  vin  produit  par  leur  terri- 
toire. » Cette  mesure,  qui  paraît  avoir  passé  à peu  près  inaperçue, 
fut  suivie  immédiatement  de  plusieurs  autres  que  nous  ne  pouvons 
qu’énumérer  : la  fondation  d’une  caisse  d’escompte;  i’insiitution 
«l’une  commission  permanente  de  médecins,  chargée  d’étudier  les 
problèmes  d’hygiène  publique  et  la  réformation  des  hôpitaux.  En 
même  temps,  par  ses  soins,  l’opinion  publique  était  tâtée  sur  un 
privilège  autrement  difficile  à renverser  que  les  jurandes  et  les 
maîtrises.  On  publiait  un  livre  dont  le  titre:  les  Inconvénients  des 
droits  féodaux,  fait  connaître  la  portée.  Le  parlement  fit  saisir 
l’ouvrage  et  le  condamna  à être  lacéré  et  brûlé,  au  pied  du  grand 
escalier,  par  l’exécuteur  des  hautes  œuvres. 

Pendant  que  le  ministre  faisait  ainsi  préparer  l’opinion  publique, 
il  adressait  des  mémoires  au  roi  dans  un  but  analogue.  Il  paraît  que 
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c’est  à peu  près  vers  cette  époque  qu’il  lui  remit  un  plan  d’orga- 
nisation générale  delà  France,  dont  nous  verrons  opérer  quelques 
essais  de  réalisation  avant  1 788.  Il  proposait  de  fonder  une  hiérarchie 
d’assemblées  électives  auxquelles  il  donnait  le  nom  de  municipalités. 
Les  propriétaires  de  chaque  paroisse  devaient  être  appelés  à élire 
une  assemblée  primaire  ou  de  paroisse.  Celle-ci,  à son  tour,  nom- 
mait un  délégué  qui,  réuni  à tous  les  autres  élus  des  paroisses 
d’une  même  élection , c’est-à-dire  d’un  même  arrondissement, 
formait  l’assemblée  ou  la  municipalité  d’arrondissement.  Ces  mu- 
nicipalités de  second  ordre  nommaient  les  municipalités  de  province, 
et  ces  dernières  élisaient  la  municipalité  générale  du  royaume. 
Turgot  attribuait  aux  municipalités  de  second  ordre  deux  fonctions  : 
l’une  de  nommer  les  ofticiers  chargés  de  l’administration  locale  ; 
l’autre  de  répartir  les  impôts.  Quant  à la  municipalité  générale,  il 
ne  proposait  point  de  lui  donner  une  part  quelconque  de  l’autorité 
législative;  il  ne  l’appelait  à un  rôle  effectif  que  dans  le  règlement 
des  recettes  et  des  dépenses,  dans  les  affaires  d’impôts  et  de  tra- 
vaux publics.  Il  lui  attribuait  enfin  quelques  parties  du  droit  de 
remontrances  dont  jouissait  le  parlement.  Cette  organisation  lui 
paraissait,  d’ailleurs,  la  meilleure  pour  obtenir  une  exacte  distri- 
bution de  l'impôt.  Il  proposait,  en  effet,  de  n’avoir  qu’un  impôt 
unique:  l’impôt  territorial,  auquel  seraient  soumises  toutes  les 
propriétés,  aussi  bien  celles  du  clergé  et  de  la  noblesse  que  celles 
de  la  roture.  C’était  à la  municipalité  générale  qu’il  réservait  le 
soin  de  fixer  la  quotité  de  la  contribution  et  de  la  répartir  entre  les 
provinces.  La  municipalité  de  chaque  province  devait  opérer  la 
répartition  entre  les  arrondissements  ou  les  élections  de  sa  dépen- 
dance, et  ainsi  de  suite.  Jusque-là,  le  projet,  quoique  dépassant  de 
beaucoup  la  question  financière,  se  rattachait  au  ministère  dont 
Turgot  était  chargé.  Il  rendait  évidente  une  impossibilité  d’ailleurs 
démontrée,  celle  de  rétablir  ou  de  réformer  les  finances  sans 
réorganiser  la  société  tout  entière.  Ce  fut  cette  même  nécessité  qui 
conduisit  Turgot  à traiter  la  question  de  l’éducation.  Du  moment, 
en  effet,  où  tous  les  hommes  étaient  appelés  à prendre  une  part 
active  à la  chose  publique , il  était  nécessaire  que  tous  eussent 
une  connaissance  commune.  Turgot  proposait  donc,  dans  ce 
mémoire,  de  fonder  un  conseil  de  l’ instruction  nationale  et  de 
placer  sous  sa  haute  direction  les  académies,  les  universités,  les 
collèges  et  même  les  petites  écoles.  « Le  système  d’éducation  en 
vigueur,  disait-il,  ne  tend  qu’à  former  des  savants,  des  gens  d’esprit 
et  de  goût  : ceux  qui  ne  sauraient  parvenir  à ce  terme  restent 
abandonnés  et  ne  font  rien.  Une  autre  méthode  formerait,  dans 
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toutes  les  classes  de  la  société,  des  hommes  vertueux  et  utiles, 
des  citoyens  zélés,  etc.» 

Les  projets  de  Turgol  étaient  en  quelque  sorte  innombrables.  Il 
se  proposait  de  réformer  le  régime  hypothécaire,  aussi  bien  que 
le  système  de  la  justice  civile  et  criminelle.  Ce  qu’il  fit  est  im- 
mense. Il  toucha  à tous  les  abus.  L’espace  nous  manque  pour  ex- 
poser toutes  ses  tentatives.  Il  supprima  les  corvées  militaires;  il 
étendit  au  plus  grand  nombre  des  ports  le  privilège  de  commer- 
cer avec  les  colonies.  Il  créa  une  commission  pour  le  perfection- 
nement de  la  fabrication  du  salpêtre  et  des  poudres.  Il  créa  une 
chaire  pour  former  des  ingénieurs  ; il  fit  des  règlements  sur  les 
routes  et  les  canaux  ; il  réforma  même  l’administration  royale  des 
messageries,  dont  les  nouvelles  voitures,  menées  en  poste,  reçu- 
rent le  nom  de  turgolines. 

On  a dit  avec  raison  de  Turgot,  qu’il  projeta  ou  tenta  tout  ce  que 
la  révolution  a réalisé  plus  tard  ; mais  l’on  a supposé  à tort  que, 
s’il  eût  été  énergiquement  soutenu,  la  grande  crise  révolutionnaire 
aurait  manqué.  En  se  plaçant  dans  cette  hypothèse,  on  doit  juger  des 
événements  probables  par  l’opposition  qu’il  éprouvait  et  par  la  colère 
qu’il  provoquait.  Les  privilégiés  se  seraient  soulevés;  il  y aurait  eu 
une  guerre  civile,  et  peut-être  plus  de  sang  versé  que  dans  les 
troubles  révolutionnaires. 

Turgot  était  énergiquement  soutenu  par  l’opinion  publique,  par 
la  parole  et  par  les  écrits  de  l'école  philosophique  ; Turgot  fut  cepen- 
dant renversé.  Déjà  Malesherbes,  qui  avait  voulu  réformer  la  mai- 
son du  roi,  dégoûté  des  obstacles  qu'il  rencontrait,  avait  donné  sa 
démission;  Turgot  attendit  qu’on  la  lui  envoyât  : il  la  reçut  le 
12  mai  1770.  Un  an  après,  le  comte  de  Saint- Germain  fut  aussi 
remplacé  au  ministère  de  la  guerre  par  le  prince  de  Montbarey;  il 
avait  eu  aussi  le  tort  d’opérer  plusieurs  importantes  réformes  : il 
avait  fait  supprimer  une  partie  de  la  maison  militaire  du  roi  ; il  avait 
établi  dans  les  régiments  l’uniformité  d’organisation  et  de  discipline. 
Malheureusement,  il  avait  voulu  importer  en  France  l’usage  alle- 
mand des  punitions  corporelles  : les  coups  de  plat  de  sabre  révol- 
tèrent les  soldats.  On  renonça  à cette  importation  étrangère;  mais 
le  nom  de  Saint-Germain  devint  impopulaire,  et  on  ne  lui  rendit  pas 
justice  pour  les  services  réels  qu’il  rendit  à l’armée. 

Le  passage  de  Turgot  aux  finances  fut  signalé  par  quelques  amé- 
liorations. A son  arrivée,  fè  revenu  de  l’État  s’élevait  à 577  mil- 
lions ; mais  déduction  faite  des  rentes  et  des  dépenses  de  la  maison 
du  roi  et  des  princes,  il  ne  restait  que  213  millions  pour  faire  face 
à une  somme  de  235  millions  nécessaires  pour  les  services  publics. 
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Ainsi  le  déficit  annuel  était  de  22  millions,  sans  compter  78  millions 
d’anticipations  qu'il  fallait  couvrir.  Grâce  à des  économies  dans  les 
frais  de  perception,  à des  modifications  dans  les  baux  des  fermes, 
il  y eut  une  augmentation  de  revenu  de  67  millions,  avec  quoi  on 
éteignit  une  partie  des  anticipations. 

Lorsqu'on  voit  l’énormité  de  nos  budgets,  on  s’étonne  que  le  gou- 
vernement fût  embarrassé  de  si  minimes  déficits  et  d’une  dette  Ilot- 
tante  si  faible;  on  s’étonne  surtout  que  la  France  fût  assez  pauvre 
pour  souffrir  d’un  impôt  qui  n’allait  pas  à 400  millions.  C’est  qu’on 
oublie  alors  toutes  les  charges  qui  tombaient  d’autre  part  sur  les 
contribuables.  La  perception  d’une  partie  des  impôts  était  affermée, 
elle  nourrissait  une  armée  d'employés  et  donnait  aux  fermiers  d’é- 
normes bénéfices.  Il  y avait  en  outre  une  multitude  d’autres  taxes 
indirectes,  les  unes  pour  solde  d’offices  inutiles,  les  autres  pour 
droits  féodaux,  coutumiers,  etc.  Les  paysans  payaient  la  dîme  et 
accomplissaient  divers  genres  de  corvées,  les  unes  pour  l’État,  les 
autres  pour  les  seigneurs.  Les  gens  des  villes  étaient  accablés  de 
charges  municipales.  Enfin,  une  portion  du  sol  et  des  biens,  sans 
contredit  la  plus  considérable,  celle  qui  appartenait  à la  noblesse  et 
au  clergé  était  franche  à divers  degrés.  Toutes  les  provinces  non 
plus  n’étaient  pas  également  soumises  à tous  les  impôts  ; plusieurs 
d’entre  elles  avaient  des  franchises  considérables  : l’exemption  de 
la  taille,  de  la  capitation,  etc.  appartenait  à toutes  les  personnes 
nobles  et  à toutes  celles  qui  avaient  acheté  quelqu’un  des  titres 
nombreux,  quelqu'un  des  offices  qui  en  plaçaient  les  possesseurs  en 
dehors  de  la  classe  des  taillablcs  et  des  corvéables.  En  définitive, 
c’était  sur  la  moindre  partie  de  la  richesse  nationale,  quoique  ce 
fût  sur  le  plus  grand  nombre,  que  portait  l’impôt.  Ces  400  millions, 
ainsi  répartis,  formeraient  même  de  nos  jours  une  charge  insup- 
portable. On  a calculé,  en  effet,  que  les  trois  cinquièmes  environ  du 
revenu  brut  du  cultivateur  soumis  à la  taille  lui  étaient  enlevés 
par  la  taille,  les  vingtièmes,  la  capitation,  etc.  ( Doléances , etc.,  par 
Gauthier  de  Biauzat,  1788.)  Ainsi,  l’insuffisance  des  recettes  étant 
le  résultat  d’une  constitution  politique  qui  exemptait  les  plus  riches 
et  soumettait  à l’impôt  seulement  les  plus  pauvres,  il  se  trouva  que 
l’amélioration  et  la  réforme  des  finances  n’étaient  possibles  qu’à  la 
condition  d’une  réorganisation  politique.  Le  mérite  de  Turgot  fut 
d’avoir  aperçu  cette  vérité. 

Turgot  fut  remplacé  aux  finances  par  Clugny,  qui  mourut  au  bout 
de  six  mois.  Celui-ci  fut  remplacé  p3r  Tuboureau  de  lléaux,  qui 
bientôt  donna  sa  démission,  après  avoir,  en  quelque  sorte,  servi 
d’introducteur  et  de  chaperon  à Necker,  que  son  titre  de  proley- 
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tant  et  sa  qualité  de  Genevois  recommandaient  assez  mal  auprès  de 
la  cour.  Le  passage  de  ces  deux  hommes  fut  signalé  par  le  rétablis- 
sement des  jurandes,  des  maîtrises,  des  corvées,  etc.,  par  celui  du 
privilège  des  villes  sur  le  commerce  du  vin,  par  la  destruction,  en 
un  mot,  des  plus  importantes  réformes  de  Turgot.  L'ancienne  com- 
pagnie des  monopoleurs  avait  recommencé  ses  odieuses  spécula- 
tions sur  les  blés  ; le  désordre  des  finances  était  au  comble.  La 
loterie  venait  d'être  créée,  sous  le  prétexte  assez  singulier  de  four- 
nir les  fonds  nécessaires  à la  construction  do  la  nouvelle  église 
Sainte-Geneviève  (le  Panthéon.) 

Necker  fut  nommé  direcleur  général  des  finances,  le  2 juil- 
let 1777;  il  était  précédé  d’une  grande  réputation  d’habileté.  Il 
était  de  la  patrie  de  J.  J.  Rousseau,  il  était  protestant,  il  avait  at- 
taqué Turgot;  trois  litres  à la  faveur  de  tous  les  privilégiés  de  l’é- 
poque. 11  sut  profiter  de  ses  avantages  : en  sa  qualité  de  banquier 
et  de  faiseur  d’affaires,  il  était  exercé  à manier  toutes  les  ressources 
d'un  crédit  même  factice.  Aussi,  bientôt,  grâce  à cet  art  de  faire 
travailler  l’argent,  le  trésor  en  parut  rempli;  les  emprunts  devin- 
rent faciles,  et  Necker  en  usa  largement.  Les  dépenses  purent  pen- 
dant plusieurs  années  dépasser  les  recettes,  sans  que  les  appa- 
rences lissent  rien  soupçonner.  li  avait  très-habilement  préparé 
l’opinion  du  conseil  et  celle  du  roi  par  un  compte  rendu  qui  est 
devenu  fameux,  autant  par  l’art  de  grouper  des  chiffres,  que  par  la 
publication  qui  en  fut  faite  en  1 781 , lorsqu’il  fut  obligé  de  se  défendre 
contre  des  attaques  publiques  devenues  trop  nombreuses.  C’était, 
en  effet,  la  première  fois  qu’on  livrait  à l’examen  des  contribuables 
un  compte  des  recettes  et  des  dépenses;  il  était  précédé  d’un  long 
rapport  propre  à inspirer  une  grande  confiance  dans  l’avenir  des 
finances.  Il  prouvait  en  définitive,  ou  semblait  prouver,  qu’il  y avait 
une  balance  parfaite  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Ce  compte 
rendu  est  du  mois  de  janvier  1778.  Au  reste,  pendant  ce  premier 
ministère  de  Necker,  l’attention  publique  se  détourna  des  affaires 
intérieures  ; elle  fut  tout  entière  aux  grands  événements  qui  s’ac- 
complissaient de  l'autre  côté  de  l’Océan. 

Les  colonies  anglaises  du  nord  de  l’Amérique  étaient  décidément 
en  insurrection  ; le  signal  de  la  révolte  avait  été  donné  à Boston  et 
dans  le  Massachusset,  en  1769;  de  lâ,  elle  s’était  propagée  aux 
autres  provinces.  Un  congrès  s’était  assemblé  en  1771  ; il  avait  dé- 
buté par  une  déclaration  des  droits  et  s’était  ensuite  occupé  d’orga- 
niser la  révolte;  il  avait  institué  un  gouvernement  et  envoyé  en 
France  des  agents  secrets.  Déjà,  dans  le  temps  où  Turgot  était  aux 
affaires,  M.  de  Vergennes  avait  proposé  de  s'associer  d’une  ma- 
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nière  active  aux  efforts  des  Américains;  c’était  le  moment  de 
prendre  une  revanche  des  désastres  de  la  guerre  de  sept  ans.  Le 
ministère  fut  divisé.  Turgot,  tout  entier  à ses  réformes,  voulait  la 
paix  pour  les  opérer,  comme  plus  tard  le  voulurent  les  jacobins  dans 
la  Législative.  L’expérience  a prouvé  que  Turgot  se  trompait  : dans 
une  nation  comme  la  nôtre,  il  n’y  a pas  de  meilleur  moment  pour 
exiger  de  chacun  l’abandon  de  ses  intérêts  particuliers,  que  celui  où 
la  guerre  réveille  toutes  les  nobles  passions,  où  l’intérêt  général,  où 
le  sentiment  public  sont  attachés  aux  chances  du  terrible  jeu  des 
batailles.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  Américains  ne  reçurent  qu’un 
appui  insignifiant;  on  laissa  Beaumarchais  expédier  des  armes  et 
donner  passage  à quelques  officiers  français  et  polonais  qui  ne 
furent  pas  inutiles.  On  ferma  les  yeux  sur  l’achat  et  l’équipement 
de  quelques  vaisseaux  qui,  sous  le  commandement  du  fameux  capi- 
taine Paul  Jones,  prirent  le  pavillon  américain  et  tinrent  la  mer 
pour  le  compte  des  républiques  transatlantiques  ; mais  on  ne  fit 
rien  de  soi-même. 

La  détermination  d’un  jeune  homme  appartenant  à la  haute 
noblesse  eut  alors  une  grande  influence.  Elle  donna  une  direction 
décisive  à l’opinion  publique,  qui,  dans  notre  pays,  suit  toujours 
les  belles  actions  et  les  beaux  exemples  ; elle  donna  un  argument 
à M.  de  Vergennes.  M.  de  Lafayette  a raconté  lui-même,  en  quel- 
ques mots , comment  il  fut  acquis  à la  cause  américaine.  Sa  nar- 
ration est  en  même  temps  un  renseignement  sur  l’état  des  jeunes 
esprits  de  cette  époque.  Il  finissait  ses  études.  On  lui  avait  préparé 
une  place  à la  cour  digne  de  sa  naissance  et  de  son  nom.  Voulant 
conserver  son  indépendance,  il  s’arrangea  pour  déplaire  et  y 
réussit.  Ce  fut  alors  qu’il  eut  connaissance  des  événements  d’Amé- 
rique et  de  l’acte  mémorable  du  congrès  du  4 juillet  1776  par  lequel 
celui-ci  déclarait  l’indépendance  des  États.  «A  la  première  connais- 
sance de  cette  querelle,  dit-il,  mon  cœur  fut  enrôlé,  et  je  ne  son- 
geai qu’à  joindre  mes  drapeaux.  Quelques  circonstances  m’avaient 
appris  à n’attendre  sur  cet  objet , de  ma  famille , que  des  obstacles  : 
je  comptai  donc  sur  moi  et  osai  prendre  pour  devise  à mes  armes 
ces  mots  : Cur  non?  » M.  Lafayette  se  mit  en  rapport  avec  Silas 
Deane , l’agent  secret  du  gouvernement  américain,  et,  malgré 
mille  difficultés , qui  ne  servirent  à démontrer  que  l’excès  de  son 
dévouement  et  les  hésitations  de  notre  gouvernement,  il  parvint 
à équiper  un  vaisseau  et  à gagner  les  côtes  des  États  insurgés 
(juin  1777). 

Dans  le  temps  où  M.  Lafayette  débarquait  en  Amérique,  Fran-^ 
klin  arrivait  en  France.  En  lui  se  trouvait  réunie  la  double  célé- 
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brité  du  savant  et  du  patriote.  Il  avait,  comme  on  le  sait,  donné 
une  théorie  de  l’électricité  dont  on  se  sert  encore  aujourd’hui , et 
de  plus  inventé  les  paratonnerres.  Il  fut  accueilli  en  France  avec 
un  enthousiasme  difficile  à décrire.  Son  nom  atteignit  tout  de  suite 
les  extrêmes  limites  d’une  popularité  complète.  Un  fait  peint, 
mieux  que  tout  ce  que  l’on  pourrait  dire , les  sentiments  d’exal- 
tation du  public.  On  fit  son  portrait , et  Turgot  proposa , aux  ap- 
plaudissements universels,  d’y  joindre  pour  épigraphe  ce  beau 
vers  : 


Eripuit  cœlo  fulraen,  sccptrumque  tyrannis. 


Certes  la  présence  de  Franklin  et  le  dévouement  de  M.  La- 
fayette  n’auraient  pas  excité  une  pareille  manifestation , si  la  po- 
pulation n’avait  pas  été  déjà  unie  de  sentiments  avec  eux  , si  elle 
n’avait  pas  eu  un  esprit  prêt  à réaliser  des  choses  pareilles  à celles 
qui  commençaient  en  Amérique. 

Le  6 février  1778,  le  gouvernement  français  signa  enfin  un  traité 
d’alliance  avec  les  nouveaux  États-Unis , et  envoya  une  flotte  en 
Amérique.  Aussitôt,  suivant  les  traditions  de  sa  politique,  l’Angle- 
terre nous  chercha  un  ennemi  sur  le  continent.  Elle  excita  l’am- 
bition de  l’Autriche  contre  la  Prusse.  On  vit  la  menace  d’une 
nouvelle  guerre  de  sept  ans.  Mais  l’habile  diplomatie  de  M.  de 
Vergennes  sut  tenir  la  F’rance  à l’écart  et  ramener  la  paix  par  les 
efforts  du  reste  de  l’Europe.  Nous  fûmes  donc  tout  à la  guerre  contre 
l’Angleterre.  Elle  lui  fut  fatale.  11  ne  nous  appartient  pas  de  ra- 
conter ici  les  détails  de  cette  lutte.  Il  nous  suffira  de  dire  qu'à  la 
fin  de  1781  , les  Anglais , battus  partout  sur  le  continent  améri- 
cain par  les  armées  réunies  de  la  France  et  des  États-Unis,  l’une 
commandée  par  Rochambeau  et  Lafayetle,  l’autre  par  Washington, 
ne  possédaient  plus  que  New-York  , Charlestown  et  Savannah. 
Battus,  en  outre,  sur  mer  en  beaucoup  de  rencontres , n'ayant 
obtenu  qu’une  seule  fois  l’égalité  dans  le  combat  parmi  beaucoup 
de  défaites  réelles,  menacés  dans  toutes  leurs  colonies,  dans 
toutes  leurs  possessions,  ils  se  voyaient  sur  le  point  de  perdie 
même  leur  supériorité  maritime.  L’année  1782  leur  fut  également 
funeste.  Le  bailli  de  Suffren  les  battit  trois  fois  et  se  trouva  maître 
des  mers  des  Indes.  Une  flotte  française  , réunie  à une  flotte  espa- 
gnole , leur  enleva  pour  la  seconde  fois  Port-Mahon  , et  vint  as- 
siéger Gibraltar.  Lapeyrouse  détruisit  leurs  établissements  de  la 
baie  d'Hudson.  Le  marquis  de  Bouillé  et  le  comte  de  Grasse  prirent 
toutes  leurs  Antilles,  en  sorte  qu’il  ne  leur  resta  plus  que  la  Ju- 
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maïque.  C’était  le  moment  d’en  finir.  En  conséquence , on  avait 
préparé  une  grande  flotte  qui  devait , sous  le  commandement  de 
M.  Grasse  , s’emparer  de  la  Jamaïque  et  aller  ensuite  opérer  un 
débarquement  dans  le  Canada.  On  trouve  dans  les  mémoires  de 
M.  Latayette  les  détails  de  ce  projet.  Lui-même  fut  pour  beaucoup 
dans  ce  qui  concernait  notre  ancienne  colonie  américaine.  Malheu- 
reusement on  ne  suivit  pas  complètement  ses  inspirations;  il  pro- 
posait d’aller  tout  de  suite  dans  le  Canada.  Si  ce  parti  avait  été 
pris  , il  est  probable  que  cette  contrée  ferait  maintenant  partie  des 
États-Unis,  et,  sans  doute,  l’événement  que  nous  allons  conter 
n’aurait  pas  eu  lieu.  La  flotte  française  rencontra  celle  de  l’amiral 
Rodney  près  des  Saintes.  Il  y eut  une  bataille  dans  laquelle  nous 
eûmes  trois  vaisseaux  pris  et  deux  coulés  ; la  perte  en  hommes  fut 
d’ailleurs  à peu  près  égale  ; mais  cet  échec , le  premier  que  l’on 
eût  éprouvé  depuis  le  commencement  des  hostilités , fit  échouer 
le  projet,  ou  au  moins  l'ajourna. 

Ce  petit  succès  ne  ferma  point  les  yeux  des  Anglais  sur  les  dan- 
gers de  l’avenir.  En  effet,  on  se  préparait  en  France  à envoyer 
une  armée  de  débarquement  dans  les  Indes  ; un  nouveau  corps  de 
troupes  venait  d’être  embarqué  pour  le  continent  américain.  On 
construisait  des  vaisseaux  dans  tous  nos  ports.  Les  villes,  les  pro- 
vinces souscrivaient  pour  augmenter  notre  marine  ; l’énergie  était 
plus  grande  et  plus  menaçante  que  jamais.  Les  Anglais  eurent  la 
sagesse  de  céder  à la  fortune.  Par  celle  prudence,  ils  sauvèrent 
beaucoup,  lorsqu’ils  étaient  menacés  de  tout  perdre.  Le  20 janvier 
•1783,  on  signa  les  préliminaires  de  la  paix.  Le  traité  défini- 
tif, qui  reconnaissait  l’indépendance  des  États-Unis  et  accordait 
à la  France  divers  avantages,  fut  signé  à Versailles,  le  3 sep- 
tembre 1783. 

La  guerre  n’avait  pas  amélioré  les  finances.  Necker  avait  été 
obligé  de  les  quitter  en  1781,  laissant  la  dette  augmentée  d'un  ca- 
pital de  350  millions.  Il  fut  remplacé  par  Joly  de  Fleury,  qui,  mar- 
chant sur  ses  traces  , accrut  encore  ce  capital  de  300  millions.  A 
celui-ci  succéda  d’Ormesson,  qui  tenta  la  voie  des  économies  et 
des  accroissements  d’impôts.  Le  déficit  continua  à augmenter. 
Enfin,  le  4 novembre  1783 , Galonné  prit  les  finances. 

Ce  n’était  pas  le  seul  changement  qui  eût  eu  lieu  dans  le  minis- 
tère. Monlbarey  etSartines,  qui  étaient  au-dessous  de  fonctions 
que  la  guerre  rendait  impe?  tantes,  avaient  été  remplacés,  en  1780, 
à la  guerre  et  à la  marine , par  MM.  de  Castries  et  de  Ségur.  Mau- 
repas  était  mort  en  1781,  mais  on  ne  lui  avait  pas  donné  de  suc- 
cesseur. 
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Cependant  la  révolution  d’Amérique  avait  exercé  une  immense 
inlluence  sur  le  développement  de  l’opinion  publique.  Tous  les 
écrivains  contemporains  sont  unanimes  à cet  égard.  Ce  grand 
exemple  avait  exalté  les  imaginations  et  provoqué  un  désir  extrême 
d’imitation  dans  toute  la  partie  jeune  et  généreuse  de  la  nation. 
On  avait  maintenant  un  argument  irréfutable  contre  ceux  qui  di- 
saient l’égalité  incompatible  avec  l’état  politique;  on  avait  la 
preuve  qu'un  peuple  peut  suffire  à tout , même  dans  les  circon- 
stances les  plus  difficiles.  En  un  mot , sous  l’impression  de  ce 
glorieux  événement , auquel  la  France  avait  d’ailleurs  pris  une  si 
grande  part,  les  démonstrations  des  philosophes  et  des  écono- 
mistes devinrent  des  sentiments,  et  les  croyances  rationnelles,  des 
convictions  passionnées.  Le  dégoût  des  choses  présentes  fut  con- 
verti en  un  désir  violent  de  tout  changer,  et  l’on  vit  naître  les  pre- 
miers symptômes  de  ce  fanatisme  politique  qui  plus  tard  devait 
produire  de  si  grandes  choses.  L’esprit  révolutionnaire  en  France 
n’avait  plus  besoin  désormais  d’apôtres,  ni  d’enseignement,  ni 
même  de  combats.il  était  définitivement  fondé,  définitivement  sou- 
verain , et  si  fort , qu’il  exerçait  à son  tour  cette  sorte  de  despo- 
tisme d’opinion  qui  rend  la  contradiction  impuissante  et  même 
impossible.  La  tâche  des  deux  écoles , dont  nous  avons  suivi  le 
développement , était  en  quelque  sorte  terminée.  Les  fondateurs , 
ou  les  chefs  eux-mêmes , Voltaire  et  Rousseau  , étaient  morts  au 
moment  où  leur  mission  semblait  finir.  Diderot , Helvétius , Ques- 
nay,  Turgot,  etc.,  n’existaient  plus  ; mais  il  s’était  fait  un  remar- 
quable changement  dans  la  popularité  relative  des  deux  écoles. 
Dans  le  milieu  du  siècle , c’était  l’école  critique,  dont  Voltaire  était 
le  chef,  qui  avait  le  plus  de  partisans  et  le  plus  d’intluence.  Au 
moment  où  nous  sommes,  l’école  des  économistes,  ou  plutôt 
l’école  de  Rousseau  , avait  acquis  la  prédominance.  On  ne  se  mo- 
quait plus  tant  de  la  religion  ; on  avait  de  la  prétention  aux  bonnes 
mœurs  ; on  tenait  à passer  pour  bon  et  pour  charitable,  ou  , en 
termes  du  temps , pour  humain  et  sensible.  Les  femmes  du  grand 
monde  voulaient  accomplir  leurs  devoirs  de  mères.  La  mode,  en  un 
mot,  était  aux  idées  et  aux  pratiques  qui,  dans  le  détail , étaient  le 
plus  contraires  aux  conséquences  du  système  social  où  l’on  était. 
D’ailleurs  tout  annonçait  un  commencement  de  vie  politique.  On 
fondait  des  clubs  à l’imitation  des  Anglais.  Il  se  formait  aussi  des 
réunions  dans  un  but  plus  actif.  Ainsi  il  existait  une  société  d’amis 
des  hommes  ou  de  philanthropes , qui  distribuait  des  secours  aux 
indigents.  Il  s’était  établi  une  société  des  Amis  des  noirs,  qui 
prêchait  l’abolition  de  l’esclavage  et  de  la  traite  des  nègres,  etc. 
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A ces  essais  des  mœurs  propres  aux  États  libres  il  faut  ajouter 
ceux  qui  résultaient  de  quelques  institutions  nouvelles  qui  avaient 
été  créées  sans  bruit  par  le  gouvernement  lui- même  , et  dont  nous 
n'avons  pas  eu  encore  occasion  de  parler.  Necker  avait  réalisé  par- 
tiellement une  idée  de  Turgot , et  cette  réalisation  n’avait  pas 
péri  avec  lui.  Il  avait  établi  des  assemblées  provinciales  dans  le 
Berri,  dans  le  Dauphiné  et  dans  les  généralités  de  Montauban  et 
de  Moulins.  Elles  étaient  ainsi  composées  : le  roi  avait  nommé 
seize  propriétaires  dont  trois  du  clergé  , cinq  delà  noblesse,  huit 
du  tiers  état.  Ces  seize  administrateurs  avaient  le  droit  d’en  choisir 
trente-six  autres.  Ensemble  ils  étaient  chargés  de  la  répartition  de 
l’impôt.  Ainsi  la  réforme  se  faisait  petit  à petit. 

Que  faisait  cependant  le  clergé  dans  cet  état  des  esprits  ? Il  était 
lui-même  divisé  : les  plus  faibles  suivaient  le  torrent  du  siècle  ; les 
plus  sages  songeaient  à une  réforme  générale.  Les  assemblées 
dites  du  clergé,  composées  seulement  de  quelques  prélats  choisis, 
étaient  loin  de  représenter  sa  véritable  opinion.  Néanmoins  nous 
lisons  que  l’assemblée  de  1780  demandait  le  rétablissement  des 
synodes  ou  des  conciles  provinciaux.  Elle  s’éleva  ensuite  contre  le 
scandale  que  venait  de  donner  un  religieux,  un  prêtre,  l’abbé 
Raynal,  en  apposant  son  nom  à un  ouvrage  détestable , et  à cette 
occasion  elle  fit  observer  que  la  sévérité  des  règlements  de  la  li- 
brairie était  une  des  raisons  qui  faisaient  fermer  les  yeux  sur  les 
délits  de  presse;  en  conséquence,  elle  réclamait  l’abolition  de  la 
déclaration  du  16  avril  1757,  qui  portait  peine  de  mort  contre  les 
auteurs  et  les  distributeurs  de  mauvais  livres.  On  s’y  plaignit  aussi 
grandement  des  extinctions  qui  anéantissaient  des  ordres  anciens, 
et  que  pratiquait  une  commission  formée  tout  récemment  pour 
épurer  l'état  monastique  , sous  le  nom  de  Bureau  des  affaires  ec- 
clésiastiques. « Nous  avons  vu , disait-on , tomber  et  disparaître  , 
en  moins  de  neuf  mois,  neuf  congrégations,  les  célestins,  l’an- 
cien ordre  de  Saint-Benoît,  de  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie, 
de  Saint-Ruf,  de  Saint- Antoine  , etc.  L’ordre  de  la  Merci  paraît 
ébranlé  jusque  dans  ses  fondements,  et  le  même  orage  gronde  au 
loin  sur  les  autres  conventualités.  On  répand  l’opprobre  sur  une 
profession  sainte.  L’irisubordinalion  exerce  au  dedans  ses  ravages. 
La  cognée  est  à la  racine  de  l’institut  monastique  et  va  renverser 
cet  arbre  antiqne,  déjà  frappé  de  stérilité  dans  plusieurs  de  ses 
branches  » ( Mémoires  de  l’arch.  d’Arles).  Ainsi  le  passé  s’en  allait. 
Si  la  révolution  avait  pu  attendre , elle  eût  trouvé  beaucoup  des 
choses  qu’elle  a faites,  déjà  achevées.  Elle  ne  fit  qu’accomplir  des 
arrêts  déjà  prononcés  et  même  en  voie  d’exécution. 
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Un  scandale  énorme,  qui  eut  lieu  dans  cette  période,  acheva  de 
dépopulariser  le  haut  clergé.  Je  veux  parler  de  la  vilaine  affaire 
du  collier.  Quoique  l’on  ait  beaucoup  écrit  sur  ce  triste  sujet,  il 
est  difficile  de  savoir  la  vérité.  La  lecture  des  pièces  du  procès 
elles-mêmes  laisse  l’esprit  dans  le  doute;  car,  on  y voit  évidem- 
ment que  juges  et  accusés  semblent  s’être  entendus  pour  obscur- 
cir les  faits.  Voici,  en  abrégé,  l’histoire  telle  qu’elle  nous  paraît 
être,  ou  plutôt  voici  ce  que  nous  avons  aperçu  au  milieu  des  con- 
tradictions et  des  dénégations.  Le  cardinal  de  Rohan  était  banni 
de  la  présence  de  la  reine,  parce  que,  disent  les  uns,  il  avait  osé 
lui  faire  une  déclaration  trop  audacieuse  ; parce  que,  disent  les 
autres,  étant  ambassadeur  à Vienne  avant  le  mariage  de  cette 
princesse,  il  avait  écrit  contre  elle.  Cette  dernière  version  pa- 
rait probable;  mais  ce  n'est  pas  celle  qui  fut  répandue  dans  le 
public  ; ce  n’est  pas  celle  qui  fut  adoptée;  il  ne  fut  guère  parlé  que 
de  la  première.  Quoi  qu’il  en  soit,  une  intrigante,  une  dame  La- 
mothe, qui  se  prétendait  descendante  des  Valois  et  s’appelait  en 
conséquence  Lamothe  Valois,  avait,  grâce  à ce  titre,  quelques 
relations  avec  le  cardinal.  Elle  connut  la  position  de  ce  prince  à 
la  cour  et  son  vif  désir  de  rentrer  en  grâce  auprès  de  la  reine. 
Elle  sut  encore  que  le  joaillier  Bœhmer  avait  offert  à la  reine  un 
collier  de  la  valeur  de  1G00  mille  francs  que  celle-ci  avait  refusé, 
disant  qu’il  valait  mieux  avoir  un  vaisseau  de  plus.  Elle  vit  là 
l’occasion  de  faire  un  coup  de  fortune  ; il  s’agissait,  pour  elle,  de 
se  faire  remettre  le  collier  dans  les  mains.  Elle  s’appliqua  donc  à 
persuader  au  cardinal  que  la  reine,  vivement  désireuse  de  possé- 
der ce  magnifique  bijou,  l’avait  chargée,  elle  Lamothe  Valois,  de 
le  prier  d’en  faire  le  marché  et  de  répondre  du  prix.  La  reine, 
ajoutait-elle  d’ailleurs,  rembourserait  peu  à peu  M.  de  Rohan, 
avec  ses  économies.  Ici  on  ne  comprend  pas  comment  ce  prince 
put  être  persuadé , à moins  que  la  passion  dont  on  l’accuse  ne 
lui  troublât  l’esprit  et  ne  lui  fermât  les  yeux.  Il  est  vrai  qu’il  a été 
constaté  que  madame  Lamothe  lui  présenta  un  billet  dont  l’écri- 
ture était  contrefaite  et  signé  Marie-Antoinette  de  France.  Il  est 
vrai  qu’elle  le  fit  rencontrer,  une  nuit,  dans  un  bosquet  de  Ver- 
sailles, avec  une  femme  ayant  quelque  ressemblance  avec  la  reine 
et  avec  laquelle  elle  ne  lui  permit  que  quelques  mots  afin  qu’il  ne 
pût  être  détrompé.  Il  est  vrai  encore  que  le  cardinal  consulta  Ca- 
güoslro  et  sa  fantasmagorie.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  collier  fut  acheté 
et  remis  à madame  Lamothe  ; celle-ci  le  remit  à son  mari,  qui  s’em- 
pressa de  le  briser,  d’en  séparer  les  diamants  et  courut  les  vendre 
en  Angleterre.  Toutes  ces  choses  auraient  pu  se  bien  passer  pour  les 
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fripons,  si  le  joaillier  n'avait  pas  parlé.  Mais  celui-ci,  étonné  de  ne 
pas  voir  le  collier  au  cou  de  la  reine,  en  parla  à madame  de  Campan. 
Madame  de  Campan  en  parla  à la  reine,  qui  instruisit  le  roi. 
Louis  XVI,  furieux,  fit  arrêter  le  cardinal,  dans  le  château  de  Ver- 
sailles, où  ses  fonctions  de  grand  aumônier  l’avaient  appelé.  L’Émi- 
nence eut  cependant  le  temps  d’envoyer  son  secrétaire  détruire  ses 
papiers.  On  se  demande  encore  pourquoi  celte  démarche.  Quoi 
qu’il  en  soit,  le  parlement  instruisit  pn  procès  où  se  trouvèrent  en 
même  temps  en  cause,  un  cardinal,  une  intrigante,  madame  La- 
mothe, un  fripon,  Cagliostro,  et  une  demoiselle  Oliva,  cette  es- 
pèce de  fille  qui  avait  figuré  dans  un  bosquet  à Versailles.  Madame 
Lamothe  fut  condamnée  au  fouet,  à la  marque  et  à une  détention 
perpétuelle  ; son  mari  fut  condamné,  par  contumace,  aux  galères 
à perpétuité.  Le  cardinal  fut  déclaré  innocent.  Cette  vilaine  affaire 
déshonora  encore  une  fois  la  pourpre  romaine;  car  il  n’y  avait, 
en  tout  cela,  pour  un  prince  de  l’Église,  d’excuse  d’aucun  côté 
et  aux  yeux  de  personne.  Elle  fit  aussi  descendre  la  royauté  dans 
l’estime  publique,  car  elle  prouva  qu’elle  n’était  pas  à l’abri  des 
plus  viles  atteintes.  Une  autre  conséquence  fut  d’occuper  le  peuple 
de  toutes  les  calomnies  que  des  courtisans  s’étaient  complu  à 
répandre  sur  la  reine.  Jusqu’à  ce  jour,  au  sein  des  désordres  les 
plus  grands,  le  nom  des  reines  avait  toujours  été  respecté.  Celui 
de  Marie-Antoinette  ne  le  fut  pas.  Sa  facilité  et  son  mépris  pour 
l’étiquette,  quelques  démarches  hasardées,  avaient  donné  lieu  à 
des  bruits  que  l’affaire  du  collier  parut  démontrer.  On  la  crut 
coupable,  on  l’accusa  d’avoir  trahi  ses  devoirs  avec  le  comte  d’Ar- 
tois. On  alla  jusqu’à  dire  que  les  enfants  du  roi  n’étaient  pas  de 
lui.  Mais  revenons  à la  suite  de  l’histoire  que  ces  anecdotes  nous 
ont  forcé  d’interrompre. 

M.  de  Calonne  ne  s'occupa  d’aucune  des  nouveautés  qui  avaient 
fait  tomber  ses  prédécesseurs.  Abandonnant  la  voie  des  économies 
et  des  retenues,  il  ne  s’occupa  que  de  remplir  le  trésor  et  de  sa- 
satisfaire  à toutes  les  profusions  de  la  cour.  Après  trois  années 
d’expédients,  Calonne  se  trouva  forcé  d'avouer  au  roi  que  la  dette 
s’était  augmentée  d’environ  800  millions.  Il  lui  démontra,  en 
même  temps,  qu’il  était  impossible  de  remettre  l’ordre  dans  les 
finances,  si  l’on  n’en  chassait  pas  les  abus.  Le  meilleur  moyen, 
disait-il,  d’arrêter  la  révolution  qui  était  dans  l’opinion  publique, 
c’était  d’en  finir  avec  les  privilèges,  qui  ruinaient  les  impôts,  et 
avec  l’organisation  financière,  qui  en  consommait  la  moitié.  Il 
fallait  en  revenir  au  plan  de  Turgot.  Ce  ministre  avait  été  rehversé 
par  la  résistance  des  privilégiés  ; eh  bien  ! pour  réussir  là  où  il 
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avait  échoué,  il  fallait  que  le  gouvernement  consentît  à s’effacer 
pour  un  moment  et  fit  opérer  la  réforme  par  les  privilégiés  eux- 
mêmes.  Dans  ce  but,  il  proposa  de  réunir  une  assemblée  des  notables 
et  de  lui  soumettre  la  question.  Louis  XVI  n’hésita  pas  à accepter  la 
proposition.  Le  plus  grand  secret  fut  gardé  sur  ce  projet;  il  n’en 
fut  pas  même  parlé  dans  le  conseil  des  ministres.  M.  de  Vergennes 
fut  seul  consulté,  et  il  se  joignit  à l’avis  de  de  Calonne.  Le  roi  en 
parla  aussi,  quelques  jours  d’avance,  au  garde  des  sceaux,  mais 
comme  lui  confiant  un  secret  et  non  comme  lui  demandant  un 
conseil.  Le  reste  des  ministres  apprit  la  nouvelle  avec  tout  le 
public. 

Ce  fut  le  dernier  jour  de  l’année  1786,  dit  un  contemporain , 
que  l’annonce  de  cette  assemblée  des  notables  vint  surprendre  tout 
le  monde  (les  lettres  de  convocation  sont  du  29  et  du  30  dé- 
cembre 1786).  La  composition  de  ces  assemblées  était  réglée  par 
un  usage  assez  positif.  On  ne  chercha  pas  à s’en  écarter.  La  cou- 
tume y appelait  de  droit  les  premiers  présidents  et  les  procureurs 
généraux  de  tous  les  parlements  ; les  élus  ou  députés  des  états  de 
Bourgogne,  d’Artois,  de  Languedoc  et  de  Bretagne,  et  enfin  les 
chefs  municipaux  des  principales  villes,  au  nombre  de  vingt-six. 
Le  reste  de  l'assemblée  devait  être  choisi,  à peu  près  en  même 
' nombre,  parmi  les  princes  du  sang,  les  ducs  et  pairs,  les  évêques, 
les  maréchaux  de  France,  les  principaux  de  la  noblesse,  les  con- 
seillers d’État  et  les  maîtres  des  requêtes.  En  cette  circonstance, 
le  choix  du  ministère  alla  chercher,  dans  le  clergé  et  dans  la  no- 
blesse, les  personnages  qui  passaient  pour  les  plus  favorables  aux 
idées  de  réforme.  Aussi  une  lettre  de  convocation  fut-elle  adressée 
au  marquis  de  Lafayette. 

Le  roi,  en  personne,  ouvrit  l’assemblée  des  notables  le  22  fé- 
vrier 1787.  Il  se  borna,  dans  son  discours,  à faire  connaître  le  but 
de  la  convocation.  Le  garde  des  sceaux  lut  ensuite  quelques  pages 
écrites  dans  le  même  sens.  Enfin,  M.  de  Calonne  prit  la  parole  et 
lut  un  discours  très-habilement  écrit.  Il  y déclarait  en  substance 
qu’en  1783  il  avait  trouvé  un  déficit  de  80  millions,  176  millions 
d’anticipalions,  plus  des  dettes,  en  sorte  qu’on  pouvait  dire  que  le 
vide  était  de  684  millions  dans  l’exercice  de  1784.  Il  convenait 
que  depuis  1776  jusqu’en  1786  on  avait  emprunté  1250  millions; 
mais  il  ne  disait  rien  de  positif  sur  l’état  actuel  du  trésor.  De  là, 
passant  à l’examen  des  moyens  d’en  finir  avec  un  déficit  qui  datait 
déjà  de  plus  d’un  siècle,  il  ne  le  voyait  que  dans  la  suppression 
des  abus. 

« Oui,  messieurs,  disait  de  Calonne,  c’est  dans  les  abus  même  que 
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se  trouve  un  fonds  de  richesses  que  l'Élat  a droit  de  réclamer,  et 
qui  doivent  servir  à rétablir  l’ordre.  C’est  dans  la  proscription  des 
abus  que  réside  le  seul  moyen  de  subvenir  à tous  les  besoins.  C’est 
du  sein  même  du  désordre  que  doit  jaillir  une  source  féconde,  qui 
fertilisera  toutes  les  parties  de  la  monarchie. 

« Les  abus  ont  pour  défenseurs  l’intérêt,  le  crédit,  la  fortune 
et  d’antiques  préjugés  que  le  temps  semble  avoir  respectés;  mais 
que  peut  leur  vaine  confédération  contre  le  bien  public  et  la  né- 
cessité de  l’État? 

« Le  plus  grand  de  tous  les  abus  serait  de  n’attaquer  que  ceux 
de  moindre  importance,  ceux  qui,  n’intéressant  que  les  faibles, 
n’opposent  qu’une  faible  résistance  à leur  réformation,  mais  dont  la 
réformation  ne  peut  produire  une  ressource  salutaire. 

« Les  abus  qu’il  s’agit  d’anéantir  aujourd'hui  pour  le  salut  pu- 
blic, ce  sont  les  plus  considérables,  les  plus  protégés,  ceux  qui 
ont  les  racines  les  plus  profondes  et  les  branches  les  plus  étendues. 

« Tels  sont  les  abus  dont  l’existence  pèse  sur  la  classe  produc- 
tive et  laborieuse;  les  abus  des  privilèges  pécuniaires,  les  exemp- 
tions à la  loi  commune,  et  tant  d'exemptions  injustes  qui  ne  peuvent 
affranchir  une  partie  des  contribuables  qu’en  aggravant  le  sort  des 
autres. 

« L'inégalité  générale  dans  la  répartition  des  subsides,  et  l’é- 
norme disproportion  qui  se  trouve  entre  les  contributions  des 
différentes  provinces,  et  entre  les  charges  des  sujets  d’un  même 
souverain  ; 

« La  rigueur  et  l’arbitraire  de  la  perception  de  la  taille  ; la  crainte  * 
les  gênes  et  presque  le  déshonneur  imprimés  au  commerce  des  pre- 
mières productions; 

« Les  bureaux  de  traites  intérieures,  et  ces  barrières  qui  ren- 
dent les  diverses  parties  du  royaume  étrangères  les  unes  aux 
autres  ; 

« Les  droits  qui  découragent  l’industrie,  ceux  dont  le  recouvre- 
ment exige  des  frais  excessifs  et  des  préposés  innombrables  ; ceux 
qui  semblent  inviter  à la  contrebande,  et  qui  tous  les  ans  font  sa- 
crifier des  milliers  de  citoyens; 

« Le  dépérissement  du  domaine  de  la  couronne,  et  le  peu  d’u- 
tilité que  produisent  ses  faibles  restes; 

« La  dégradation  des  forêts  du  roi,  et  les  vices  de  leur  admi- 
nistration ; 

« Enfin  tout  ce  qui  altère  les  produits,  tout  ce  qui  affaiblit  les 
ressources  du  crédit,  tout  ce  qui  rend  les  revenus  insuffisants,  et 
toutes  les  dépenses  superflues  qui  les  absorbent. 
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« Si  tant  d’abus,  sujets  d’une  éternelle  censure,  ont  résisté  jus- 
qu’à présent  à l’opinion  publique  qui  les  a proscrits,  et  aux  efforts 
des  administrateurs  qui  ont  tenté  d’y  remédier,  c’est  qu’on  a voulu 
faire,  par  des  opérations  partielles,  ce  qui  ne  pouvait  réussir  que 
par  une  opération  générale;  c’est  qu’on  a cru  pouvoir  réprimer  le 
désordre  sans  en  extirper  le  germe  ; c’est  qu’on  a entrepris  de  per- 
fectionner le  régime  de  l'État  sans  en  corriger  les  discordances, 
sans  le  ramener  au  principe  d’uniformité,  qui  peut  seul  écarter 
toutes  les  difficultés  de  détail,  et  revivifier  le  corps  entier  de  la 
monarchie. 

« Les  vues  que  le  roi  veut  vous  communiquer  tendent  toutes 
à ce  but;  ce  n’est  ni  un  système,  ni  une  invention  nouvelle;  c’est 
le  résumé,  et  pour  ainsi  dire  le  ralliement  des  projets  d’utilité  pu- 
blique, conçus  depuis  longtemps  par  les  hommes  d’État  les  plus 
habiles,  souvent  présentés  en  perspective  par  le  gouvernement 
lui-même,  dont  quelques-uns  ont  été  essayés  en  partie,  et  qui  tous 
semblent  réunir  les  suffrages  de  la  nation,  mais  dont  jusqu’à  pré- 
sent l’entière  exécution  avait  paru  impraticable  par  la  difficulté  de 
concilier  une  foule  d’usages  locaux,  de  prétentions,  de  privilèges 
et  d’intérêts  opposés  les  uns  aux  autres.  » 

Cette  première  séance  fut  terminée  par  la  lecture  de  la  liste  des 
bureaux,  que  le  roi  avait  fait  préparer  d’avance.  L’assemblée  était 
divisée  en  sept  bureaux,  présidés  chacun  par  un  prince  du  sang. 

La  seconde  séance  des  notables  eut  lieu  le  lendemain,  23  février. 
M.  de  Galonné  y lut  six  mémoires,  dont  voici  les  titres  : 1,  sur 
l’établissement  des  assemblées  provinciales  ; 2,  sur  l’imposition  terri- 
toriale ; 3,  sur  le  remboursement  des  dettes  du  clergé  ; i,  sur  la  ré  for- 
mation de  la  taille  ; 5,  sur  les  libertés  du  commerce  des  grains  ; 6,  sur 
la  suppression  de  la  corvée.  Dans  une  troisième  séance,  qui  eut  lieu 
le  12  mars  suivant,  M.  de  Galonné  présenta  huit  nouveaux  mémoi- 
res. Voici  les  titres  des  deux  principaux  : le  premier  étaitsur  la  ré- 
formation  des  droits  de  traite,  l’abolition  des  barrières  intérieures, 
l’établissement  d’un  tarif  uniforme  aux  frontières  et  la  suppression 
de  plusieurs  droits  et  d'aides  nuisibles  au  commerce.  Le  2e  concer- 
nait la  gabelle  et  en  proposait  la  réformation.  Il  est  facile  de  voir 
que  M.  de  Calonne  présentait  à la  réalisation  une  partie  du  plan 
de  Turgot.  Il  posait,  jusqu’à  un  certain  point,  la  suite  des  questions 
administratives  que  la  révolution  devait  bientôt  décider. . Néan- 
moins, dans  ces  communications,  le  ministre  réserva  toujours  avec 
soin  le  principe  du  bon  plaisir  royal,  ou  le  droit  de  décider  en  dé- 
finitive avec  une  autorité  absolue.  Il  eut  toujours  l’attention  de  se 
servir  de  termes  qui  indiquaient  qu’on  n’accordait  aux  notables  que 
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le  droit  d’avis  et  de  conseil,  mais  non  celui  d'une  acceptation  qui 
les  eut  fait  participer  à la  souveraineté. 

Que  se  passait-il  cependant  dans  le  sein  des  bureaux?  On  y dis- 
cutait vivement  les  questions  proposées,  et  quelques  membres  s’y 
faisaient  distinguer  par  leur  zèle.  On  accueillit  avec  faveur  et  comme 
un  bienfait  l’institution  des  assemblées  provinciales.  Le  projet  por- 
tail que  chaque  province  en  aurait  de  trois  sortes  : des  assemblées 
paroissiales  ou  municipales,  des  assemblées  de  district  composées 
des  députés  des  villes  et  des  paroisses,  une  assemblée  provinciale 
composée  des  députés  élus  par  les  réunions  de  district.  L’assemblée 
provinciale  devait  se  tenir  tous  les  ans,  et  nommer  chaque  fois  une 
commission  exécutive  qui  devait  être  permanente.  Les  assemblées 
étaient  renouvelées  tous  les  trois  ans.  Les  électeurs  des  assemblées 
de  paroisse,  qui,  par  l’effet  de  la  gradation  des  élections,  se  trou- 
vaient en  définitive  former  la  base  de  tout  l’édifice,  devaient  être 
propriétaires  d’un  revenu  équivalant  à six  cents  livres.  Les  pro- 
priétaires possédant  plusieurs  fois  l’équivalent  de  ce  revenu  de- 
vaient avoir  un  nombre  de  voix  proportionné,  sans  cependant  que 
ce  nombre  de  voix  pût  jamais  dépasser  le  tiers  de  celles  qui  compo- 
seraient l’assemblée.  Les  propriétaires  possédant  moins  de  six  cents 
livres  devaient  se  réunir  de  manière  à former  cette  somme  à plu- 
sieurs, et  à envoyer  un  représentant  à l’assemblée  : tel  était  le  projet 
proposé  par  Calonne.  Les  bureaux  demandèrent  que  ces  assem- 
blées fussent  composées  de  trois  ordres,  ce  qui  était  renverser  l’é- 
conomie du  projet;  néanmoins  la  majorité  accordait  au  tiers  le  droit 
de  nommer  un  nombre  de  députés  égal  à celui  des  deux  autres 
ordres  réunis. 

Les  bureaux  furent  complètement  d’accord  avec  le  ministre  sur 
la  liberté  du  commerce  des  grains,  sur  la  suppression  de  la  cor- 
vée, la  réformalion  des  gabelles,  etc.  Mais  lorsque  vint  la  question 
de  l'impôt  territorial,  il  n'en  fut  plus  de  même  : on  ne  voulut  pas 
passer  outre  avant  de  connaître  les  causes  du  déficit,  sans  en  ap- 
précier rigoureusement  le  montant  ; avant,  en  un  mot,  d’avoir  eu 
communication  des  états  du  trésor  royal.  Le  ministre  résista  d’a- 
bord à cette  demande;  le  roi  en  témoigna  individuellement  son 
mécontentement.  Néanmoins  les  bureaux,  excités  par  l’opinion  pu- 
blique, persistèrent,fet  le  ministre  céda.  Les  états  furent  communi- 
qués; mais  on  en  avait,  dit-on,  distrait  ce  que  l’on  ne  voulait  pas 
laisser  connaître.  Alors  commença  la  critique  des  opérations  finan- 
cières de  Calonne,  critique  toute  personnelle  qui  allait  à le  chasser 
de  sa  place.  Dans  le  public,  on  allait  plus  loin  : on  disait  que  ce  se- 
rait une  dérision  de  se  contenter  du  renvoi  du  contrôleur  général; 
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qu’il  fallait  lui  faire  son  procès  et  faire  justice  de  ses  dilapidations. 

Calonne  se  défendait  dans  les  bureaux  avec  une  habileté  que  ses 
adversaires  mêmes  se  plaisaient  à reconnaître.  Mais  à quoi  servait 
l’habileté  contre  le  parti  pris,  par  la  majorité,  de  le  renverser?  Ce- 
pendant, comme  il  voyait  qu’une  partie  des  notables  qui  lui  faisaient 
la  plus  rude  guerre  était  composée  des  gens  des  parlements,  il  crut 
y voir  la  main  de  M.  Miroménil.  On  intercepta  et  on  ouvrit  des  lettres 
de  quelques-uns  des  magistrats  qui  faisaient  partie  de  l’assemblée; 
elles  contenaient  la  preuve  que  le  garde  des  sceaux  réunissait  chez 
lui  les  premiers  présidents  et  les  excitait  à la  résistance;  elles  fu- 
rent mises  sous  les  yeux  du  roi.  M.  de  Miroménil  reçut  sa  démis- 
sion le  8 avril,  et  il  fut  remplacé,  le  13,  par  M.  de  Lamoignon.  Le 
triomphe  de  M.  de  Calonne  ne  fut  pas  long  ; car,  par  l’effet  d’un  de 
ces  retours  subits,  propres  aux  gouvernements  absolus,  on  lui  de- 
manda presque  aussitôt  sa  démission.  Il  quitta  le  ministère  le2Q  avril. 
Il  paraît  qu’on  se  servit,  pour  le  renverser,  d’un  moyen  à peu-  près 
analogue  à celui  qu’il  avait  employé  contre  Miroménil.  Il  s’était 
avisé  de  faire  rédiger,  sous  forme  d’appel  au  peuple,  une  espèce  de 
défense  de  ses  projets,  et  d’apologie  de  lui-même  ; il  l’avait  fait  im- 
primer, crier  dans  les  rues  de  Paris  et  envoyer  à tous  les  curés  de 
village.  On  mit  cette  brochure  sous  les  yeux  du  roi,  qui  n’hésita 
pas  plus  à son  égard  qu’il  ne  l’avait  fait  avec  le  garde  des  sceaux.  Le 
contrôle  général  fut  donné  à l’un  des  notables,  vieillard  de  soixante- 
dix  ans,  M.  Bouvard  de  Fourqueux,  conseiller  d’État  ordinaire.  Ce 
personnage  était  absolument  incapable  de  faire  la  besogne  ; cepen- 
dant ce  fut  lui  qui  présenta,  le  23  avril,  à rassemblée  le  reste  des 
projets  préparés  par  Calonne,  et  entre  autres  la  question  du  droit 
de  timbre.  On  proposait  d’étendre  à tous  les  papiers  et  registres  de 
commerce,  aux  affiches,  aux  ouvrages  périodiques,  aux  brevets,  etc., 
le  timbra,  qui  n’était,  à cette  époque,  exigé  que  pour  les  actes  nota- 
riés et  les  actes  judiciaires. 

Cependant  le  ministère  n’était  pas  constitué.  M.  de  Vergennes 
était  mort,  et  il  n’y  avait  personne  qui  fût  en  état  de  remplacer  Ca- 
lonne. Aussi  disait-on  que  l’intention  du  roi  était  de  le  rappeler 
lorsque  les  notables  auraient  fini  leur  travail.  Le  1er  mai,  le  roi 
nomma  Étienne-Charles  de  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de 
Toulouse,  l’un  des  notables,  chef  de  son  conseil  des  finances,  et  le 
contrôle  général  fut  donné  le  6 à M.  de  Villedeuil.  Le  ministère, 
en  définitive,  fut  entièrement  remanié,  et  il  se  trouva  enfin  composé 
ainsi  qu’il  suit  : M.  de  Montmorin,  aux  affaires  étrangères  ; le  baron 
de  Breteuil,  à la  maison  du  roi  ; M.  de  la  Luzerne,  à la  marine;  le 
comte  de  Brienne,  à la  guerre  ; Lamoignon,  aux  sceaux;  Villedeuil, 
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au  contrôle  général;  et  enfin  l’archevêque  de  Toulouse,  chef  du 
conseil  des  finances,  et  faisant,  en  réalité,  les  fonctions  de  premier 
ministre.  Nous  citons  avec  soin  tous  ces  noms , quelque  ennui 
qu'il  doive  en  résulter  pour  le  lecteur,  parce  que  la  plupart  se  re- 
trouveront dans  l’histoire  de  la  révolution. 

Le  nouveau  ministre,  pour  hâter  les  travaux  de  l’assemblée  des 
notables,  convoqua  chez  Monsieur  les  présidents  et  deux  commissai- 
res de  chacun  des  bureaux.  Il  leur  présenta  de  nouvelles  bases  pour 
leurs  travaux;  il  détermina  le  déficit  de  l’année  1787  à 140  millions; 
il  leur  déclara  que  les  économies  et  les  bonifications  pourraient 
produire  40  millions;  mais  qu’il  (allait  recourir  à un  emprunt  pour 
trouver  le  reste.  Quant  à l’avenir,  il  ne  voyait  de  ressources  que  dans 
les  nouveaux  impôts.  Toutes  ces  questions  furent  mises  en  discussion 
dans  les  bureaux.  Un  seul  bureau  convint  de  la  nécessité  d’imposer; 
les  autres  s’abstinrent  d’émettre  un  avis,  mais  non  de  réclama- 
tions et  de  plaintes,  malheureusement  trop  justes.  Ils  se  bornaient 
à critiquer  et  ne  concluaient  pas.  Dans  quelques  provinces,  disait- 
on,  le  sol  fournissait  à peine  à la  somme  des  contributions  et  à la 
nourriture  du  paysan.  Dans  la  généralité  de  Paris,  les  impôts 
directs  emportaient  les  quinze  vingtièmes  du  revenu.  Les  contri- 
buables les  plus  ménagés  étaient  eux-mêmes  imposés  avec  excès. 
Tout  £tait  à craindre  du  désespoir  des  peuples.  C’est  ainsi  que 
l’irritation  publique  trouvait  des  organes  dans  la  majorité  des  no- 
tables. 

Quelque  chose  de  plus  grave  encore  se  préparait  dans  cette  as- 
semblée; M.  de  Lafayetle  s’était  ouvert  à quelques  notables  influents, 
afin  de  profiter  de  la  situation  pour  obliger  le  roi  à reconnaître 
formellement  certains  principes  constitutionnels.  Il  proposait  de 
n’accorder  qu’à  celte  condition  assistance  au  gouvernement.  L’ar- 
chevêque de  Toulouse, même,  avait  été  mis  dans  la  confidence;  de 
là  il  arriva  que  les  uns  refusaient  de  conclure  afin  de  forcer  la  cour  à 
des  concessions,  tandis  que  les  autres  gagnaient  du  temps,  unique- 
ment pour  reculer  le  moment  de  renoncer  à leurs  privilèges.  Ce- 
pendant M.  de  Lafayette,  marchant  droit  à son  but,  terminait  un 
discours,  dans  le  deuxième  bureau,  par  ces  mots  : « Il  me  semble 
quccette  époque  est  celle  où  nous  devons  supplier  Sa  Majesté  de  fixer, 
dès  à présent,  le  compte  de  toutes  les  opérations,  et  d’en  consolider 
à jamais  les  heureux  résultats  par  la  convocation  d’une  assemblée 
nationale. — Quoi  ! monsieur,  dit  le  comte  d’Artois,  vous  demandez 
la  convocation  des  états  généraux?  — Oui,  monseigneur,  et  même 
mieux  que  cela.  — Vous  voulez  donc  que  j’écrive  et  que  je  porte 
au  roi>  M.  de  Lafayette  faisant  la  motion  de  convoquer  les  états 
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généraux?  — Oui,  monseigneur,  » Le  prince  n’eut  à écrire  que 
le  nom  de  Lafayelte.  (Mémoires  de  Lafayette,  t.  II,  p.  177).  On 
n’alla  pas  aussi  loin  dans  les  autres  bureaux;  les  uns  demandè- 
rent que  les  états  du  trésor  fussent  publiés  tous  les  ans;  d’autres, 
qu’un  conseil  d’hommes  indépendants  fût  chargé  de  la  surveillance 
du  trésor;  d’autres,  qu’une  nouvelle  assemblée  des  notables  fût 
convoquée  dans  cinq  ans. 

Le  deuxième  bureau,  celui  de  M.  Lafayette,  et,  par  un  rapproche- 
ment remarquable,  celui  de  monseigneur  Loménie  de  Brienne,  se 
distingua  par  ses  propositions.  M.  Lafayette,  le  23  mai,  proposa  de 
rendre  l’état  civil  aux  protestants.  « J’appuie,  dit  l’évêque  de  Lan- 
gres,  la  demande  de  M.  Lafayette,  par  d’autres  motifs  que  par  les 
siens  : il  a parlé  en  philosophe;  je  parlerai  en  évêque,  et  je  dirai 
que  j’aime  mieux  des  temples  que  des  prêches,  et  des  ministres  que 
des  prédicants.  » La  proposition  fut  adoptée.  Il  en  fut  de  même 
d’une  seconde  pour  la  réformation  de  la  justice  criminelle,  faite  en- 
core par  M.  Lafayette.  On  demanda,  en  outre,  la  révision  de  l’or- 
donnance civile,  de  celle  du  commerce  et  de  celle  des  eaux  et  forêts. 
La  manière  d'acquérir  la  noblesse  fut  aussi  l’objet  d’une  représen- 
tation; enfin  on  arrêta  de  remontrer  au  roi  que  la  nourriture  du 
soldat  était  insuffisante,  même  à sa  simple  conservation. 

Il  était  temps,  dans  l’intérêt  du  pouvoir,  d’arrêter  les  débats  et 
les  entreprises  de  l’assemblée  des  notables.  Aussi,  le  23  mai,  le  roi 
en  prononça  la  clôture,  en  personne,  dans  une  séance  solennelle; 
il  les  remercia  de  leur  zèle,  de  leur  application  ainsi  que  de  leurs 
conseils;  il  ne  laissa  point  apercevoir  la  moindre  trace  de  mécon- 
tentement, en  sorte  qu’il  resta  douteux  s'il  en  avait  en  effet.  Après 
le  discours  du  roi,  le  garde  des  sceaux  annonça,  en  assez  peu  de 
mots,  les  résolutions  du  gouvernement.  On  adoptait  les  assemblées 
provinciales  composées  dés  trois  ordres,  le  tiers  ayant  le  double  de 
voix  ; la  suppression  des  douanes  intérieures  ; la  suppression  des 
corvées;  la  réformation  de  la  gabelle;  la  'publicité  du  montant  de 
la  dette  publique,  des  dons,  grâces  et  pensions,  enfin  la  réduction 
des  acquits  au  comptant.  Après  ce  discours.  Monsieur,  puis  l’arche- 
vêque de  Narbonne  et  un  personnage  de  chacune  des  classes  qui 
composaient  l’assemblée,  reçut  la  parole.  Enfin,  la  séance  fut  levée, 
l’assemblée  dissoute,  elles  notables  défilèrent  devant  le  roi,  comme 
des  soldats  après  la  parade.  Et  cependant,  ce  ne  fut  pas  un  vain 
jeu  que  cette  assemblée  des  notables.  Ses  discussions  ajoutèrent 
aux  convictions  du  public  et  contribuèrent  grandement  à lui  faire 
désirer  une  représentation  plus  véritable.  Le  public,  d’ailleurs,  s’y 
intéressa  vivement.  Les  questions  qui  étaient  soulevées  étaient  col- 
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portées,  par  les  notables  eux-mêmes  ,dans  les  salons;  elles  allaient 
des  uns  dans  les  autres,  pour  être  partout  discutées  avec  ardeur; 
les  applaudissements  étaient  immanquablement  aux  opposants,  et 
l’opposition  la  plus  forte  était  sûre  de  la  plus  grande  popularité.  On 
ne  saurait  exprimer,  dit  un  contemporain,  combien  tout  cela  exerça 
d’empire  sur  l’opinion. 

Aux  débats  de  l’assemblée  des  notables  succédèrent  les  débats 
du  parlement.  Les  princes  du  sang  et  les  pairs  furent  invités  à y 
prendre  place.  Deux  édits,  l’un  sur  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  l’autre  portant  établissement  des  assemblées  provinciales, 
furent  présentés  et  enregistrés  sans  opposition  (23  et  22  juin).  Ce- 
pendant on  remarqua  sur  celui-ci,  que  ni  les  fonctions,  ni  le  mode 
d’élection  de  ces  assemblées,  n’étaient  déterminés.  On  avait,  en 
effet,  laissé  ces  choses  dans  le  vague,  parce  qu’on  voulait  exécuter 
le  plan  de  Necker,  beaucoup  moins  libéral  que  celui  de  Turgot  et 
de  Calonne  (voyez  page  182).  Après  ces  deux  édits,  le  parlement 
reçut,  pour  l’enregistrement,  la  déclaration  du  roi,  en  date  du 
27  juin,  portant  conversion  de  la  corvée  en  une  prestation  en  ar- 
gent, l’édit  qui  établissait  une  subvention  territoriale  et  l’édit  pour 
l’extension  du  timbre.  Ce  fut  à l’occasion  de  ces  deux  derniers  que 
l’orage  éclata.  On  vil  commencer  une  discussion  qui  rappelait  celle 
des  bureaux  des  notables,  et  qui,  comme  celle-là,  conclut  à de- 
mander, préalablement  à l’enregistrement,  communication  des 
pièces  prouvant  le  déficit.  La  demande  fut  repoussée;  on  la  renou- 
vela, et  à cette  occasion  il  y eut  quelques  discours  qui  parurent  très- 
violents.  La  présence  des  princes  et  des  pairs,  loin  d’amortir  les 
débats,  les  excitait  au  contraire  par  cela  même  qu’elle  y ajoutait  de 
l’importance  et  de  la  gravité.  « On  exagérait,  disait-on,  le  montant 
du  déficit;  c’était  pour  cela  qu’on  ne  voulait  pas  livrer  les  états  de 
situation  du  trésor.  On  n’avait  aucune  garantie  sur  l’emploi  des 
sommes  qui  résulteraient  des  contributions  proposées.  La  propriété 
était  un  droit  sacré  ; l’impôt  était  un  retranchement  opéré  sur  cette 
propriété;  et,  par  suite,  c’était  un  attentat  au  droit  lui-même,  lors- 
qu’il n’était  pas  consenti  par  le  propriétaire.  » Ce  fut  au  milieu  de 
l’une  de  ces  discussions,  où  chacun  s’exaltait  par  l’absence  de  la 
contradiction,  où  chaque  orateur  cherchait  à surpasser  celui  qui 
avait  parlé  avant  lui,  que  le  mot  états  généraux  fut  jeté  par  hasard 
et  on  ne  sut  pas  même  exactement  par  qui.  Ce  mot  fut  recueilli.  Le 
parlement  déclara,  en  définitive,  le  30  juillet,  qu'appelé  à délibérer 
sur  des  impôts  dont  on  refusait  de  lui  démontrer  la  nécessité,  privé 
des  connaissances  nécessaires  pour  prononcer,  il  ne  pouvait  que 
s’en  remettre  à la  décision  des  états  généraux,  seuls  en  droit  d’ac- 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LOGIS  XY1  (1787).-  193 

corder  les  subsides  (Sallier,  Annal,  françaises , p.  91).  Sur  celte 
réponse,  un  lit  de  justice  fut  tenu  à Versailles  le  6 août.  Le  roi 
commença  la  séance  par  quelques  mots  fort  sévères  et  fort  durs. 

' « Messieurs,  dit-il,  il  n’appartient  point  à mon  parlement  de  douter 
de  mon  pouvoir,  ni  de  celui  que  je  lui  ai  confié.  Mon  garde  des 
sceaux  va  vous  faire  connaître  Inès  intentions.  » Le  discours  de  ce 
ministre  fut  moins  bref;  il  contenait  les  explications  qu’on  avait 
déjà  données  tant  de  fois  et  qui  n’avaient  pu  convaincre  personne. 
L’avocat  général  répliqua  ensuite,  au  nom  du  parlement,  et  exposa, 
en  peu  de  mots,  les  motifs  de  la  cour  dans  sa  résistance.  Le  roi 
ordonna  de  passer  outre  et  d’opérer  l’enregistrement. 

Tout  ordinairement  était  fini  lorsque  les  choses  s’étaient  passées 
de  cette  manière.  Il  n’en  fut  pas  ainsi  cette  fois.  Le  parlement, 
rassemblé  le  lendemain  du  lit  de  justice,  ne  se  contenta  pas  des 
protestations  que  l’usage  autorisait  dans  les  circonstances  excep- 
tionnelles. Vingt  avis  furent  ouverts  au  sujet  de  l’enregistrement 
forcé,  et,  entre  autres,  celui  d’en  défendre  l’exécution  par  un  arrêt. 
Cette  mesure  fut  cependant  trouvée  trop  hardie;  et,  pour  user  de 
modératiQn,  on  se  borna  à déclarer  nulles  et  illégales  les  transcrip- 
tions ordonnées  être  faites  sur  les  registres , sauf  à reprendre  la  dé- 
libération dans  huitaine. 

Aussitôt  que  cet  arrêté  fut  connu  à la  cour,  l’exil  du  parlement 
fut  résolu.  Les  lettres  de  cachet  furent  expédiées  le  soiç  même; 
mais,  au  moment  de  les  envoyer,  elles  furent  retirées  sur  les  in- 
stances de  Malesherbes,  nouvellement  rappelé  au  conseil  du  roi.  On 
résolut  d’attendre  la  délibération  qui  devait  être  reprise  le  13.  Dans 
cet  intervalle,  pour  tenir  les  esprits  en  mouvement,  Duport  de- 
manda l’assemblée  des  chambres  pour  y faire  une  dénonciation  en 
forme  contre  Calonne.  Il  en  résulta  un  arrêt  ordonnant  une  infor- 
mation « sur  les  dilapidations,  abus  d’autorité  et  autres  de  tous 
genres  » commis  par  le  ministre  disgracié  (10  août). 

Il  serait  difficile  de  dire  qui  l’emportait  alors  en  effervescence, 
du  public  ou  des  magistrats.  Pendant  ccs  délibérations,  les  salles 
du  palais  étaient  remplies  de  citoyens  de  toutes  les  classes  et  parti- 
culièrement de  clercs  de  la  bazoche.  Chaque  jour,  la  foule  atten- 
dait, aux  portes  de  la  grand’chambre,  la  fin  des  séances  pour  en 
connaître  le  résultat.  Les  magistrats,  auxquels  cependant  l’usage 
prescrivait  le  devoir  du  secret,  proclamaient,  en  sortant,  les  con- 
clusions des  débats.  Les  choses  en  étaient  même  venues  à ce  point, 
que  cette  multitude  regardait  cette  communication  comme  un  droit, 
dont  elle  n’eût  pas  supporté  patiemment  la  privation.  Ainsi,  un 
jour,  l’archevêque  de  Paris,  qui,  en  sa  qualité  de  pair,  assistait  aux 
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séances,  ayant  refusé  de  répondre,  fut  poursuivi  par  des  huées  jus- 
qu’à sa  voiture.  Les  magistrats  étaient  loués,  applaudis,  selon  qu’ils 
avaient  parlé;  et  celte  exaltation  de  la  foule  n’était  pas  pour  peu 
dans  celle  des  parlementaires  eux-mêmes.  Des  environs  du  palais, 
l’agitation  s’était  étendue  partout.  Au  théâtre,  on  saisissait  les 
moindres  allusions  et  on  applaudissait  avec  fureur.  On  remarqua 
même  que  les  crieurs  chargés  de  colporter  les  nouveaux  édits  que 
le  gouvernement  mettait  à exécution  malgré  l’opposition  du  parle- 
ment et  faisait  en  conséquence  publier,  les  annonçaient  d’une  voix 
lugubre,  comme  ils  auraient  fait  d’un  événement  sinistre.  Enfin,  le 
15  août,  le  parlement  déclara  cette  publication  nulle  et  illégale, 
ajoutant  que  ces  édits  n’avaient  point  autorité  pour  priver  la  nation 
d’aucun  de  ses  droits  et  pour  rendre  obligatoire  le  payement  des 
nouvelles  taxes. 

Le  15  août  était  la  fêle  de  l'Assomption  et  du  vœu  de  Louis  XIH. 
L’usage  voulait  que,  ce  jour-là,  le  parlement  se  rendît  procession- 
nellement,  en  robes,  à la  cathédrale,  pour  y entendre  le  Te  Dcum. 

Il  ne  pouvait  manquer  de  recevoir  sur  sa  route  les  marques 
bruyantes  de  l’approbation  publique.  On  avait  préparé  nies  cou- 
ronnes et  même  dressé  un  arc  de  triomphe  pour  le  recevoir  sur  son 
passage.  Le  gouvernement  se  hâta  d’aller  au-devant  de  cette  ova- 
tion. Dans  la  nuit  du  ii  au  15,  chaque  magistrat  reçut  une  lettre 
de  cachet  qui  lui  enjoignait  de  quitter  Paris  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  de  se  rendre  à Troves. 

L’exil  du  parlement  ne  mit  pas  un  terme  à l’opposition  : écrasée 
dans  les  cours  supérieures,  elle  reparut  dans  les  cours  de  second 
ordre,  là  où  certainement  on  ne  l’attendait  pas.  Le  lendemain  du 
départ  du  parlement,  les  deux  frères  du  roi  furent  chargés  de  porter 
les  édits  à la  chambre  des  comptes  et  à la  cour  des  aides;  car  le 
parlement  absent,  il  fallait  le  suppléer.  Monsieur  vint  à la  chambre 
des  comptes  avec  une  contenance  triste  et  une  physionomie  accom- 
modée aux  circonstances;  le  peuple  lui  en  sut  gré  et  lui  adressa, 
des  vivat.  Le  comte  d’Artois, -au  contraire,  qui  avait  jugé  à propos 
de  se  donner  l’air  d’un  conquérant,  fut  accueilli  par  des  murmures. 
Les  princes  firent  enregistrer  les  édits  comme  dans  des  lits  de  jus- 
tice. Les  deux  cours,  à leur  tour,  commencèrent  à délibérer  à la 
manière  du  parlement . elles  avaient,  au  reste,  le  même  esprit  et 
les  mêmes  dispositions;  aussi  vit-on  recommencer  l'histoire  des 
jours  précédents.  Il  y avait  la  même  foule  attentive  aux  délibé  a- 
tions,  la  même  passion,  le  même  enthousiasme.  En  définitive,  les 
deux  chambres  rendirent,  chacune,  un  arrêté  par  lequel  elles  décla- 
raient l’enregistrement  nul  et  illégal.  Le  gouvernement  fut  sur  le 
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point  d’exiler  les  chambres  ; mais  il  se  borna  à casser  leur  décision 
par  un  arrêt  du  conseil  du  roi. 

Cependant  le  parlement,  arrivé  à Troyes,  y tint  ses  assemblées 
dans  la  grande  salie  du  bailliage.  Dans  sa  première  réunion  (27 
août  1787),  il  confirma  ses  actes  passés  et  renouvela  la  demande 
des  états  généraux;  il  déclara,  en  outre,  que  la  conduite  du  mi- 
nistère tendait  à réduire  la  monarchie  en  un  Étal  despotique,  puis- 
qu’il disposait  des  personnes  par  des  lettres  de  cachet  et  des  pro- 
priétés par  des  lits  de  justice.  Un  arrêt  du  conseil  du  roi  cassa 
encore  cette  déclaration,  et  fit  défense  à tousjles  gens  du  roi  de 
répandre  et  publier  les  actes  du  parlement. 

Cet  état  de  guerre  était  intolérable  et  dangereux;  il  était  évident 
qu’il  préparait  les  esprits  à la  révolte  ; aussi  le  ministère  négociait. 
Chose  remarquable!  après  tant  d’éclat,  il  renonça  à tout;  il  promit 
de  retirer  les  édits  et  demanda,  pour  marque  de  pacification,  que 
le  parlement  enregistrât  seulement  la  prorogation  d’un  second  ving- 
tième, qui  étaitdepuis  longtemps  perçu.  En  même  temps,  M.  Lomé- 
nie  de  Brienne  quittait  les  finances  pour  prendre,  il  est  vrai,  le  titre 
de  ministre  principal  ; mais  il  ne  devait  plus  avoir  de  rapports  avec 
les  magistrats.  Le  parlement  consentit  à ce  qu’on  lui  demandait  et 
revint  à Paris.  Le  peuple  reçut  les  magistrats  avec  des  témoignages 
éclatants  de  joie  et  de  satisfaction  : tous  les  environs  du  palais  fu- 
rent illuminés,  et  la  foule  qui  s’y  promenait  tirait  des  pétards  et 
poussait  des  cris;  un  mannequin  représentant  l’ex-contrôleur  gé- 
néral fut  promené  et  brûlé  aux  applaudissements  du  public.  Ces  ras- 
semblements, passablement  tumultueux,  duièrent  plusieurs  jours; 
ils  ne  cessèrent  que  sur  la  demande  de  la  cour  elle-même. 

Le  calme,  qu’on  espérait  voir  renaître,  ne  fut  pas  de  longue  durée  ; 
ce  fut  encore  la  question  des  finances  qui  revint  mettre  tout  en  mou- 
vement. Le  gouvernement  n’avait  point  d’argent  pour  faire  face  aux 
dépenses  publiques;  il  lui  fallut  donc,  quoi  qu’il  en  eût,  recourir 
encore  à la  magistrature.  Le  premier  président  reçut  l’ordre  d’as- 
sembler les  chambres  pour  le  24  novembre  1787;  le  roi  se  rendit 
lui-même  au  parlement,  accompagné  des  princes  du  sang  et  des 
pairs.  Après  quelques  mots  sévères  prononcés  par  lui,  le  garde  des 
sceaux  prit  la  parole;  mais  son  discours  fut,  comme  celui  du  roi, 
dur  et  presque  menaçant;  il  le  termina  en  donnant  lecture  de  deux 
édits  dont  on  voulait  l’enregistrement,  l’un  était  relatif  à l’étal  civil 
des  protestants,  l’autre  portait  création  d’un  emprunt  qui  devait 
être  opéré  en  cinq  ans  et  monter  à 420  millions.  Mais  ce  qui  frappa 
tout  le  inonde,  plus  que  les  édits  mêmes,  ce  fut  le  préambule  de 
celui-ci  : on  y promettait  la  convocation  des  états  généraux  à l’expi- 
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ration  des  cinq  années.  Aussi,  y eut-il  un  premier  moment  de  sa- 
tisfaction, pendant  lequel  le  président,  ayant  commencé  à prendre  les 
voix,  ne  recueillit  que  des  suffrages  favorables  aux  propositions  du 
gouvernement.  Enfin,  le  mouvement  d’opposition  qui  était  dans  les 
habitudes  et  les  intentions  reprit  le  dessus  : ce  fut  un  certain  abbé 
Sabalhier,  qu’on  accusait  d'être  orléaniste,  qui  donna  le  signal  en 
demandant  pourquoi  l’on  n’assemblait  pas  les  états  généraux  tout 
de  suite.  D'autres  discours  suivirent  dans  le  même  sens  ; on  accep- 
tait les  édits,  mais  on  rappelait  les  dilapidations  passées;  on  démon- 
trait la  nécessité  d’une  garantie  immédiate,  dans  l’intérêt  du  roi 
autant  que  dans  l'intérêt  du  peuple  ; on  concluait  qu’aux  états  géné- 
raux seuls  il  appartenait  de  trouver  cette  garantie.  D’Esprémenil  fit 
particulièrement  une  grande  sensation  sur  l’esprit  du  roi  : il  pro- 
posait, comme  tout  le  monde,  d’enregistrer  l’édit;  mais  en  même 
temps  d’annoncer  la  convocation  des  états  généraux  poui  1789.  Il 
fut,  dit  un  témoin,  sur  le  point  d’obtenir  un  des  plus  beaux  triom- 
phes de  l’art  oratoire.  S’apercevant  de  l’impression  qu’il  avait  faite 
sur  le  roi  : « Sire,  s’écria-t-il,  d’un  mot  vous  allez  combler  tous  les 
vœux.  Un  enthousiasme  universel  va  passer  de  cette  enceinte  dans 
la  capitale  et  de  la  capitale  dans  tout  le  royaume.  Un  pressenti- 
ment, qui  ne  me  trompe  pas,  m’en  donne  l’assurance.  Je  le  lis  dans 
les  regards  de  Votre  Majesté  : cette  intention  est  dans  son  cœur  ; 
cette  parole  est  sur  ses  lèvres;  prononcez-la,  sire;  accordez-la  à 
l’amour  de  tous  les  Français  ! » A ce  moment,  il  s'arrêta  : tous  les 
yeux  étaient  fixés  sur  l’orateur  et  sur  le  roi.  Un  léger  nuage  d’em- 
barras et  de  doute  passa  sur  la  figure  du  prince  ; mais  il  ne  rompit 
pas  le  silence.  Les  discours  et  les  votes  continuèrent.  Quand  toutes 
les  voix  eurent  été  prises,  le  garde  des  sceaux  ne  donna  pas  au 
président  le  temps  de  compter  les  suffrages  ; il  s’approcha  de  la 
personne  du  roi,  et  après  quelques  instants  de  conférence  avec  ce 
ministre,  Louis  XVI  prononça  ces  mots  : « Après  avoir  entendu 
vos  avis,  je  trouve  qu'il  est  nécessaire  d’établir  les  emprunts  portés 
dans  mon  édit.  J’ai  promis  les  étals  généraux  avant  1792;  ma  pa- 
role doit  vous  suffire  ; j’ordonne  que  mon  édit  soit  enregistré.  » Le 
garde  des  sceaux  prononça  aussitôt  l’enregistrement  comme  dans 
un  lit  de  justice.  Ce  fut  dans  ce  moment  que  l’on  entendit  la  voix 
du  duc  d’Orléans  : « Sire,  disait-il,  je  supplie  Votre  Majesté  de  per- 
mettre que  je  dépose  à vos  pieds  et  dans  le  sein  de  la  cour,  la  décla- 
ration que  je  regarde  cet  enregistrement  comme  illégal,  et  qu’il  serait 
nécessaire,  pour  la  décharge  de  ceux  qui  sont  censés  y avoir  déli- 
béré, d’y  ajouter  que  c’est  par  l’exprès  commandement  du  roi.  » 
Le  roi  répondit  : « C’est  légal,  parce  que  je  le  veux.  » Quoi  qu’il 
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en  fût  de  ces  paroles,  la  séance  fut  levée  à cinq  heures;  elle  avait, 
comme  nous  l’avons  vu,  commencé  à huit  heures  du  matin.  Néan- 
moins, lorsque  le  roi  fut  parti,  on  ne  se  sépara  pas;  quelques  mem- 
bres demandèrent  la  continuation  de  l’assemblée.  Il  n’était  pas  sûr, 
disait-on,  qu’il  y eût  un  lendemain  pour  le  parlement.  On  demanda 
au  duc  d’Orléans  de  répéter  sa  déclaration  ; ce  fut  alors  qu’elle 
reçut  la  rédaction  qui  est  devenue  historique  et  que  nous  venons 
de  donner;  car,  dit-on,  elle  était  si  embarrassée,  qu’on  n’avait  pu 
y comprendre  qu’une  chose,  c’est  que  le  duc  d’Orléans  protestait. 
Les  chambres  cependant,  avant  de  se  séparer,  arrêtèrent  qu’elles 
protestaient,  et  que,  sur  le  surplus,  la  cour  continuait  la  délibéra- 
tion au  premier  jour.  (Sallier,  Ann.  franç.) 

Le  lendemain,  Paris,  en  apprenant  la  résistance  de  son  parlement 
et  la  promesse  des  états  généraux,  apprit  aussi  que  le  duc  d’Orléans 
était  exilé  dans  ses  terres,  et  que  deux  conseillers,  Fréteau  et  l’abbé 
Sabathier,  avaient  été  arrêtés  et  conduits,  l’un  à Doullens,  l’autre 
au  mont  Saint-Michel.  On  ne  pouvait  guère  plaindre  le  prince  du 
sang  ; il  n’était  pas  trop  cruellement  puni,  mais  on  s’intéressa  vive- 
ment au  sort  des  deux  magistrats.  Le  parlement  réclama  leur  mise 
en  liberté,  mais  sans  l’obtenir. 

On  aurait  une  fausse  idée  de  la  situation  morale  de  la  France,  si 
l’on  s’étonnait  de  voir  la  cour  user  de  tant  de  ménagements  avec 
des  corporations  rebelles.  Ces  corps  avaient  alors  pour  eux,  dans  leur 
résistance,  un  appui  égal  à celui  qui  suffit  à soutenir  aujourd’hui 
notre  gouvernement  représentatif;  ils  avaient  l'appui  de  l’opinion 
publique.  Le  parlement  avait,  en  outre,  autour  de  lui,  une  clien- 
tèle considérable  dans  le  barreau,  dans  les  agents  judiciaires  de 
tout  genre,  dans  la  bazoche  enfin,  qui  contenaient  des  milliers  de 
jeunes  gens  qui  apportaient  dans  ces  affaires  toute  la  vivacité  et 
toute  la  turbulence  de  leur  âge.  Ce  n’était  pas  Paris  seul  d’ailleurs 
qui  s’intéressait  aux  luttes  du  parlement,  c’étaient  toutes  les  villes  de 
parlement  et  toute  la  France. 

Tout  était  bon  lorsqu’on  pouvait  en  tirer  un  moyen  d’opposition, 
,et  tout  était  moyen  d’opposition.  Ainsi  les  assemblées  provinciales 
qu’on  venait  de  créer  devinrent  elles-mêmes  un  embarras;  on  y 
répétait  quelques-unes  des  observations  faites  déjà  dans  le  par- 
lement, lors  de  l’enregistrement.  Nous  en  trouvons  une  preuve 
dans  les  mémoires  de  Lafayette;  il  faisait  partie  de  la  moitié 
nommée  par  le  roi,  conformément  au  plan  de  Necker,  qui  était, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu,  celui  que  l’on  réalisait.  Cette  moitié  s’as- 
sembla à Clermont,  dans  le  mois  d’août,  pour  se  compléter  par 
l’élection  ; mais  elle  ne  se  borna  pas  à ce  travail,  et,  sur  la  proposi- 
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tion  de  M.  Lafayette,  elle  adopta  un  arrêté  où,  tout  en  adressant  des 
remercimenls  au  roi  et  à l'archevêque  de  Toulouse,  elle  pronon- 
çait les  mots  de  représentants  librement  élus  par  leurs  conci- 
toyens ; elle  rappelait  que  l’Auvergne  avait  eu  des  états  et  parlait 
de  ses  droits  primitifs  et  imprescriptibles.  L’assemblée,  s’étant  com- 
plétée, se  réunit  pour  s’occuper  de  ses  travaux  dans  le  mois  de 
décembre  ; elle  termina  sa  séance  par  une  sorte  de  protestation 
contre  l’excès  des  impôts,  fort  enveloppée,  fort  obscure,  mais  où 
perçait  néanmoins  une  mauvaise  volonté  réelle.  D’un  autre  côté, 
les  parlements  de  province  ne  s’étaient  pas  bornés  à admirer  seule- 
ment la  conduite  de  leur  collègue  de  Paris,  quelques-uns  l’avaient 
imitée  ; le  parlement  de  Bordeaux  avait  fait  sur  l'édit  des  assemblées 
provinciales  les  observations  qui  avaient  été  faites  à Paris,  et  avait, 
en  définitive,  refusé  l’enregistrement  : de  là  une  lutte  opiniâtre  qui 
se  termina  par  l’exil  de  ce  parlement  à Libourne.  Les  différents 
ordres  de  la  province  prirent  parti  pour  ce  corps  et  demandaient 
son  rappel  avec  une  insistance  impérieuse  qui  approchait  de  la  ré- 
volte. L’édit  de  Troyes  avait  été  rejeté  à peu  près  unanimement  par 
tous  les  parlements.  La  cour  de  Toulouse  était  engagée  dans  une 
querelle  plus  considérable  : on  avait  arrêté  son  avocat  général,  et 
elle  le  réclamait  avec  vivacité;  aussi  de  toutes  parts  parlaient  des 
remontrances  qui  étaient  adressées  au  roi  et  que  le  garde  des 
sceaux  renvoyait  avec  des  lettres  de  réprimandes.  L’hiver  de  1787 
à 1788  se  passa  ainsi  dans  des  débats  qui  présageaient  une  crise 
inévitable.  Revenons  au  parlement  de  Paris,  qui  reçut  les  premiers 
coups. 

Nous  avons  vu  qu’après  la  fameuse  séance  du  24  novembre,  il 
avait  laissé,  sans  s’en  occuper,  l’un  des  deux  édits.  On  pouvait  croire 
que  ce  corps  céderait,  à l'égard  de  celui-ci,  à ses  anciens  préjugés 
contre  les  protestants,  et  par  là,  éloignerait  de  lui  l’opinion  pu- 
blique; il  en  fut  tout  autrement.  Cet  édit,  qui  avait  pour  but  de  ré- 
gler la  manière  de  constater  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès 
des  personnes  qui  ne  professaient  pas  la  religion  de  l’État,  ne  donna 
lieu  qu’à  une  conversation  très-froide.  On  sait  qu’à  cette  époque  les 
registres  de  l’état  civil  étaient  tenus  dans  les  paroisses;  de  là  l’im- 
possibilité, pour  les  non  catholiques,  d'y  avoir  place.  Le  projet  qui 
changeait  cet  état  de  choses  fut  adopté,  après  quelques  corrections 
qui  furent  acceptées  par  le  ministre  lui  même;  il  fut  enregistré  à la 
majorité  de  quatre-vingt-seize  voix  contre  dix-sept  ; mais,  pour  avoir 
été  si  facile  dans  cette  afiaire,  le  parlement  n’en  continuait  pas  moins 
ses  remontrances.  Dans  une  première  remontrance,  qui  est  du  8 dé- 
cembre, en  réclamant  leurs  collègues,  les  parlementaires  faisaient 
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une  sorte  de  théorie  de  la  liberté  individuelle.  Dans  une  secondç, 
du  11  avril  1789,  à propos  de  la  demande  qu’on  lui  avait  faite,  de 
la  minute  de  sa  protestation  du  21  novembre,  que  l’on  voulait  sup- 
primer, il  établissait  une  théorie  du  gouvernement  français  : il  se  pré- 
sentait lui-même  comme  le  successeur  des  assemblées  des  champs 
de  mai  et  des  placites  carlovingiens  ; il  énonçait  cette  phrase  d’un 
capitulaire  : « La  loi  se  fuit  par  le  consentement  du  peuple  et  la 
constitution  du  roi;  » il  parlait  longuement  des  états  généraux;  et 
enfin  suppliait  le  roi  de  jeter  un  regard  attentif  sur  l’état  de  son 
royaume.  Le  roi  répondit,  le  17,  qu’il  entendait  être  obéi.  Le  5 mai, 
nouvelle  assemblée  de  toutes  les  chambres,  les  pairs  y séant.  Sur  la 
motion  de  d’Esprémenil,  on  prend  un  arrêté  qui  est  une  véritable 
déclaration  des  droits  de  la  nation,  dont  voici  quelques  passages  : 
« Déclare  que  la  France  est  une  monarchie  gouvernée  par  les  rois, 
suivant  les  lois.  — Le  droit  de  la  nation  d'accorder  librement  les 
subsides,  par  l’organe  des  états  généraux,  régulièrement  convo- 
qués. — L’inamovibilité  des  magistrats.  — Les  droits  des  parle- 
ments. — Le  droit  des  citoyens  de  n’être  pas  distraits  de  leurs  juges 
naturels,  etc.  » L’arrêté  était  terminé  par  un  engagement  des  ma- 
gistrats de  ne  prendre  place  dans  aucune  compagnie  qui  ne  serait 
pas  le  parlement  même,  composé  des  mêmes  personnages  et  revêtu 
des  mêmes  droits.  Un  deuxième  arrêté  décida  qu’il  serait  fait  une 
itérative  remontrance.  Pour  avoir  une  idée  de  la  portée  des  actes 
de  ce  genre,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’ils  étaient  publiés,  colportés 
et  criés  dans  les  rues;  la  censure  n’avait  rien  à faire  contre  un  acte 
du  parlement.  Que  l’on  juge,  par  suite,  de  1’elTervescence  croissante 
qui  existait  dans  le  public. 

On  se  demande  d’où  vient  que  des  magistrats  qui  tenaient  à 
leurs  privilèges,  et  qui  le  prouvèrent  plus  tard,  missent  autant  de 
persistance  et  de  hardiesse  dans  leurs  efforts  pour  amener  un  état 
de  choses  qui  devait  les  compromettre.  Était-ce  pur  aveuglement? 
était-ce  exaltation  de  patriotisme?  Il  y avait,  sans  doute,  quelque 
chose  de  l’un  et  de  l’autre  : on  prévoyait  un  changement , mais 
on  ne  supposait  pas  qu’il  dût  être  aussi  radical  qu'il  le  fut.  D’un 
autre  côté,  quel  que  fût  l’égoïsme  résultant  de  la  possession  d’un 
privilège,  on  ne  pouvait  complètement  se  soustraire  aux  croyances 
et  aux  passions  publiques.  Mais  ce  qui , probablement , consti- 
tuait le  principal  motif  de  beaucoup  de  magistrats,  ce  qui  faisait 
celte  remarquable  unanimité,  était  tout  autre  chose  : c’était  un 
intérêt  bien  positif  dont  nous  allons  parler.  Le  parlement  était 
menacé  dans  son  existence  par  des  projets  de  la  cour  qu’on  n’igno- 
rait point.  Le  ministère  se  préparait,  en  effet,  dans  un  secret  qu’il 
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croyait  parfait,  à changer  tout  le  système  des  enregistrements  et 
de  la  magistrature. 

Cependant  le  ministère  n’attendit  pas  le  moment  qu’il  avait  fixé 
pour  punir  un  acte  aussi  audacieux  que  l’arrêté  dont  nous  venons 
de  parler.  Il  résolut  d’en  frapper  le  promoteur,  et  donna  ordre 
d’arrêter  Duval  d’Esprémenil  et  par  la  même  occasion  un  jeune 
conseiller,  Goislard  de  Monlsabert  qui,  dans  une  séance  précé- 
dente, avait  dénoncé  une  augmentation  générale  des  cotes  du 
vingtième  d’où  résultait,  en  réalité,  un  accroissement  de  l’impôt. 
Ces  deux  conseillers,  prévenus  à temps,  ne  se  trouvèrent  pas  chez 
eux  quand  on  vint , dans  la  nuit  du  3 au  4 mai,  pour  se  saisir  de 
leurs  personnes.  Il  se  réfugièrent,  au  jour,  dans  le  sein  du  parle- 
ment. Là,  ils  trouvèrent  la  cour  occupée  à protester  contre  une 
singulière  erreur,  contre  une  faute  de  typographie  qui  n’était  peut- 
être  pas  tout  à fait  involontaire , et  qui  s’était  glissée  dans  l’im- 
pression de  leur  arrêté  de  la  veille  déjà  colporté , crié  et  vendu 
dans  toute  la  ville.  Au  commencement  de  cet  arrêté , au  lieu  de 
la  cour , considérant  les  entreprises  des  ministres  sur  la  magistra- 
ture , on  avait  mis  les  entreprises  de  Sa  Majesté.  L’imprimé  fut 
condamné  à la  lacération.  Lorsque  cette  affaire  fut  terminée,  d’Es- 
prémenil et  Goislard  racontèrent  la  leur.  Le  parlement  les  prit  sous 
sa  protection,  « ainsi  que  tous  les  autres  magistrats  et  citoyens,  » 
et  décréta  une  députation  au  roi  pour  réclamer  leur  liberté.  Les 
députés  partirent  sur-le-champ  pour  Versailles  ; mais  ils  ne  purent 
être  reçus  que  vers  minuit  par  le  ministre,  qui  leur  donna  une  ré- 
ponse défavorable.  Dans  le  même  moment,  à Paris,  c’est-à-dire 
vers  minuit,  un  bataillon  de  gardes  françaises  s’emparait  des 
portes  du  palais  et  y tint  enfermés,  sans  communication  avec  l’ex- 
térieur , les  magistrats  qui  n’avaient  pas  voulu  se  séparer  avant  le 
retour  de  leur  députation.  M.  d’Agout,  qui  commandait  le  batail- 
lon, s’adressant  au  président,  montra  ses  ordres  et  demanda  qu’on 
lui  livrât  les  deux  conseillers  qui  y étaient  désignés.  Nous  sommes 
tous  d'Esprémenil  et  Goislard,  crièrent  les  magistrats;  le  président 
ajouta  à ces  paroles  un  refus  formel  de  livrer  ses  collègues. 
M.  d’Agout,  fort  embarrassé,  se  retira  pour  en  référer  à ses  chefs  ; 
il  était  alors  deux  heures  et  demie.  La  députation  de  Versailles 
arriva  vers  trois  heures  et  raconta  ses  inutiles  démarches.  Les 
magistnats,  toujours  gardés  en  quelque  sorte  à vue,  continuèrent  à 
attendre,  dissimulant,  sous  les  formes  de  la  dignité,  les  uns,  l'excès 
de  leur  colère,  quelques  autres,  leurs  craintes.  La  scène  de  la  nuit 
se  renouvela  vers  les  onze  heures  du  matin;  M.  d’Agout  revint 
réclamer  ses  prisonniers;  la  résistance  recommença.  L’officier, 
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résolu  à accomplir  ses  ordres , était  d’autant  plus  embarrassé  qu’il 
ne  connaissait  ni  d’Esprémenïl  ni  Goislard.  Enfin  ces  messieurs 
se  dénoncèrent  eux-mêmes,  et,  déclarant  qu’ils  cédaient  seulement 
à la  force,  se  remirent  entre  les  mains  de  d’Agout.  Dès  ce  moment, 
lepalais  fut  évacué  par  les  troupes,  et  le  parlement  rendu  à la  liberté. 
Goislard  fut  emprisonné  à Pierre-Encise  et  d’Esprémenil  à l’ile 
d’Hyères. 

Il  est  inutile  de  parler  de  l’effet  que  produisit  cette  violence  à 
Paris  et  dans  toute  la  France.  Le  gouvernement  ne  laissa  pas  le 
temps  à l’opinion  publique  de  se  prononcer;  il  lui  offrit  tout  de 
suite  un  autre  sujet  d’excitation.  Le  8 mai,  un  lit  de  justice  fut  tenu 
à Versailles;  le  roi  l’ouvrit  par  ces  mots  : « Il  n’est  pas  d’écarts 
auxquels  mon  parlement  ne  se  soit  livré  depuis  une  année.  » Et , 
blâmant  avec  sévérité  ces  prétentions  exagérées,  il  annonça  quel 
était  en  principe  le  système  qu’il  voulait  substituer  au  système  pré- 
sent. « Il  faut,  dit-il,  à un  grand  État , un  seul  roi , une  seule  loi , 
a un  seul  enregistrement  ; des  tribunaux  d’un  ressort  peu  étendu 
« pour  juger  le  plus  grand  nombre  de  procès  ; des  parlemeuts  aux- 
« quels  les  plus  importants  seront  réservés;  une  cour  unique  dé- 
« positaire  des  lois  communes  à tout  le  royaume  et  chargée  de  leur 
« enregistrement;  enfin,  des  états  généraux, non  une  fois,  mais 
« toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l’État  l’exigeront.  » Ce  discours 
paraissait  promettre  beaucoup;  mais  la  suite  de  la  séance  prouva 
qu’on  avait  l’intefntion  de  tenir  fort  peu.  Le  garde  des  sceaux  prit 
la  parole  après  le  roi  ; il  lut  successivement  les  nouveaux  édits  en 
les  faisant  précéder  chacun  d’un  discours  justificatif.  La  prétendue 
réformation  consistait,  en  termes  abrégés,  à substituer  aux  parle- 
ments un  nouveau  système  judiciaire  où  le  nom  de  parlement  parais 
sait  bien  quelquefois,  mais  sans  représenter  la  même  autorité,  même 
de  justice;  ensuite,  onremplacait  l’ancien  usage  de  l’enregistrement 
par  l’institution  d’une  cour  plénière  composée  de  membres  à vie,  la 
plupart  nommés  par  le  roi , étant  chargés  de  la  fonction  de  l’en- 
registrement et  ayant  le  droit  de  remontrance.  Ce  qui  achevait  de 
prouver  que  le  but  de  ce  coup  d’État  était  d’effacer,  à l’avenir, 
toutes  les  résistances , c’est  que  le  dernier  édit , dans  l’ordre  des 
lectures,  frappait  tous  les  parlements  d’une  interdiction  complète , 
et  leur  défendait  de  s’assembler  désormais  pour  quoi  que  ce  fût. 
Les  mesures  étaient  prises  pour  empêcher  qu’on  essayât  même  de 
désobéir.  Les  conseillers,  à leur  retour  à Paris,  trouvèrent  le  palais 
occupé  par  les  gardes  françaises.  Alors , ne  pouvant  protester  en 
corps,  ils  adressèrent;  séparément  au  garde  des  sceaux  leurs  let- 
tres de  protestation. 
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Les  lois  de  réformation  ou  de  restauration,  comme  les  avait  appelées 
le  roi,  furent  publiées,  le  même  jour,  dans  tous  les  parlements  et  avec 
un  appareil  propre  à éloigner  toute  résistance.  Ce  fut  dans  des  salles 
gardées  par  des  soldats  et  toutes  les  garnisons  sous  les  armes , que 
les  commandants  militaires  firent  transcrire  les  édits,  en  présence 
des  magistrats  réduits  au  silence.  A Grenoble,  on  ne  convoqua  que 
le  président  et  le  procureur  général.  Néanmoins  presque  partout 
les  parlements  réussirent  à taire  des  protestations  en  forme.  A 
Rouen,  les  magistrats , au  nombre  de  quatre-vingt-six,  signèrent 
un  arrêté  par  lequel  ils  s’engageaient,  sous  la  foi  de  l'honneur  et 
par  serinent,  à ne  jamais  reconnaître  les  lois  qui  venaient  d’être 
enregistrées  par  force.  A Rennes , le  procureur-syndic  des  états 
de  Bretagne,  accompagné  d’une  grande  suite  de  gentilshommes, 
était  venu  quelques  jours  avant,  déposer  au  parlement  une  protes- 
tation contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  contrairement  au  droit 
et  à l’usage.  La  fermentation  publique  était  si  grande,  que  le  comte 
de  Thiars,  porteur  des  ordres  du  roi,  en  retarda  la  publication  de 
_ trois  jours,  jusqu'au  moment  où  il  eut  réuni  dans  la  ville  plusieurs 
régiments. 

Les  tribunaux  inférieurs,  même  ceux  dont  les  édits  augmentaient 
les  attributions,  résistèrent  presque  tous  à l'institution  nouvelle. 
Sallier  assure  qu’il  n’y  en  eut,  dans  toute  la  France,  que  trois  ou 
quatre  qui  se  soumirent  tout  de  suite.  A Paris,  la  cour  du  Châtelet, 
sur  la  présentation  qui  lui  fut  faite,  arrêta  « unanimement  qu'elle 
ne  devait  ni  ne  pouvait  procéder  à la  lecture,  publication  et  enre- 
gistrement desdits  édits,  déclarations  et  ordonnances.  » A Paris 
encore,  le  barreau  donna  un  exemple  qui  fut  suivi  dans  la  plupart 
des  grandes  villes  : les  avocats  refusèrent  de  plaider.  Le  garde  des 
sceaux  enjoignit  aux  procureurs  de  les  remplacer;  mais  les  clients 
eux-mêmes  s’en  mêlèrent  et  refusèrent  l’office  des  procureurs.  Le 
public  se  portait  en  foule  au  palais,  à ces  audiences  où  le  magistrat 
restait  silencieux  sur  son  siège,  le  parquet  vide  et  le  barreau 
muet.  C’était  un  mouvement  de  résistance  générale. 

Le  clergé,  réuni  à Paris  en  son  assemblée  ordinaire  annuelle, 
fit  aussi  des  remontrances  et  suppliait  le  roi  d’assembler  les  états 
généraux.  Partout  où  l’opinion  publique  avait  un  organe,  elle  se  fai- 
sait entendre  avec  décision  et  énergie.  La  noblesse  de  Provence 
adressa  au  roi  des  représentations  et  les  fit  transmettre  par  ses 
syndics.  La  commission  intermédiaire  des  états  de  Bretagne  adressa 
aussi  ses  réclamations.  En  même  temps  les  gentilshommes  réunis 
à Rennes  signaient  un  manifeste  par  lequel  ils  déclaraient  « infâmes 
tous  ceux  qui  pourraient  accepter  quelque  place  dans  la  nouvelle 
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administration  de  la  justice.  » Le  comte  de  Thiars  les  fit  sommer  de 
se  séparer,  leur  signifiant  que  leur  réunion  serait  considérée  comme 
un  acte  de  rébellion.  Cent  trente  d’entre  eux  vinrent  lui  remettre 
celte  déclaration  et  une  adresse  au  roi.  Quelques  jours  après,  le 
même  comte  de  Thiars,  voulant  dissiper  une  assemblée  des  magis- 
trats destitués,  qui  avait  lieu  chez  l’un  d’eux,  cinq  cents  gentils- 
hommes en  armes  et  toute  la  population  de  la  ville  se  réunirent 
pour  repousser  au  besoin  la  force  par  la  force.  Rennes  eut  un  mo- 
ment l’apparence  d’une  ville  assiégée  : d’un  côté  était  la  noblesse,  la 
bourgeoisie  et  le  peuple  irrités;  de  l’autre,  les  troupes  mal  dispo- 
sées et  de  fort  mauvaise  humeur  du  rôle  qu’on  leur  faisait  jouer. 
Il  fallut  recourir  aux  magistrats  destitués  pour  apaiser  le  tumulte. 
A Grenoble,  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  avait  fait  usage  des 
lettres  de  cachet  qu’on  lui  avait  adressées  pour  exiler  tous  les 
membres  du  parlement  qui  avaient  tenu  des  assemblées  malgré  ses 
défenses.  Quelques-uns  étaient  déjà  partis,  et  quelques  antres  se 
préparaient  à les  suivre,  lorsque  le  peuple,  instruit  de  cette  mesure, 
s’attroupe  et  s’insurge;  le  tocsin  sonne,  les  portes  de  la  ville  sont 
fermées  et  clouées  ; on  se  porte  en  foule  chez  les  magistrats , on 
s’empare  de  leurs  voitures,  et  on  les  traîne  dans  la  cour  de  la  pré- 
sidence, dont  le  peuple  gardait  les  issues.  Ordre  est  donné  à la 
garnison,  qui  se  composait  de  deux  régiments,  d’agir  pour  dissiper 
les  rassemblements.  Alors  un  véritable  combat  s’engage  ; on  échange 
des  coups  de  fusil  sur  les  places  et  dans  les  rues  de  la  ville  ; le 
peuple  s’empare  de  l’hôtel  du  gouvernement  et  du  gouverneur  lui- 
même.  M.  de  Clermont-Tonnerre,  prisonnier,  écrivit  au  président 
une  révocation  provisoire  des  lettres  d'exil;  il  le  pria  ensuite  de 
vouloir  bien  se  rendre  avec  ses  collègues  en  robe  au  palais,  afin 
d’apaiser  le  peuple.  Ainsi,  à Grenoble,  une  insurrection  cassa  les 
édits.  Il  en  fut  de  même  à Pau  : les  magistrats  furent  réintégrés  sur 
leurs  sièges,  et  obligés  de  les  occuper,  pendant  quelques  jours, 
dans  l'intérêt  de  la  paix  publique.  Dans  cet  intervalle,  ils  reçurent 
une  déclaration  de  la  noblesse  du  Béarn  qui  portait  qu’elle  considé- 
rerait comme  infâme,  parjure  et  traître,  quiconque  accepterait  une 
place  dans  les  nouveaux  tribunaux. 

Tels  furent  les  premiers  signes  de  la  résistance,  en  partie  provo- 
quée par  les  faits  eux-mêmes,  mais  en  partie  aussi  excitée  par 
l’espérance  de  réduire  et  d’acculer  la  cour  dans  une  position  où  elle 
ne  put  ni  refuser,  ni  ajourner  les  états  généraux.  Les  masses,  en 
France,  ont,  comme  on  l’a  souvent  dit,  un  admirable  instinct,  ou, 
pour  mieux  parler,  une  intelligence  vive  des  choses  politiques.  C’est 
ce  qui  arriva  alors.  La  résistance  ne  fut  pas  satisfaite  de  ces  pre- 
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miers  mouvements;  elle  persista  et  continua  à marcher  en  avant. 
Les  gentilshommes  de  la  Bretagne  furent  encore  les  premiers  dans 
cette  seconde  période  du  mécontentement  public.  Ils  signèrent,  au 
nombre  d’environ  douze  cents,  une  adresse  que  douze  d’entre  eux 
furent  chargés  de  porter  au  roi.  Mais  ou  ne  leur  permit  pas  de 
parvenir  auprès  de  Sa  Majesté;  à leur  arrivée  à Paris,  ils  furent 
arrêLés  et  mis  à la  Bastille.  Cette  violence  excita  l’opiniâtreté  bre- 
tonne. On  fit  une  nouvelle  pétition,  et  quarante-huit  députés  des 
trois  ordres  furent  chargés  de  la  remettre.  Dans  le  même  temps,  la 
noblesse  de  Bourgogne,  celle  du  Languedoc,  celle  de  la  Franche- 
Comté,  signaient  aussi  des  protestations  et  nommaient  des  députa- 
tions. Dans  le  Dauphiné,  aux  environs  de  Grenoble,  il  y eut  plus 
encore  : les  trois  ordres  se  réunirent  spontanément  en  quelque 
sorte,  au  château  de  Vizille,  ancienne  résidence  des  souverains  du 
Dauphiné.  L’assemblée  était  nombreuse;  elle  se  composait  des  per- 
sonnages les  plus  marquants  parmi  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers 
état  de  chaque  ville.  Elle  prit  le  nom  d’états  du  Dauphiné,  et  s’oc- 
cupa de  se  donner  une  constitution.  Elle  fit  en  petit  quelque  chose 
d’analogue  à ce  qui  devait  être  réalisé  plus  tard  pour  les  états 
généraux.  Elle  s’occupa  du  mode  d’élection  des  députés  ; elle  décida 
que  chaque  ordre  serait  représenté  par  des  députés,  et  que  le 
tiers  état  nommerait,  à lui  seul,  autant  de  députés  que  les  deux  au- 
tres ordres  réunis.  Les  discours  dépassèrent  de  beaucoup  les  actions 
elles-mêmes.  Deux  hommes,  destinés  à devenir  célèbres  plus  tard, 
Mounier  etBarnave,  s’y  firent  particulièrement  remarquer  par  l’é- 
nergie de  leurs  propositions  et  par  leur  éloquence.  Personne  ne  mit 
d’ailleurs  obstacle  à cette  réunion.  Le  duc  d’Orléans,  qui  était  gou- 
verneur de  la  province,  ne  fut  sans  doute  pas  étranger  à celte  ex- 
trême tolérance  du  pouvoir.  Ce  qui  est.  certain,  c’est  que  la  réunion 
de  Vizille  fut  suivie  d’une  assemblée  plus  régulière  des  trois  ordres, 
qui  eut  lieu,  dans  le  mois  de  septembre,  à Romans,  sous  la  prési-, 
dence  de  l’archevêque  de  Grenoble,  et  avec  l’autorisation  du  roi. 
Dans  ce  cas,  la  cour  autorisait  ce  qu’elle  ne  pouvait  empêcher. 

On  ne  pouvait  douter  qu’un  pareil  exemple  ne  dût  être,  tôt  ou 
tard,  imité  partout,  et  on  était  en  droit  même  de  craindre  que  la 
résistance  ne  passât  à des  actes  beaucoup  plus  significatifs.  Les 
troupes  n’étaient  pas,  en  général,  très- bien  disposées,  et  le  peuple 
l’était  fort  mal. 

L’armée  ne  formait  pas  un  corps  parfaitement  uni.  Elle  se  com- 
posait de  deux  classes  d’hommes  placées,  l’une  vis-à-vis  de  l’autre, 
dans  une  position  hostile  que  la  discipline  dissimulait,  mais  n’effa- 
çait pas.  L’une  se  composait  des  officiers,  qui  tous  appartenaient  à 
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la  noblesse;  l’autre,  des  sous-officiers  et  des  soldats,  auxquels 
l’épaulette  était  à jamais  interdite.  Une  ordonnance  absurde  du 
ministre  Ségur  avait  déclaré  que  nul  ne  pourrait  être  officier  s’il 
ne  faisait  des  preuves  de  noblesse  remontant  au  moins  à quatre 
générations.  On  avait,  par  là,  détruit  un  usage  contraire  établi  par 
Richelieu  et  continué  sous  Louis  XIV.  Cette  mesure  toute  nou- 
velle (elle  est  de  1781),  qui  fermait  la  carrière  de  l’avancement  à 
la  masse  des  troupes,  cette  défaveur,  cette  espèce  d’insulte  jetée 
aux  soldats  et  aux  sous-officiers,  au  moment  où  on  allait  en  avoir 
besoin,  était  une  faute  énorme  de  la  part  du  pouvoir  et  un  grief 
considérable  contre  lui.  Mais  revenons  à l’histoire  du  parlement. 

Le  24  août,  le  premier  ministre  Loménie  de  Brienne  donna  sa 
démission  en  conseillant,  dit-on,  au  roi  de  rappeler  Necker.  Il  par- 
tit le  lendemain  pour  Rome,  pour  aller  prendre  le  chapeau  de  car- 
dinal, qu’on  venait  de  lui  accorder.  Il  laissa  les  caisses  du  trésor  à 
peu  près  vides.  Elles  ne  contenaient  que  580  raille  francs.  Necker 
le  remplaça  avec  le  titre  de  ministre  des  finances,  et  l’autorité  d’un 
premier  ministre.  Comprenant  qu’on  avait  besoin  de  lui,  il  fit  ses 
conditions.  Il  était  convenu  d’avance  qu’on  assemblerait  les  états 
généraux,  et  il  avait  été  en  général  si  ferme  dans  la  part  d’auto- 
rité qu’il  réclamait  dans  les  affaires,  que  le  roi  s’était,  dit-on,  écrié, 
à l’ouïe  de  ses  exigences  : « Il  faudra  donc  que  je  lui  cède  mon 
trône?  » Quoi  qu’il  en  soit,  l’arrivée  de  Necker  était  en  ce  moment 
une  bonne  fortune  pour  le  trésor,  car  ce  personnage  trouva  tout  de 
suite  ce  que  nul  autre  que  lui  n'eût  obtenu,  du  crédit  chez  les  ban- 
quiers pour  la  solde  des  dépenses  publiques. 

Le  5 septembre,  le  premier  président  du  parlement  reçut  ordre 
de  faire  avertir  les  magistrats  de  se  rendre  à Paris.  Le  15,  tous 
étaient  arrivés,  excepté  peut-être  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
été  détenus,  quoiqu’ils  eussent  été  mis  en  liberté  ; tous  reçurent  des 
lettres  de  convocation  pour  un  lit  de  justice,  le  lundi  15,  à Ver- 
sailles. On  disait  que  le  garde  des  sceaux,  plus  opiniâtre  que  M.  de 
Brienne,  se  proposait  d’y  présenter,  sous  une  forme  nouvelle,  l’é- 
quivalent des  édits.  En  conséquence,  les  parlementaires  se  réuni- 
rent tout  de  suite  et  signèrent  à l’avance  une  protestation  qui  con- 
cluait, comme  toujours,  par  dire  que  les  états  généraux  avaient 
seuls  le  droit  d’opérer  des  réformes.  Le  garde  des  sceaux  donna 
sa  démission  le  14  ; il  fut  aussitôt  remplacé  par  Barentin,  et  le  lit  de 
justice  fut  ajourné. 

Le  24  septembre  le  parlement  fut  réuni  à huit  heures  du  matin, 
au  palais,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances.  Les  pairs  avaient 
été  convoqués  ; et  quoique  toutes  choses  eussent  été  faites  presque  à 
tome  i 18 
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l’improviste,  un  public  immense  occupait  toutes  les  avenues.  Les 
magistrats  furent  accueillis  par  la  foule  avec  un  véritable  enthou- 
siasme, par  des  vivat  et  des  applaudissements.  Ils  entrèrent  en 
séance  comme  si  jamais  leurs  réunions  n’eussent  été  interrom- 
pues. Les  gens  de  Sa  Majesté  demandèrent  à entrer.  Ayant  été 
admis,  ils  présentèrent  une  déclaration  du  roi,  en  sept  articles, 
portant  ces  mots:  Article  1er.  «Nous  voulons  et  ordonnons  que 
« l’assemblée  des  états  généraux  ait  lieu  dans  le  courant  de  janvier 
« de  l’année  prochaine.  » Le  reste  de  l’ordonnance  prononçait  le 
retrait  des  édits  et  rétablissait  les  choses  sur  l’ancien  pied.  Cette 
déclaration  était  signée  de  la  veille  23  septembre  1788.  Elle  ne  fut 
pas  accueillie  par  le  parlement  comme  il  semblait  qu’elle  dût  l’être. 
Pendant  la  lecture,  les  magistrats  manifestaient,  par  leur  tenue 
froide  et  roide,  qu’ils  la  considéraient  comme  une  concession  à eux 
faite.  La  lecture  achevée,  on  demanda  que  l’enregistrement  fût 
ajourné  et  la  délibération  renvoyée  au  lendemain.  Ensuite  la  cour, 
comme  s’il  se  fût  agi  "d’un  événement  des  plus  ordinaires,  et  par 
une  affectation  étrange,  passa  à d’autres  affaires.  Elle  s’occupa  d’une 
dénonciation  contre  le  commandant  du  guet  et  le  lieutenant  de 
police,  accusés  d’avoir  commis  des  violences  et  des  meurtres,  de- 
puis le  2(3  août  dernier,  pour  dissiper  des  attroupements  inoffen- 
sifs, disait-on.  La  vérité  est  qu’à  la  nouvelle  de  la  démission  de 
Loménie  de  Brienne,  la  place  Dauphine,  qui  est  voisine  du  palais, 
avait  été  illuminée,  et  une  troupe  de  jeunes  gens  s’étant  pourvue 
d’un  mannequin  représentant  le  ministre,  s’était  mise  à parodier  la 
justice  des  grands  bailliages  et  l’avait  condamné  au  feu.  Mais  il  fallait 
du  bois  pour  brûler  le  mannequin  : ils  prirent  les  baraques  des  petits 
marchands  qui  étalaient  sur  le  Pont-Neuf.  Cette  comédie  attira 
beaucoup  de  monde  et  produisit  des  rassemblements  qui  se  refor- 
mèrent ensuite  tous  les  soirs.  Le  guet  et  les  gardes  françaises  étaient 
employés  à les  dissiper;  mais  le  peuple  était  devenu  impatient  de 
toutes  ces  formes  de  la  force.  De  là  des  collisions  violentes,  dans 
lesquelles  le  sang  coula  et  des  corps  de  garde  furent  pris  et  brûlés. 
L’émeute,  enfin,  grossissant,  s’arma  de  torches  et  alla  attaquer  les 
hôtels  des  ministres  et  du  commandant  du  guet.  La  troupe  fit  feu 
sur  les  attroupements;  il  y eut  quelques  hommes  tués  et  beaucoup 
de  blessés.  Cela  ne  suffit  pas  pour  dissiper  l’émeute,  qui  ie  refor- 
mait incessamment;  il  fallut  faire  charger  la  cavalerie.  Qu’on  juge 
de  l’effet  que  produisirent  de  pareilles  scènes  dans  une  ville  ordi- 
nairement aussi  paisible.  L’indignation  était  extrême.  On  disait 
que  le  nombre  des  victimes  était  considérable,  que  c'était  les  sol- 
dats qui  avaient  provoqué  le  peuple,  et  que  leur  brutalité  n’avait 
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respecté  ni  les  passants  inoffensifs,  ni  les  femmes,  ni  les  enfants. 
Le  parlement,  en  s'occupant  de  ces  faits,  ou  cédait  lui-même  au 
sentiment  public,  ou  cherchait  à se  l’acquérir;  il  fit  comparaître  à 
la  barre  le  lieutenant  de  police  et  le  commandant  du  guet,  et  les  in- 
terrogea ; puis  il  rendit  un  arrêt  qui  prescrivait  d’informer  des  excès 
commis  par  les  préposés  à la  garde  de  Paris. 

La  nouvelle  de  la  déclaration  du  roi  relative  à l’assemblée  des 
états  généraux  fut  accueillie  par  le  public  tout  autrement  que  par 
le  parlement.  Elle  passa  presque  aussitôt,  de  la  salle  des  séances, 
dans  la  foule  qui  remplissait  le  palais.  Colportée  aussitôt  dans  Paris, 
elle  y excita  une  joie  universelle.  Le  soir  plusieurs  maisons  furent 
illuminées.  On  tira  des  pétards  et  des  fusées  dans  les  rues,  et  les 
attroupements,  assurés  de  la  protection  du  parlement,  se  moquèrent 
impunément  du  guet  qui  voulait  les  dissiper. 

La  déclaration  du  roi  du  25  septembre  fut  enregistrée  le  25,  mais 
non  pas  sans  observations.  Le  parlement  redoutait  déjà  les  consé- 
quences de  ce  qu’il  avait  demandé  et  de  ce  qu’il  avait  contribué  à 
obtenir.  L’esprit  public  lui  était  parfaitement  connu,  et  il  commen- 
çait à craindre  qu’il  ne  dominât  dans  les  étals  généraux  et  n’en- 
traînàt  dans  une  ruine  commune,  avec  tous  les  abus,  tous  les  pri- 
vilèges et  le  sien  même.  Il  n’y  avait  qu'un  moyen  pour  diminuer 
le  danger,  si  ce  n’était  pour  l’annuler  tout  à fait,  c’était  de  faire  en 
sorte  que  la  majorité  appartint  aux  corps  privilégiés.  Aussi  fut-il 
unanime  pour  décider  qu’on  observerait,  dans  les  futurs  états  gé- 
néraux, les  formes  qui  avaient  présidé  à la  réunion  de  ceux  de  4614, 
quant  au  mode  d’élection,  de  composition  et  de  délibération  ; ce  qui 
concluait  à demander  que  les  trois  ordres  eussent  chacun  le  même 
nombre  de  députés  et  votassent  séparément.  Cet  avis  fut  converti 
en  un  arrêt,  et  par  là  acquit  la  force  d’une  question  jugée,  sauf 
recours  au  conseil  du  roi.  Dans  la  part  que  chaque  magistrat  prit  à 
cette  décision,  qui  était  une  véritable  rétrogradation,  tous  sans 
doute  ne  furent  pas  mus  par  le  motif  de  la  conservation  de  leurs 
privilèges.  Quelques-uns  s’y  déterminèrent  parce  qu’ils  crurent 
ainsi  continuer,  utilement  pour  la  nation,  des  usages  en  quelque 
sorte  constitutionnels  consacrés  par  le  temps.  Mais  le  public  n’en 
jugea  point  ainsi;  il  retira  aux  magistrats  la  faveur  dont  il  les  avait 
entourés , et  il  se  passionna  contre  les  parlements  comme  il  s’était 
passionné  pour  eux.  D'Esprémeml,  qui  était  l’auteur  de  la  propo- 
sition, devint  bientôt  l’objet  des  attaques  les  plus  vives  et  resta 
■suspect.  On  oublia  la  persécution  qu’il  avait  subie,  pour  ne  se  sou- 
venir que  de  son  opposition  au  doublement  du  tiers. 

La  question  des  étals  généraux  était  désormais  la  grande  affaire  et 
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l’unique  occupation  du  public.  C’était  le  recours  définitif  dans  le- 
quel tout  le  inonde  plaçait  ses  espérances.  Le  tiers  état  sentait  que 
s’il  laissait  passer  cette  occasion,  il  perdait  à jamais  celle  d’obtenir 
justice  des  abus  de  toute  espèce  et  des  misères  de  toute  sorte  qui 
pesaient  sur  lui  depuis  des  siècles.  Aussi  s’attacha-t-il  avec  pas- 
sion au  seul  moyen  qui  dût  lui  permettre  de  conquérir  ses  droits. 
C’était  ce  que  l’on  appelait  le  doublement  du  tiers;  il  s’agissait, 
pour  lui,  d'obtenir  que  ses  représentants  aux  états  fussent  eu 
nombre  double  de  celui  qu’y  envoyait  chacun  des  deux  autres 
ordres,  ou  autrement,  en  nombre  égal  à celui  des  députés  réunis 
du  clergé  et  de  la  noblesse.  Dans  cette  circonstance,  les  écrivains 
ne  manquèrent  point  à leur  mission.  La  question  fut  traitée,  le 
droit  démontré  dans  une  multitude  de  brochures  auxquelles  la  cen- 
sure ne  pensait  plus  à mettre  obstacle.  Aux  brochures  succédèrent 
les  actes.  On  se  mit  à signer  des  déclarations.  Ce  mouvement  com- 
mença encore  par  la  Bretagne.  Les  habitants  de  la  plupart  des 
villes,  les  corps  municipaux,  les  corporations  de  marchands  et  d’ar- 
tisans signèrent  des  déclarations  pour  le  doublement  du  tiers.  Les 
corporations  de  Paris  en  firent  autant.  Les  états  du  Dauphiné  pri- 
rent unanimement  une  décision  semblable.  Dans  le  Vivarais,  la  plu- 
part des  membres  du  clergé  et  un  grand  nombre  de  personnages 
de  la  noblesse  et  du  tiers,  se  réunirent  à Privas,  se  déclarèrent  as- 
semblée des  trois  ordres  du  Vivarais,  et  adhérèrent  aux  actes  des 
états  du  Dauphiné. 

On  ne  peut  savoir  si  ces  faits,  qui  montraient  l’État  tombant  dans 
une  complète  anarchie,  déplaisaient  à Necker.  Ses  ennemis  ont  dit 
qu’il  les  voyait  avec  plaisir.  Eu  effet,  par  la  raison  même  qui  faisait 
désirer  aux  possesseurs  de  privilèges  d’être,  aux  états  généraux, 
plus  nombreux  que  le  tiers,  le  ministre  désirait  le  contraire.  C’était 
en  effet  en  réduisant  les  privilégiés  à l’égalité  devant  la  loi  qu’il 
pouvait  les  soumettre  à l’égalité  devant  l’impôt.  Il  proposa  donc  au 
roi  de  décider  le  doublement  du  tiers.  Mais  Louis  XVI,  embarrassé 
entre  les  demandes  de  son  ministre  et  les  sollicitations  très-vives 
dont  la  cour  se  rendait  l’organe,  n’osa  rien  prendre  sur  lui  avant 
d’avoir  consulté  les  notables.  En  conséquence,  une  nouvelle  assem- 
blée des  notables  fut  convoquée  à Versailles.  Elle  avait  la  même 
composition  que  la  première  fois.  Le  roi  en  fit  l’ouverture  le  5 oc- 
tobre 1788  et  lui  fit  proposer  une  suite  de  questions  sur  les  états 
généraux.  L’assemblée  se  divisa  en  bureaux  pour  les  examiner.  Il 
ne  s’y  passa  rien  de  remarquable  qu’une  protestation  contre  le  dou- 
blement du  tiers  qui  fut  signée  par  le  comte  d’Artois,  le  prince  de 
Condé,  le  duc  de  Bourbon,  le  duc  d'Enghien  et  le  prince  de 
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Conti.  L’avis  de  la  majorité  fut  d’ailleurs  contre  le  doublement  du 
tiers.  L’assemblée  fut  dissoute  le  12  décembre.  Le  27,  Necker  pré- 
senta dans  le  conseil  un  rapport  sur  le  résultat  de  la  délibération 
des  notables,  dont  ou  publia  les  conclusions  sous  le  nom  de  Résultat 
du  conseil  cTÊtat  du  roi.  On  y disait  que  Sa  Majesté  avait  ordonné 
que  les  députés  aux  prochains  états  généraux  seraient  au  moins  au 
nombre  de  mille  ; que  le  nombre  de  députés  du  tiers  état  serait 
égal  à celui  des  deux  autres  ordres  réunis;  que  l’on  s’occuperait 
de  préparer  sans  délai  les  lettres  de  convocation,  ainsi  que  les 
autres  dispositions  qui  devaient  les  accompagner. 

La  publication  de  cette  ordonnance  solennelle  arrêta  beaucoup 
d’oppositions  qui  se  préparaient,  et  détermina  plus  d’un  personnage 
et  plus  d’une  corporation  à changer  d’avis.  Pour  le  moment,  le  roi, 
le  ministère  et  la  nation  étaient  unanimes.  Peu  de  gens  étaient  ca- 
pables de  braver  une  si  imposante  majorité.  Le  parlement  de  Paris 
fut  du  nombre  des  pouvoirs  qui  se  convertirent.  Le  5 décembre, 
sur  la  proposition  de  d’Esprémenil  lui-même,  il  revint  sur  sa  pre- 
mière décision.  Il  déclara,  à la  majorité  de  quarante-cinq  voix 
contre  trente-neuf,  que  le  nombre  des  députés  de  chaque  ordre  aux 
états  généraux  n’était  fixé  par  aucune  loi,  et  qu’il  s’en  rapportait  à 
cet  égard  à la  sagesse  du  roi  ; mais  il  était  trop  tard  pour  recon- 
quérir la  popularité.  On  fit  si  peu  d’attention  à ce  retour,  un  peu 
brusque  cependant,  que  l’opinion  générale  resta  toujours  que  le 
parlement  s’était  opposé  à l’augmentation  du  nombre  des  députés 
du  tiers  état.  L’attention  était  ailleurs  : l’importance  des  parle- 
ments était  finie. 


Analyse  du  règlement  du  roi  pour  la  convocation  des  états  généraux , 
en  date  du  24  janvier  1789. 

Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  aux  gouverneurs  des 
provinces,  pour  les  faire  parvenir  aux  baillis  et  sénéchaux  (I). 

Il  sera  distingué  deux  classes  de  bailliages  : les  bailliages  princi- 
paux, qui  on  t député  directement  en  1 61 4 ; les  bailliages  secondaires, 
qui  n'ont  pas  député  directement  à cette  époque. 

Les  bailliages  principaux  auront  un  arrondissement  dans  lequel 
seront  répartis  les  bailliages  secondaires.  Les  assemblées  pour  la  no- 
mination des  députés  aux  états  auront  lieu  aux  sièges  des  bailliages 
principaux. 

Les  ecclésiastiques  possédant  bénéfice,  les  curés  de  paroisses,  etc. , 

(1)  La  France  était  divisée  en  bailliages  sous'  le  rapport  judiciaire.  Dans  les 
pays  de  droit  écrit  on  appelait  les  bailliages  sénéchaussées. 
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comparaîtront  en  personne  ou  par  un  procureur  fondé  à l’assem- 
blée du  bailliage  pr  incipal.  Dans  chaque  chapitre'séculier  d’hommes, 
les  chanoines  nommeront  un  député  sur  dix  pour  comparaître  à 
l’assemblée  du  bailliage,  les  autres  ecclésiastiques  attachés  au  cha- 
pitre , un  député  sur  vingt  présents.  Les  autres  corps  ou  commu- 
nautés des  deux  sexes  nommeront  un  seul  député.  Les  ecclésiasti- 
ques des  villes,  non  possédant  bénéfice , choisiront  un  député  sur 
vingt  ecclésiastiques;  les  ecclésiastiques  non  résidant  dans  les 
villes  comparaîtront  en  personne,  sans  pouvoir  se  faire  représen- 
ter par  procureur. 

Tous  les  nobles  possédant  fief,  ainsi  que  les  femmes,  filles  et 
mineurs  possédant  fief,  comparaîtront  en  personne  ou  par  procureur 
fondé  à l’assemblée  du  bailliage  principal.  Les  nobles  non  possédant 
fief,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  nés  ou  naturalisés  Français,  seront 
tenus  de  se  rendre  en  personne , sans  pouvoir  se  faire  représenter 
par  procureur. 

Les  nobles  ou  ecclésiastiques  possédant  des  fiefs  dans  plusieurs 
bailliages  pourront  se  faire  représenter  dans  chaque  bailliage. 

Les  lettres  de  convocation  seront  notifiées  aux  officiers  munici- 
paux des  villes  et  communautés  des  campagnes.  Huitaine  au  plus 
tard  après  cette  notification , tous  les  habitants  se  rassembleront. 

Les  personnes  de  campagne,  des  bourgs  et  petites  villes  s’assem- 
bleront dans  le  lieu  ordinaire  devant  le  juge  du  lieu.  Auront  droit 
d’assister  à l’assemblée  tous  les  habitants  composant  le  tiers  état , 
nés  Français  ou  naturalisés , âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et 
compris  au  rôle  des  impositions,  pour  concourir  à la  rédaction  des 
cahiers  et  à la  nomination  des  députés. 

Dans  les  villes , les  habitants  s’assembleront  d’abord  par  corpo- 
rations. Les  corporations  d’arts  libéraux  choisiront  un  député  à 
raison  de  cent  individus  et  au-dessous,  deux  à raison  de  cent  h 
deux  cents,  etc.  Les  corporations  d’arts  et  métiers  choisiront  deux 
députés  à raison  de  cent  individus  et  au-dessous,  etc. 

Les  habitants  des  villes  non  compris  dans  les  corporations  se 
réuniront  à l’bôtel  de  ville  et  nommeront  des  députés  à raison  de 
deux  pour  cent  individus,  etc. 

Les  personnes  de  campagne  éliront  deux  députés  à raison  de 
deux  cents  feux  et  au-dessous,  trois  au-dessus  de  deux  cents  feux, 
quatre  au-dessus  de  trois  cents  feux. 

Les  députés  des  villes  choisis  dans  les  assemblées  particulières 
ormeront  à l’hôtel  de  ville  l’assemblée  générale  du  tiers  état, 
chargée  de  la  rédaction  des  cahiers. 

Dans  les  bailliages  principaux  qui  ne  comprennent  pas  dans  leur 
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arrondissement  des  bailliages  secondaires,  tous  les  députés  du  tiers 
état  du  ressort  formeront  une  assemblée  préliminaire,  afin  d’y  ré- 
duire leurs  cahiers  en  un  seul,  et  de  se  réduire,  par  voie  d’élection, 
au  nombre  de  deux  cents,  s’ils  sont  au-dessus  de  ce  nombre.  Dans 
les  bailliages  principaux  auxquels  sont  annexés  des  bailliages  secon- 
daires, les  députés  se  réuniront  d’abord  au  chef-lieu  de  chaque 
bailliage  principal  ou  secondaire,  afin  de  réduire  les  cahiers  de 
chaque  bailliage  en  un  seul,  et  de  nommer  le  quart  d’entre  eux 
pour  porter  le  cahier  à l’assemblée  générale  du  bailliage  principal. 

L’assemblée  générale  du  bailliage  principal  sera  composée  des 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  s’y  seront  rendus , et  des 
députés  du  tiers  état  qui  auront  été  choisis  pour  y assister. 

L’assemblée  des  trois  ordres  sera  présidée  par  le  bailli  ou  sou 
lieutenant;  les  membres  de  l’assemblée  prêteront  serment  de  pro- 
céder fidèlement  à la  rédaction  du  cahier  général  et  à la  nomina- 
tion des  députés.  Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  se  retireront  en- 
suite dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  pour  tenir  leur  assemblée 
particulière. 

Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers  et  nommera  ses  députés,  à 
moins  qu’ils  ne  préfèrent  d’y  procéder  en  commun. 

Les  cahiers  seront  rédigé^  par  des  commissaires  et  arrêtés  défini- 
tivement dans  l’assemblée  de  l’ordre. 

Les  dépqtéS  qui  seront  choisis  pour  former  les  assemblées  gra- 
duelles seront  nommés  à haute  voix  ; les  députés  aux  états  géné- 
raux seront  élus  ad  scrutin.  Il  y aura  un  scrutin  pour  chaque 
député. 

L’art.  48  statuait  que  dans  le  cas  où  le  choix  du  bailliage  tombe- 
rait sur  une  personne  absente,  il  serait aussitôtnommé  un  suppléant. 
Comme  dans  plusieurs  bailliages  cette  règle  ne  fut  pas  suivie  et  que  ■ 
des  suppléants  furent  nommés  à divers  litres,  un  règlement  supplé- 
mentaire (du  5 mai)  statua  que  les  suppléants  nommés  ne  pour- 
raient être  admis  comme  députés  que  dans  le  cas  de  décès  du 
député  auquel  on  avait  nommé  un  suppléant,  et  qu’à  chaque  décès, 
il  serait  nommé  un  suppléant  dans  la  forme  prescrite,  dans  les 
bailliages  où  le  suppléant  n’aurait  pas  été  élu  d’avance. 

Je  terminerai  cette  introduction  à la  révolution  par  un  extrait  des 
principaux  états  des  finances  dressés  pendant  le  règne  de  Louis  XVI. 
On  y verra  figurer  le  fameux  compte  rendu  de  Necker  dont  j’ai 
précédemment  parlé;  il  n’est  pas  nécessaire  de  rappeler  que,  sauf 
le  compte  de  Turgot,  les  deux  autres  ont  été  attaqués  comme  faux 
ou  erronés. 
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TABLEAU  DRESSÉ  PAR  LES  <? 

i 

(Collection  des  comptes 


RECETTE. 


f 

i I 

’ïi 


Fermes  générales 

Sous  pour  livre  réservés 

Premier  et  deuxième  vingtièmes  des  fermiers  généraux.. . . 

Capitation  personnelle  des  fermiers  généraux 

Droit  du  marc  d’or 

Intérêts  des  billets  des  fermes 

Recette  générale  des  finances 

Ferme  des  postes 

Ferme  de  Sceaux  et  Poissy 

Ferme  des  droits  réservés 

Ferme  des  octrois  municipaux  et  des  hôpitaux 

Ferme  des  devoirs  du  Port-Louis 

Régie  des  droits  réunis 

Régie  de  la  Flandre  maritime 

Régie  des  hypothèques 

Régie  des  domaines 

Ferme  particulière  de  plusieurs  domaines  réunis 

Marc  d'or 

Principauté  d'Orange 

Impositions  de  Paris 

Capitation  de  la  cour 

Vingtième  abonné 

Rois  du  roi,  tant  en  France  qu’en  Lorraine 

Marches  communes  du  Poitou 

Don  gratuit  du  clergé 

Revenus  casuels < 

Dixième  d’amortissement 

Dixième  et  capitation  qui  se  retiennent  par  divers  trésoriers. 
Ordre  de  Malte 


PAYS  D'ÉTATS. 


30  Languedoc 

31  Hretagne 

32  Bourgogne 

33  Provence... 

34  Terres  adjacentes  de  Provence 

55  Bresse,  Bugey  et  Gex 

30  Roussillon  et  pays  de  Foix 

i Béarn ' ' 340,372 

Navarre 57,846  I 

( Anciens  domaines  de  Navarre 71,842  ( 


Lit 

152,000,000 
1,800,000 
341 .596 

144.000 

50.000 

162.000 
140,152,590 

7.700.000 
600,000 

4.500.000 

1.079.000 

32.000 

8.100.000 

650.000 
7,433,302 

4.000. 000 

104.000 

1.400.000 
19,800 

5,919,176 

700.000 
144,740 

5,399,972 

22.000 

3.000. 000 

4.000. 000 

2.620.000 
1,163,746 

149,600 


8,827,886 

7,254,399 

3,061,604 

1,996,425 

927,124 

846,655 

506,782 


478,860 


377,287,63: 


il 


i 


I 
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ORDRES  DE  TURGOT  (année  1775). 

rendus,  pages  164  et  165.) 


DÉPENSE. 


Liv. 

54,470,910 

65.400.000 
10,020,516 

8,023,000 

10.200.000 
2,626,325 

7 Pensions  du  département  de  la  guerre,  payées  au  Trésor  royal 

8 Affaires  étrangères  et  ligues  suisses 

4,512)993 
1 1,800,130 
33,191,955 
5,486,000 
47.442,779 
45,922,994 
12,343,339 
1,992,466 
26,906,729 
15,850,408 
7,283,300 
12,204,978 
2,147,587 
4,499,462 
751,000 
613,470 
170,420 
11,351,321 
6,000,000 
15,000,000 
20,233,081 

1 1 Rentes  perpétuelles 

13  Charges  des  états  du  roi,  indemnités,  aumônes,  gages,  taxations’,  etc.. . 

15  Intérêts  des  fonds  d’avances,  droits  de  présence,  et  autres  intérêts 

25  Dépenses  imprévues 

26  Payement  de  l’arriéré  de  la  dette  exigible 

* F 

| . 

414,445,163 

377,287,637 

37,157,52G 

• 
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COMPARAISON  DU  COMPTE  RENDU1 

ET  DU  COMPTE  EFFECTIF  I)E  LA  MÊME  - 

RECETTES. 


1 Recettes  générales 

2 Fermes  générales 

5 Domaines  d'occident 

4 Régie  générale 

5 Domaines  et  bois ... 

G Postes  et  Messageries 

7 Impositions  de  Paris 

8 Poudres  et  Salpêtres 

9 Dixième  d’amortissements... 

10  Revenus  casuels,  y compris  lesju- 

randes 

pays  d’états. 

11  Bretagne 

12  Languedoc 

13  Bourgogne 

14  Bresse,  Bugey  et  Gex 

15  Provence 

Ifi  Terres  adjacentes  de  Provence... 

17  Navarre  et  Béarn 

18  Pays  de  Foix 

19  Recettes  des  financesdu  Roussillon. 

20  Don  gratuit  du  clergé 

21  Monnaies  du  royaume 

22  Ferme  de  Sceaux  et  Poissy 

25  Part  du  roi  dans  les  bénéfices  des 

fermes 

24  Augmentation  sur  les  vingtièmes 

abonnés 

25  Loterie  royale 

26  Extinction  des  rentes  viagères  et 

d'intérêtde  capitaux  remboursés. 

27  Contributions  de  Paris  pour  les 

carrières,  garde,  police,  etc. ... 

28  Capitation  de  Malte 

29  Affinage  et  Fiacres  de  provinces. . 

30  Intérêts  d’effets  publics,  rentrés  et 

non  brûlés. . 

31  Rentrées  d’anciens  débets  et  autres 

recettes  imprévues 


Déduction  faite  de  la  différence  en  plus 
La  différence  en  moins  est  de 


SUIVANT 

le 

compte  rendu 
Je M.  Necker. 

COMPTES 
effectif# 
suivant  M . de 
Cnlonne. 

DIKFtRKNCE 

en  plus. 

diffÉsenck 
en  moins. 

Liv. 

Liv. 

Liv. 

Liv. 

1 19,840,000 

108,763,000 

10,777,000 

B 

49,427,000 

43,506,000 

4,941,000 

B 

4,100.000 

» 

4,100,000 

B 

8,903,000 

8,825,000 

78,000 

B 

50,100,000 

37,872,000 

228,000 

B 

9,014,000 

8,544.000 

468,000 

b 

5,745.000 

5,450,000 

295,000 

B 

000,000 

712,000 

88,000 

» 

1,184,000 

1,182,000 

B 

B 

3,948,000 

2,713,000 

1,215,000 

B 

4,639,000 

4.644,000 

B 

5,000 

1,334,000 

1,853,000 

B 

521,000 

49,000 

97,000 

B 

49,000 

458,000 

468,000 

B 

10,000 

574,000 

625,000 

B 

51,000 

741,000 

800,000 

B 

59,000 

343,000 

326,000 

B 

3,000 

100,000 

100,100 

B 

V 

338,000 

338,000 

B 

B 

3,400,000 

» 

3,400,000 

» 

500,000 

630,000 

B 

130,000 

350,000 

330,000 

20,000 

» 

1,200,000 

B 

1,200,000 

B 

990,000 

990,000 

B 

B 

7,000,000 

6,046,000 

954,000 

U 

1,830,000 

1,850,000 

B 

» 

204,000 

B 

204,000 

40,000 

39,600 

400 

» 

40,000 

129,400 

8 

89,400 

290,000 

B 

290,000 

B 

» 

B 

B 

» 

264,154,000 

236,853,000 

48,238,400 

917,400 

co  en  plus. . 

917,400 

27,321.000 
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PAR  M.  NECKER  EN  1781, 

ANNÉE,  SELON  M.  DE  CALONXE. 

DÉPENSES. 


(Comptes  rendus,  p.  183) 


1 Extraordinaire  des  guerres 

2 Maison  militaire  du  roi 

3 Artillerie  et  génie 

A Marine  et  colonies 

il  Alfaires  étranger,  et  ligues  suisses 
" Maison  du  roi,  de  la  reine  et  de: 

dames  de  France 

8 Maison  de  M.  et  Mme  d’Artois.. . 

9 Caisse  des  arrérages 

10  Pensions 

11  Ponts  et  chaussées 

13  Compagnie  des  Indes 

16  Intérêts  des  anticipations 

22  Intérêt  de  l’emprunt  de  66  millions 

des  loteries  de  1777  et  17SÛ 

29  Appointements  et  traitement  par 

ordonnances  particulières 

30  Supplément  au  payement  des  offices 

des  pays  d'états 

33  Bibliothèque  du  roi 

33  Imprimerie  royale 

35  Jardin  des  plantcset  cabinctd’his- 

toire  naturelle 

36  Illumination  de  Paris,  et  autres 

dépenses  de  police 

39  Maréchaussée  de  l’Ile-de-l'rance. 
A3  Indemnités  et  dépenses  diverses. . 
A'»  Dépenses  imprévues  au  delà  des 

recettes  du  même  genre 

Montant  des  vingt-sept  articles  qui  se 
trouvent  conformes 


SUIVANT 

le 

compte  rendu 
de  M.  Necker. 

COMPTES 
effectif* 
suivant  M.  do 
Calonne. 

DIFFÉRENCE 

Cil  plus. 

DIKKIJIKNCK 
en  moins. 

Liv. 

Liv. 

Liv. 

Liv. 

65,200,000 

65,077,000 

» 

123,000 

7,68  i ,000 

7,693,000 

1 2,000 

N 

9,200,000 

12,805,000 

3.605,000 

» 

29,200,000 

36,000,000 

6,800,000 

» 

8,525,000 

12,525,000 

4,000,000 

S 

25,700,000 

27,317,000 

1,617,000 

D 

8,040,000 

8,840,000 

800,000 

1» 

20,820,000 

20,370,000 

M 

450,000 

28,000,000 

20,078,000 

» 

1.921,000 

5,000,000 

5,310,000 

310,000 

a 

4,600,000 

4,753,000 

153,000 

». 

5,500,000 

7,011,000 

1,511,000 

» 

3,000,000 

7,625,000 

4,623,000 

» 

664,000 

1,575,000 

911,000 

» 

993,000 

1,183,000 

190,000 

» 

89,000 

76,000 

» 

13,000 

100,000 

98,000 

» 

2,000 

72,000 

110,000 

58,000 

J» 

1 ,400,000 

1,437,000 

37.000. 

105,000 

177,000 

2,000 

’ 1,412,000 

1,640,000 

228,000 

» 

5,000,000 

9,981,000 

6,981,000 

» 

25,563,000 

20,963,000 

. 

» 

255,054,000 

293,162,000 

31,718,000 

2,510,000 

Différence  en  moins  à déduire 2,510,000 

La  différence  en  plus,  eti  1781,  est  de 2ti. 208,000 


Selon  le  compte  rendu,  la  recette  est  de 

la  dépense  est  de 

l'excédant  de  la  recette  est  de 

M.  de  Calonne  les  présente, 


Selon  les  comptes  effectifs,  tels  que 

la  dépense  est  de 

la  recette  est  de 


Il  y a donc  un  déficit  de 

La  différence  sur  la  recette  est  de 

sur  la  dépense,  elle  est  de. 

Différence  totale 


26»,  154,000 
235,054,000 


10,2011.000 


283.102.000 

236.833.000 


46,230,000 


27.321.000 

20.209.000 


56,520,000 
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Préliminaires  de  la  révolution. 


TABLEAU’  GENERAL  DES  REVENUS,  CHARGES 

RECETTES. 


PRODUITS. 

DÉDUCTIONS. 

NET. 

Liv. 

Liv. 

Liv. 

I Fermes  générales 

150,000,000 

114,724,182 

35,275,818 

2 Recettes  générales  des  finances 

147,6-43,760 

34,080,000 

113,563,760 

5 Régie  générale 

51,800,000 

41,501,354 

10,298,646 

4 Régie  des  domaines  et  bois 

50,000,000 

19,670,350 

39,329,650 

H Fermes  des  postes 

10,800,000 

2,980.196 

7,819,894 

6 Ferme  de  messageries 

900,000 

231,032 

668,968 

600,000 

240,416 

3,756.420 

1,830,300 

359,584 

4,210,380 

69,700 

9 Marc  d'or 

1,900,000 

10  Revenus  casuels 

4,000,000 

1,816,600 

2,183,400 

Il  Régie  des  poudres  et  salpêtres 

600,000 

100,000 

500,000  j 

12  Loteries 

9,600,000 

2,619,939 

6,989,061 

IS  Pays  d'états 

24,500,000 

21,523,997 

2,976,103 

14  Dixième  d’amortissement 

15  Vingtièmes  abonnés,  et  capitations  de  l'ordre 

1,000,000 

» 

1,000,000 

de  Malte 

323.922 

» 

323,922 

1 fi  Afftnagede  Paris  et  Lvon.etfiacres  de  province. 

129,300 

» 

129,300 

17  Bénéfice  des  monnaies 

535,110 

» 

535,110- 

18  Fonds  des  villes  pour  les  fortifications 

19  Fonds  à recevoir  de  la  marine  pour  fournitures 

749,047 

» 

749,047 

des  forges  de  la  Chaussade 

900,0(10 

■ 

900,000 

20  Don  gratuit  du  clergé 3,400,000 

Jfrmoire. 

» 

Mémoire. 

21  Créance  sur  les  Ktai s- d’Unis  d'Amérique 

22  Débet  des  comptables,  partie  non  réclamée,  et 

4,100,000 

» 

4,100,000 

autres  recouvranccs  particulières 

6,000,090 

» 

6,000,000 

474,048,239 

236,065,896 

237,982,343 

1 Ce  tableau  a été  dressé  par  les  ordres  de  M.  d 
en  1787.  (Collection  des  comptes  rendus,  p.  222  et 

Calonne,  oe 
223.) 

présenté  aux 

1 

notables 
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ET  DÉPENSES  POUR  L’ANNÉE  1787. 

DÉPENSES. 


Liv. 

114,000,000 

34.180.000 

9.030.000 

33.976.000 
28,000,000 

15.470.000 
151,400,000 

8,073,971 

26.706.000 
1,986,818 

38,671,474 

32.923.000 

6.626.000 
il  s'is  non 

2 Marine  et  colonies 

7 Rentes  perpétuelles  et  viagères  payées  à l’hôtel  de  ville  de  Paris..  ..... 

Ill  Intérêts,  gages,  taxations  de  finances  et  frais  de  régie 

12  Remboursements  à faire,  tant  par  la  caisse  d’amortissement  que  par 

1,800,000 

1,100,000 

17  Décharge  d’imposition,  remises,  non-valeurs,  modérations,  dépenses  va- 

19  Hôpitaux  et  enfants  trouvés 

Tj*f7  U|WU 

2,083,732 

191,000 

33  Prisonniers  par  ordre  du  roi 

3®  Liquidation  de  l’ancienne  compagnie  des  Indes 

1,303,000 

15,664,800 

38  Intérêts  et  frais  d’anticipations  faites  en  1786  sur  le  revenu  de  1787 

h)  Dépenses  extraordinaires  et  imprévues 

U Intérêts  de  l’emprunt  à faire  en  1787 

10,000,000 

1,000,000 

Total 

Recette  ci-contre  à déduire 

599,135,795 

474,048,239 

125,087,556 

TOME  I.  19 
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HISTOIRE  PARLEMENTAIRE 

DK  LA 

RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


LIVRE  PREMIER. 

CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


Ciiap.  i.  — État  des  esprits.  — Résistances  aux  lettres  de  convocation.  — Troubles 
de  Besançon,  de  Bretagne,  de  Provence. 

Aussitôt  la  publication  des  ordonnances  pour  la  convocation  des 
états  généraux,  une  seule  pensée  saisit  tous  les  esprits.  Toutes  les 
espérances  comme  toutes  les  craintes  étaient  assignées  à un  jour 
fatal.  Les  intérêts,  quelle  que  fût  leur  nature,  reçurent  une  di- 
rection fixe,  soit  pour  attaquer,  soit  pour  se  défendre  ; ils  furent 
mis  en  présence.  D’un  côté  étaient  les  positions  acquises,  les  pri- 
vilèges du  clergé,  de  la  noblesse,  des  corporations,  les  franchises 
des  provinces  et  des  villes  ; et  de  l’autre,  le  droit  social,  la  ten- 
dance commune. 

Dans  cette  situation,  le  droit  commun  devait  l’emporter,  non- 
seulement  parce  qu’il  était  celui  du  plus  grand  nombre,  mais  encore 
parce  que  chaque  privilège,  tout  passionné  qu’il  était  pour  sa  pro- 
pre conservation,  était  hostile  à tous  les  autres,  soit  qu’il  en  re- 
connût l’injustice,  soit  qu’il  voulût  s’accroître  de  leur  ruine.  Ainsi, 
tous  les  éléments  de  résistance  au  mouvement  qui  commençait 
étaient  en  guerre  les  uns  contre  les  autres  et  par  suite  frappés 
d’impuissance  ; tandis  que  toutes  les  tendances  à la  progression 
ne  formaient  qu’un  corps  et  qu’une  seule  pensée. 

La  royauté  elle-même  n’était  qu’un  intérêt  privé,  au  milieu  des 
mille  autres  intérêts  qui  partageaient  la  société.  Le  monarque  était 
seul,  sans  autre  appui  que  le  droit  diplomatique,  c’est-à-dire  son 
droit  personnel  de  représenter  le  grand  lief  de  la  France  dans  le 
système  européen,  n’ayant  de  pouvoir  que  celui  qui  lui  était  as- 
suré par  une  longue  obéissance,  par  son  trésor,  son  armée,  ses 
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gens  en  un  mot.  On  a vu  que  depuis  longtemps  déjà  la  royauté 
était  isolée  et  formait  un  intérêt  à part  : il  y avait  des  siècles 
qu'elle  s’était  séparée  de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  depuis  le 
règne  de  Louis  XIV,  elle  ne  représentait  plus  rien  des  intérêts  du 
peuple.  Aussi,  depuis  bien  des  années,  elle  n’acquérait  des  hom- 
mes, même  des  soldats,  qu’à  prix  d’argent  ; elle  avait  des  serviteurs, 
et  non  des  amis.  Lorsqu’elle  en  appela  aux  états  généraux,  per- 
sonne ne  se  trompa  sur  son  but.  Au  milieu  des  formules  courtisa- 
nesques  dont  sont  remplis  les  actes  du  temps,  on  voit  percer  cette 
pensée,  qu’en  convoquant  l’assemblée  de  la  nation,  le  roi  ne 
cherchait  qu’un  moyen  d’affermir  son  autorité,  c’est-à-dire  de 
remplir  son  trésor,  de  grossir  son  armée  et  le  nombre  de  ses  gens. 
Chacun  donc  dut  compter  seulement  sur  ses  propres  efforts;  et 
en  effet  chacun  s’occupa  uniquement  de  défendre  sa  cause  person- 
nelle, le  clergé,  la  noblesse,  les  corporations,  aussi  bien  que  le 
peuple.  Tout  le  monde  d’ailleurs  se  sentait  faible,  tant  on  avait 
nettement  la  conscience  qu’il  n’y  avait  pas  un  droit  ou  un  privi- 
lège qui  ne  dût  rester  seul  contre  tous  et  ne  fût  une  proie  offerte 
à l'avidité  de  la  multitude  des  intéressés. 

Mais  dans  cette  anarchie  d’égoïsmes,  où  était  la  place  pour  les 
sentiments  généreux?  celle  où  l’on  s’oubliait  soi-même  afin  de 
défendre  les  autres,  afin  de  travailler  à l’intérêt  commun?  elle 
n’avait  point  d’institution  pour  la  représenter.  Aussi  tous  les 
nobles  cœurs,  à défaut  d’un  présent  à défendre,  travaillèrent 
pour  une  espérance  à venir,  pour  réaliser  une  théorie.  De  là  une 
tendance  commune  qui  vint  concentrer  en  un  seul  effort  tout  ce 
que  la  France  renfermait  d’intelligences  ou  de  convictions  honnêtes 
et  pures  ; elles  étaient  nombreuses,  pleines  d’ardeur  : presque  toute 
la  jeunesse  leur  était  dévouée.  Pour  ces  hommes,  il  ne  s’agissait 
de  nen  moins  que  d’effacer  le  passé,  de  faire  table  rase,  afin  d’a- 
voir place  pour  construire  une  nouvelle  société.  Ils  furent  donc 
unis  tant  que  dura  l’œuvre  de  destruction;  ils  ne  se  séparèrent 
que  lorsque  vint  celle  de  réorganisation.  Les  différences  se  dessi- 
nèrent aussitôt  que  l’époque  de  réaliser  commença.  Les  diversités 
de  doctrines  engendrèrent  les  factions  qui  plus  tard  partagèrent 
les  assemblées  et  la  nation. 

Quand  même  ce  parti  patriote  eût  été  le  moins  nombreux,  il  fût 
encore  resté  le  plus  fort,  uniquement  parce  qu’il  était  le  seul  qui 
ne  fit  pas  une  œuvre  personnelle.  En  effet,  dès  son  premier  jour, 
il  devait  être  offensif,  et  il  le  fut;  il  avait,  contre  chaque  privilège 
qu’il  attaquait,  l’assentiment  de  tous  les  privilégiés  qui  n’apparte- 
naient pas  à la  classe  qu'il  poursuivait.  Contre  la  noblesse,  il 
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était  aidé  du  roi,  du  clergé  et  de  la  magistrature  ; contre  le  clergé, 
de  la  noblesse,  de  la  magistrature  et  du  roi,  etc.  Enfin,  derrière 
lui  était  le  peuple  qui,  fût-ce  seulement  par  pur  égoïsme,  ne  pou- 
vait qu’être  dévoué  au  succès  d’une  guerre  dont  les  fruits  sem- 
blaient devoir  être  recueillis  par  lui  seul. 

De  même  qu’il  n’y  avait  qu’un  rôle  pour  les  hommes  de  cœur, 
il  n’y  avait  aussi  qu’une  place  pour  la  sympathie,  pour  ce  senti- 
ment de  charité  et  de  pitié  que  les  hommes  de  la  révolution  ap- 
pelaient sensibilité.  Or,  la  sympathie  ne  pouvait  s’adresser  ni  à la 
royauté,  ni  au  clergé,  ni  à la  noblesse. 

L’ancien  prestige  attaché  au  pouvoir  royal  avait  été  détruit  par 
Louis  XV  et  changé  en  un  préjugé  contraire.  Louis  XVI  recueillit 
ce  triste  héritage,  et  comme  on  ne  put  l’accuser,  on  chargea  sa 
famille  : il  fut  seul  épargné,  mais  non  pas  laissé  exempt  de  ridi- 
cule. Il  importe  peu  aujourd’hui  de  savoir  à quel  point  ces  accu- 
sations étaient  fondées;  il  est  certain  qu’on  y croyait  générale- 
ment. Maints  écrits,  distribués  sous  le  manteau,  avaient  accusé 
d’impuissance  le  roi  et  Monsieur  (Louis  XVIII);  les  vices  du  comte 
d’Artois  et  des  princes  avaient  été  divulgués  et  exagérés;  les  en- 
fants de  la  reine  étaient,  disait-on,  adultérins  (1). 

Les  hommes  de  cour  ont  plus  tard  argué  ces  bruits  de  faux  ; 
mais  alors  c’étaient  eux-mêmes  qui  les  colportaient.  On  sait  d’ail- 
leurs quelles  étaient  les  mœurs  des  gentilshommes  de  la  cour  de 
Versailles  : les  illustrations  et  les  gentillesses  du  dix-huitième  siècle 
sont  connues  ; l’histoire  de  cette  époque  est  restée  la  meilleure  école 
de  débauche  et  de  dépravation , après  celle  des  Césars  romains.  Or 
alors  ces  hommes  et  ces  femmes  vivaient  encore; on  les  entendait, 
ministres  et  duchesses,  versifier  des  ordures , chanter  des  couplets 
qu’oseraient  à peine  aujourd’hui  répéter  les  bouches  les  plus  im- 
pures. Toute  cette  ignominie,  conquise  par  les  courtisans,  était 
attribuée  à la  noblesse  tout  entière  ; il  suffisait  presque  qu’un 
homme  portât  un  habit  de  cour  pour  qu’il  fût  suspect  de  mauvaises 
mœurs.  Aussi  le  rang,  et,  par  une  conséquence  naturelle,  la  qua- 


(1)  Essais  historiques  sur  la  vie  de  Marie-Antoinetle  d’Autriche,  reine  de 
France.  Londres,  1789.  — Antoinette  d’Autriche,  ou  Dialogue  entre  Catherine 
de  Médicis  et  Frédégonde.  — Journal  du  Palais-Royal.  — Confessions  générales 
des  princes  du  sang  royal,  auteurs  de  la  cabale  aristocratique.  — Confession  gé- 
nérale de  S.  A.  S.  M.  le  comte  d’Artois,  roi  de  Botany-Bav.  • — Boudoir  de  ma- 
dame de  Polignac.  — Confession  de  madame  de  P***.  — Maladie  de  madame  P’**. 
— Vie  de  L.-P.-D.,  duc  d’Orléans,  traduit  de  l’anglais,  Londres,  1789,  etc.  — Il 
y a au  moins  une  centaine  de  brochures  de  ce  genre,  et  dans  le  nombre  il  en  est 
dont  nous  n’oserions  répéter  les  titres. 
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lité  de  noble  n’était  plus  une  recommandation  ; on  estimait  l’homme 

d’après  ses  actions , et  non  plus  d’après  ses  titres. 

Le  clergé  était  partagé  en  deux  classes  : l’une  riche,  honorée, 
puissante,  composée  presque  uniquement  de  fils  de  grandes  fa- 
milles; l’autre  pauvre,  laborieuse,  et  qu’on  appelait,  à cause  de 
cela,  le  bas  clergé.  L’Église  avait  donc  une  noblesse  et  un  peuple. 
Ou  reprochait  au  haut  clergé  ses  richesses;  on  lui  opposait  la 
pauvreté  des  apôtres  ; on  lui  demandait  compte  de  ses  devoirs;  on 
rendait  enfin  le  corps  entier  solidaire  des  mauvaises  mœurs  de 
quelques-uns  de  ses  membres.  En  effet,  à quoi  servaient  tant  de 
prélats  oisifs,  et  cette  bande  d’abbés  coureurs  de  boudoirs,  faiseurs 
de  petits  vers  et  de  sales  contes?  Un  scandale  tout  nouveau  venait 
d’ailleurs  de  compromettre  le  clergé  : nous  voulons  parler  de  cette 
affaire  du  collier,  dans  laquelle  ou  avait  vu  un  cardinal  de  Rohan 
traité  en  prisonnier  d’État,  amené  et  acquitté  en  cour  du  parlement 
pour  avoir  voulu,  croyait-on,  acheter  la  possession  de  la  reine  de 
France  par  le  don  d’une  parure  de  seize  cent  mille  francs. 

Le  peuple  seul  offrait  des  occasions  de  sympathie,  car  il  avait 
la  probité  du  travail  ; il  souffrait  dans  le  plus  grand  nombre  de  ses 
membres.  Depuis  longtemps  d’ailleurs  c’était  lui  qui  tenait  surtout 
la  plume,  qui  écrivait  pour  les  romans,  pour  le  théâtre,  pour  la 
philosophie  ; et  depuis  longtemps  il  plaidait  ainsi  sa  cause.  Aussi 
nul  ne  pouvait  l’accuser,  et  toutes  les  âmes  qui  n’étaient  point 
pourries  d’égoïsme  inclinaient  vers  lui. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  présenter  montre  qu'il  y avait 
partout  au  fond  des  cœurs  désir  de  grands  biens , ou  crainte  de 
beaucoup  perdre.  De  là  une  disposition  à sacrifier  tout  ce  qui  n’é- 
tait pas  soi,  une  volonté  d’atteindre  son  but  à tout  prix  ; de  là  une 
méfiance  universelle,  qui  fut  l’occasion  de  ces  terreurs  subites  et 
sans  objet  apparent , qui  firent  le  caractère  des  premiers  temps 
de  la  révolution  ; enfin  une  activité,  un  empressement  à agir  in- 
concevables. 

Tout  était  donné  et  fatal  dans  ces  conditions  vivantes  du  mou- 
vement révolutionnaire;  la  fatalité  des  choses  vint  encore  en  aider 
le  développement.  L’année  1788  avait  été  affligée  d’une  sécheresse 
extraordinaire  qui  avait  tari  les  fontaines  et  les  puits  et  avait 
perdu  les  récoltes  : la  disette  était  menaçante  ; le  crédit  était 
nul.  En  effet,  toujours,  lorsque  le  gouvernement  vient  déclarer 
un  déficit,  le  commerce  du  pays  est  frappé  de  mort.  Les  capi- 
taux se  resserrent  ; les  manufactures  et  les  échanges  languis- 
sent. C’est  ce  qui  arriva  en  France.  La  caisse  d’escompte  offrait 
au  commerce  une  garantie  aussi  douteuse  que  la  fortune  du  gou- 
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vernement  lui-même.  La  solidité  de  sou  papier  était  établie  sur  des 
probabilités  ; son  avenir  dépendait  tout  entier  des  mesures  finan- 
cières qui  seraient  arrêtées  par  les  états  généraux.  Or,  en  face 
des  intérêts  et  des  passions  hostiles  qui  présidaient  aux  élections , 
qui  pouvait  être  assuré  de  l’événement?  Le  papier  de  la  caisse 
d’escompte  aurait  pu  obtenir  encore  quelque  confiance  en  France 
(cependant  il  perdit  dès  le  premier  jour  : on  fut  obligé  de  lui  don- 
ner un  cours  forcé);  mais,  à l’étranger,  il  ne  pouvait  être  toujours 
qu’une  monnaie  nulle.  Ainsi , le  moyen  des  échanges  pour  acheter 
du  blé  était  réduit  au  seul  numéraire,  car  on  ne  pouvait  déjà  plus 
payer  eu  exportant  des  produits  manufacturés.  Les  ateliers  étaient 
inactifs  faute  de  capitaux.  Toutes  ces  circonstances  concoururent 
donc  à accroître  la  disette.  Ne  pouvant  plus  compter  sur  le 
commerce  régulier  pour  approvisionner  le  pays , le  gouvernement 
avait,  le  25  novembre  1788,  accordé  une  prime  pour  l’importation 
des  grains  d’Amérique;  le  11  janvier  1789,  pour  les  grains  et  fa- 
rines venant  des  ports  d’Europe.  Le  20  avril  la  prime  fut  doublée. 
Enfin,  le  25  avril,  on  lança  une  ordonnance  contre  les  accapa- 
reurs , en  prescrivant  aux  juges  et  officiers  de  police  de  tenir  la 
main  à ce  que  les  propriétaires,  fermiers,  marchands  et  autres  dé- 
positaires de  grains,  eussent  à garnir  suffisamment  les  marchés. 
Eu  même  temps  un  hiver  rude  et  long , tel  que  de  mémoire  histo- 
rique la  France  n’en  avait  pas  éprouvé  un  pareil , vint  affliger  le 
pays  et  réduire  les  pauvres  au  désespoir.  Le  51  décembre  1788, 
le  thermomètre  de  Réaumur  marquait  à Paris  18  degrés  trois 
quarts  au-dessous  de  glace.  La  gelée  avait  commencé  le  24  no- 
vembre , et  la  Seine  était  prise  dès  le  26.  Ce  froid  ainsi  que  la 
disette  désolèrent  tout  le  pays,  et  imprimèrent  partout  aux  classes 
pauvres  une  même  impulsion  dont  nous  verrons  plus  tard  les  effets. 

Rien  d’ailleurs  ne  détournait  la  France  du  sentiment  de  sa  posi- 
tion présente;  elle  était  tranquille  sur  toutes  ses  frontières. 

La  Russie,  sous  le  gouvernement  de  Catherine  II,  et  l’Autriche 
sous  celui  de  Joseph  II,  faisaient  la  guerre  à la  Porte  Ottomane. 
La  Suède , alliée  au  sultan , occupait  la  flotte  russe  dans  la  Bal- 
tique , et  une  armée  moscovite  en  Finlande.  La  république  de 
Pologne  préludait  à l’établissement  d’une  nouvelle  constitution; 
la  Prusse  était  occupée  à maintenir  en  possession  de  la  couronne 
de  Hollande  son  allié  le  prince  d’Orange.  Enfin , les  Pays-Bas  ve- 
naient de  s’opposer  formellement  aux  mesures  administratives 
prises  par  Joseph  II,  et  leur  résistance  présageait  une  guerre  qui 
devait  détourner  l’empereur  d’Autriche  de  toute  autre  entreprise. 

Ainsi  dépourvu  de  toute  entrave,  libre  au  milieu  de  tous  ces 
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égoïsmes  qui  mettaient  leur  intérêt  à l’aider,  soutenu  par  la  co- 
lère et  les  soulèvements  des  masses  affamées,  l’esprit  révolution- 
naire poursuivit  et  hâta  sa  marche.  Profitant  du  relâchement  que 
l’attente  des  états  généraux  avait  introduit  dans  l’administration  , 
et  du  droit  d’avis  que  l’ordonnance  de  convocation  donnait  à cha- 
cun , il  s’épancha  en  brochures  : c’est  là  qu’il  faut  l’étudier.  Parmi 
beaucoup  de  discussions  et  de  sarcasmes  qui  avaient  quelque  in- 
térêt seulement  pour  les  contemporains,  une  pensée  s’y  manifeste 
à chaque  page , pensée  que  résume  complètement  l’écrit  de  l’abbé 
Syéyès.  Nous  avons  trois  questions  à faire,  dit  l’auteur  : « 1°  Qu’est- 
ce  que  le  tiers  état?  Tout.  2°  Qu’a-t-il  été  jusqu’à  présent  dans 
l’ordre  politique?  Rien.  5°  Que  demande-t-il?  A y devenir  quelque 
chose.  » Syéyès  ne  se  bornait  pas  à ces  réponses.  Ce  n’était  là  que 
le  titre  des  chapitres  de  son  livre.  « Le  tiers,  disait-il,  est  une  na- 
tion complète  ;car  que  faut-il  pour  qu’une  nation  subsiste  et  pro- 
spère, des  travaux  particuliers  et  des  fonctions  publiques.  Tout 
ce  qui  n’est  pas  le  tiers  ne  peut  se  regarder  comme  étant  la  nation. 
Je  sais  qu’il  est  des  individus  en  trop  grand  nombre , que  les  in- 
firmités , l’incapacité , une  paresse  incurable , ou  le  torrent  des 
mauvaises  mœurs,  rendent  étrangers  aux  travaux  de  la  société. 
L’exception  et  l’abus  sont  partout  à côté  de  la  règle,  et  surtout 
dans  un  vaste  empire;  mais  au  moins  conviendra-t-on  que  moins 
il  y a de  ces  abus , mieux  l’État  passe  pour  ordonné.  Le  plus  mal 
ordonné  de  tous  serait  celui  où  non-seulement  des  particuliers 
isolés,  mais  une  classe  entière  de  citoyens  mettrait  sa  gloire  à 
rester  immobile  au  milieu  du  mouvement  général , et  saurait  con- 
sommer la  meilleure  part  du  produit,  sans  avoir  concouru  en  rien 
à le  faire  naître.  Une  telle  classe  est  assurément  étrangère  à la  na- 
tion par  sa  fainéantise.  L’ordre  noble  n’est  pas  moins  étranger  au 
milieu  de  nous  par  ses  prérogatives  civiles  et  publiques,  etc.  » 

D’autres  écrivains  spéculaient  déjà  sur  les  devoirs  de  l’assem- 
blée. Ainsi  l’avocat  général  Servant  demandait  une  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Le  duc  d’Orléans  publiait  l’in- 
struction qu’il  adressait  à ses  représentants  aux  bailliages  ; et  cette 
brochure  fameuse  portait  pour  titre  : Délibérations  à prendre  pour 
les  assemblées  des  bailliages.  Il  y présentait  le  plan  à suivre  dans  la 
rédaction  des  cahiers,  et  à cette  occasion  il  donnait  son  opinion 
sur  toutes  les  questions  qui  pouvaient  se  présenter.  Pour  la  faire 
connaître,  il  suffit  d’en  citer  les  deux  phrases  suivantes  : « Que 
tous  les  privilèges  qui  divisent  les  ordres  soient  révoqués,  — le 
tiers  état  est  la  nation.  » 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  brochure  ayant  pour  tite  : Résultat 


TROUBLES  DE  FRANCHE-COMTÉ.  25.') 

des  premières  assemblées  de  la  société  publicole  tenues  les  20,  24, 
31  décembre  1788,  et  2 janvier  1789. — C’était  un  de  ces  clubs  dont 
la  mode  importée  d’Amérique  était  devenue  générale.  Mais  celui  ci 
avait  pour  but  spécial  d’éclairer  les  esprits,  et  de  s’occuper  d’af- 
faires publiques  dans  le  sens  le  plus  libéral.  Nul  doute  qu’une 
multitude  de  sociétés  ne  s’occupassent  alors,  ainsi  que  celles-ci,  de 
débattre  les  questions  d’intérêt  social. 

Les  prétentions  de  la  noblesse  et  celles  du  clergé  avaient  échoué 
contre  la  volonté  du  conseil  du  roi  dans  l’assemblée  des  notables  ; 
mais  le  privilège  n’était  pas  vaincu,  et  il  vint  essayer  ses  forces  sur 
la  place  publique.  Il  s’attaqua  aux  ordonnances  de  convocation 
elles-mêmes.  Les  premières  résistances  éclatèrent  dans  des  pro- 
vinces privilégiées,  dans  des  pays  d’états,  en  Franche-Comté  et  en 
Bretagne. 

En  Franche-Comté,  les  états  composés  des  trois  ordres  assem- 
blés à Besançon,  selon  l’ancienne  coutume,  délibérèrent  sur  l’exé- 
cution de  l’ordonnance  du  24  janvier.  La  chambre  du  tiers  vota 
pour  que,  selon  les  dispositions  de  l’ordonnance,  les  députés  fussent 
élus  par  bailliages  (il  y en  avait  quatre  dans  la  province),  et  que  le 
tiers  nommât  autant  de  représentants  que  les  deux  ordres  réunis. 

Les  deux  chambres  supérieures  se  partagèrent  : les  uns  se  ran- 
geant de  l’avis  du  tiers,  les  autres  voulant  que  les  représentants 
fussent  élus  par  les  conseils  généraux  de  la  province.  Toute  la  haute 
noblesse  et  tout  le  haut  clergé  étaient  dans  cette  dernière  ôpinion. 
Ils  espéraient  par  ce  moyen  obtenir  la  majorité  pour  les  hommes  de 
leur  caste.  Les  deux  partis  protestèrent  contre  les  prétentions  do 
leurs  adversaires.  Le  parlement  se  jeta  dans  la  querelle  : il  appuya 
les  exigences  aristocratiques,  et  cassa  la  protestation  du  tiers  par  un 
acte  du  27  janvier  qui  a été  conservé.  Il  est  précédé  déconsidérants 
qui  nous  révèlent  les  sentiments  que  la  discussion  avait  fait  éclater  : 

« Considérant,  dit  la  cour,  que  la  fermentation  qui  règne  dans  le 
royaume,  principalement  dans  les  villes,  est  excitée  par  une  multi- 
tude d’écrits  capables  d’induire  les  peuples  en  erreur  ; que  des  opi- 
nions et  des  assertions  audacieuses,  hasardées  par  des  particuliers 
sans  caractère  et  sans  autorité,  tendent  5 détruire  toute  subordina- 
tion, à élever  des  insurrections  contre  l’autorité  légitime,  à engen- 
drer une  guerre  intestine,  et  à ébranler,  peut-être  même  à renverser 
la  monarchie  ; 

« Que  la  chambre  du  tiers  état  a aspiré  à une  égalité  de  voix  et 
de  suffrages  aux  deux  autres  chambres  réunies,  contre  la  coutume 
invariablement  suivie... 

« Qu’on  voudrait  anéantir  l’immunité  des  fiefs  ; que  celte  immu- 
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nité  dans  la  province  n’est  point  un  privilège  personnel;  que  c’est 
un  droit  réel,  attaché  au  fonds  par  des  lois  positives,  et  par  une 
possession  de  plus  de  mille  ans; 

« Que  les  droits  les  plus  sacrés,  tous  ceux  de  la  propriété  entre 
les  mains  des  citoyens , celui  même  de  la  succession  au  trône,  n’ont 
d’autre  fondement  qu’une  possession  semblable  ; 

« Que  l’exemption  de  l’impôt  a fait  partie  du  prix  dans  les  ventes 
et  dans  les  partages  des  familles,  et  en  a augmenté  la  valeur...; 
qu’on  ne  pourrait  exiger  le  sacrifice  d’une  propriété  si  bien  carac- 
térisée, sans  en  accorder  un  dédommagement  ; 

« Que  toutes  innovations  sont  dangereuses,  parce  que  l’esprit 
novateur  ne  s’arrête  point  dans  son  cours;  qu’un  jour  il  frappe 
d’un  côté,  et  que  le  lendemain  il  renverse  d’un  autre  ; 

« Que  par  des  plans  et  des  systèmes  d’uniformité  entre  les  pro- 
vinces, pour  les  impôts,  on  anéantirait  les  droits,  les  privilèges,  et 
la  constitution  particulière  des  provinces; 

« Que  la  cour  ne  peut  approuver  les  prétentions  qui  tendent  à 
confondre  tous  les  ordres  de  citoyens,  et  à dépouiller  les  uns  sous 
prétexte  de  soulager  les  autres  ; 

« Que  l’inégalité  dans  la  distribution  des  biens  est  dans  les  dé- 
crets de  la  Providence,  et  dans  la  nature  de  l’ordre  social;  qu’une 
grande  partie  des  classes  du  tiers  état  ne  subsiste  et  ne  subsistera 
toujours  qu’aux  moyens  de  terres  et  de  propriétés  de  la  noblesse 
et  du  clergé...  ; 

« Que  le  tiers  état  doit  se  défier  du  génie  fiscal  et  financier,  qui 
veille  toujours,  qui  ne  perd  jamais  rien,  et  qui  ne  fait  des  pro- 
messes trompeuses  que  pour  étendre  son  influence  et  son  empire  : 
arrête,  etc.  » 

Le  peuple  de  Besançon  se  souleva  contre  cet  arrêt.  Les  magis- 
trats furent,  à plusieurs  reprises,  insultés  et  attaqués  dans  les  rues. 
Ils  furent  assiégés  jusque  dans  le  palais,  et  obligés  de  chercher  leur 
salut  dans  la  fuite.  Cependant  un  règlement  du  roi,  du  27  février, 
cassa  le  décret  du  parlement,  et  donna  raison  au  tiers  état.  Les 
élections  eurent  lieu  par  bailliage,  et  conformément  à l’ordonnance 
du  24  janvier. 

En  Bretagne,  la  résistance  s’était  annoncée  dès  l’année  précé- 
dente. Elle  avait  commencé  par  des  protestations  de  la  noblesse 
contre  les  assemblées  des  notables,  et  contre  les  projets  qu’on  leur 
supposait.  Aussi,  lorsqu’elle  éclata,  elle  descendit  jusque  sur  la 
place  publique.  Le  clergé  n’y  prit  d’ailleurs  aucune  part. 

Le  50  décembre  1788,  les  états  de  la  province  étant  assemblés 
à Rennes,  selon  l’usage,  le  tiers  état,  suivait  la  pensée  connue  du 
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conseil  du  roi,  demanda  à être  représenté  dans  cette  assemblée  en 
nombre  égal  aux  deux  autres  ordres.  Il  proposait,  en  outre,  le  vole 
par  tête  et  l’égale  répartition  des  impositions  entre  tous  les  citoyens. 
Un  journal  royaliste  (l'Ami  du  Roi)  assure  qu’il  suivait  en  cela  les 
instructions  de  Necker. 

Cette  pétition  arrêta  les  travaux  de  l’assemblée.  Le  tiers  refusait 
de  prendre  part  à aucune  délibération  avant  d’avoir  obtenu  une 
décision  conforme  à ses  désirs.  La  noblesse  s’y  opposait  avec  éner- 
gie. Les  discussions  allaient  rapidement  dégénérer  en  violences, 
lorsqu’un  arrêt  du  conseil  du  roi  intervint  et  suspendit  les  séances 
jusqu’au  3 février  suivant.  Il  ordonnait,  en  outre,  que,  dans  l’inter- 
valle, les  députés  du  tiers  état  se  retireraient  dans  leurs  villes,  afin 
d’y  recevoir  de  nouveaux  pouvoirs. 

Les  gentilshommes,  en  recevant  communication  de  cet  ordre, 
et  avant  de  se  séparer,  signèrent  une  protestation  dans  laquelle  ils 
déclarèrent  déshonoré  et  traître  à la  province  quiconque  ne  se  dé- 
vouerait pas  au  maintien  des  privilèges  du  pays.  Les  représentants 
du  tiers,  au  contraire,  retournèrent  à leurs  commettants.  On  s’as- 
sembla par  paroisses.  Les  réunions  furent  très-nombreuses,  surtout 
à Rennes,  et  très-animées.  On  s’y  occupait  principalement  de  la 
protestation  de  la  noblesse  : on  lui  reprochait  de  remettre  en  pro- 
blème l’égale  répartition  des  impôts,  d’accuser  les  députés  des 
communes  d’avoir  seuls  mis  obstacle  à la  discussion  de  cette  éga- 
lité, de  tenter  de  soulever  contre  les  habitants  des  villes  le  peuple 
ignorant  des  campagnes,  en  lui  distribuant  un  faux  exposé  de  ce 
qui  s’était  passé  aux  états,  exposé  qu’on  avait  fait  traduire  en  dia- 
lecte breton,  et  distribuer  par  milliers  d’exemplaires  dans  les  vil- 
lages. Enfin,  on  cherchait  les  moyens  d’arrêter  le  succès  d’une  pro- 
testation que  la  noblesse  faisait  colporter  pour  la  conservation  des 
privilèges  provinciaux. 

Ces  réunions  étaient  légales,  autorisées  par  l’arrêt  du  roi.  Cepen- 
dant le  parlement  de  Rennes,  s’enfermant  dans  le  droit  coutumier 
de  la  province,  écartant  une  ordonnance  qu’il  n’avait  pas  enregis- 
trée, s’efforça  de  les  arrêter.  Il  décrétales  marguilliers  des  paroisses  qui 
avaient  permis  qu’on  s’assemblât  dans  les  édifices  dépendant  de  leur 
surveillance.  On  obéit  à cette  violence  ; mais  l’on  courut  réclamer 
à Versailles.  Cependant  il  n’était  encore  rien  sorti  de  toutes  ces 
réunions  : seulement  la  jeunesse  de  Rennes  avait  lancé  une  bro- 
chure en  réponse  à celle  de  la  caste  aristocratique. 

Toutes  ces  contradictions  avaient  poussé  la  colère  de  la  noblesse 
à son  dernier  période.  Le  26  janvier,  un  rassemblement  provoqué 
et  payé  par  elle,  présidé  par  quatre  gentilshommes,  accru  par  l’es- 
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pérance  d’obtenir  une  diminution  dans  le  prix  du  pain,  se  forma 
au  champ  de  Montmorin  à Rennes;  de  là  il  se  répandit  dans  la 
ville,  attaquant,  frappant,  blessant  les  bourgeois,  et  surtout  les 
jeunes  gens;  puis  il  se  rendit  au  palais.  Les  magistrats  étaient  sur 
leurs  sièges  ; ils  écoutèrent  avec  bienveillance  les  demandes  de  ces 
hommes.  Ils  réclamaient  la  conservation  de  la  constitution  et  des 
privilèges  de  la  province.  Les  victimes,  à leur  tour,  allèrent  se 
plaindre;  mais  leurs  réclamations  furent  repoussées.  Le  lendemain 
donc,  les  jeunes  gens,  n’ayant  rien  à espérer  de  la  justice,  s’élaient 
armés  et  réunis  pour  se  défendre  si  la  lutte  recommençait.  En  effet 
une  nouvelle  provocation  leur  fut  adressée  : un  pauvre  ouvrier, 
attaqué  et  grièvement  blessé  par  des  laquais  de  grands  seigneurs, 
vint  réclamer  leur  appui  dans  un  café  où  ils  s’étaient  assemblés. 
Alors  animée  de  la  pensée  de  terminer  d'un  seul  coup  toutes  ces 
violences,  la  jeunesse  alla  au  cloître  des  Cordeliers,  où  cinq  ou  six 
cents  gentilshommes  étaient  réunis  et  armés.  Là  il  s'engagea  un 
véritable  combat,  où  il  y eut  de  part  et  d’autre  des  tués  et  des 
blessés.  Les  deux  partis  se  comportèrent  avec  courage  ; ce  fut  un 
duel  soutenu  avec  une  égale  générosité  de  cœur.  « Aussi,  dit  la 
relation,  soit  à jamais  déshonoré  un  Kératry  qui,  de  ses  fenêtres, 
à travers  les  jalousies,  lirait  sur  les  jeunes  bourgeois  ! lâche  qui, 
un  moment  auparavant,  s’était  prosterné  à leurs  genoux  pour  obte- 
nir qu’on  lui  laissât  la  vie.  » 

Le  commandant  de  la  province  intervint;  la  noblesse  capitula  le 
lendemain,  et  déclara  renoncer  à la  vengeance  : les  jeunes  gens  don- 
nèrent leur  parole  de  désarmer.  La  paix  semblait  rétablie  ; mais  le 
parlement  instruisit,  et  dirigea  ses  poursuites  particulièrement 
contre  les  hommes  du  tiers.  L'ordre  des  avocats,  l’école  de  droit, 
la  ville,  réclamèrent  auprès  du  garde  des  sceaux  contre  celte  in- 
juste partialité.  L’affaire  fut  évoquée  au  parlement  de  Bordeaux,  où 
elle  n’a  jamais  été  suivie. 

L’appui  que  le  parlement  prêtait  à la  noblesse  aurait  pu  faire  dé- 
générer ces  troubles  en  guerre  civile  ; mais  le  soulèvement  de  toute 
la  jeunesse  des  villes  de  Bretagne  à la  nouvelle  des  événements  des 
26, 27  et  28  janvier,  donna  lieu  à un  tel  développement  de  force  de 
la  part  du  tiers  état,  que  la  noblesse  dut  renoncer  à la  lutte  et  sentir 
son  impuissance.  Neuf  cents  jeunes  gens  armés  arrivèrent  de 
Nantes,  et  environ  six  cents  des  autres  communes  voisines.  Il  fut 
évident  que  ce  rassemblement  serait  devenu  une  nombreuse  armée, 
si  la  nouvelle  de  la  lin  des  troubles  n’eût  empêché  le  départ  des 
corps  qui  se  formaient  dans  toute  la  Bretagne,  jusqu’à-Brest. 

Le  mauvais  succès  des  essais  de  résistance  tentés  en  Franche- 
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Comté  et  en  Bretagne  découragea  les  privilégiés.  Aussi  partout 
ailleurs  ces  essais  furent  si  faibles  qu’à  peine  on  les  remarqua.  Ce- 
pendant l’année  précédente,  la  noblesse  avait  noué  les  premiers  fils  . 
d’une  confédération  entre  les  provinces  de  Dauphiné,  de  Bretagne 
et  de  Béarn,  dans  le  but  de  résister  à l’esprit  novateur  (1);  mais 
la  chose  resta  en  projet.  Cela  n’empêcha  pas  la  noblesse  de  Bre- 
tagne de  protester  autant  qu’elle  le  pouvait.  Cette  noblesse  étant  * 
réunie  avec  le  haut  clergé  ù Saint-Brieuc,  le  17  avril,  pour  nom- 
mer ses  députés  aux  états  généraux,  commença,  au  lieu  de  procé- 
der à cette  élection,  par  demander  la  réunion  des  états  de  Bre- 
tagne. Il  n’y  avait,  disait-elle,  que  cette  assemblée  qui  eût  le  droit 
de  dépu'er  aux  états  généraux.  On  ne  fit  point  de  réponse  à cette 
demande.  Alors  la  noblesse  et  le  haut  clergé  protestèrent,  la  pre- 
mière le  19  avril,  le  second  le  20,  et  enfin  refusèrent  de  nommer 
leurs  députés  aux  états  généraux.  En  effet,  il  n’y  eut  dans  cette 
dernière  assemblée  aucun  député  de  la  noblesse  ni  du  haut  clergé 
de  Bretagne,  ce  qui  priva  l’opposition  royaliste  d’une  trentaine  de 
voix.  Les  seuls  députés  bretons  qui  se  rendirent  aux  états  géné- 
raux appartenaient  au  tiers  et  au  bas  clergé. 

En  Provence,  les  classes  supérieures  étaient  disposées  à tenter  la 
lutte;  mais  les  circonstances  étaient  si  graves,  les  masses  étaient  si 
profondément  émues,  que  les  privilégiés  eussent  eu  tout  ù craindre 
d’une  opposition  déclarée  aux  prétentions  du  tiers  état.  Aussi  la  ré- 
sistance s'arrêta  dès  les  premiers  pas.  D'abord  ce  fut  le  parlement  qui 
voulut  rompre  les  assemblées  du  tiers  : celles-ci  ne  pouvaient  pas  en- 
core, il  est  vrai,  être  considérées  comme  légales  ; car  l’ordonnance 
particulière  de  con  vocal  ion  des  collèges  électoraux  pour  ce  pays  n’é- 
tait point  publiée.  On  obéit  avec  peine  au  parlement,  et  ses  membres 
furent  insultés  et  poursuivis  dans  les  rues.  Ensuite  l’opposition  se 
manifesta  dans  les  états  de  la  province,  assemblés  à Aix,  selon  l’u- 
sage. La  majorité  de  la  noblesse  rédigea  une  protestation  contre  le 
résultat  du  conseil  du  roi  ; elle  en  proposa  la  signature  aux  états. 
Cette  démarche  n’eut  d’autre  conséquence  que  de  populariser  le 
nom  de  Mirabeau,  qui  était  accouru  de  Paris  pour  paraître  dans 
cette  assemblée.  Il  n’était  encore  connu  que  par  les  persécutions 
qu’il  avait  subies,  par  son  emprisonnement  à la  Bastille,  par  quel- 
ques brochures,  et  par  ses  liaisons  avec  le  duc  d'Orléans.  Ici  il 
acquit  une  réputation  de  parti.  Dans  un  discours  éloquent  il  s’éleva 
contre  l’utilité,  la  convenance,  la  légitimité  de  la  protestation.  Le 
premier  ' attaqua  l’usage  de  mandats  impératifs,  en  déniant  à une  . 
subdivision  quelconque  du  royaume  le  droit  de  limiter  la  souverai- 

(1)  L'Ami  du  Roi,  introduction,  page  47. 
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neté  nationale,  qui  ne  réside  que  dans  la  collection  des  représentants. 

Ce  discours  ne  changea  point  les  dispositions  de  la  noblesse  ; 
mais  il  fut  imprimé,  et  répandu  à profusion  en  France,  et  sur- 
tout dans  la  province.  Il  fut  mis  en  parallèle  avec  la  protestation 
des  privilégiés,  où  on  lisait  cette  singulière  phrase,  que  les  systèmes 
nouveaux  tendaient  au  renversement  des  principes  de  la  monarchie , 
à établir  l’égalité  des  rangs  et  des  propriétés,  à détruire  la  dignité 
de  la  noblesse.  Ce  discours  acquit  à son  auteur  l’affection  du  tiers 
état.  Mirabeau  fit  plus  ; il  se  mêla  daus  les  assemblées  du  tiers  et  sol- 
licita ses  suffrages.  Bientôt  il  fut  assuré  d’être  élu  en  même  temps 
à Marseille  et  à Aix.  Il  opta  pour  cette  dernière  députation.  Mirabeau 
était  devenu  une  puissance  en  Provence.  On  avait  de  la  reconnais- 
sance pour  un  homme  d’une  haute  naissance  et  d’un  plus  haut 
talent,  qui  renonçait  à sa  caste  et  qui  prenait  hardiment  le  parti  du 
tiers,  en  se  mêlant  à lui  comme  s'il  y fût  né.  On  lui  attribuait  de 
mauvaises  mœurs;  mais  ceux  qui  l’attaquaient  avaient- ils  bien  le 
droit  de  lui  jeter  la  pierre?  était-il  même  aussi  coupable  qu’eux? 

L’enthousiasme  qui  accompagna  les  promenades  de  Mirabeau  en 
Provence  et  son  influence  dans  les  troubles  que  causa  la  disette 
dans  ce  pays  donnent  la  juste  mesure  et  du  sentiment  révolution- 
naire et  de  la  profonde  méfiance  contre  les  hautes  classes  qui 
animaient  la  bourgeoisie.  Il  était  accompagné  dans  ses  courses  par 
une  bande  d’une  centaine  de  jeunes  gens  armés , qui  lui  offrirent 
de  le  suivre  jusqu’à  la  porte  des  états  généraux.  A son  entrée  à 
Marseille,  on  tira  le  canon  et  l’on  sonna  toutes  les  cloches. 

La  bourgeoisie,  d’ailleurs,  se  remuait  pour  la  moindre  circon- 
stance. Ainsi , à Aix , une  assemblée  tumultueuse  se  réunit  à l’oc- 
casion d’une  petite  brochure  de  l’opposition  qu’on  attribuait  à un 
président  du  parlement.  On  alla  chercher  le  bourreau,  et  on  le 
força  de  brûler  l’écrit  injurieux  en  place  publique.  Ailleurs,  la 
présence  de  l’un  des  opposants  provoquait  une  émeute.  Ainsi , l’é- 
vêque de  Sisteron , qui  s’était  distingué  sous  ce  rapport  aux  états , 
fut  poursuivi  par  des  rassemblements  depuis  Aix  jusqu’à  la  petite 
ville  de  Manosque,  où  il  fut  comme  assiégé  par  un  soulèvement 
de  paysans.  Mirabeau  dissipa  cet  attroupement  et  sauva  le  mal- 
heureux aristocrate. 

La  politique  ne  fut  pas  la  seule  cause  des  désordres  de  la  Pro- 
vence : c’était  surtout  la  faim  qui  ameutait  et  poussait  le  peuple.  A 
Toulon,  à Marseille,  à Aix,  elle  provoqua  des  rassemblements 
qu’on  ne  put  dissiper  que  par  la  force.  Il  y eut  du  sang  répandu. 
A Aups,  le  consul  ou  maire  périt  victime  dans  une  insurrection 
causée  par  la  disette.  En  même  temps  la  misère  multipliait  les 
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vols  et  les  assassinats  sur  les  grands  chemins.  Des  bandes  de 
paysans  affamés  parcouraient  les  campagnes,  insultant  et  mena- 
çant de  l’incendie  les  fermes  et  les  châteaux,  et  demandant  du  pain. 

Comment  les  partis  interprétaient-ils  ces  mouvements?  L’aris- 
tocratie prétendait  qu’ils  étaient  les  symptômes  d’une  grande  con- 
spiration contre  elle,  que  la  disette  n’était  qu’un  prétexte.  (C’est  à 
cette  occasion  que  l'Ami  du  Roi  avance  que  Mirabeau  n’était  que 
l’agent  de  l’ambition  de  d’Orléans.)  Le  haut  clergé  les  attribuait 
aux  sollicitations  des  calvinistes.  Le  tiers  état  les  croyait  excités 
par  la  noblesse.  Mirabeau  leur  enseigna  à tous  le  vrai  moyen  d’y 
mettre  un  terme.  Dans  la  grande  émeute  de  Toulon  , il  obtint  une 
diminution  d’un  sou  sur  le  pain  ; et  le  calme  succéda  aussitôt  à 
l’agitation.  Alors  le  parlement  nomma  des  commissaires  qui  furent 
chargés  de  parcourir  les  différentes  villes  pour  empêcher  les  acca- 
parements, pour  prendre  connaissance  des  dépôts  de  blé  et  de 
farine,  et  contraindre  ceux  à qui  ils  appartenaient  à venir  vendre 
dans  les  marchés  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  consommation 
journalière.  Comment  Mirabeau  n’eût-il  pas  été  admiré , lui  qui 
avait  trouvé  srvite  le  secret  qui  était  un  problème  pour  tous , et  le 
remède  du  mal?  Cependant  les  préventions  restèrent  ; seulement 
elles  prirent  d’autres  prétextes. 

Dans  le  reste  de  la  France,  la  malveillance  des  hautes  classes 
borna  ses  manifestations  à quelques  brochures  et  à des  démarches 
pour  recueillir  des  signatures  en  protestation  contre  les  mesures 
du  gouvernement.  Ces  manœuvres  furent  si  multipliées,  que  le 
ministère  en  fut  alarmé.  Un  arrêt  du  conseil  du  roi,  du  25  février, 
vint  défendre  ces  intrigues,  et  déclarer  nuis  tous  leurs  résultats. 
La  noblesse  n’avait  l’occasion  d’éclater  publiquement,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  que  dans  les  provinces  d’étals.  Dans  les  au- 
tres lieux,  ce  fut  seulement  dans  les  assemblées  électorales  qu’elle 
put  montrer  son  opposition.  Ainsi,  presque  partout,  le  tiers  état 
recueillit  de  puissants  motifs  d’irritation  et  de  défiance.  Le  Dau- 
phiné fut  la  seule  province  où  les  trois  ordres  se  réunirent  et  élu- 
rent en  commun  tous  leurs  députés. 


Ciiap.  ii.  — Règlement  pour  les  élections  de  Paris.  — Élections.  — Affaire  Réveillon. 

Les  assemblées  électorales  ne  furent  pas  convoquées  toutes  le 
même  jour  pour  toute  la  France.  Le  règlement  du  24  janvier  sup- 
posait que  chaque  bailliage  serait  réuni  par  des  lettres  spéciales. 
En  effet,  il  ne  pouvait  en  être  autrement  : les  anciennes  divisions, 
ainsi  que  les  usages  administralifs,  propres  à chaque  province, 
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offraient  une  telle  irrégularité,  qu’il  était  impossible  d’asseoir  une 
mesure  générale  et  uniforme.  La  première  lettre  de  convocation 
est  du  7 février.  Elle  est  adressée  à la  province  d’Alsace  ; et  la 
dernière,  adressée  au  pays  des  Quatre  Vallées,  est  du  3 mai.  Celles 
qui  regardaient  Paris  sont  des  28  mars  et  15  avril.  Aussi  fut-on 
obligé  de  proroger  l’ouverture  des  états  généraux  du  27  avril  au 
4 mai  suivant.  • 

Voici  le  texte  de  la  lettre  de  convocation  pour  Paris  et  l’analyse 
des  règlements  relatifs  aux  élections.  Nos  lecteurs  pourront  y 
prendre  une  idée  de  ce  qui  se  passait  dans  le  reste  de  la  France. 

De  par  le  roi , 

Notre  amé  et  féal , nous  avons  besoin  du  concours  de  nos  fidèles 
sujets  pour  nous  aider  à surmonter  toutes  les  difficultés  où  nous 
nous  trouvons  relativement  à l'état  de  nos  finances,  et  pour  éta- 
blir, suivant  nos  vœux,  un  ordre  constant  et  invariable  dans  toutes 
les  parlies  du  gouvernement  qui  intéressent  le  bonheur  de  nos 
sujets  et  la  prospérité  de  notre  royaume.  Ces  grands  motifs  nous 
ont  déterminé  à convoquer  l’assemblée  des  états  de  toutes  les  pro- 
vinces de  notre  obéissance,  tant  pour  nous  conseiller  et  nous 
assister  dans  toutes  les  choses  qui  seront  mises  sous  ses  yeux , que 
pour  nous  faire  connaître  les  souhaits  et  les  doléances  de  nos  peu- 
ples; de  manière  que,  par  une  mutuelle  confiance  et  par  un 
amour  réciproque  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  il  soit  apporté 
le  plus  promptement  possible  un  remède  efficace  aux  maux  de 
l’État , et  que  les  abus  de  tout  genre  soient  réformés , et  prévenus 
par  de  bons  et  solides  moyens  qui  assurent  la  félicité  publique , et 
qui  nous  rendent,  à nous  particulièrement,  le  calme  et  la  tran- 
quillité dont  nous  sommes  privé  depuis  si  longtemps. 

Aces  causes,  nous  vous  avertissons  et  signifions  que  notre  vo- 
lonté est  de  commencer  à tenir  les  états  libres  et  généraux  de 
notre  royaume,  au  lundi  27  avril  prochain,  en  notre  ville  de 
Versailles,  où  nous  entendons  et  désirons  que  se  trouvent  aucuns 
des  plus  notables  personnages  de  chaque  province,  bailliage  et  sé- 
néchaussée. Et  pour  cet  effet,  vous  mandons  et  très-expressément 
enjoignons  qu’incontinent  la  présente  reçue , vous  ayez  à convo- 
quer et  assembler  en  notre  ville  de  Paris,  dans  le  plus  bref  temps 
que  faire  se  pourra,  pour  conférer  et  pour  communiquer  ensemble, 
tant  des  remontrances , plaintes  et  doléances,  que  des  moyens  et 
avis  qu’ils  auront  à proposer  en  l’assemblée  générale  de  nosdits 
élats;  et,  ce  fait,  élire,  choisir  et  nommer  des  députés  de  chaque 
ordre , tous  personnages  digues  de  cette  grande  marque  de  cou- 
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fiance,  par  leur  intégrité  et  par  ie  bon  esprit  dont  ils  seront  animés; 
lesquelles  convocations  et  élections  seront  faites  dans  les  formes 
prescrites  pour  tout  le  royaume,  par  le  règlement  du  24  janvier, 
annexé  aux  présentes  lettres;  et  seront,  lesdits  députés,  munis 
d’instructions  et  pouvoirs  généraux,  et  suffisants  pour  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  be- 
soins de  l’État,  la  réforme  des  abus , l’établissement  d’un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l’administration,  la  prospérité 
générale  de  notre  royaume , et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  nos 
sujets  ; les  assurant  que  de  notre  part  ils  trouveront  toute  bonne 
volonté  et  affection  pour  maintenir  et  faire  exécuter  tout  ce  qui 
aura  été  concerté  entre  nous  et  lesdits  états , soit  relativement 
aux  impôts  qu’ils  auront  consentis , soit  pour  l’établissement  d’une 
règle  constante  dans  toutes  les  parties  de  l’administration  et  de 
l’ordre  public,  leur  promettant  de  demander  et  d'écouter  favora- 
blement leurs  avis  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  nos 
peuples,  et  de  pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions  qu’ils  au- 
ront faites , de  telle  manière  que  notre  royaume  et  tous  nos  sujets 
en  particulier  ressentent  pour  toujours  les  effets  salutaires  qu’ils 
doivent  se  promettre  d’une  telle  et  si  noble  assemblée. 

Donné  à Versailles  le  28  mars  1789. 

Signé  Louis. 

Paris  était  dans  une  situation  exceptionnelle.  La  coutume  lui 
accordait  le  droit  de  députer  directement  aux  états  généraux, 
tandis  que  les  autres  municipalités  ne  figuraient  que  dans  l’as- 
semblée générale  du  tiers  état,  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
dont  elles  faisaient  partie.  Le  règlement  du  28  mars  1789  respecta 
cette  coutume.  Maison  demandait,  en  outre  à Paris,  que  les  con- 
vocations fussent  faites  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
vins  (1).  Dans  ce  cas  , Paris  eût  député  comme  commune,  et  la 
distinction  des  ordres  n’eût  pas  été  applicable.  Le  règlement  ne 

(1)  L’administration  de  Paris  était  répartie  entre  diverses  autorités.  Il  y avait 
un  ministre  de  Paris  et  un  gouverneur  de  Paris.  L’administration  municipale, 
proprement  dite,  appartenait  principalement  aux  officiers  du  Châtelet,  à la  tète 
desquels  était  le  prévôt  de  Paris,  le  lieutenant  civil  et  le  lieutenant  de  police.  La 
municipalité  n’avait  conservé  qu’une  faible  partie  de  ses  anciennes  attributions.  Elle 
se  composait  du  prévôt  des  marchands,  nommé  par  le  roi,  pour  deux  ans,  des  qua- 
tre échevins,  d’un  avocat  et  d'un  procureur  du  roi  de  la  ville,  et  d'un  greffier, 
qui,  ensemble,  formaient  le  bureau  de  ville . Réunis  aux  vingt-six  conseillers 
et  aux  seize  quarteniers,  dont  les  offices  s’achetaient,  le  bureau  de  ville  formait 
le  corps  de  ville.  Les  échevins  étaient  élus  parmi  les  conseillers  et  les  quarteniers, 
par  le  corps  de  ville  et  par  quelques  notables  qui  étaient  nommés  eux-mêmes  par 
les  quarteniers. 
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fit  pas  droit  à celte  réclamation  et  attribua  la  convocation  au  prévôt 
de  Paris  et  au  lieutenant  civil.  D’après  ce  règlement  et  celui  du 
13  avril,  les  élections  durent  se  faire  ainsi  : 

Le  prévôt  de  Paris  était  tenu  de  convoquer  séparément  les  trois 
états  de  la  prévôté  et  vicomté  hors  des  murs  (banlieue  de  Paris). 
Cetle  assemblée  devait  nommer  douze  députés , trois  de  l’ordre  du 
clergé , trois  de  la  noblesse  et  six  du  tiers  état.  Le  prévôt  de  Paris 
était  également  tenu  de  convoquer  les  habitants  des  deux  premiers 
ordres  domiciliés  dans  Paris. 

A cet  effet,  les  curés  devaient  tenir,  le  21  avril , l’assemblée  de 
tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres , domiciliés  dans 
leurs  paroisses.  Chacune  de  ces  assemblées  devait  choisir  ses  re- 
présentants à raison  d’un  sur  vingt  présents,  de  deux  au-dessus  de 
vingt  jusqu’à  quarante  inclusivement , etc. , non  compris  le  curé 
appelé  directement  à l’assemblée  des  trois  états.  Pour  les  chapitres 
et  les  communautés  , on  s’en  référait  au  règlement  du  4 janvier. 

L’assemblée  de  la  noblesse  était  divisée  en  vingt  parties  , suivant 
les  quartiers.  Tous  les  nobles  ayant  la  noblesse  acquise  ou  trans- 
missible , domiciliés  à Paris , avaient  droit  d’y  être  admis.  Les 
nobles , possédant  fief  dans  l’enceinte  des  murs , devaient  être 
assignés  personnellement.  Ils  devaient  choisir  un  représentant  sur 
dix  , deux  s’ils  étaient  au-dessus  de  dix  jusqu’à  vingt , etc. 

C’était  au  prévôt  des  marchands  à convoquer  l’assemblée  du 
tiers  état  intra  muros.  A cet  effet , Paris  était  divisé  en  soixante 
quartiers  ou  districts.  Pour  être  admis  à l’assemblée  du  quartier, 
il  fallait  pouvoir  justifier  d’un  titre  d’office,  de  grades  dans  une  fa- 
culté , d’une  commission  ou  emploi,  de  lettres  de  maîtrise,  ou 
enfin  d’une  quittance  ou  avertissement  de  capitation , montant  au 
moins  à la  somme  de  six  livres  en  principal.  Chaque  assemblée 
devait  être  présidée  par  un  officier  du  corps  municipal.  La  pre- 
mière réunion  était  indiquée  pour  le  21  avril  à sept  heures.  En 
entrant , chacun  était  tenu  de  remettre  sur  un  carré  de  papier 
son  nom  , sa  demeure  , son  domicile.  Ces  carrés , réunis  par  cen- 
taines , devaient  servir  à faire  l’appel  nominal  des  personnes  pré- 
sentes. Le  jugement  des  contestations  sur  le  titre  de  ceux  qui  se 
présenteraient  était  réservé  au  président  assisté  de  quatre  bour- 
geois choisis  par  lui.  Après  neuf  heures,  les  portes  étant  fermées, 
l’assemblée  avait  à nommer,  au  scrutin  de  liste  et  parmi  les  per- 
sonnes présentes  ou  celles  qui  auraient  eu  droit  de  venir  à l’as- 
semblée , un  représentant  sur  cent  présents , deux  au-dessus  de 
cent  jusqu’à  deux  cents  , et  ainsi  de  suite. 

La  condition  générale  pour  être  admis  aux  assemblées  primaires 
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du  clergé  , de  la  noblesse  et  du  tiers  état , était  d’être  né  Français 
ou  naturalisé,  et  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins.  L’université 
devait  nommer  directement  quatre  représentants  parmi  ses  mem- 
bres : un  du  clergé , un  de  la  noblesse  , deux  du  tiers  état. 

Les  représentants  des  trois  ordres  devaient  se  réunir  le  25  avril 
et  procéder,  séparément  ou  en  commun  , à la  rédaction  de  leurs 
cahiers  et  à l’élection  des  députés  aux  états  généraux , au  nom- 
bre de  quarante,  dont  dix  du  clergé,  dix  de  la  noblesse  et  vingt 
du  tiers  état  (I). 

L’opinion  du  tiers  état , bien  qu’énergiquemenl  révolutionnaire, 
n’avait  été  irritée  à Paris  par  aucune  discussion  directe  avec  les  deux 
autres  ordres.  En  effet,  ceux-ci  disparaissaient  dans  son  immense 
population  ; et  leur  présence  était  une  cause  d’irritation  moins  par 
elle-même  que  par  l’importance  que  la  cour  avait  voulu  leur  donner, 
et  par  le  refus  qu’elle  avait  fait  d'admettre  plus  qu’une  seule  classe 
de  députés  à Paris.  Mais  le  spectacle  de  Versailles  offensait  les  re- 
gards , et  l’on  s’était  échauffé  à toutes  les  nouvelles  venues  des 
provinces.  On  alla  donc  dans  les  districts  avec  la  ferme  volonté  de 
faire  en  sorte  qu’ils  fussent  le  moyen  d’un  affranchissement  définitif. 

Le  peuple , d’ailleurs , n’était  pas  moins  ému  que  dans  quelques 
autres  parties  du  royaume , par  le  ressentiment  des  souffrances 
que  lui  causait  la  rareté  du  grain.  Il  l’attribuait  à des  accapare- 
ments dont  il  désignait  les  auteurs  qui  tous  appartenaient, suivant 
lui , à la  caste  privilégiée.  Il  avait , pour  croire  à cette  explica- 
tion de  la  disette , toutes  les  raisons  qui  peuvent  rendre  une  chose 
probable  aux  yeux  des  hommes.  Au  mois  de  mars , les  boulangers 
de  Paris  avaient  adressé  une  pétition  au  ministre  Necker,  puis 
déposé  une  plainte  au  parlement , dans  laquelle  ils  dénonçaient  une 
société  de  spéculateurs  sur  le  monopole  du  blé  et  des  farines.  Dans 
ce  mémoire  du  19  février,  rédigé  par  le  sieur  J.  Rutledge , la  com- 
munauté des  boulangers  de  Paris  exposait  comment  les  sieurs 
Leleu  et  compagnie,  adjudicataires  des  moulins  de  Corbeil,  avaient, 
sous  divers  prétextes,  fait  hausser  le  prix  des  farines  ; comment 
les  boulangers  avaient  cherché  à se  fournir  ailleurs  à meilleur 
marché;  comment  ayant  trouvé  toutes  les  halles  circonvoisines 
vidées  par  les  sieurs  Leleu , ils  s'&taient  vus  à la  merci  de  la  com- 
pagnie de  Corbeil , et  comment  ils  avaient  été  obligés  d'enchérir  le 
pain  , etc.  Cette  requête  fut  repoussée  par  la  cour  de  justice.  Plus 

(1)  Le  nombre  total  des  électeurs  du  tiers  état  avait  été  fixé,  par  le  règlement 
du  28  mars,  à 300.  Comme  on  craignit  dans  les  districts  que  par  le  mode  adopté 
ce  chiffre  ne  fût  pas  atteint,  plusieurs  districts  nommèrent  des  suppléants,  que 
’asse  mblêe  électorale  admit  dans  son  sein. 
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tard  , nous  verrons  sortir  de  ce  commencement  faible  et  obscur  de 

graves  désordres  et  des  accusations  plus  graves  encore. 

Les  Parisiens  se  pressèrent  donc  dans  leurs  districts  , animés 
non-seulement  de  la  passion  de  l’égalité,  mais  pénétrés  de  la  pen- 
sée que  le  salut  du  peuple  jie  pouvait  être  assuré  que  parle  peuple. 

Les  élections  de  la  banlieue  commencèrent  le  18  avril  ; celles  de 
Paris,  le  21.  L’agitation  de  la  capitale  présentait  un  spectacle  éton- 
nant, disent  les  écrivains  contemporains.  Quand  on  voyait  l’ac- 
tivité des  Parisiens , on  se  croyait  dans  un  autre  siècle  et  dans  un 
autre  monde.  La  population  tout  entière  était  sur  pied  et  rem- 
plissait les  rues  et  les  places;  on  se  communiquait  des  anecdotes  , 
des  brochures , des  recommandations  ; on  faisait  des  motions  au 
Palais- Royal.  De  nombreuses  patrouilles  traversaient  celte  foule  ; 
les  régiments  des  gardes  françaises  et  des  gardes  suisses  étaient 
sous  les  armes.  La  halle  était  environnée  de  soldats.  On  avait  dis- 
tribué des  cartouches  aux  troupes  ; et  l’artillerie  des  régiments 
suisses  était  consignée  et  à ses  pièces  dans  les  casernes.  En  contem- 
plant cet  appareil  de  guerre  et  ce  concours  d’habitants  quittant 
leurs  foyers  pour  se  précipiter  dans  les  églises,  on  eût  dit  qu’un 
danger  imminent  menaçait  Paris. 

Pénétrons  dans  le  sein  des  réunions  électorales  du  tiers  étal  ; 
dans  toutes  on  procéda  de  la  même  manière.  Chaque  assemblée 
commençait  par  protester  contre  la  désunion  de  la  commune , 
l’illégalité  des  formes  de  la  convocation  , l’exclusion  des  citoyens 
qui  ne  payaient  pas  une  capitation  de  six  livres.  Puis  l’on  déclarait 
au  président  nommé  par  la  municipalité  que  l’on  ne  voulait  d’au- 
tres présidents  et  d’autres  secrétaires  que  des  personnes  librement 
élues  par  l’assemblée,  et  l’on  procédait  immédiatement  au  re- 
nouvellement du  bureau.  On  recevait  les  protestations  de  la  no- 
blesse contre  la  désunion  de  la  commune  ; enfin  on  nommait  les 
représentants  et  l’on  dressait  le  cahier  du  district.  Pour  donner  au 
lecteur  une  idée  plus  complète  de  ces  réunions,  nous  transcrivons 
quelques  passages  du  procès-verbal  du  district  de  Sainl-Étienne-du- 
Mont.  Ces  procès-verbaux  sont  fort  rares  aujourd’hui,  et  nous  n’en 
connaissons  que  quatre  : 

« L’an  1789,  le  mardi  21  avril,  avant  midi,  l’assemblée  partielle 
du  tiers  état,  convoquée  én  la  forme  du  règlement  dans  la  paroisse 
de  Saint-Étienne-du-Mont,  après  avoir  entendu  l’appel  de  tous  les 
membres  qui  la  composent,  montant  à 476  délibérants,  et  la  lec- 
ture des  règlements,  lettres  du  roi,  etc.;  considérant  que  l’intention 
du  roi  manifestée  par  le  règlement  même  est  de  convoquer  l’assem- 
blée libre  des  états  généraux  ; que  , pour  former  une  assemblée 
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libre,  il  faut  nécessairement  que  la  convocation  soit  libre,  que  les 
délibérations  soient  libres,  que  les  élections  soient  libres;  que  le 
premier  caractère  de  cette  liberté  est  que  l’assemblée  qui  délibère 
soit  présidée,  les  voix  recueillies  et  la  délibération  rédigée  par 
des  personnes  choisies  librement....  ; considérant  que  le  roi,  en 
ordonnant  que  les  assemblées  du  tiers  seraient  présidées  par  un 
officier  de  l’hôtel  de  ville,  a voulu  pourvoir  aux  seuls  moyens 
possibles  de  former  lesdites  assemblées  ; mais  qu’il  n’a  pas  entendu 
nuire,  ni  préjudicier  à la  liberté  qu’il  a si  souvent  annoncé  vouloir 
faire  régner  dans  les  délibérations...;  considérant  que  ce  droit 
d’être  présidées  par  une  personne  volontairement  choisie,  est  ac- 
cordé aux  assemblées  partielles  de  la  noblesse , et  qu’il  ne  peut 
exister  aucune  distinction  de  liberté  ou  d’esclavage  entre  la  no- 
blesse et  le  tiers  état. 

« L’assemblée  a unanimement  interpellé  M.  Sarrazin,  piésident 
commis  en  vertu  du  règlement,  de  déclarer  s’il  entendait  conserver 
sa  place  de  président  en  vertu  du  titre  qui  la  lui  transférait,  ou 
s’il  entendait  remettre  le  choix  d'un  président  à la  pluralité  des 
suffrages;  et  mondit  sieur  Sarrazin,  s’étant  levé , a déclaré  qu’il 
était  l’homme  du  roi,  et  qu'il  ne  pouvait  abdiquer  ce  titre;  sur 
quoi  l’assemblée  a unanimement  arrêté  d'élire  un  président  et  un 
secrétaire  à la  pluralité  des  suffrages,  et  que  les  suffrages  seraient 
recueillis  par  les  trois  doyens  d’âge.  Et  aussitôt  les  scrutins  ayant 
été  reçus , rassemblés  et  balancés  en  la  forme  ci-dessus , le  plus 
grand  nombre  a désigné  pour  président  M.  De  la  Vigne,  avocat  au 
parlement,  et  pour  secrétaire  M du  Veyrier,  aussi  avocat  au  par- 
lement. 

« Ces  nominations  faites,  l’assemblée  s’est  occupée  des  opéra- 
tions qui  lui  étaient  confiées,  soit  par  des  termes  exprès , soit  par 
l’esprit  du  règlement....  — Et  pour  y parvenir,  il  a été  unanime- 
ment arrêté  qu’on  ne  procéderait  à la  nomination  des  électeurs 
qu’il  s’agit  d’envoyer  à l'hôtel  de  ville,  qu’après  avoir  formé,  ré- 
digé et  arrêté  les  cahiers,  dont  il  est  indispensable  de  les  charger, 
pour  qu’ils  puissent  emx-mêines  les  remettre,  et  imposer  l'obliga- 
tion de  s’y  conformer  aux  députés  qui  seront  choisis  dans  l’assem- 
blée générale  de  l’hôtel  de  ville;  et  qu’au  surplus  on  ne  quitterait 
point  le  lieu  de  l’assemblée  sans  avoir  rédigé  ses  cahiers  et  choisi 
les  députés. 

« Et  afin  d’obtenir  une  rédaction  plus  prompte  et  mieux  enten- 
due des  cahiers,  il  a été  unanimement  arrêté  qu’on  formerait  six 
bureaux,  dont  les  présidents  seraient  nommés  par  le  président  de 
l’assemblée  et  nommeraient  eux-mêmes  trois  adjoints  pour  les 
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seconder....  Et  ces  six  bureaux  formés  se  sont  de  suite  occupés  de 
leur  mission.  » 

Pendant  ce  travail , l’assemblée  reçut  diverses  députations  des 
autres  districts,  entre  autres  de  la  noblesse,  qui  lui  portait  le  vœu 
de  recouvrer  le  droit  de  commune,  sans  distinction  d’ordre  ni  de 
condition.  Elle-même  nomma  des  députés  aux  cinquante-neuf 
districts  du  tiers  et  aux  chambres  de  la  noblesse , dont  elle  avait 
reçu  les  députés. 

Cependant  les  bureaux,  ayant  achevé  leur  travail,  vinrent  lire 
leur  projet  de  cahier,  qui  fut  volé  après  délibération. 

Ce  cahier  est  divisé  en  huit  chapitres.  Le  premier  est  une  pro- 
testation contre  la  forme  de  convocalion,  contre  l’oubli,  soit  de 
commune,  soit  de  nation  ; le  second  a pour  titre  : Charte  et  con- 
stitution nationale;  le  troisième  traite  des  impôts  et  finances;  le 
quatrième,  de  la  justice  ; le  cinquième,  du  clergé  : on  demande  la 
résidence  des  prélats,  on  proscrit  le  cumul  des  bénéfices , on  ré- 
clame pour  les  curés  et  vicaires;  le  sixième  s’occupe  de  l’éducation  ; 
le  septième,  du  commerce;  et  le  huitième,  de  la  réorganisation  de 
la  commune  de  Paris. 

Après  avoir  voté  ce  cahier,  on  nomma  des  scrutateurs  , et  l’on 
procéda  à la  nomination  des  électeurs. 

« Mais , attendu  que  le  nombre  des  délibérants  qui  a composé 
l’assemblée  n’indiquait,  suivant  le  règlement,  que  le  nombre  de 
cinq  électeurs  à élire , et  néanmoins  que  par  les  députations  des 
différents  districts,  il  a été  notoire  que  la  plupart  de  ces  assemblées 
n'étaient  pas  assez  nombreuses  pour  fournir  chacune  cinq  élec- 
teurs à l’hôtel  de  ville , et  compléter  ainsi  le  nombre  de  trois 
cents  électeurs , fixé  par  le  règlement  pour  la  totalité  du  tiers  état 
de  Paris,  l’assemblée,  à l’exemple  de  plusieurs  antres  districts,  a 
arrêté  qu’elle  élirait  d’abord  les  cinq  électeurs  que  le  nombre  de  ses 
membres  et  le  règlement  indiquent,  et  ensuite  cinq  autres  électeurs 
suppléants,  qui  n’auront  entrée  et  voix  délibérative  à l’assemblée 
de  l’hôtel  de  ville  que  dans  le  cas  où  ils  seraient  nécessaires  pour 
compléter  le  nombre  de  trois  cents  électeurs;  et  que,  dans  ce  cas, 
ces  cinq  suppléants  auront  préférence  entre  eux  et  entre  les  autres 
suppléants  des  autres  districts,  en  proportion  de  leur  âge.  » 

Ensuite  suivent  les  noms  des  cinq  électeurs  et  des  cinq  sup- 
pléants. Le  district,  en  leur  remettant  les  cahiers,  les  autorise  « à 
choisir,  dans  leur  âme  et  conscience,  les  vingt  personnes  qu’ils  ju- 
geront les  plus  expertes,  les  plus  fermes  et  les  plus  vertueuses,  pour 
être  les  vingt  députés  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris  aux  états 
généraux,  et  à faire,  dans  toutes  les  circonstances , tout  ce  que  leur 
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zèle , leurs  lumières  et  leur  prudence  pourront  leur  suggérer. 

« Et  en  même  temps  , alarmée  par  quelques  bruits , sans  doute 
mal  fondés...,  l’assemblée  a unanimement  arrêté  qu’elle  tiendra 
sans  désemparer  jusqu’au  moment  où  elle  apprendra  la  manière 
dont  ses  électeurs  auront  été  reçus  à l’hôtel  de  ville.  » 

Le  procès-verbal  fut  clos  le  22  avril  1789 , à cinq  heures  un 
quart  de  relevée. 

Telle  est  l’esquisse  de  presque  toutes  les  séances  des  assemblées. 
Elles  furent  à peu  près  également  paisibles.  Le  pouvoir  en  fut  pour 
ses  préparatifs  contre  l’émeute.  Quelque  tumulte  sans  importance 
s’éleva  seulement  dans  le  district  de  Saint-Eustache  et  dans  celui 
de  Culture-Sainte-Catherine,  et  dans  tous  deux  également  par  la 
faute  des  présidents.  Le  trouble  fut  terminé  à l’instant  où  les  cou- 
pables quittèrent  le  fauteuil. 

Les  élections  terminées,  les  districts  continuèrent  à se  réunir. 
Des  séances  eurent  lieu  chaque  jour,  à des  heures  fixes;  personue 
ne  pensa  même  à s’y  opposer.  Il  fallait,  disait-on,  surveiller  les 
électeurs  qu’on  avait  nommés;  et,  suivant  ces  derniers,  la  chose 
publique  était  intéressée  à ce  qu’ils  pussent  à tout  instant,  selon  le 
besoin,  prendre  l’avis  de  leurs  commettants. 

Les  électeurs  s’assemblèrent,  le  26,  dans  la  grande  salle  de  l’Ar- 
chevêché. Les  trois  ordres  s’y  trouvèrent  réunis,  et  lorsque  le 
lieutenant  civil  eut  vérifié  les  pouvoirs,  les  deux  premiers  se  reti- 
rèrent chacun  dans  une  salle  particulière.  Le  tiers  état,  resté  seul, 
annonça  qu’il  allait  faire  choix  d’un  président  et  d’un  secrétaire, 
et  il  nomma  par  acclamation  le  lieutenant  civil  pour  président; 
mais  ce  magistrat  déclara  que,  quelque  flatté  qu’il  fût  de  cette 
élection , il  ne  pouvait  la  regarder  que  comme  un  second  titre 
ajouté  à celui  que  lui  donnait  sa  charge;  il  ajouta  que  si  l’assem- 
blée entendait  qu’il  ne  pût  présider  qu’en  vertu  de  l’élection , il 
allait  se  retirer,  et  il  se  retira  en  effet  lorsqu’elle  eut  décidé 
qu’elle  ne  voulait  avoir  que  des  officiers  de  son  choix. 

On  procéda  donc  au  choix  des  officiers.  Target  fut  nommé  pré- 
sident; Camus,  vice-président;  Bailli,  secrétaire,  et  Guillotin,  vice- 
secrétaire. 

La  première  question  mise  en  délibération  fut  de  savoir  si  l’on 
ferait  sortir  de  l’assemblée  tous  les  nobles  qui  pouvaient  s’y  trou- 
ver. On  décida  qu’ils  se  retireraient. 

On  demanda  ensuite  s’il  ne  serait  pas  convenable  de  faire  une 
réduction  sur  le  nombre  des  représentants  du  tiers,  qui  dépassait 
de  beaucoup  celui  de  trois  cents,  fixé  par  le  règlement.  On  décida 
que  l’on  n’avait  pas  le  droit  de  casser  les  décisions  des  districts. 
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La  troisième  question  proposée  fut  de  savoir  si  l’on  devait  se 
réunir  au  clergé  et  à la  noblesse  pour  la  rédaction  des  cahiers.  On 
arrêta  unanimement  que  la  réunion  n’aurait  pas  lieu. 

Enfin  on  nomma  trente-six  commissaires  pour  la  rédaction  des 
cahiers. 

C’est  ainsi  que  fut  consumée  toute  la  journée  du  2(5.  Il  fut  évi- 
dent dès  ce  jour  que  les  électeurs  de  Paris  n’auraient  terminé  leurs 
travaux  que  longtemps  après  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  états. 
En  effet,  il  en  fut  ainsi  ; et  dès  cet  instant,  pour  ne  pas  revenir  sur 
nu  sujet  qui  deviendra  de  moins  en  moins  important  dès  que  nous 
serons  en  présence  de  l’assemblée  nationale  , nous  ajouterons-  que 
les  opérations  électorales  ne  furent  terminées  que  le  19  mai  sui- 
vant. A leur  dernière  séance , les  électeurs,  dans  le  but  de  sur- 
veiller leurs  députés  aux  états , et  afin  d’être  prêts  à répondre  à 
leurs  demandes,  décidèrent  qu’ils  continueraient  à se  réunir;  ils 
ajournèrent  leur  prochaine  séance  au  7 juin.  Ainsi  un  pouvoir 
communal,  formé  par  élection,  se  trouva  naturellement  établi, 
composé  de  l’assemblée  des  électeurs  (qu’on  n’appela  plus  bientôt 
que  les  représentants  de  la  commune)  et  des  bureaux  et  citoyens 
des  soixante  districts  de  Paris. 

Le  calme  et  la  dignité  du  tiers  état  dans  l’exercice  de  droits  si 
nouveaux  pour  lui  étonnèrent  l’opposition  aristocratique.  Cependant 
plus  de  vingt-cinq  mille  individus  y prirent  part.  La  noblesse  ne 
fournit  que  neuf  cents  électeurs  primaires.  « Il  est  vrai,  dit  l'Ami 
du  Roi  pour  expliquer  la  sagesse  des  électeurs,  qu’à  l’exception  des 
districts  des  faubourgs,  la  plus  grande  partie  de  ces  assemblées  se 
trouva  fort  bien  composée.  On  n’y  vit  guère  que  l’élite  du  tiers  : c’est 
une  vérité  qui  est  attestée  par  tous  les  procès-verbaux.  On  y ren- 
contrait en  majorité  des  membres  des  trois  académies,  des  avocats, 
des  notaires,  de  riches  négociants,  des  artistes,  des  artisans  qui, 
par  leur  fortune,  ne  pouvaient  être  déplacés  nulle  part. 

« Mais,  ajoute-t  il,  quand  on  reportait  ses  regards  du  sein  de  ces 
assemblées  sur  le  reste  du  peuple  qui  remplissait  les  rues,  les  car- 
refours, les  marchés,  les  ateliers,  et  se  livrait  avec  patience  aux 
pénibles  travaux  de  tous  les  jours,  on  ne  pouvait  se  défendre  d’un 
sentiment  douloureux.  On  se  disait  : quel  que  soit  le  nouvel  ordre 
de  choses  qui  se  prépare,  le  pauvre  qui  n’ose  approcher  de  ces 
assemblées  sera  toujours  pauvre,  il  sera  toujours  dans  la  servile 
dépendance  des  riches;  le  sort  de  la  plus  nombreuse  et  de  la  plus 
intéressante  portion  du  royaume  est  oublié...  Qui  peut  nous  dire 
si  le  despotisme  de  la  bourgeoisie  ne  succédera  pas  à la  prétendue 
aristocratie  des  nobles?  » 
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Les  élections  de  Paris  ne  se  terminèrent  pas  cependant  sans 
troubles.  Il  est  vrai  que  personne  ne  pensa  à les  rattacher  au  mou- 
vement politique  qui  animait  la  capitale.  Cependant,  peut-être  ne 
furent-ils  qu’un  retentissement  dans  le  peuple  de  l’émotion  qui  re- 
muait la  bourgeoisie. 

Dans  le  district  du  faubourg  Saint-Antoine,  il  se  trouvait  beau- 
coup de  petits  artisans.  Il  s’opéra  uue  sorte  de  scission  non  pré- 
méditée entre  ceux-ci  et  les  notables  du  quartier,  parmi  lesquels 
marquait  M.  Réveillon,  fabricant  de  papiers  peints.  Lorsqu’on  fut 
arrivé  à la  rédaction  du  cahier,  chacun  proposa  son  article  et  dis- 
courut pour  défendre  sa  motion.  Les  hommes  du  monde  écoutè- 
rent, non  sans  impatience,  les  harangues  diffuses  des  hommes  moins 
bien  élevés  qu’eux,  et  écartèrent  quelquefois,  avec  des  manières  qui 
n’étaient  rien  moins  que  polies,  des  avis  qui  étaient  sans  doute  sou- 
vent déplacés.  Cette  hauteur  et  quelques  expressions  dures  irritèrent 
la  partie  pauvre  de  l’assemblée.  Sa  colère  s’attacha  à l’homme  le 
plus  remarquable  à ses  yeux,  au  fabricant  Réveillon.  Elle  éclata 
hors  de  l’assemblée,  le  27,  par  des  menaces;  et  enfin,  le  28,  par 
une  émeute  dont  la  violence  s'accrut  de  tous  les  éléments  de  trou- 
bles que  Paris  possédait.  Les  ouvriers  souffraient  de  l’inactivité  des 
travaux,  de  la  baisse  de  salaires  qui  en  avait  été  la  suite,  enlin  du 
renchérissement  du  pain.  D’un  autre  côté  on  apprenait  que  l’ou- 
verture des  états  généraux  était  prorogée  au  4 mai,  et  l’on  suppo- 
sait qu’on  préludait,  par  cette  mesure,  comme  par  une  sorte  d’essai 
pour  tâter  l’opinion  publique , à une  prorogation  indéfinie.  Le 
27  donc,  il  n’y  eut  qu’un  attroupement  qui  se  promena  dans  le  fau- 
bourg et  dans  les  environs  de  l’hôtel  de  ville.  La  course  fut  ter- 
minée par  un  simulacre  de  jugement  qui  condamnait,  au  nom  du 
tiers  état,  Réveillon  à être  pendu  en  effigie  : et  on  alla  en  effet 
pendre  un  mannequin  sur  la  place  de  Grève.  Le  28,  une  bande  plus 
considérable,  composée  d’hommes,  de  femmes  et  d’enfants,  attaqua 
la  maison  de  Réveillon  et  s’en  empara.  Elle  fut  saccagée,  ainsi  que 
deux  maisons  voisines,  dont  l’une  appartenait  à M.  Ilenriot.  On  fit 
marcher  les  troupes,  qui,  après  une  résistance  assez  vive  excitée 
par  la  violence  même  de  la  répression,  dissipèrent  cet  attroupe- 
ment. Il  y eut,  dit-on,  beaucoup  de  sang  répandu  : environ  deux 
cents  morts  et  trois  cents  blessés  du  côté  du  peuple  ; douze  morts 
et  quatre-vingts  blessés  parmi  les  soldats. 

Toutes  les  opinions  furent  unanimes  pour  blâmer  les  assaillants,  et 
chacun  chercha  l’origine  de  l’affaire  dans  des  causes  conformes  à ses 
sentiments.  L’opposition  prétendit  y trouver  une  preuve  de  la  con- 
spiration tramée  contre  la  monarchie  par  les  orléanistes.  On  voulait, 
tome  t.  21 
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disait-elle,  exciter  les  Parisiens  à prendre  les  armes.  Le  tiers  état 
y vit  un  effet  des  vengeances  dont  le  menaçait  la  noblesse.  Le  plus 
grand  nombre  prétendit  que  l’attroupement  avait  été  excité  par  la 
cour,  qui  voulait  avoir  un  prétexte  pour  appeler  des  troupes  à Paris. 
M.  Réveillon,  qui  avait  été  se  cacher  à la  Bastille,  où  il  se  tint  en- 
fermé pendant  un  mois,  prétendit  que  le  rassemblement  avait  été 
dirigé  contre  lui  par  un  ennemi  personnel,  un  pauvre  abbé.  Ce  mal- 
heureux fut  arrêté.  En  conséquence,  on  s’accordait  de  tous  côtés  à 
dire  que  cette  bande  de  pauvres  gens  était  conduite  par  des  hommes 
déguisés  en  femmes,  par  des  hommes  bien  mis.  On  avait,  ajoutait- 
on,  trouvé  de  l’argent  dans  les  poches  de  ces  hommes,  dont  les  vê- 
lements et  la  maigreur  annonçaient  une  profonde  misère.  Au  reste, 
ce  qui  étonna  le  plus,  c’est  que  rien  ne  fut  volé.  Réveillon  lui- 
même,  dans  un  mémoire  justificatif  adressé  à ses  concitoyens,  en 
convint.  Il  ne  perdit  que  ce  qui  pouvait  être  brisé  ou  brûlé.  Mais 
quelle  était  l’opinion  des  combattants  eux-mêmes  sur  leur  propre 
conduite?  On  ne  peut  la  savoir  que  par  les  mots  qu’ils  laissèrent 
écha'pper  : ils  donnaient  à leurs  morts  et  à leurs  blessés  le  titre  de 
Défenseurs  de  la  patrie. 

Nous  citons  ces  faits  pour  montrer  à quel  point  était  parvenu  le 
sentiment  de  méfiance  qui  partageait  les  diverses  classes  qui  allaient 
se  trouver  en  présence  aux  états  généraux.  Mais  il  faut  nous  hâter 
d’arriver  à ce  moment  important  de  notre  histoire.  Nous  nous  bor- 
nerons donc  à ces  détails,  qui  ouvrent  clairement  la  suite  des  évé- 
nements qui  exercèrent  le  plus  d’influence  sur  les  destinées  de  la 
nation,  parce  qu’ils  se  développèrent  dans  la  capitale.  Il  nous  serait 
impossible  d’ailleurs,  à moins  d'un  volume  encore,  d’exposer  toutes 
les  circonstances  par  lesquelles  l’esprit  public  sç  manifestait  dans 
les  provinces  : ce  serait  changer  un  livre  d'histoire  en  un  recueil 
d’anecdotes.  Il  nous  suffit  d’avoir  noté  les  faits  les  plus  importants, 
et  d’ajouter  que  sous  des  proportions  moindres,  le  caractère  des 
événements  fut  partout  le  même. 

L’analyse  des  cahiers  des  députés  aux  états  généraux,  qui  va 
suivre,  achève  de  faire  connaître  l’état  de  l’opinion  publique,  les 
progrès  et  les  besoins  de  l’époque.  Ces  cahiers  offrent  en  effet  l’exacte 
mesure  de  l’esprit  et  de  l’éducation  nationale.  Ils  expriment,  dans 
nne  proportion  exactement  conforme  à la  réalité,  les  diverses  pré- 
tentions des  divers  ordres  ; ils  accusent  tous  les  vices  et  tous  les  abus 
de  l’organisation  sociale  existante;  ils  assignent  à chacun  sa  véri- 
table place  dans  l’égoïsme  ou  le  dévouement;  en  un  mot,  c’est  le 
préambule  nécessaire  de  la  révolution  française,  où  se  trouve  la 
raison  des  résistances  qu’elle  devait  éprouver,  et  la  justification  de 
toutes  ses  colères. 
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Chap.  iii.  — Résumé  des  cahiers. 

Cahiers  du  clergé.  — Après  avoir  insisté  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir en  France  la  religion  catholique  comme  religion  de  l'État,  et 
sur  celle  de  garantir  la  solennité  du  culte  public,  le  clergé  demande 
qu’on  s’occupe  activement  d’arrêter  la  publication  des  livres  anti- 
religieux, des  écrits  immoraux,  et  surtout  de  ces  gravures  obscènes 
qui  tapissent  les  rues,  de  ces  peintures  lascives  qui  corrompent  le 
cœur  par  les  yeux.  Son  opinion  se  partage  sur  la  question  de  la  li- 
berté de  la  presse  : cependant,  le  plus  petit  nombre  seulement  des 
cahiers  demande  le  maintien  de  la  censure.  Les  autres  proposent 
diverses  mesures  propres  seulement  à réprimer  les  excès  de  la  presse 
contre  la  religion,  les  mœurs  et  les  personnes. 

Le  clergé  reconnaît  le  relâchement  de  la  discipline  ecclésiastique  ; 
il  ne  met  pas  en  doute  que  l’exemple  de  ses  mauvaises  mœurs  n’ait 
été  une  des  plus  grandes  causes  de  l’affaiblissement  du  sentiment 
religieux.  Il  gémit  sur  les  scandales  de  tous  les  jours  qui  désho- 
norent le  ministère  ecclésiastique.  Une  réforme  est  donc  instante. 
A cet  effet  il  propose  le  rétablissement  des  conciles  nationaux  et  des 
synodes  provinciaux,  l’abolition  de  la  pluralité  des  bénéfices,  l’o- 
bligation de  la  résidence  ; il  demande  enfin  que  les  dignités  de 
l’Église  ne  soient  plus  exclusivement  données  à la  noblesse,  et  que 
la  vertu  et  le  mérite  soient  consultés  avant  la  naissance,  etc. 

Les  cahiers  insistent  ensuite  sur  la  conservation  des  prérogatives 
du  clergé.  Quelques-uns  s’élèvent  contre  une  proposition  qui  avait 
été  exprimée  dans  plusieurs  assemblées;  on  faisait  remarquer  qu’il 
y avait  dans  l’Église  une  noblesse  et  un  peuple.  En  conséquence, 
disait-on,  les  dignitaires  de  l’Église  doivent  siéger  parmi  les  nobles  ; 
et  les  pauvres  prêtres  resteront  dans  leur  caste,  le  tiers  état.  D’ail- 
leurs, on  s’accorde  pour  demander  une  nouvelle  démarcation  des 
paroisses,  l’augmentalion  du  revenu  des  curés,  la  suppression  du 
casuel  ; enfin  plusieurs  votent  pour  qu’on  restitue  aux  pasteurs  les 
dîmes  et  novaies. 

Les  cahiers  demandent  la  conservation  de  la  plupart  des  commu- 
nautés religieuses  ; mais  ils  insistent  sur  la  nécessité  d’y  rétablir 
la  discipline  et  souvent  les  mœurs.  Quelques-uns  proposent  des 
moyens  pour  les  utiliser.  Quelques  autres  veulent  que  dans  les  ri- 
ches communautés  il  soit  établi  des  hôpitaux  pour  les  pauvres  ma- 
lades. Quelques  autres  votent  pour  qu’il  soit  défendu  aux  couvents 
de  recevoir  des  dots  à l’avenir;  enfin  il  en  est  un  qui,  prévoyant 
le  cas  où  l'on  supprimerait  ces  communautés,  supplie  pour  que  le 
sort  des  religieux  soit  assuré. 
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Quant  à l'éducation,  le  clergé  demande  « qu’il  soit  pourvu  à la 
conservation  des  mœurs  de  la  jeunesse  et  de  tous  les  citoyens,  en 
interdisant  tout  ce  qui  tend  directement  à les  corrompre,  et  spécia- 
lement les  livres  impies  et  obscènes,  l’exposition  si  commune  au- 
jourd’hui des  statues,  peintures,  gravures  indécentes,  et  ces  spec- 
tacles corrupteurs  dont  la  capitale  est  remplie,  qu’on  colporte  jusque 
dans  les  campagnes,  et  qui  portent  la  contagion  dans  la  classe  même 
du  peuple  qui  en  était  autrefois  préservée;  en  réprimant,  de  la 
manière  la  plus  sévère,  la  licence  effrénée  de  ces  prostituées  in- 
fâmes dont  le  nombre  croît  tous  les  jours,  et  qui,  ne  rougissant  pas 
d’associer  l’enfance  elle-même  à leurs  honteuses  sollicitations,  in- 
sultent à toutes  les  heures  et  dans  toutes  ies  rues,  à la  pudeur 
publique.  » 

Ensuite  les  cahiers  demandent,  sous  diverses  formes,  qu’il  soit 
fait  un  plan  d’éducation  nationale;  que  l’éducation  publique  ne  soit 
plus  conduite  d’après  des  principes  arbitraires,  et  que  tous  les  insti- 
tuteurs soient  tenus  de  se  conformer  à un  pian  uniforme  approuvé 
par  les  états  généraux  ; — que  pour  mettre  tous  les  magistrats  et 
gens  en  place  dans  le  cas  d’acquérir  les  lumières  nécessaires  à leurs 
fondions,  il  soit  formé  un  plan  d’études  nationales;  — que  la  classe 
des  maîtres  d’écoles  soit  perfectionnée,  encouragée,  améliorée;  que 
leurs  places  ne  soient  données  qu’au  concours  et  avec  l’approbation 
des  curés;  qu’il  soit  formé  des  pépinières  de  ces  hommes  si  néces- 
saires ; — qu’il  soit  établi  et  fondé  dans  toutes  les  paroisses,  en  pro- 
portion de  leur  étendue,  des  écoles  gratuites,  mais  distinctes  et 
séparées  pour  l’un  et  l’autre  sexe;  — que  pour  élever  gratuitement 
les  enfants  pauvres,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  qui  mon- 
trent d’heureuses  dispositions,  il  soit  établi  des  pensions  ou  de  pe- 
tits séminaires,  etc.  ; enfin  la  majorité  des  cahiers  vote  pour  que 
l’éducation  soit  confiée  au  clergé. 

L’opinion  de  l’ordre  dont  nous  nous  occupons  n’offre  plus  la 
même  unanimité  lorsqu’il  s’agit  de  l’organisation  des  états  géné- 
raux; elle  est  unanime  seulement  pour  .demander  que  cette  institu- 
tion soit  à l’avenir  un  des  éléments  indispensables  du  pouvoir  légis- 
latif, et  que  l’assemblée  soit  composée  de  députés  librement  et 
également  élus,  de  manière  à faire  arriver  les  volontés  individuelles 
jusqu’au  centre  commun  de  toutes  les  volontés.  Mais  les  avis  diffè- 
rent déjà  lorsqu’il  s’agit  du  mode  des  réunions  : les  uns  veulent  que 
les  états  siègent  d'une  manière  permanente;  les  autres,  qu’il  y ait 
une  session  tous  les  ans;  les  autres,  que  celle-ci  ail  lieu  tous  les 
trois  ou  cinq  ans  seulement.  Enfin,  lorsqu’il  s’agit  de  décider  si  l’on 
adoptera  le  vote  par  tête  ou  par  ordre,  le  plus  petit  nombre  des  cahiers 
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veut  la  conservation  absolue  du  mode  par  ordre;  le  plus  grand 
nombre  demande  que  sur  les  objets  généraux,  tels  que  l’impôt,  l’on 
vote  par  tête;  et,  par  ordre,  seulement  lorsqu’il  s’agira  de  questions 
spéciales  aux  intérêts  de  chaque  classe  : un  très-petit  nombre  dé- 
clare cette  discussion  oiseuse,  et  ordonne  de  choisir  le  mode  qui 
paraîtra  convenir  à la  majorité  et  permettra  à l’assemblée  de  se 
mettre  à l’œuvre  le  plus  promptement  et  avec  le  plus  d’activité.  Nous 
citerons  parmi  ces  derniers  le  cahier  du  bailliage  de  Dijon. 

La  plupart  des  cahiers  insistent  sur  l’établissement  d’une  con- 
stitution fondée  sur  ces  principes  généraux  : Que  le  gouverne- 
ment français  est  monarchique;  que  la  personne  du  roi  est  sacrée 
et  inviolable  ; que  la  couronne  est  héréditaire  ; que  la  nation  est 
composée  de  trois  ordres  légaux,  et  que  le  pouvoir  législatif  appar- 
tient aux  états  généraux. 

11  en  est  qui  demandent  qu’avant  toutes  choses,  avant  surtout 
aucune  délibération  sur  l'impôt,  il  soit  promulgué  une  loi  générale 
et  fondamentale,  laquelle  énonce  et  déclare  positivement  les  prin- 
cipaux droits  des  citoyens,  des  provinces,  de  la  nation  et  des  dif- 
férents ordres  qui  la  composent.  11  en  est  d’autres  qui  venlent  que 
tout  règlement  soit  provisoire,  tant  qu’il  n’aura  pas  été  approuvé 
par  les  états. 

A cette  occasion  on  sollicite  des  garanties  pour  la  liberté  et  la 
propriété  individuelles;  on  demande  la  suppression  de  l’esclavage 
des  nègres  : on  insiste  sur  le  secret  des  lettres,  et  enfin  on  réclame 
une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agents  de 
l'administration. 

Quelques  cahiers  du  clergé  s’occupent  aussi  de  l’administration 
provinciale.  Ils  proposent  de  doter  toutes  les  provinces  d’états  par- 
ticuliers. 

Quelques  autres,  en  plus  grand  nombre,  demandent  une  réfor- 
mation dans  l’organisation  judiciaire,  qui  consisterait  à supprimer 
les  tribunaux  d’exception,  à donner  à chaque  province  une  cour 
souveraine  ou  d’appel,  à placer  dans  chaque  localité,  un  tribunal  de 
conciliation  ou  justice  de  paix.  Le  clergé  demande  que  des  places 
soient  réservées  à ses  membres  dans  chacune  de  ces  juridictions. 

La  majorité  sollicite  l’établissement  dans  les  villes,  bourgs  et 
villages,  d'une  même  forme  d’administration  pour  toutes  les  mu- 
nicipalités; que  les  communautés,  ajoute-t-elle,  soient  réintégrées 
dans  le  droit  de  choisir  librement  leurs  magistrats  ; qu’elles  soient 
chargées  de  leur  police  intérieure.  A cette  occasion  on  propose  des 
réformes  dans  tous  les  établissements  de  charité;  on  proscrit  les 
loteries;  on  attaque  les  monts-de-piété,  etc. 

21. 
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Enfin,  pour  terminer  les  questions  qui  regardent  les  intérêts  à 
venir  de  la  société,  le  clergé  demande  l’institution  d’un  même  code 
civil  et  d’un  même  code  criminel  et  de  procédure  pour  toute  la 
France,  la  publicité  des  procédures,  l’adoucissement  et  l’égalité 
des  peines,  l’abolition  des  supplices  qui  équivalent  à des  tortures,  la 
suppression  des  confiscations,  du  bannissement,  l'établissement  de 
maisons  de  correction , etc. 

Sur  la  question  de  l’impôt,  le  clergé  était  unanime.  Il  renonçait 
à ses  privilèges,  consentait  à l’égale  répartition  : seulement  il  de- 
mandait que  la  dette  du  clergé,  ayant  été  contractée  au  service  de 
l’État,  fût  réunie  à la  dette  publique  ; et  quelques  cahiers  voulaient 
que  les  ecclésiastiques  fussent  chargés  de  l’assiette  et  de  la  percep- 
tion de  la  portion  de  l’impôt  territorial  qui  tomberait  sur  leurs 
biens.  D’ailleurs,  il  réclamait  vivement  contre  l’immunité  des  fiefs 
nobiliaires;  les  journaliers  seuls  devaient  être  affranchis  de  l’impôt; 
il  ajoutait  que  si  des  impôts  de  consommation  étaient  jugés  néces- 
saires, il  fallait  qu’ils  fussent  appliqués  principalement  aux  objets 
de  luxe  ; il  voulait  que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  saisît  les  meu- 
bles et  outils  du  pauvre. 

Que  les  états  généraux  avisent,  disaient  quelques  cahiers,  aux 
moyens  de  faire  contribuer  les  capitalistes  et  les  commerçants  de 
la  manière  la  moins  arbitraire  et  la  plus  juste.  Ceux  qui  ont  des 
rentes  doivent  également  être  assujettis  à une  retenue.  Cette  rete- 
nue existait  au  reste  déjà  : elle  était  de  onze  pour  cent. 

Les  prévisions  du  clergé  en  matière  de  finances  allaient  jusqu’à 
traiter  du  mode  d’administration  ; mais  comme  ces  prévisions 
n’ont  point  eu  de  réalisation,  nous  ne  devons  pas  nous  en  oc- 
cuper. 

Dans  les  questions  relatives  à l’agriculture  et  au  commerce , le 
clergé  se  montre  d’une  libéralité  extrême.  Il  propose  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux,  des  droits  de  chasse,  des  banalités,  des 
cens,  des  corvées,  des  droits  de  péage  et  de  prévôté,  anciens  restes, 
dit-il,  du  régime  féodal,  entraves  de  la  liberté.  Il  propose  égale- 
ment la  suppression  des  douanes  intérieures,  des  privilèges  qui 
gênent  le  commerce,  de  ceux  des  compagnies,  des  jurandes,  des 
maîtrises,  des  offices  de  jurés-crieurs.  Il  sollicite  la  répression  de 
l’usure,  de  l’agiotage,  des  banqueroutes  frauduleuses,  et  demande 
l’établissement  de  tribunaux  de  commerce. 

Enfin,  le  clergé  insiste  sur  l’admission  du  tiers  état  à toutes  les 
charges  et  emplois  de  robe  ou  d’épée,  qui  étaient  réservés  à la  seule 
noblesse. 

Nous  voici  arrivés  à la  fin  de  cette  énumération  des  principaux 
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avis  contenus  dans  les  cahiers  du  premier  ordre.  Nous  ne  les  ferons 
suivre  d’aucune  réllexion.  Nous  laissons  à nos  lecteurs  le  soin  de 
les  apprécier.  Nous  nous  bornerons  seulement  à les  assurer  de 
l’exactitude  de  notre  analyse. 

Cahiers  de  la  noblesse.  — Les  cahiers  de  la  noblesse  n’offrent 
point  cette  unanimité,  souvent  presque  textuelle,  que  présentent 
ceux  du  clergé;  mais  ils  portent  le  caractère  d’un  sentiment  qui 
justifie  jusqu’à  un  certain  point  la  méfiance  que  le  tiers  témoi- 
gnait à la  caste  aristocratique  : c’est  celui  d’un  attachement  à ses 
droits  qui  se  manifeste  sous  mille  formes. 

Ils  insistent  d’une  manière  particulière  sur  ce  fait,  que  la  convo- 
cation des  états  généraux  n’est  point  une  innovation,  mais  le  réta- 
blissement d’une  coutume  ancienne;  que  les  Français  ont  une 
constitution  qu’il  s’agit  moins  de  changer  que  de  rétablir  dans  sa 
pureté  primitive.  Cependant  quelques  cahiers  consentent  au  vote 
par  tête , mais  pour  la  question  d’impôt  seulement,  et  comme  une 
concession  temporaire  aux  exigences  de  l’époque  dont  on  ne  devra 
induire  rien  pour  l’avenir.  Un  seul  cahier,  celui  du  Thimarais,  opine 
pour  que  les  voix  soient  comptées  par  tête,  et  non  par  ordre  ; cette 
forme,  dit-il,  étant  la  seule  raisonnable,  et  la  seule  qui  puisse  écar- 
ter et  anéantir  l’égoïsme  de  corps,  source  unique  de  tous  nos 
maux.  Quelques  cahiers  demandent  que  le  veto  d'un  seul  ordre 
suffise  pour  annuler  les  délibérations  des  deux  autres.  Ailleurs  on 
propose  qu’il  ne  soit  plus  distingué  que  deux  ordres  en  France,  la 
noblesse  et  le  tiers  état,  et  que  le  clergé  soit  réparti  dans  l’un  et 
dans  l’autre,  suivant  sa  naissance.  D’autres  veulent  qu’il  soit  créé 
un  ordre  des  paysans , le  tiers  état  restant  composé  uniquement 
d’avocats,  de  procureurs,  de  gens  de  robe  en  un  mot.  D’autres 
expriment  le  désir  que  la  noblesse  nomme  à elle  seule  autant  de 
députés  que  le  tiers,  c’est-à-dire  que  sa  députation  soit  doublée. 
Ensuite  ils  s’occupent  amplement  de  détails  d’étiquette,  de  la  po- 
lice des  séances  de  la  future  assemblée,  de  son  règlement,  etc. 

La  noblesse  déclare  ensuite  attendre  de  la  future  assemblée  divers 
avantages  constitutionnels,  législatifs,  financiers,  dont  nous  allons 
examiner  les  titres  principaux. 

On  demande  que  l’assemblée  des  états  généraux  ait  lieu  pério- 
diquement à des  époques  fixes  ; que  nu!  acte  public  ne  soit  réputé 
loi,  nul  impôt  établi , s’il  n’a  été  consenti  par  eux.  On  admet  unani- 
mement la  nécessité  des  états  provinciaux,  et  à cette  occasion  nous 
remarquerons  une  singulière  mesure  indiquée  dans  le  cahier  de 
Ponthieu  : Si  une  province,  dans  l’intervalle  des  sessions  des  états 
généraux,  avait  besoin,  dit-il,  de  prendre  particulièrement  quelque 
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mesure  administrative  et  financière,  elle  devra  prendre  l’avis  des 
autres  provinces  et  du  roi.  Si  cette  mesure  est  jugée  bonne  par  Sa 
.Majesté  et  par  les  trois  quarts  des  assemblées  provinciales,  elle 
sera  réputée  loi  dans  la  localité,  jusqu’à  la  prochaine  réunion  des 
états  généraux. 

Ensuite,  on  indique  diverses  mesures  relatives  à la  sûreté  indi- 
viduelle , à la  suppression  des  lettres  de  cachet.  Paris  demande 
même  la  suppression  de  la  Bastille.  La  liberté  de  la  presse,  l’in- 
violabilité du  secret  des  postes,  le  respect  pour  les  propriétés  de 
toute  nature  et  pour  les  privilèges  nobiliaires,  sont  l’objet  de  recom- 
mandations spéciales  et  rigoureuses. 

Presque  toutes  ces  demandes  prêtent  à une  réflexion  qui  ne 
manqua  pas  d'être  faite  à l'époque  dont  nous  nous  occupons,  c’est 
que  la  classe  aristocratique  n’avait  en  vue  que  son  intérêt  particu- 
lier, et  que  ce  n’était,  en  général,  que  par  accident  que  les  mesures 
qu’elle  réclamait  avaient  quelque  libéralité  ou  se  trouvaient  tour- 
ner au  profit  de  tous.  Elle  pouvait  désirer,  mais  elle  n’osait  de- 
mander toutes  ces  choses  pour  elle  seule.  Il  n’y  eut  que  la  députa- 
tiou  de  Clermont  en  Beauvoisis  qui  fut  chargée  de  solliciter  une 
mesure  qui  paraît,  dans  son  intention,  civique  et  générale.  Il  lui 
était  prescrit,  d’insister  pour  qu’avant  tout  il  fût  fait  une  déclara- 
tion des  droits  des  hommes,  qui  constatât  leur  liberté,  leurs  pro- 
priétés., leur  sûreté. 

La  question  de  la  justice  tient  une  grande  place  dans  les  cahiers 
de  la  noblesse.  Elle  est  traitée  conformément  aux  bases  de  la  ré- 
forme que  le  garde  des  sceaux  Lamoignon  avait  voulu  opérer,  et  à 
laquelle  avaient  résisté  les  parlements  ainsi  qu’on  l’a  vu  précé- 
demment. 

En  commençant  à traiter  la  question  des  finances,  dans  un  grand 
nombre  de  ces  cahiers,  la  noblesse  déclare  que  c’est  par  pure  consi- 
dération pour  le  monarque,  par  amour  pour  sa  personne,  quelle  con- 
sent à se  charger  du  fardeau  de  la  dette.  Ensuite  elle  renonce  à 
son  immunité  quant  aux  impôts;  elle  accepte  sa  part  des  charges 
publiques  ; mais,  disent  les  uns,  l'impôt  ne  sera  jamais  que  tem- 
poraire, et  il  ne  pourra  être  perçu  au  delà  du  terme  fixé  par  les 
états  généraux  ; et,  disent  d’autres,  la  taille  qui  nous  sera  appli- 
quée sera  appelée  taille  noble. 

En  outre,  la  noblesse  renonce  à ses  droits  féodaux,  moyennant 
une  indemnité  préalable.  Le  rachat,  dit  un  cahier,  devra  être  fait 
au  plus  haut  prix,  et  payable  en  dix  ans.  Elle  se  réserve  seulement 
la  propriété  exclusive  du  droit  de  chasse. 

Quant  aux  privilèges  appartenant  à des  corporations  de  com- 
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inerce  ou  de  métiers,  les  vœux  ne  sont  pas  unanimes.  Le  plus 
grand  nombre  cependant  tend  à les  conserver.  Les  questions  ne 
paraissent  avoir  été  traitées  qu’en  vue  des  intérêts  privés  de  chaque 
localité. 

Quant  aux  intérêts  du  clergé,  la  noblesse  ne  les  ménage  nulle- 
ment. Dans  un  grand  nombre  de  ses  cahiers,  elle  demande  la  sup- 
pression des  dîmes,  ou  qu’il  en  soit  fait  un  emploi  plus  utile  ; elle 
veut  que  la  dette  du  clergé  soit  laissée  entièrement  à sa  charge,  et 
que  celui-ci  soit  autorisé  à vendre  une  partie  de  ses  biens  pour  en 
opérer  le  remboursement.  Elle  exprime  le  désir  que  les  états  s'oc- 
cupent des  moyens  de  borner  les  fortunes  ecclésiastiques,  et  d’en 
faire,  soit  une  répartition  plus  juste,  soit  un  usage  de  bienfaisance. 
Enfin,  elle  propose  des  moyens  pour  l’extinction  des  ordres  reli- 
gieux, et  s’occupe  des  divers  emplois  que  l’on  pourrait  donner  aux 
propriétés  des  monastères. 

Pour  donner  une  idée  exacte  de  l’impression  que  devaient  pro- 
duire sur  un  lecteur  de  1789  les  cahiers  de  la  noblesse,  il  nous 
reste  à parler  de  quelques  demandes  qui,  aujourd’hui,  nous  paraî- 
tront au  moins  singulières. 

Dans  quelques-uns  de  ces  mandats,  on  insistait  pour  que  la  no- 
blesse eût  seule  le  droit  de  porter  l’épée,  et  pour  qu'on  établit  des 
peines  contre  les  non  nobles  qui  s’arrogeraient  cette  prérogative. 
Dans  un  grand  nombre,  on  proposait  l’établissemeut  d’un  tribunal 
héraldique  chargé  de  vérifier  les  titres.  Dans  d’autres,  on  voulait 
que  les  états  généraux  déterminassent  les  professions  qui  n’empor- 
teraient point  la  dérogeance.  Dans  d’autres  encore,  on  proposait 
de  multiplier  les  chapitres  en  faveur  des  filles  nobles,  ainsi  que 
les  commanderies  d’hommes.  Les  biens  des  abbayes  paraissaient 
offrir  une  ressource  utile  sous  ce  rapport.  Enfin  on  insistait  sur 
l’exemption  de  la  milice,  des  logements  militaires,  etc. 

Cahiers  du  tiers  état.  — Après  s’être  plaint  unanimement  des 
règles  adoptées  dans  l’élection  qui  venait  de  se  terminer,  et  de 
l’intervention  des  officiers  du  gouvernement;  après  avoir  remarqué 
que,  pour  l’avenir,  le  royaume  devrait  être  divisé  par  districts  et 
le  nombre  des  députés  pour  chaque  district  réglé  à raison  de  la 
population  et  des  contributions  ; unanimement  aussi , le  tiers 
état  déclare  que  les  députés  aux  prochains  états  généraux  ne 
doivent  pas  se  considérer  comme  porteurs  de  pouvoirs  particuliers, 
mais  comme  représentant  la  nation  entib-e , les  deux  autres  ordres 
en  faisant  à prine  la  cinquantième  partie.  En  conséquence  le  tiers 
état  veut  encore  unanimement  que  les  délibérations  aient  lieu  par 
tête,  et  non  par  ordre.  Dans  quelques  cahiers,  dans  ceux  de  Dijon, 
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de  Dax,  de  Saint-Sever,  de  Bayonne,  prévoyant  le  cas  où  les  deux 
autres  ordres  refuseraient  de  compter  les  suffrages  par  tête,  on 
exige  que  les  députés  du  tiers  état  « représentant  vingt-quatre  mil- 
lions d’hommes,  qui  peuvent  et  doivent  toujours  se  dire  l’assemblée 
nationale,»  se  présentent  au  roi,  et  agissent  en  effet  à titre  d’assem- 
blée nationale,  de  concert  avec  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé  qui 
voudront  se  réunir  à eux. 

La  même  communauté  de  sentiments  se  remarque  encore  sons 
des  formes  différentes,  lorsqu’il  s’agit  de  l’établissement  d’une  con- 
stitution, de  l’abolition  de  toute  servitude  personnelle  et  de  tous 
droits  féodaux,  dq  la  sûreté  individuelle,  de  la  liberté  de  la  presse, 
de  l’inviolabilité  du  secret  des  postes,  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, de  l’égale  répartition  de  l’impôt,  de  l’établissement  d’états 
provinciaux  chargés  de  cette  répartition,  etc. 

Dans  les  articles  qui  traitent  de  la  réformation  du  système  judi- 
ciaire et  qui  reproduisent,  en  grande  partie,  les  idées  dont  nous 
nous  sommes  occupés  plus  haut,  un  grand  nombre  de  cahiers  s’ac- 
cordent à demander  que  la  justice  soit  gratuite,  que  les  juges  soient 
élus  parmi  les  avocats  et  gens  de  loi  qui  auront  exercé  plusieurs  an- 
nées ; qu’ilsoit  fondé  des  justices  de  paix,  ou  des  tribunaux  de  conci- 
liation, et  enfin  qu’il  soit  établi  des  tribunaux  de  police  municipale. 
Dans  quelques-uns,  on  demande  pour  les  affaires  criminelles  le  ju- 
gement par  jurés,  et  on  indique  la  distinction  admise  aujourd’hui 
entre  le  jugement  du  fait,  qui  devra  être  opéré  par  le  jury,  et  le 
jugement  du  droit,  qui  regarde  les  juges. 

Lorsqu’il  s’agit  de  la  réformalion  de  la  législation  civile,  le  tiers 
état  demande  qu’on  travaille  à établir  un  code  universel.  A cette 
occasion,  on  propose  d’établir  le  partage  égal  des  biens  entre  les 
enfants,  de  supprimer  l’usage  des  substitutions;  on  demande  encore 
des  perfectionnements  dans  le  régime  hypothécaire,  mais  unique- 
ment dans  le  but  de  donner  plus  d’authenticité  aux  engagements 
pris  par  le  propriétaire  et  de  faciliter  l’expropriation. 

Les  cahiers  demandent  aussi  l’établissement  d’un  code  pénal;  ils 
réclament  la  publicité  de  l’instruction,  l’adoucissement  des  peines, 
la  suppression  du  droit  de  confiscation,  etc.  Dans  quelques  cahiers, 
on  demande  que  les  accusés  absous  reçoivent  une  indemnité;  que 
les  dénonciateurs  soient  civilement  responsables  ; que  tous  les  ar- 
rêts soient  motivés. 

La  police  est  aussi  l’objet  d’un  grand  nombre  d’observations,  qui 
sont  dirigées,  la  plupart,  contre  des  abus  existants,  que  la  loi  auto- 
risait et  qu’elle  proscrit  aujourd’hui.  On  trouve  dans  ces  observa- 
tions une  multitude  de  propositions  sur  l'organisation  de  l’hygiène 
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publique;  on  s’élève  contre  les  jeux,  la  loterie,  la  prostitution;  on 
s’occupe  des  hôpitaux,  des  enfants  trouvés,  des  asiles  de  charité,  etc. 

Le  tiers  état  demande  unanimement  la  suppression  des  aides, 
gabelles,  du  droit  sur  les  tabacs,  etc.  ; il  propose,  pour  les  rempla- 
cer, l’impôt  territorial,  mobilier  et  personnel,  n’exemptant  de  ces 
deux  derniers  que  le  journalier  qui  n’a  que  ses  bras  pour  vivre. 
Dans  quelques  cahiers,  on  désire  que  l’impôt  soit  proportionnel  ; 
dans  quelques  autres,  que  l’impôt  du  timbre  soit  perfectionné.  Quel- 
ques autres  veulent  absolument  que  les  objets  de  luxe  soient  taxés, 
les  carrosses,  cabriolets,  les  chevaux  etchiens  de  luxe,  les  valets,  etc. 
11  en  est  qui  proposent  de  taxer  les  terres  de  luxe  au  prix  des  meil- 
leurs fonds  appartenant  à l’agriculture  ; d’autres  demandent  que  les 
rentes  soient  réduites. 

La  majorité  du  tiers  état  s’occupe  aussi  de  la  réforme  de  l’édu- 
cation. « Qu’il  soit  fait,  dit-il,  un  plan  d’éducation  nationale,  dont 
le  principal  but  sera  de  donner  aux  élèves  une  constitution  robuste, 
des  sentiments  patriotiques,  et  la  connaissance  des  principes  né- 
cessaires à l'homme  social,  au  chrétien  et  au  Français.  » En  consé- 
quence, qu’il  soit  établi  dans  toutes  les  paroisses  des  maîtres  et 
maîtresses  d’écoles  chargés  d’enseigner  aux  enfants  la  morale,  la 
constitution  et  les  principes  de  l’instruction  élémentaire.  Quelques 
cahiers  proposent  de  charger  de  ce  soin  les  religieux  et  religieuses 
et  les  sœurs  de  charité. 

Un  très-grand  nombre  demande  la  conservation  des  universités, 
dans  le  seul  but  de  maintenir  l'unité  et  la  solidité  des  études.  On 
propose  que  toutes  les  chaires  soient  mises  au  concours,  que  les 
facultés  de  droit  et  de  médecine  soient  réformées  et  rendues  moins 
nombreuses;  et  que  dans  toutes  les  facultés,  il  y ait  un  cours  de 
morale  et  de  droit  public. 

C’est  dans  les  questions  industrielles  que  le  tiers  état  devait  être 
surtout  compétent.  Aussi  il  s’en  occupe  longuement;  il  proscrit, 
unanimement,  tous  les  privilèges,  toutes  les  exceptions  qui  pesaient 
sur  l’industrie.  Les  diverses  demandes  peuvent  se  résumer  en  quel- 
ques mots,  qui  expriment  l’esprit  qui  animait  les  rédacteurs  des 
cahiers.  On  propose  l’établissement  d’un  code  agraire  et  d’un  code 
de  commerce;  on  réclame  la  liberté  du  commerce;  on  demande 
l’institution  d’un  ministère  et  d’un  conseil  du  commerce;  l’établis- 
sement d’un  bureau  royal  composé  du  ministre,  des  conseillers  et 
des  députés  du  commerce  ; l’établissement  d’une  chambre  de  com- 
merce dans  les  principales  villes,  formée  de  négociants,  marchands, 
fabricants,  ingénieurs-mécaniciens  et  artisans,  et  auquel  seront 
adjointes  des  archives  et  une  bibliothèque  commerciales. — On  de- 
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mande  l’uniformité  des  poids  et  mesures.  — On  demande  l’institu- 
tion d’une  caisse  nationale  et  commerciale,  soit  de  secours,  soit 
d'assurance,  soit  de  prêt  et  d’escompte;  l’autorisation  d’établir  des 
caisses  d’escompte  partout  où  les  négociants  pourront  réunir  les 
fonds  jugés  suffisants.  — Enfin,  on  réclame  un  règlement  sur  l'in- 
térêt de  l’argent,  l’agio,  le  courtage,  etc.  — Quand  il  s’agit  de  la 
navigation,  on  demande  l’égalité  des  marines  marchande  et  mili- 
taire, et  on  insiste  sur  l’amélioration  du  sort  des  matelots.  — Quant 
aux  importations  et  exportations,  on  exprime  le  désir  que  nos  ma- 
nufactures soient  favorisées  par  des  tarifs  de  douanes  bien  enten- 
dus, et  l’on  s’accorde  sur  la  nécessité  de  laisser  exemptes  de  droits 
les  matières  premières,  ainsi  que  les  éléments  premiers  du  travail 
comme  les  fers,  les  charbons  de  terre,  etc. 

En  terminant  l’exposition  de  ces  généralités  des  réclamations  du 
tiers,  dans  la  question  industrielle,  nous  noterons  qu’en  demandant 
la  suppression  des  privilèges  de  la  maîtrise,  plusieurs  cahiers  pro- 
posent un  règlement  général  sur  l’apprentissage. 

Lorsqu’il  s’agit  du  clergé,  un  grand  nombre  de  cahiers  s’accor- 
dent avec  ceux  de  cet  ordre,  quant  à la  suppression  des  abus,  à l’a- 
mélioration du  sort  des  curés  et  des  vicaires,  à la  nécessité  des 
conciles  et  des  synodes  diocésains.  Mais  plusieurs  demandent  que 
les  fonctions  ecclésiastiques  soient  données  par  l’élection  du  peuple; 
d’autres,  au  concours.  Un  grand  nombre  de  cahiers  proposent  soit  la 
réduction,  soit  la  suppression  des  ordres  religieux  et  des  bénéfices 
d’abbés,  de  prieurs,  des  commande!  ies,  etc.  On  indique  divers 
usages  à faire  de  ces  biens  : ils  pourraient  servir  à éteindre  la 
dette,  à des  établissements  de  charité,  ou  à rendre  moins  dure  la 
condition  du  bas  clergé.  Enfin,  on  réclame  contre  l’énormité  des 
dîmes  et  on  insiste  sur  leur  réduction. 

Le  tiers  état  s’occupe  peu  de  la  noblesse;  et  encore,  dans  le  très- 
petit  nombre  de  cahiers  où  il  en  fait  quelque  mention,  on  ne  re- 
marque rien  d’unanime.  11  semble  embarrassé  pour  lui  donner  une 
jilace.  Les  uns  veulent  qu’il  n’en  soit  plus  question  ; d’autres  qu’elle 
soit  seulement  à vie;  d’autres  enfin,  qu’elle  soit  laissée  aux  chances 
d’extinction  que  la  mort  apporte  dans  les  familles. 

Dans  cette  convocation  générale  de  tous  les  intérêts  à exprimer 
leurs  doléances,  nous  avons  vu,  surtout  dans  les  cahiers  de  la  no- 
blesse, percer  une  pensée  de  résistance  personnelle  à l’invasion  des 
droits  du  tiers  état.  Mais  bien  d’autres  égoïsmes  de  villes  et  de 
corporations  vinrent  usurper  une  place,  et  étaler  leur  honte  dans 
cette  réunion  de  pensées  patriotiques.  Il  n’est  pas  inutile  d’en 
citer  quelques-unes,  ne  fût-ce  que  pour  l’enseignement  de  ceux 
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qui,  plus  tard,  dans  de  semblables  circonstances,  seraient  tentés 
d’en  faire  autant. 

C’est  d’abord  la  province  d’Alsace  qui  veut  se  maintenir  dans  sa 
position  présente,  qui  la  fait  réputer  province  étrangère;  qui  ne 
veut  pas  qu’on  recule  les  barrières  jusqu’au  Rhin,  parce  que  cette 
mesure  détruirait  son  commerce,  et  qui  demande  cependant  que 
l’entrée  de  ses  produits  en  France  soit  favorisée. 

C’est  Metz,  c’est  Nantes,  qui  tiennent  à être  jugées  seulement  par 
leurs  tribunaux  provinciaux. 

Ce  sont  les  marchands  de  draps  de  Nantes  qui  demandent  à être 
maintenus  dans  les  droits  et  prérogatives  qui  leur  ont  été  octroyés 
par  les  anciens  ducs  de  Bretagne. 

C’est  la  communauté  des  marchands  apothicaires  qui  pétitionne 
pour  que  toutes  les  communautés  d’apothicaires  soient  érigées  en 
collèges. 

Ce  sont  les  maîtres  perruquiers  de  Nantes  qui  demandent  qu’il 
ne  soit  plus  créé  de  nouvelles  lettres  de  maîtrise,  le  nombre  quatre- 
vingt-douze,  actuellement  existant,  étant  plus  que  suffisant;  et<ju’il 
ne  soit  plus  accordé  de  brevets  de  coiffeurs  de  femmes,  ce  droit  ap- 
partenant aux  maîtres  perruquiers  par  leurs  privilèges. 

Puis  ce  sont  les  maîtres  serruriers  qui  ne  veulent  plus  qu’on 
emploie  de  serrures  forées  ; puis  viennent  les  réclamations  dos  huis- 
siers, des  orfèvres,  des  merciers  nantais,  etc.,  etc. 

Extrait  du  cahier  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris  (t). — L’assem- 
blée générale  des  électeurs  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris,  avant 
de  procéder  aux  choix  de  ses  représentants,  et  de  les  revêtir  de  ses 
pouvoirs,  doit  exprimer  ses  regrets  sur  une  convocation  trop  tar- 
dive, qui  l’a  forcée  de  précipiter  ses  opérations. 

Comme  Français,  les  électeurs  s’occuperont  d’abord  des  droits 
et  des  intérêts  de  la  nation  ; comme  citoyens  de  Paris,  ils  présen- 
teront ensuite  leurs  demandes  particulières. 

L’instruction  qu’ils  vont  confier  au  patriotisme  et  au  zèle  de  leurs 
représentants  se  divise  naturellement  en  six  parties:  la  première 
portera  sur  la  constitution  ; la  seconde,  sur  Us  finances  ; la  troisième 
Sur  l'agriculture,  le  commerce  et  la  juridiction  consulaire;  la  qua- 
trième, sur  la  religion,  le  clergé,  l’éducation,  les  hôpitaux  et  les 
mœurs  ; la  cinquième,  sur  la  législation  ; la  sixième,  sur  les  objets 
particuliers  à la  ville  de  Paris. 


(1)  Afin  que  le  lecteur  puisse  se  faire  une  idée  générale  des  cahiers,  nous  don- 
nons la  première  partie  du  cahier  du  tiers  état  de  Taris.  I.es  autres  parties 
sont  relatives  aux  finances,  au  commerce  et  à l'agriculture,  à la  religion  et  à l'e- 
dueation.  à la  législation,  aux  municipalités. 

TOME  I. 
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(1780)  CONVOCATION  DUS  ÉTATS  GÉNÉBÀUX. 
Observations  préliminaires. 

Nous  prescrivons  à nos  représentants  de  se  refuser  invincible- 
ment à tout  ce  qui  pourrait  offenser  la  dignité  de  citoyens  libres, 
qui  viennent  exercer  les  droits  souverains  de  la  nation. 

L’opinion  publique  paraît  avoir  reconnu  la  nécessité  de  la  déli- 
bération par  tête,  pour  corriger  les  inconvénients  de  la  distinction 
des  ordres,  pour  faire  prédominer  l’esprit  public,  pour  rendre  plus 
facile  l’adoption  de  bonnes  lois. 

Les  représentants  de  la  ville  de  Paris  se  souviendront  de  la  fer- 
meté qu’ils  doivent  apporter  sur  ce  point;  ils  la  regarderont  comme 
un  droit  rigoureux,  comme  l’objet  d’un  mandat  spécial. 

Il  leur  est  enjoint  expressément  de  ne  consentir  à aucun  subside,  à 
aucun  emprunt,  que  la  déclaration  des  droits  de  la  nation  ne  soit 
passée  en  loi,  et  que  les  bases  premières  de  la  constitution  ne  si^nt 
convenues  et  assurées. 

Ce  premier  devoir  rempli,  ils  procéderont  à la  vérification  de  la 
dette  publique  et  à sa  consolidation. 

Ils  demanderont  que  tout  objet  d’un  intérêt  majeur  soit  mis  deux 
fois  en  délibération,  à des  intervalles  proportionnés  à l’importance 
des  questions,  et  ne  puisse  être  décidé  que  par  la  pluralité  absolue 
des  voix,  c’est-à-dire  par  plus  de  la  moitié  des  suffrages. 

Déclaration  des  droits. 

t)aus  toute  société  politique,  tous  les  hommes  sont  égaux  en 
droits. 

Tout  pouvoir  émane  de  la  nation,  et  ne  peut  être  exercé  que  pour 
son  bonheur. 

La  volonté  générale  fait  la  loi  ; la  force  publique  en  assure  l’exé- 
cution. 

La  nation  peut  seule  concéder  le  subside;  elle  a le  droit  d'en 
déterminer  la  quotité,  d’en  limiter  la  durée,  d’en  faire  la  réparti- 
tion, d’en  assigner  l’emploi,  d’en  demander  le  compte,  d’eu  exiger 
la  publication. 

Les  lois  n’existent  que  pour  garantir  à chaque  citoyen  la  pro- 
priété de  ses  biens  et  la  sûreté  de  sa  personne. 

Toute  propriété  est  inviolable.  Nul  citoyen  ne  peut  être  arrêté 
ni  puni  que  par  un  jugement  légal. 

Nul  citoyen  , même  militaire,  ne  peut  être  destitué  sans  un  ju- 
gement. 

Tout  citoyen  a le  droit  d’être  admis  à tous  les  emplois , profes- 
sions et  dignités. 

La  liberté  naturelle,  civile,  religieuse  de  chaque  homme , sa 
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sûrelé  personnelle,  son  indépendance  absolue  de  loule  autre  au- 
torité que  celle  de  la  loi , excluent  toute  recherche  sur  ses  opi- 
nions, ses  discours,  ses  écrits,  ses  actions,  autant  qu'ils  ne  trou- 
blent pas  l’ordre  public , et  ne  blessent  pas  les  droits  d’autrui. 

En  conséquence  de  la  déclaration  des  droits  de  la  nation , nos 
représentants  demanderont  expressément  l’abolition  de  la  servi- 
tude personnelle  , sans  aucune  indemnité  ; de  la  servitude  réelle , 
en  indemnisant  les  propriétaires  ; de  la  milice  forcée;  de  toutes 
commissions  extraordinaires  ; de  la  violation  de  la  foi  publique 
dans  les  lettres  confiées  à la  poste  ; et  de  tous  les  privilèges  ex- 
clusifs , si  ce  n’est  pour  les  inventeurs,  à qui  ils  ne  seront  ac- 
cordés que  pour  un  temps  déterminé. 

Par  une  suite  de  ces  principes  , la  liberté  de  la  presse  doit  être 
accordée  , sous  la  condition  que  les  auteurs  signeront  leurs  ma- 
nuscrits; que  l’imprimeur  en  répondra,  et  que  l’un  et  l’autre  se- 
ront responsables  des  suites  de  la  publication. 

La  déclaration  de  ces  droits  naturels,  civils  et  politiques,  telle 
qu’elle  sera  arrêtée  dans  les  états  généraux  , deviendra  la  charte 
nationale  et  la  base  du  gouvernement  français. 

Constitution. 

Dans  la  monarchie  française , la  puissance  législative  appartient 
à la  nation , conjointement  avec  le  roi  ; au  roi  seul  appartient  la 
puissance  exécutrice. 

Nul  impôt  ne  peut  être  établi  que  par  la  nation. 

Les  états  généraux  seront  périodiques  de  trois  ans  en  trois 
ans , sans  préjudice  des  tenues  extraordinaires. 

Ils  ne  se  sépareront  jamais  sans  avoir  indiqué  le  jour,  le  lieu  de 
leur  prochaine  tenue , et  l'époque  de  leurs  assemblées  élémen- 
taires qui  doivent  procéder  à de  nouvelles  élections. 

Au  jour  fixé , ces  assemblées  se  formeront  sans  autre  convo- 
cation'. 

Toute  personne  qui  sera  convaincue  d’avoir  fait  quelque  acte 
tendant  à empêcher  la  tenue  des  états  généraux  sera  déclarée 
traître  à la  patrie,  coupable  du  crime  de  lèse-nation , et  punie 
comme  telle  parle  tribunal  qu’établiront  les  états  généraux  actuels. 

L’ordre  et  la  forme  de  la  convocation  et  de  la  représentation 
nationale  seront  fixés  par  une  loi. 

En  attendant  l’union  si  désirable  des  citoyens  de  toutes  les 
classes  en  une  représentation  et  délibération  commune  et  géné- 
rale , les  citoyens  du  tiers  état  auront  au  moins  la  moitié  des  re- 
présentants. 
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Il  ne  sera  nommé , dans  l’intervalle  des  états  généraux , au- 
cune commission  revêtue  de  pouvoirs  quelconques,  mais  seule- 
ment des  bureaux  de  recherche  et  d’instruction  , sans  autorité , 
même  provisoire , pour  se  procurer  des  renseignements  utiles,  et 
préparer  le  travail  des  états  généraux  subséquents.  Nos  représen- 
tants appuieront  la  demande  de  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
d’être  admise  aux  états  généraux  ; ils  demanderont  que  les  dé- 
putés des  autres  colonies  soient  également  admis , comme  étant 
composées  de  nos  frères,  et  comme  devant  participer  à tous  les 
avantages  de  la  constitution  française. 

Dans  l’jntervalle  des  tenues  des  états  généraux  , il  ne  pourra 
être  fait  que  des  règlements  provisoires  peur  l’exécution  de  ce  qui 
aura  été  arrêté  dans  les  précédents  états  généraux , et  ces  règle- 
ments ne  pourront  être  érigés  en  lois  que  dans  les  états  généraux 
subséquents. 

La  personne  du  monarque  est  sacrée  et  inviolable.  La  succes- 
sion au  trône  est  héréditaire  dans  la  race  régnante , de  mâle  en 
mâle , par  ordre  de  primogéniture , à l’exclusion  des  femmes  ou 
de  leurs  descendants,  tant  mâles  que  femelles,  et  ne  peut  échoir 
qu’à  un  prince  né  Français  en  légitime  mariage,  et  régnicole. 

A chaque  renouvellement  d’époque , les  députés  aux  derniers 
étals  généraux  se  rassembleront  de  droit,  et  sans  autre  convo- 
cation. La  régence,  dans  tous  les  cas,  ne  pourra  être  conférée  que 
par  eux. 

Les  états  généraux  actuels  décideront  à qui  appartiendra  par 
provision,  et  jusqu’à  la  tenue  des  états  généraux,  l’exercice  de 
la  régence , dans  tous  les  cas  où  il  pourra  y avoir  lieu  de  la  con- 
férer. 

A chaque  renouvellement  de  règne  , le  roi  prêtera  à la  nation , 
et  la  nation  au  roi,  un  serment , dont  la  formule  sera  fixée  par  les 
états  généraux  actuels. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté , ni  son  domicile  violé  , en 
vertu  de  lettres  de  cachet , ou  de  tout  autre  ordre  émané  du  pou- 
voir exécutif,  à peine,  contre  toutes  personnes  qui  les  auraient 
sollicitées,  contresignées  , exécutées,  d'être  poursuivies  extraor- 
dinairement, et  punies  de  peine  corporelle,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  , pour  lesquels  elles  seront  solidaires  envers 
les  parties. 

Les  mêmes  peines  auront  lieu  contre  quiconque  aura  sollicité  , 
accordé  ou  exécuté  des  arrêts  de  propre  mouvement. 

Les  ministres , ordonnateurs , administrateurs  en  chef  de  tous 
les  départements,  seront  responsables,  envers  la  nation  assemblée 
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mi  étals  généraux , de  toute  malversation , abus  de  pouvoir,  et 
mauvais  emploi  de  fonds. 

Tout  le  royaume  sera  divisé  en  assemblées  provinciales,  for- 
mées de  membres  de  la  province,  librement  élus  dans  toutes  les 
classes  , et  d’après  la  proportion  qui  sera  réglée. 

L’administration  publique , en  tout  ce  qui  concerne  la  répar- 
tition, la  perception  des  impôts,  l’agriculture,  le  commerce,  les 
manufactures  , les  communicaiions  , les  divers  genres  d'amélio- 
rations , l’instruction,  les  mœurs,  sera  confiée  aux  assemblées 
provinciales. 

Les  villes,  les  bourgs  et  villages  auront  des  municipalités  élec- 
tives , auxquelles  appartiendra  pareillement  l'administration  de 
leurs  intérêts  locaux. 

Les  assemblées  provinciales  et  les  municipalités  ne  pourront  ni 
accorder  des  subsides , ni  faire  des  emprunts.  Tous  les  membres 
qui  les  composeront  seront  pareillement  responsables  de  toute  dé- 
libération qu’ils  auraient  prise  à cet  égard. 

Le  pouvoir  judiciaire  doit  être  exercé  en  France,  au  nom  du 
roi,  par  des  tribunaux  composés. de  membres  absolument  indé- 
pendants de  tout  acte  du  pouvoir  exécutif. 

Tout  changement  dans  l’ordre  et  l’organisation  des  tribunaux 
ne  peut  appartenir  qu’à  la  puissance  législative. 

Les  nobles  pourront  , sans  dérogeance,  faire  le  commerce  et 
embrasser  toutes  les  professions  utiles. 

Il  n’y  aura  plus  aucun  anoblissement , soit  par  charge , soit  au- 
trement. 

Il  sera  établi  par  les  états  généraux  , une  récompense  hono- 
rable et  civique,  purement  personnelle  , et  non  héréditaire,  la- 
quelle, sur  leur  présentation  , sera  déférée,  sans  distinction  , par 
le  roi , aux  citoyens  de  toutes  les  classes  qui  l’auront  méritée  par 
l’éminence  de  leurs  vertus  patriotiques  et  par  l'importance  de 
leurs  services. 

Les  lois  formées  dans  les  états  généraux  seront , sans  délai , 
inscrites  sur  les  registres  des  cours  supérieures,  et  de  tous  les 
autres  tribunaux  du  royaume  comine  aussi  sur  les  registres  des 
assemblées  provinciales  et  municipales,  et  elles  seront  publiées 
et  exécutées  dans  tout  le  royaume. 

La  constitution  qui  sera  faite  dans  les  états  généraux  actuels  , 
d’après  les  principes  que  nous  venons  d’exposer,  sera  la  propriélé 
de  la  nation  , et  ne  pourra  être  changée  ou  modifiée  que  par  le 
pouvoir  constitutif,  c’est-à-dire  , par  la  nation  elle- même  , ou  par 
ses  représentants,  qui  seront  nommés  ad  hoc  par  l'universalité 
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des  citoyens,  uniquement  pour  travailler  au  complément  etau  per- 
fectionnement de  cette  constitution. 

La  charte  de  la  constitution  sera  gravée  sur  un  monument  pu- 
blic élevé  à cet  effet.  La  lecture  en  sera  faite  en  présence  du  roi  à 
son  avènement  au  trône , sera  suivie  de  son  ferment , et  la  copie 
insérée  dans  le  procès-verbal  de  la  prestation  de  ce  serment.  Tous 
les  dépositaires  du  pouvoir  exécutif,  soit  civil , soit  militaire  , les 
magistrats  des  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs , les  officiers  de 
toutes  les  municipalités  du  royaume , avant  d’entrer  dans  l’exer- 
cice des  fonctions  qui  leur  seront  confiées,  jureront  l’observation 
de  la  .charte  nationale.  Chaque  année,  et  au  jour  anniversaire  de 
sa  sanction  , elle  sera  lue  et  publiée  dans  les  églises , dans  les  tri- 
bunaux, dans  les  écoles,  à la  tête  de  chaque  corps  militaire  et 
sur  les  vaisseaux  , et  ce  jour  sera  un  jour  de  fête  solennelle  dans 
tous  les  pays  de  la  domination  française. 

Le  cahier  du  tiers  état  de  Paris  se  terminait  par  les  demandes 
suivantes  : 

Que  les  états  généraux  s’assemblent  désormais  à Paris  dans  un 
édifice  public  destiné  à cet  usage. 

Que  sur  le  frontispice  il  soit  écrit  : Palais  des  états  généraux;  et 
que  sur  le  sol  de  la  Bastille , on  établisse  une  place  publique  au 
milieu  de  laquelle  s’élèvera  une  colonne  d’une  architecture  noble 
et  simple  avec  celte  inscription  : A Louis  XV  J,  restaurateur  de  la 
liberté  publique. 

Arrêté  de  la  chambre  du  clergé  de  Paris.  — L’ordre  du  clergé  de 
l’assemblée  de  Paris,  intra  muros,  a délibéré  et  arrêté  unanime- 
ment de  concourir,  proportionnellement  à ses  revenus,  à l’acquit- 
tement des  charges  publiques,  librement  consenties  par  les  trois 
ordres  dans  les  états  généraux  ; la  chambre  ecclésiastique  ne  per- 
mettant pas  de  douter  que  la  nation  ne  reconnaisse  comme  dettes 
de  l’État  les  dettes  du  clergé,  parce  qu’elles  ont  toutes  été  contrac- 
tées pour  son  service. 

Le  2G  avril  1789. 

Signé  Antoine-Éléonore-Léon  Le  Clerc  de  Jcigné,  ar- 
chevêque de  Paris  ; Dumocchf.l,  secrétaire. 

Arrêté  des  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris.  — L’assemblée 
générale  des  électeurs  représentant  tous  les  citoyens  nobles  de  la 
ville  de  Paris,  voulant  donner  à ses  conciloyens  des  deux  aulres 
ordres  une  preuve  de  son  affection  et  des  principes  de  justice  et 
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d’union  dont  elle  est  animée , se  fait  un  devoir  de  leur  déclarer 
qu’elle  a arrêté  de  protester  en  corps  contre  sa  dispersion  de  la 
commune  ; que  pour  suppléer,  autant  qu’il  est  en  elle,  à cette  réu- 
nion absolue  de  vœux  et  de  travaux  devenue  impossible,  elle  a 
autorisé  ses  commissaires  à donner  respectivement  à chaque  ordre 
toutes  les  communications  qui  leur  seraient  demandées,  et  à en 
recevoir  toutes  celles  qui  leur  seraient  offerles;  qu’enfin  elle  a ar- 
rêté de  faire  porter  aux  états  généraux , par  ses  députés,  son  vœu 
unanime  pour  la  suppression  des  impôts  distinctifs,  et  leur  conver- 
sion en  subsides  communs , répartis  également , proportionnelle- 
ment, et  dans  la  même  forme,  entre  les  citoyens  de  tous  les  ordres 
et  de  toutes  les  classes. 

Fait  dans  l’assemblée  des  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris , 
tenue  à l'archevêché,  ce  lor  mai  1789. 

Signé  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre,  président;  le 
comte  de  Lally-Tolendàl,  secrétaire. 


LIVRE  II. 

OUVERTURE  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX.  — SÉANCE  DU  JEU  DE  PAUME.  — 
MAI  ET  JUIN  1789. 


Chap.  i.  — Séance  d’ouverture.  — Discours  du  roi,  de  M.  de  Barçntin  et  de 
Neclter.  — Lettre  de  Mirabeau  à ses  commettants. 

L’ouverture  des  états  généraux  devait  avoir  lieu  à Versailles,  le 
4 mai.  Le  2,  tous  les  députés  réunis  dans  cette  ville  furent  présen- 
tés au  roi.  On  remarqua  que  la  présentation  avait  eu  lieu  par  ordre 
et  non  par  bailliages,  ce  qui  eût  paru  plus  naturel.  On  en  inféra 
que  la  pensée  de  la  cour  était  en  opposition  avec  les  désirs  du  tiers 
état,  et  l’on  se  plaignit  surtout  du  marquis  de  Brezé  qui,  en  qualité 
de  maître  des  cérémonies,  porta  la  responsabilité  de  cette  mesure. 
On  se  plaignait  aussi  qu’on  eût  choisi  Versailles  pour  la  résidence 
de  l’assemblée.  Voulait-on  par  là  l’assimiler  à une  cour  plénière? 
N’eûl-il  pas  été  plus  naturel  de  fixer  son  siège  à Paris , afin  d’en- 
traîner les  députés  à de  moindres  dépenses?  Voilà  ce  que  répétaient 
les  brochures  populaires  du  jour. 

Le  4 mai  ,1a  population  de  Paris  s’était  transportée  en  masse  à 
Versailles.  C’était  le  jour  fixé  pour  la  messe  du  Saint-Esprit  qui 
devait  inaugurer  la  grande  solennité  du  lendemain.  Los  trois  or- 
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(1res  s’assemblèrent  dans  l’église  Notre-Dame.  Lorsque  la  cour  fut 
arrivée,  on  clianla  le-  Veni,  Creator;  et  cette  prière  terminée,  tous 
les  députés , et  la  cour  à leur  suite,  sortirent,  et  se  rendirent  à 
l’église  de  Saint-Louis.  Le  tiers  état  marchait  le  premier;  la  noblesse 
le  suivait;  puis  venait  le  clergé,  marchant  professionnellement, 
précédant  le  saint  sacrement.  Le  cortège  était  terminé  par  le  roi 
et  sa  cour.  Cette  procession  traversa  un  peuple  immense  qui  en- 
combrait les  rues,  garnissait  les  balcons,  les  fenêtres,  et  jusqu’aux 
toits.  Tant  que  défilait  le  tiers,  en  son  costume  noir  et  simple  , 
tontes  les  bouches  criaient  vive  le  tiers  état!  La  noblesse,  eu  son 
élégant  et  brillant  costume,  fut  accueillie  par  un  profond  et  lugu- 
bre silence.  Le  seul  duc  d’Orléans  fut  salué  des  cris  de  vive  d'Or- 
léans ! Le  passage  du  clergé  fut  aussi  silencieux  que  celui  de  la 
noblesse.  Enfin , lorsque  le  roi  vint,  les  cris  et  les  battements  re- 
commencèrent; mais  on  accueillit  la  reine,  dans  certains  lieux, 
par  des  murmures  ; dans  d’autres,  par  les  cris  : Vive  d'Orléans  ! 

Lorsque  le  cortège  fut  arrivé  et  placé  dans  l’église  Saint-Louis , 
la  messe  commença.  L’évêque  de  Nancy  (M.  de  la  Farrei  fit  un 
long  sermon  tout  rempli  des  sentiments  politiques  qui  animaient 
son  auditoire.  Aussi  les  journaux  royalistes  lui  reprochèrent  de 
s’être  livré  à des  déclamations  vulgaires  sur  le  luxe  et  le  despotisme 
des  cours,  les  devoirs  des  souverains,  les  droits  du  peuple,  au  lieu 
d’avoir  prêché  l’union  et  la  concorde,  si  nécessaires  dans  une 
grande  assemblée. 

Les  cérémonies  religieuses  ne  furent  terminées  qu’à  quatre  heures 
après  midi. 

Première  séance  des  états  généraux.  — S Mai.  — On  avait 
préparé  et  indiqué  sous  le  nom  de  salle  des  trois  Ordres  la  salle 
qu’on  appelait  des  Menus.  C’était  la  plus  vaste  de  celles  qui  exis- 
taient à Versailles  en  dehors  du  château.  Elle  offrait  un  emplace- 
ment suffisant  non-seulement  pour  contenir  les  douze  cents  dépu- 
tés, mais  encore  de  nombreux  spectateurs. 

Le  clergé  fut  assis  à la  droite  du  trône  ; la  noblesse  à gauche  ; et 
le  tiers  en  face. 

Vers  une  heure,  les  hérauts  d’armes  annoncent  l’arrivée  du  roi. 
Aussitôt  tous  les  députés  se  lèvent,  et  des  cris  de  joie  retentissent 
de  toutes  parts. 

Bientôt  le  roi  parait  ; les  applaudissements  les  plus  vifs  se  font 
entendre  , accompagnés  des  cris  de  vive  le  roi!  Sa  Majesté  monte 
sur  son  trône.  On  remarque  que  ses  regards  se  promènent  avec  un 
air  de  satisfaction  sur  la  réunion  imposante  des  députés  du  royaume. 
La  reine  se  place  à côté  de  lui , hors  du  dais,  sur  un  fauteuil  infé- 
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rieur  ru  trône.  La  famille  royale  entoure  le  roi;  les  princes,  les 
ministres,  les  pairs  du  royaume  sont  placés  un  peu  plus  bas  ; et  le 
surplus  du  cortège  du  monarque  couvre  les  degrés  de  l’estrade. 

M.  le  grand  maître  des  cérémonies  annonce  du  geste  que  le  roi 
va  parler.  Le  silence  le  plus  profond  succède  aux  acclamations  qui 
se  faisaient  entendre.  Sa  Majesté  s’exprime  en  ces  termes  : 

« Messieurs,  ce  jour  que  mon  cœur  attendait  depuis  longtemps 
est  enfin  arrivé,  et  je  me  vois  entouré  des  représentants  de  la  na- 
tion à laquelle  je  me  fais  gloire  de  commander. 

Un  long  intervalle  s’était  écoulé  depuis  la  dernière  tenue  des 
étals  généraux  ; et  quoique  la  convocation  de  ces  assemblées  parût 
être  tombée  en  désuétude , je  n'ai  pas  balancé  à rétablir  un  usage 
dont  le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle  force,  et  qui  peut  ouvrir  à 
la  nation  une  nouvelle  source  de  bonheur. 

La  dette  de  l’État,  déjà  immense  à mon  avènement  au  trône, 
s’est  encore  accrue  sous  mon  règne  : une  guerre  dispendieuse , 
mais  honorable,'  en  a été  la  cause;  l’augmentation  des  impôts  en  a 
été  la  suite  nécessaire,  et  a rendu  plus  sensible  leur  inégale  répar- 
tition. 

Une  inquiétude  générale,  un  désir  exagéré  d’innovations,  se 
sont  emparés  des  esprits,  et  finiraient  par  égarer  totalement  les 
opinions,  si  on  ne  se  hâtait  de  les  fixer  par  une  réunion  d’avis  sages 
et  modérés. 

C’est  dans  cette  confiance,  messieurs , que  je  vous  ai  rassem- 
blés, et  je  vois  avec  sensibilité  qu’elle  a déjà  été  justifiée  par  les 
dispositions  que  les  deux  premiers  ordres  ont  montrées  à renoncer 
à leurs  privilèges  pécuniaires.  L’espérance  que  j’ai  conçue  de  voir 
tous  les  ordres  réunis  de  sentiments,  concourir  avec  moi  au  bien 
général  de  l'État,  ne  sera  point  trompée. 

J’ai  déjà  ordonné  dans  les  dépenses  des  retranchements  considé- 
rables. Vous  me  présenterez  encore  à cet  égard  des  idées  que  je 
recevrai  avec  empressement;  mais,  malgré  la  ressource  que  peut 
offrir  l’économie  la  plus  sévère,  je  crains,  messieurs,  de  ne  pouvoir 
pas  soulager  mes  sujets  aussi  promptement  que  je  le  désirerais.  Je 
ferai  mettre  sous  vos  yeux  la  situation  exacte  des  finances,  et 
quand  vous  l’aurez  examinée,  je  suis  assuré  d'avance  que  vous  me 
proposerez  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y établir  un  ordre 
permanent,  et  affermir  le  crédit  public.  Ce  grand  et  salutaire  ou- 
vrage qui  assurera  le  bonheur  du  royaume  au  dedans  et  sa  consi- 
dération au  dehors,  vous  occupera  essentiellement. 

Les  esprits  sont  dans  l’agitation  ; mais  une  assemblée  des  re- 
présentants de  la  nation  n’écoutera  saris  doute  que  les  conseils  de 
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la  sagesse  et  de  la  prudence.  Vous  aurez  jugé  vous-mêmes , mes- 
sieurs, qu’on  s’en  est  écarté  dans  plusieurs  occasions  récentes; 
mais  l’esprit  dominant  de  vos  délibérations  répondra  aux  véritables 
sentiments  d’une  nation  généreuse,  et  dont  l’amour  pour  ses  rois  a 
toujours  fait  le  caractère  distinctif  : j’éloignerai  tout  autre  souvenir. 

Je  connais  l’autorité  et  la  puissance  d’un  roi  juste  au  milieu  d’un 
peuple  fidèle  et  attaché  aux  principes  de  la  monarchie  : ils  ont 
fait  l’éclat  et  la  gloire  de  la  France  ; je  dois  en  être  le  soutien,  et  je 
le  serai  constamment. 

Mais  tout  ce  qu’on  peut  attendre  du  plus  tendre  intérêt  au 
bonheur  public , tout  ce  qu’on  peut  demander  à un  souverain , le 
premier  ami  de  ses  peuples,  vous  pouvez,  vous  devez  l’espérer  de 
mes  sentiments. 

' Puisse,  messieurs,  un  heureux  accord  régner  dans  cette  assem- 
blée, et  cette  époque  devenir  à jamais  mémorable  pour  le  bonheur 
et  la  prospérité  du  royaume  ! c’est  le  souhait  de  mon  cœur,  c’est  le 
plus  ardent  de  mes  vœux , c’est  enfin  le  prix  que  j’attends  de  la 
droiture  de  mes  intentions  et  de  mon  amour  pour  mes  peuples. 

Mon  garde  des  sceaux  va  vous  expliquer  plus  amplement  mes 
intentions;  et  j’ai  ordonné  au  directeur  général  des  finances  de 
vous  en  exposer  l’état.  » 

Le  discours  du  roi  fut  suivi  de  longs  applaudissements.  Alors  le 
roi,  s’étant  assis  sur  son  trône,  se  couvrit.  Tous  les  gentilshommes 
suivirent  son  exemple.  Quelques  membres  du  tiers  commencèrent 
aussi  à se  couvrir  ; d’autres  s’y  opposèrent.  De  là  une  rumeur  au 
milieu  de  laquelle  on  n’entendait  que  ces  mots  : couvrez-vous, 
découvrez-vous.  Le  roi , pour  y mettre  fin , se  découvrit , et  tout  le 
monde  l’imita. 

M.  le  garde  des  sceaux  porte  ensuite  la  parole  : « Messieurs , il 
est  enfin  arrivé  ce  beau  jour  si  longtemps  attendu,  qui  met  un  terme 
heureux  à l’impatience  du  roi  et  de  toute  la  France!  Ce  jour  tant 
désiré  va  resserrer  encore  les  nœuds  de  l’union  entre  le  monar- 
que et  ses  sujets;  c’est  dans  ce  jour  solennel  que  Sa  Majesté  veut 
établir  la  félicité  générale  sur  cette  base  sacrée,  la  liberté  publique. 

Vous  le  savez,  messieurs,  le  premier  besoin  de  Sa  Majesté  est  de 
répandre  des  bienfaits;  mais  pour  être  une  vertu  royale,  cette 
passion  de  faire  des  heureux  doit  prendre  un  caractère  public,  et 
embrasser  l’universalité  de  ses  sujets.  Des  grâces  versées  sur  un 
petit  nombre  de  courtisans  et  de  favoris,  quoique  méritées,  ne  sa- 
tisferaient pas  la  grande  âme  du  roi. 

Depuis  l’époque  heureuse  ou  le  ciel  nous  l’a  donné  pour  maître, 
que  n’a-t-il  point  entrepris , que  n’a-t-il  point  exécuté  pour  la 
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gloire  et  la  prospérité  de  cet  empire,  dont  le  bonheur  reposera 
toujours  sur  la  vertu  de  ses  souverains.  C’est  la  ressource  des  na- 
tions dans  les  temps  les  plus  difficiles , et  cette  ressource  ne  peut 
manquer  à la  France  sous  le  monarque  citoyen  qui  la  gouverne. 

N'en  doutez  pas,  messieurs,  il  consommera  le  grand  ouvrage  de 
la  félicité  publique.  Depuis  longtemps  ce  projet  était  formé  dans  son 
cœur  paternel  ; il  en  poursuivra  l’exécution  avec  cette  constance 
qui  trop  souvent  n’est  réservée  qu’aux  princes  insatiables  de  pou- 
voir et  de  la  vaine  gloire  des  conquêtes. 

Qu’on  se  retrace  tout  ce  qu’a  fait  le  roi  depuis  son  avènement 
au  trône,  et  l’on  trouvera  dans  cet  espace  assez  court  une  longue 
suite  d’actions  mémorables.  La  liberté  des  mers  et  celle  de  l’Amé- 
rique assurées  par  le  triomphe  des  armes  que  l’humanité  récla- 
mait; la  question  préparatoire  proscrite  et  abolie,  parce  que  les 
forces  physiques  d’un  accusé  ne  peuvent  être  une  mesure  infailli- 
ble de  l’innocence  ou  du  crime , les  restes  d’un  ancien  esclavage 
détruits , toutes  les  traces  de  la  servitude  effacées , et  l’homme 
rendu  à ce  droit  sacré  de  la  nature  que  la  loi  n’avait  pu  lui  ravir, 
de  succéder  à son  père,  et  de  jouir  en  paix  du  fruit  de  son  travail  ; 
le  commerce  et  les  manufactures  protégés,  la  marine  régénérée,  le 
port  de  Cherbourg  créé,  celui  de  Dunkerque  rétabli , et  la  France 
ainsi  délivrée  de  cette  dépendance  où  des  guerres  malheureuses 
l’avaient  réduite. 

Vos  cœurs  se  sont  attendris,  messieurs,  au  récit  de  la  sage  éco- 
nomie de  Sa  Majesté  et  des  sacrifices  généreux  dont  elle  a donné 
tant  d’exemples  récents,  en  supprimant,  pour  soulager  son  peuple, 
des  dépenses  que  ses  ancêtres  avaient  toujours  crues  nécessaires  à 
l’éclat  et  à la  dignité  du  plus  grand  trône  de  l’univers.  » 

Le  garde  des  sceaux  rappelle  que,  pour  la  convocation  des  états 
généraux,  le  roi  a prévenu  le  vœu  national  ; que,  conformément  à 
ce  vœu,  il  a accordé  une  double  représentation  au  tiers  état. 

« En  déférant  à cette  demande,  Sa  Majesté,  messieurs,  n’a  point 
changé  la  forme  des  anciennes  délibérations;  et  quoique  celle  par 
têtes,  en  ne  produisant  qu’un  seul  résultat,  paraisse  avoir  l’avantage 
de  faire  mieux  connaître  le  désir  général,  le  roi  a voulu  que  cette 
nouvelle  forme  ne  puisse  s’opérer  que  du  consentement  libre  des 
états  généraux,  et  avec  l’approbation  de  Sa  Majesté. 

Mais  quelle  que  doive  être  la  manière  de  prononcer  sur  cette  ques- 
tion, quelles  que  soient  les  distinctions  à faire  entre  les  différents 
objets  qui  deviendront  la  matière  des  délibérations,  on  ne  doit  pas 
douter  que  l’accord  le  plus  parfait  ne  réunisse  les  trois  ordres  rela- 
tivement à l’impôt. 
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Puisque  l'impôt  est  une  dette  commune  des  citoyens,  une  espèce 
de  dédommagement  et  le  prix  des  avantages  que  la  société  leur 
procure,  il  est  juste  que  la  noblesse  et  le  clergé  en  partagent  le  far- 
deau. 

Si  des  privilèges  constants  et  respectés  semblèrent  autrefois 
soustraire  les  deux  premiers  ordres  de  1- État  à la  loi  générale,  leurs 
exemptions,  du  moins  pendant  longtemps,  ont  été  plus  apparentes 
que  réelles.  . . 

Dans  des  siècles  où  les  églises  n’étaient  point  dotées,  où  on  ne 
connaissait  encore  ni  les  hôpitaux,  ni  ces  autres  asiles  nombreux, 
élevés  par  la  piété  et  la  charité  des  fidèles,  où  les  ministres  des 
autels,  simples  distributeurs  des  aumônes,  étaient  solidairement 
chargés  de  la  subsistance  des  veuves,  des  orphelins,  des  indigents, 
les  contributions  du  clergé  furent  acquittées  par  ces  soins  religieux, 
et  il  y aurait  eu  une  sorte  d’injustice  à en  exiger  des  redevances 
pécuniaires. 

Tant  que  le  service  de  l’arrière-ban  a duré,  tant  que  les  posses- 
seurs des  fiefs  ont  été  contraints  de  se  transporter  à grands  frais 
d’une  extrémité  du  royaume  à l'autre,  avec  leurs  armes,  leurs  hom- 
mes, leurs  chevaux,  leurs  équipages  de  guerre;  de  supporter  des 
pertes  souvent  ruineuses,  et,  quand  le  sort  des  combats  avait  mis 
leur  liberté  à la  merci  d’un  vainqueur  avare,  de  payer  une  rançon  * 
toujours  mesurée  sur  son  insatiable  avidité,  n’étail-ce  donc  pas  une 
manière  de  partager  l’impôt,  ou  plutôt  n’élait-ce  pas  un  impôt  réel 
que  ce  service  militaire  que  l’on  a même  vu  plusieurs  fois  concourir 
avec  des  contributions  volontaires? 

Aujourd'hui  que  l’Église  a des  richesses  considérables,  que  la 
noblesse  obtient  des  récompenses  honorifiques  et  pécuniaires,  les 
possessions  de  ces  deux  ordres  doivent  subir  la  loi  commune.  Nous 
aimons  à le  répéter,  leur  acquiescement  à cette  loi  eut,  dans  sa  pre- 
mière forme,  toute  la  vivacité  de  l’émulation,  et  prit  tous  les  carac- 
tères de  la  loyauté,  de  la  justice  et  du  patriotisme. 

L’impôt,  messieurs,  n’occupera  pas  seul  vos  délibérations.  Mais 
pour  ne  point  anticiper  sur  les  objets  de  discussion  qui  parlag  rout 
les  moments  consacrés  à vos  assemblées,  il  me  suffira  de  vous  dire 
que  vous  n’imaginerez  pas  un  projet  utile,  que  vous  n’aurez  pas 
une  idée  tendante  au  bonheur  général,  que  Sa  Majesté  n’ait  déjà 
conçus,  ou  dont  elle  ne  désire  fermement  l’exécution. 

Au  nombre  des  objets  qui  doivent  principalement  fixer  votre 
attention,  et  qui  déjà  avaient’ mérité  celle  de  Sa^Majesté,  sont  les 
mesures  à prendre  pour  la  liberté  de  la  presse;  les  précautions  à 
adopter  pour  maintenir  la  sûreté  publique,  et  conserver  l’honneur 
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îles  familles;  les  changements  utiles  que  peut  exiger  la  législation 
criminelle,  pour  mieux  proportionner  les  peines  aux  délits,  et  trou- 
ver dans  la  honte  du  coupable  un  frein  plus  sûr,  plus  décisif  que 
le  châtiment. 

Des  magistrats,  dignes  de  la  confiance  du  monarque  et  de  la  na- 
tion, étudient  les  moyens  d’opérer  cette  grande  réforme;  l'impor- 
tance de  l’objet  est  l’unique  mesure  de  leur  zèle  et  de  leur  activité.  » 

Le  garde  des  sceaux  ajoute  que  la  procédure  civile  aussi  devra 
être  simplifiée,  que  Sa  Majesté  accueillera  toutes  les  demandes, 
mais  que  les  états  eux-mêmes  rejetteront  avec  indignation  ces  inno- 
vations dangereuses,  que  les  ennemis  du  bien  public  voudraient 
confondre  avec  les  changements  heureux  qui  doivent  amener  la 
régénération  de  l'État.  Il  rappelle  les  services  rendus  à la  France 
par  les  rois  de  la  troisième  race,  qui  ont  aboli  toute  distinction  humi- 
liante entre  les  fiers  conquérants  des  Gaules  et  l’humble  postérité 
de  ceux  qu'ils  tinrent  si  longtemps  asservis.  Il  termine  ainsi  : 

« Représentants  de  la  nation,  jurez  tous  au  pied  du  trône,  entre 
les  mains  de  votre  souverain,  que  l’amour  du  bien  public  échauffera 
seul  vos  âmes  patriotiques;  abjurez  solennellement,  déposez  ces 
haines  si  vives  qui  depuis  plusieurs  mois  ont  alarmé  la  France  et 
menacé  la  tranquillité  publique.  Que  l’ambition  de  subjuguer  les 
opinions  et  les  sentiments  par  les  élans  d’une  éloquence  impérieuse 
ne  vous  entraîne  pas  au  delà  des  bornes  que  doit  poser  l’amour 
sacré  du  roi  et  de  la  nation. 

Hommes  de  tous  âges,  citoyens  de  tous  les  ordres,  unissez  vos 
esprits  et  vos  cœurs,  et  qu'un  engagement  solennel  vous  lie  de  tous 
les  nœuds  de  la  fraternité. 

Enfants  de  la  patrie  que  vous  représentez,  écartez  loin  de  vous 
toute  affection,  toutes  maximes  étrangères  aux  intérêts  de  cette 
mère  commune  ; que  la  paix,  l’union  et  l’amour  du  bien  public  pré- 
sident à toutes  vos  délibérations. 

L’intention  du  roi  est  que  vous  vous  assembliez  dès  demain,  à 
l’effet  de  procéder  à la  vérification  de  vos  pouvoirs,  et  de  terminer 
le  plus  promptement  qu’il  vous  sera  possible,  afin  de  vous  occuper 
# des  objets  importants  que  Sa  Majesté  vous  a indiqués.  » 

La  faiblesse  de  l’organe  de  M.  de  Barentin  avait  empêché  d’en- 
tendre une  partie  de  son  discour*.  Après  quelques  moments  de  si- 
lence, M.  Necker,  directeur  général  des  finances,  prend  la  parole 
pour  faire  connaître  aux  députés  du  royaume  l’état  de  leur  situa- 
tion. Après  avoir  lu  quelques  pages  de  son  discours,  il  le  remet  à 
M.  Broussonnet,  secrétaire  perpétuel  de  la  société  d’agriculture,  qui 
en  continue  la  lecture. 

tome  1.  25 
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M.  le  directeur  général  des  finances.  — « Messieurs,  lorsqu’on  est 
appelé  à se  présenter  et  à se  faire  entendre  au  milieu  d'une  assem- 
blée si  auguste  et  si  imposante,  une  timide  émotion,  une  juste  dé- 
fiance de  ses  forces,  sont  les  premiers  sentiments  qu’on  éprouve,  et 
l’on  ne  peut  être  rassuré  qu’en  se  livrant  à l’espoir  d’obtenir  un  peu 
d’indulgence  et  de  mériter  au  moins  l’intérêt  que  l’on  ne  saurait  re- 
fuser à des  intentions  sans  reproches  ; peut-être  encore  a-t-on  besoin 
d’être  soutenu  par  la  grandeur  de  la  circonstance,  et  par  l’ascen- 
dant d’un  sujet  qui,  en  attirant  toutes  nos  pensées,  en  s’emparant 
de  nous  en  entier,  ne  nous  laisse  pas  le  temps  de  nous  replier  sur 
nous-mêmes,  et  ne  nous  permet  pas  d’examiner  s’il  y a quelque 
proportion  entre  notre  tâche  et  nos  facultés. 

Ce  n’est  pas  au  moment  présent,  ce  n’est  pas  à une  régénération 
passagère  que  vous  devez  borner  vos  pensées  et  votre  ambition  ; il 
faut  qu’un  ordre  constant,  durable  et  à jamais  utile,  devienne  le  ré- 
sultat de  vos  recherches  et  de  vos  travaux  ; il  faut  que  votre  marche 
réponde  à la  grandeur  de  votre  mission  ; il  faut  que  la  pureté,  la 
noblesse  et  l’intégrité  de  vos  vues  demeurent  en  accord  avec  l’im- 
portance et  la  gravité  de  la  confiance  dont  vous  êtes  dépositaires. 
Partout  où  vous  découvrirez  les  moyens  d’accroître  et  d’affermir  la 
félicité  publique,  partout  où  vous  découvrirez  les  voies  qui  peuvent 
conduire  à la  prospérité  de  l’État,  vous  aurez  à vous  arrêter.  C’est 
vous,  messieurs,  qui  en  avant,  pour  ainsi  dire,  des  générations  fu- 
tures, devez  marquer  la  route  de  leur  bonheur  ; il  faut  qu’elles 
puissent  dire  un  jour  : C’est  à Louis,  notre  bienfaiteur,  c’est  à l’as- 
semblée nationale  dont  il  s’est  environné,  que  nous  devons  les  lois 
et  les  institutions  propices  qui  garantissent  notre  repos;  il  faut 
qu’elles  puissent  dire  : Ces  rameaux  qui  nous  couvrent  d’une  ombre 
salutaire  sont  les  branches  de  l’arbre  dont  Louis  a semé  le  premier 
germe.  Il  le  soigna  de  ses  mains  généreuses,  et  les  efforts  réunis  de 
sa  nation  en  ont  hâté  et  assuré  le  précieux  développement. 

Je  dois,  messieurs,  selon  les  ordres  du  roi,  commencer  par  vous 
rendre  un  compte  fidèle  de  l’état  des  finances.  Une  guerre  dispen- 
dieuse, une  suite  de  circonstances  malheureuses,  avaient  introduit 
une  grande  disproportion  entre  les  revenus  et  les  dépenses.  Vous  * 
examinerez,  messieurs,  les  moyens  que  le  roi  m’ordonne  de  vous 
proposer  pour  ramener  un  équiliBre  si  nécessaire;  vous  en  cher- 
cherez de  meilleurs,  vous  les  indiquerez,  et  vous  répondrez  au  vœu 
de  la  nation  et  à l’attente  de  l’Europe,  en  concourant  de  tous  vos 
soins  à établir  dans  les  finances  du  plus  grand  empire,  un  ordre  qui 
Sbit  à jamais  assuré. 

C’est  à remplir  un  si  grand  but  que  la  sagesse  de  votre  souverain 
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vous  appelle.  Vous  n’avez  pas  seulement  à faire  le  bien,  mais,  ce 
qui  est  important  encore,  à le  rendre  durable  et  à l’abri  des  injures 
du  temps  et  des  fautes  des  hommes. 

La  confiance  publique  est  ébranlée,  et  cependant  cette  confiance 
est  indispensable;  elle  honore  une  nation  et  constitue  sa  force  po- 
litique; enfin  elle  est  encore  le  principe  de  la  modération  de  l’intérêt 
de  l’argent,  et  la  source  d’un  grand  nombre  d’améliorations  inté- 
rieures. Vous  devez contribuerau  rétablissement  de  cette  confiance, 
et  vous  vous  livrerez  à cette  idée  avec  d’autant  moins  de  réserve, 
qu’après  avoir  travaillé  à rendre  invariable  l’ordre  des  finances, 
vous  ne  verrez  plus  rien  de  dangereux  dans  l'usage  du  crédit. 

Ces  réflexions  préliminaires  vous  indiqueront,  messieurs,  les 
deux  principaux  objets  qui  vont  être  d’abord  traités  dans  ce  mé- 
moire : l’ordre  des  finances,  la  stabilité  de  cet  ordre.  » 

M.  Necker  entre  ensuite  dans  le  détail  des  revenus  et  des  dé- 
penses de  l’État.  11  note  avec  soin  l’abandon  de  500  mille  livres 
fait  par  Monsieur,  et  celui  de  400  mille  fait  par  le  comte  d’Artois, 
sur  les  sommes  destinées  aux  dépenses  de  leur  maison.  Le  but 
évident  de  ce  discours  long  et  diffus  est  de  prouver  que  pour  ré- 
tablir l’ordre  dans  les  finances , le  roi  n’avait  pas  besoin  d’assem- 
bler les  états  généraux. 

« C’est  donc,  messieurs,  aux  vertus  de  Sa  Majesté  que  vous  devez 
sa  longue  persistance  dans  le  dessein  et  la  volonté  de  convoquer 
les  états  généraux  du  royaume.  Elle  se  fût  tirée , sans  leur  secours, 
de  l’embarras  de  ses  finances,  si  elle  n’eût  mis  un  grand  intérêt  à 
maintenir  les  droits  de  la  propriété,  à conserver  les  récompenses 
méritées  par  des  services,  à respecter  les  titres  que  donne  l’infor- 
tune, et  à consacrer  enfin  tous  les  engagements  émanés  des  sou- 
verains d’une  nation  fidèle  à l’honneur  et  à ses  promesses. 

Mais  Sa  Majesté,  constamment  animée  par  un  esprit  de  sagesse, 
de  justice  et  de  bienfaisance,  a considéré  dans  son  ensemble,  et 
sous  le  point  de  vue  le  plus  étendu,  l’état  actuel  des  affaires  pu- 
bliques ; elle  a vu  que  les  peuples,  alarmés  de  l’embarras  des  finan- 
ces et  de  la  situation  du  crédit , aspiraient  à un  rétablissement  de 
l’ordre  et  de  la  confiance  qui  ne  fût  pas  momentané , qui  ne  fût 
pas  dépendant  des  diverses  vicissitudes  dont  on  avait  fait  l’épreuve. 
Sa  Majesté  a cru  que  ce  vœu  de  la  nation  était  parfaitement  juste; 
et  désirant  d’y  satisfaire,  elle  a pensé  que,  pour  atteindre  à un  but 
si  intéressant,  il  fallait  appeler  de  nouveaux  garants  de  la  sécurité 
publique,  et  placer,  pour  ainsi  dire,  l’ordre  des  finances  sous  la 
garde  de  la  nation  entière.  C’est  alors , en  effet , qu’on  cessera  de 
rapporter  le  crédit  û des  circonstances  passagères  ; c’est  alors  que 
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les  inquiétudes  sur  l’avenir  ne  troubleront  plus  le  calme  et  la  tran- 
quillité du  présent;  c’est  alors  que  chacun  s’estimera  riche  de  tout 
ce  qu’il  possède  en  créances  sur  le  roi  et  sur  l’État;  c’est  alors  que 
les  propriétaires  innombrables  de  toutes  les  portions  de  la  dette 
publique  seront  en  repos  sur  leur  fortune,  et  se  trouveront  disposés 
à venir  au  secours  de  la  France  , quand  ses  dangers  pourront  le 
demander. 

Ainsi,  messieurs,  la  connaissance  positive  et  indispensable  de 
la  véritable  situation  des  finances,  l’établissement  de  l’ordre,  la 
certitude  de  sa  permanence , auront  des  effets  incalculables.  Qui 
serait  assez  inconsidéré  pour  se  priver  de  l’intérêt  de  ses  fonds, 
quand  cet  avantage  ne  serait  acheté  par  aucune  inquiétude?  Cepen- 
dant celte  simple  détermination,  si  elle  avait  lieu  dans  un  royaume 
tel  que  la  France,  dans  un  royaume  propriétaire  bientôt  de  deux 
milliards  et  demi  d’argent  monnayé,  produirait  le  mouvement  le 
plus  prospère.  Des  capitaux  immenses  soigneusement  renfermés , 
des  capitaux  semblables  en  ce  moment  aux  murs  et  à l’airain  qui 
les  environnent,  ces  capitaux  viendraient  par  un  heureux  retour 
enrichir  la  circulation  , et  grossir  au  milieu  de  nous  ce  Ilot  de  la 
richesse  publique.  Et  qu’on  se  figure  l’époque,  peut-être  peu  éloi- 
gnée , où  l’exactitude  des  payements , la  rareté  des  emprunts,  leur 
cessasion  absolue  et  l’action  salutaire  d’une  caisse  d’amortisse- 
ment, réduiraient  l’intérêt  à quatre  pour  cent,  et  forceraient  à 
considérer  ce  prix  comme  le  seul  auquel  on  doit  aspirer.  Alors 
non -seulement  les  finances  de  l’État  s’amélioreraient  par  la  réduc- 
tion libre  des  intérêts  les  plus  onéreux  ; mais  un  effet  plus  impor- 
tant, c’est  qu’une  diminution  générale  dans  le  produit  des  fonds 
publics  rendrait  des  sommes  considérables  au  commerce  et  à l’a- 
griculture, et  leur  procurerait  sans  effort  les  secours  les  plus 
nécessaires,  l’encouragement  le  plus  efficace. 

Que  l’on  compare  à tant  d’effets  salutaires,  que  l’on  compare  à 
tant  d’avantages  le  bénéfice  qui  résulterait  d’un  rabais  injuste  sur 
les  renies  légitimement  dues,  et  l’on  verra  promptement  laquelle 
des  deux  politiques  mérite  la  préférence. 

Cependant,  messieurs,  ce  serait  sans  doute  considérer  les  états 
généraux  d’une  manière  bien  limitée  que  de  les  voir  seulement 
sous  le  rapport  de  la  finance,  du  crédit,  de  l’intérêt. de  l’argent, 
de  toutes  lgs  combinaisons  qui  tiennent  immédiatement  aux  reve- 
nus et  aux  dépenses. 

On  aime  à le  dire,  on  aime  à le  penser,  ils  doivent  servir  à tout, 
ces  états  généraux;  ils  doivent  appartenir  au  temps  présent  et  au 
temps  à venir,  ils  doivent,  pour  ainsi  dire,  observer  et  suivre  les 
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principes  el  les  traces  du  bonheur  national  dans  tonies  ses  ramifi- 
cations ; ils  doivent,  après  avoir  bien  connu  les  principes  de  ce 
bonheur , s’appliquer  à la  recherche  des  moyens  qui  peuvent  l'ef- 
fectuer et  le  rendre  solide.  Un  vaste  champ  est  encore  en  friche  ; 
mais  partout  il  promet  des  fruits  salutaires. 

Vous  considérerez  la  situation  du  royaume,  vous  verrez  ce  qu’il 
est,  et  ce  qu’il  a besoin  d'être  dans  l’ordre  politique  de  l’Europe, 
et  en  arrêtant  votre  attention  sur  l’ancien  état  de  la  plus  respec- 
table des  monarchies , vous  étendrez  au  loin  vos  réflexions , et  non 
contents  des  premières  acclamations  du  peuple  français,  vous  aspi- 
rerez encore  au  suffrage  réfléchi  de  toutes  les  nations  étrangères , 
de  ces  nations  dont  le  jugement,  à l’abri  de  nos  passions  du  mo- 
ment, représente  celui  de  la  postérité,  de  ces  nations  qui,  vous 
considérant  dans  le  tableau  de  l’histoire,  ne  croiront  à la  durée  d’au- 
cune de  vos  dispositions,  si  vous  perdez  de  vue  ce  qu’exigent  im- 
pérativement les  grandes  circonstances  de  ce  vaste  empire , sa 
position,  ses  relations  extérieures,  la  diversité  de  ses  usages,  dont 
les  uns  sont  constitutifs,  les  autres  affermis  par  le  temps,  l’eiret 
inévitable  de  ses  richesses  et  plus  encore  peut-être  le  génie  et  le 
caractère  de  ses  habitants , les  anciens  préjugés , les  vieilles  habi- 
tudes, enfin  tous  ces  liens  qu’on  ne  peut  jamais  rompre  avec  vio- 
lence, et  que  la  prudence  d’un  grand  corps  politique  doit  sagement 
apprécier. 

Le  roi,  messieurs,  éclairé  par  de  longues  traverses,  par  ces  évé- 
nements précipités  qui  doublent  en  quelque  manière  les  années  de 
l’expérience,  aime  plus  que  jamais  la  raison,  et  en  est  un  bon  juge. 
Ainsi,  lorsque  les  premières  fluctuations,  inséparables  d’une  réu- 
nion nombreuse,  seront  arrêtées,  lorsque  l’esprit  dominant  de  cette 
assemblée  sera  dégagé  des  nuages  qui  pourraient  d’abord  l'obscur- 
cir, enfin  lorsqu’il  en  sera  temps,  Sa  Majesté  appréciera  justement 
le  caractère  de  vos  délibérations  ; et  s’il  est  tel  qu'elle  l’espère , s'il 
est  tel  qu’elle  a droit  de  l’attendre , s’il  est  tel  enfin  que  la  plus 
saine  partie  de  la  nation  le  souhaite  et  le  demande , le  roi  secon- 
dera vos  vœux  et  vos  travaux;  il  mettra  sa  gloire  à les  couronner; 
et  l’esprit  du  meilleur  des  princes  se  mêlant  pour  ainsi  dire  à 
celui  qui  inspirera  la  plus  fidèle  des  nations,  on  verra  naître  de  cet 
accord  le  plus  grand  des  biens  et  la  plus  solide  des  puissances. 

Que  serait-ce,  messieurs,  si  dès  vos  premiers  pas,  une  désunion 
éclatante  venait  à se  manifester?  que  deviendrait  le  bien  public  au 
milieu  de  ces  divisions  où  les  intérêts  d’ordre , d’état  et  de  per- 
sonnes, occuperaient  toutes  vos  pensées?  Ils  sont  si  agissants  ces 
intérêts,  el  leur  domination  va  tellement  en  croissant,  que  la  sagesse 
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de  Sa  Majesté,  que  son  attachement  au  bien  de  l’État,  ont  dû 
fixer  son  attention  sur  des  passions  d’une  si  grande  influence. 
C’est  par  ce  motif  si  digne  d’hommage , c’est  par  ce  motif  qui  at- 
teste si  distinctement  le  vœu  de  Sa  Majesté  pour  le  succès  de  vos 
travaux,  que  le  roi  est  inquiet  de  vos  premières  délibérations.  La 
manière  dont  les  états  généraux  enj  dirigeront  la  forme  est  une 
des  grandes  questions  qui  s’est  élevée  dans  le  royaume , et  les  avis 
sur  la  délibération  en  commun  ou  par  tête  semblent  s’être  partagés 
avec  une  ardeur  qui  deviendrait  alarmante,  si  l’amour  du  bien 
public  ne  formait  entre  vous,  messieurs,  un  point  de  réunion  plus 
fort  et  plus  puissant  que  les  opinions  et  les  sentiments  propres  à 
vous  diviser.  Le  roi,  messieurs,  connaît  toute  l’étendue  de  la  liberté 
qui  doit  vous  être  laissée  ; mais  sans  accord , votre  force  s’éva- 
nouirait, et  les  espérances  de  la  nation  seraient  perdues.  Sa  Ma- 
jesté a donc  fixé  son  attention  sur  des  préliminaires  dont  les  consé- 
quences peuvent  être  si  grandes;  et  ce  n’est  pas  encore  cependant 
comme  souverain , c’est  comme  le  premier  tuteur  des  intérêts  de 
la  nation,  c’est  comme  le  plus  fidèle  protecteur  de  la  félicité  publi- 
que, que  le  roi  m’a  ordonné  de  vous  présenter  un  petit  nombre  de 
réflexions.  J’aurais  aimé  peut-être  à en  être  dispensé,  car  on 
ne  s’approche  jamais  sans  danger  de  ces  questions  délicates  dont 
l’esprit  de  parti  s’est  déjà  rendu  maître  ; mais  il  faut  rejeter  avec 
dédain  toutes  les  considérations  personnelles  qui  font  toujours  em- 
barras dans  la  route  du  bien  public. 

Ce  sera  vous,  messieurs,  qui  chercherez  d’abord  à connaître 
l’importance  ou  le  danger  dont  il  peut  être  pour  l’État  que  vos  dé- 
libérations soient  prises  en  commun  ou  par  ordre  , et  les  lumières 
qui  sortiront  de  votre  assemblée  influeront  sans  doute  sur  l’opinion 
de  Sa  Majesté;  mais  le  choix  du  moment  où  cette  question  doit 
être  traitée,  si  ce  choix  est  fait  sagement,  suffira  pour  prévenir  les 
risques  ou  les  inconvénients  d’une  semblable  discussion,  et  c’est 
principalement  sur  ce  point  que  je  vais  m’arrêter. 

Tout  annonce,  messieurs,  que  si  une  partie  de  cette  assemblée 
demandait  que  la  première  de  vos  déterminations  fût  un  vœu  pour 
délibérer  par  tête  sur  tous  les  objets  qui  seront  soumis  à votre 
examen,  il  résulterait  de  cette  tentative , si  elle  était  obstinée,  une 
scission,  telle  que  la  marche  des  états  généraux  serait  arrêtée  ou 
longtemps  suspendue,  et  l’on  ne  peut  prévoir  quelle  serait  la  suite 
d’une  semblable  division. 

Tout  prendrait  au  contraire  une  forme  différente,  tout  se  termi- 
nerait peut-être  par  une  conciliation  agréable  aux  partis  opposés, 
si  les  trois  ordres  commençant  par  se  séparer , les  deux  premiers 
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examinaient  d’abord  l’importante  question  de  leurs  privilèges  pé  - 
cuniaires,  et  si,  confirmant  des  vœux  déjà  manifestés  dans  plu- 
sieurs provinces , ils  se  déterminaient  d’un  commun  accord  au 
noble  abandon  de  ces  avantages.  Personne  d’entre  vous,  messieurs, 
ne  pourrait  avec  justice  essayer  de  ravir  aux  deux  premiers  ordres 
le  mérite  d’un  généreux  sacrifice  ; et  ce  serait  cependant  les  en 
priver,  ce  serait  du  moins  en  obscurcir  l’éclat,  que  de  soumettre 
cette  décision  à la  délibération  des  trois  ordres  réunis  : une  pos- 
session qui  remonte  aux  temps  les  plus  reculés  de  la  monarchie , 
est  un  titre  qui  devient  encore  plus  digne  de  respect  au  moment 
où  ceux  qui  en  jouissent  sont  disposés  à y renoncer.  Il  est  donc 
juste,  il  est  raisonnable  que  les  députés  des  communes  laissent 
aux  représentants  des  deux  premiers  ordres  tout  l’honneur  d'un 
tel  sacrifice.  C’est  en  vain  que  pour  en  diminuer  le  prix,  c’est  en  vain 
que  pour  le  ternir  on  voudrait  y donner  le  nom  d’obligation  simple 
et  naturelle  ; certes  de  pareils  actes  de  justice  ne  sont  pas  com- 
muns, et  l’histoire  n’en  présente  pas  d’exemples. 

Supposons  maintenant  que  celte  délibération  soit  prise  par  la 
noblesse  et  par  le  clergé,  qu’elle  le  soit  promptement  et  de  la  seule 
manière  dont  on  peut  l’attendre , par  un  noble  sentiment , par  un 
mouvement  digne  de  l’élévation  d’âme  qui  caractérise  les  princi- 
paux membres  des  deux  ordres  de  l’État;  dès  ce  moment  ils  rece- 
vront de  la  part  des  représentants  des  commune.s  cet  hommage  de 
reconnaissance  et  de  sensibilité  auquel  aucun  Français  ne  fut  ja- 
mais réfractaire.  Ils  seront  invités  à s'unir  souvent  aux  représen- 
tants du  peuple,  pour  faire  en  commun  le  bien  de  l’État;  et 
sûrement  ce  ne  sera  pas  d’une  manière  générale  ni  absolue  qu’ils 
résisteront  à cette  avance.  Cependant  une  première  union  entre 
les  ordres  une  fois  formée , et  les  ombrages  des  uns  dissipés , les 
plaintes  et  les  jalousies  des  autres  apaisées,  c’est  alors  qu’avec 
calme  et  par  des  commissaires  nommés  dans  les  trois  ordres,  on 
examinera  les  avantages  et  les  inconvénients  de  toutes  les  formes 
de  délibérations  ; c’est  alors  qu’on  désignera  peut-être  les  ques- 
tions qu’il  importe  au  souverain  et  à l’État  de  soumettre  à une 
discussion  séparée,  et  les  objets  qu’il  est  convenable  de  rapporter 
à une  délibération  commune  ; c’est  alors  enfin  qu’on  jugera  plus 
sainement  une  question  qui  présente  tant  d’aspects  différents.  » 

M.  Necker  termine,  comme  M.  de  Barentin,  par  un  appel  à 
l’imion,  au  calme  et  à la  modération. 
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ÉTAT  GÉNÉRAL  DES  REVENUS  ET  DES  DÉPENSES  FIXES. 

REVENUS  FIXES. 

Ferme  générale. 

Objets  affermés 11  5, 560 ,000  1. 

Objets  en  régie 28,410,000 

Droits  du  Clermontois 107,000 

Supplément. 

Sur  le  tabac  et  sur  les  entrées  de  Paris.  . . . 4,000,000 

Sur  les  objets  en  régie 2,000,000 

Total 150,107,000  I. 


Fermes  des  postes 12,000,001) 

Ferme  des  messageries 1,100,000 

Ferme  de  droits  sur  les  bestiaux  à Sceaux  et  à 

Poissy 650,000 

Ferme  des  affinages 120,000 

Ferme  des  droits  du  Port-Louis 47,000 

Abonnement  des  droits  de  la  Flandre  maritime.  823,000 

Régie  générale  des  aides  et  des  droits  réunis.  30,220,000 

Régie  des  domaines  et  bois 50,000,000 

Régie  de  la  loterie  royale  de  France  et  des  pe- 
tites loteries 14,000,000 

Régie  des  revenus  casuels 3,000,000 

Régie  du  marc  d’or 1,500,000 

Régie  des  poudres  et  salpêtres 800,000 

Total 134,240,000  1. 

Recette  générale  des  finances  de  Paris , des  pays  d'élection  et  des 

pays  conquis. 

Impositions  ordinaires  et  capitations 110,568,000  I. 

Vingtièmes 46,467,000 

Total 157,053*000  1. 

Déduction  pour  les  sommes  versées  par  les  re- 
ceveurs généraux  dans  les  caisses  de  la  régie 
générale  et  de  la  régie  des  domaines,  et  qui  font 
partie  du  produit  de  ces  deux  régies 1,380,000 

Sur  quoi  il  reste 155,635,000  L 
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IMPOSITIONS  DES  PAYS  D’ÉTATS. 

Savoir  : 

Languedoc. 

Trésoriers 

Receveurs  généraux 

Bretagne. 

Trésoriers 

Receveurs  généraux 

Bourgogne. 

Trésoriers 

Receveurs  généraux 

Provence. 

Trésoriers 

Receveurs  généraux 

Pau , Bayonne  et  Faix. 

Receveurs  généraux.  • 


Total 

Capitation  et  vingtièmes  abonnés 

Capitation  et  dixièmes  retenus  an  trésor  royal 

sur  les  pensions  et  sur  d’autres  objets 

Impositions  particulières  aux  fortifications  des 

villes.  

Bénéfices  sur  la  fabrication  des  monnaies.  . . 

Bénéfices  annuels  des  forges  royales 

Revenus  de  la  caisse  du  commerce 

Loyers  des  maisons  et  des  terrains  des  Quinze- 

Vingts 

Intérêts  annuels  des  sommes  prêtées  aux  États- 

Unis  de  l'Amérique 

Intérêts  annuels  de  six  millions  que  doit  un 
prince  d’Allemagne 

Total  des  revenus  fixes 

DÉPENSES  FIXES. 

Dépenses  générales  de  la  maison  du  roi  et  de 
celle  de  la  reine,  de  monseigneur  le  dauphin,  des 
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8,584,824  1 
1 ,182,421! 


0,115,400 

496,000 


5,190,008 

958,128 


1,997,051 

895,452 


1 ,150,658 

24,550,027  1. 
575,000 

6,290,000 

575.000 

500.000 
80,000 

056.000 

180.000 

1,000,000 

500, 000 


475,294,000  I. 
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enfants  de  France , de  madame  Élisabeth  et  de 
Mesdames , tantes  du  roi , avec  les  traitements 
annexés  à ces  différentes  parties  , et  en  y com- 
prenant divers  objets  de  dépenses  dans  les  forêts 
qui  étaient  autrefois  payées  sur  le  produit  des 

bois . . . . 

Maisons  de  Monsieur,  frère  du  roi , et  de  Ma- 
dame ; maisons  de  monseigneur  comte  et  de  ma- 
dame comtesse  d’Artois , de  monseigneur  le  duc 
d'Angoulêine  et  de  monseigneur  le  duc  de  Berri , 
et  traitements  conservés  aux  personnes  qui  ont 
servi  les  enfants  de  monseigneur  comte  d'Artois 

dans  leur  bas  ûge 

Affaires  étrangères , ligues  suisses  et  courses 

de  courriers  de  ce  département 

Département  de  la  guerre  ; traitements  et  ob- 
jets accessoires,  non  compris  ce  que  les  provin- 
ces s’imposent  et  versent  directement  dans  les 

caisses  militaires 

Marines  et  colonies 

Supplément  demandé  pour  indemnité  , et  ré- 
compenses qu’exigeront  les  réformes  déterminées 

dans  les  établissements  des  colonies 

Ponts  et  chaussées 

Haras  sous  les  ordres  de  M.  le  grand  écuyer, 
de  M.  le  duc  de  Polignac  et  de  M.  le  marquis  de 

Polignac 

Rentes  perpétuelles  et  viagères 

Intérêts  d’effets  publics  et  d’autres  créances.  . 
Gages  de  charges  représentant  l'intérêt  de  fi- 
nance  ’ . . . 

Intérêts  et  frais  des  anticipations  qui  portent 

sur  l’armée  1790  et  sur  l’année  1791 

Intérêts  et  frais  du  renouvellement  des  billets 
des  fermes,  des  autres  anticipations  ou  des  em- 
prunts nécessaires  pour  balancer  les  besoins  de 

l'année  1789 

Engagements  à temps  envers  le  clergé 

Indemnités  à différents  litres 

Pensions.  . 

Gages  du  conseil  et  traitements  à M.  le  chan- 
celier, à M.  le  garde  des  sceaux , au  secrétaire 


25, 000, 000 


8.240.000 

7.180.000 


99.100.000 

40.500.000 


400,000 

5,080,000 


814,000 

102,486,000 

44.500.000 

14.092.000 
4,900,000 


10.900.000 
2,500,000 

13.235.000 

29.500.000 
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d’Êtat  de  la  maison  du  roi,  à divers  magistrats  , 
compris  leur  franc-salé  , et  traitements  d’autres 

personnes 

Intendants  des  provinces  , leurs  subdélégués  et 

leurs  commis 

Police  de  la  ville  de  Paris 

Guet  et  garde  de  la  ville  de  Paris 

Maréchaussée  de  i’Isle-de-France 

Entretien  et  réparation  du  pavé  de  Paris.  . . . 
Travaux  dans  les  carrières  qui  sont  sous  la 

ville  de  Paris  et  les  environs.  . > 

Remise  en  moins  imposé  sur  la  recette  des 
pays  d’élections  et  des  pays  conquis  ; décharges 
et  modérations  sur  les  vingtièmes  et  la  capitation  ; 

remises  aux  pays  d’états 

Traitements  aux  receveurs , fermiers  et  régis- 
seurs, et  autres  frais  de  recouvrement.  .... 
Les  cinq  administrateurs  du  trésor  royal , 

payeurs  de  rente  , etc 

Bureaux  de  l’administration  générale 

Fonds  réservé  sur  le  produit  de  la  loterie 
royale  et  sur  la  ferme  du  Port-Louis  pour  des 

actes  de  bienfaisance 

Secours  à des  Hollandais  qui  se  sont  réfugiés 

en  France 

Communautés  et  maisons  religieuses,  et  se- 
cours pour  la  construction  d’édilices  sacrés.  . . . 

Dons,  aumônes  , hôpitaux  et  enfants  - trou- 
vés, etc 

Travaux  de  charité 

Destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendicité. 
Primes  et  autres  encouragements  pour  le  com- 
merce  

Dépenses  du  département  des  mines 

Jardin  royal  des  plantes , et  cabinet  d’histoire 

naturelle 

Bibliothèque  du  roi 

Universités,  académies , collèges  , sciences  et 

arts 

Passe-ports,  en  exemption  de  droits,  à la  ma- 
rine royale , aux  ambassadeurs  et  ministres  étran- 
gers , etc 


3.173.000 

1 .433.000 

1.570.000 

1.158.000 

250.000 

027.000 

400.000 


7.120.000 
20,094,000 

5.753.000 

2.048.000 


172.000 

830.000 
2,188,000 

3.058.000 

1.890.000 

1.144.000 

3.864.000 

90.000 

130.000 

107.000 

950.000 


400,000 
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Enlretien , réparations  et  constructions  de  bâ- 
timents employés  à la  chose  publique 1,900,000 

Dépenses  de  plantations  dans  les  forêts , de  cu- 
rement  de  rivières , et  d’autres  objets  dont  le 
payement  est  assigné  sur  le  produit  des  bois.  . . 500,000 

Frais  de  procédures  criminelles , et  dépenses 

de  prisonniers 3,180,000 

Dépenses  dans  les  provinces  dont  l’objet  varie 
tous  les  ans , et  qui  se  renouvellent  de  différentes 

manières , . 4,300,000 

Dépenses  imprévues '. 5,000,000 

Total  des  dépenses  fixes 531,441,000 

RÉSULTAT. 

Dépenses  fixes 331,444,000 

Revenus  fixes 473,294,000 

Déficit  annuel 5(5,150,000  ’ 


M.  Necker  a lu  lui-mcme  la  récapitulation  de  son  discours  , ce 
qui  a contribué  à soutenir  l’attention  de  l’assemblée , un  peu  fa- 
tiguée par  la  longeur  de  celte  lecture. 

Le  roi  lève  la  séance,  et  sort  de  la  salle  précédé  de  ses  gardes 
et  accompagné  de  son  cortège,  pendant  que  des  cris  de  vive  le 
roi  se  font  entendre  dans  rassemblée. 

Les  députés  sortent  ensuite.  11  est  quatre  heures  et  demie. 

Les  détails  de  cette  mémorable  séance  furent  accueillis  à Paris 
avec  des  sentiments  divers.  On  se  récriait  sur  la  longueur  du  dis- 
cours de  M.  Necker.  On  lui  reprochait  de  ne  pas  avoir  dit  un  mot 
de  la  constitution,  de  n’avoir  parlé  que  de  Gnances,  à des. hommes 
assemblés  pour  réformer  le  pays.  A celte  occasion,  on  disait  qu’il 
s’était  laissé  circonvenir  par  la  reine  et  le  triumvirat;  c’est  ainsi 
qu’on  appelait  les  princes  qui  avaient  signé  le  mémoire  au  roi. 
D’autres  se  plaignaient  qu’il  eût  ménagé  les  ordres  privilégiés,  qu’il 
n’eût  pas  avoué  la  prédilection  qu’on  lui  supposait  pour  le  tiers  état. 
Quelques  hommes  même,  dit  le  journal  l’Âmt  du  roi , regrettaient 
que  Louis  XY1  n’eût  pas  abdiqué  son  pouvoir  devant  la  nation  as- 
semblée, pour  le  recevoir  de  sa  libre  reconnaissance. 

Toutes  ces  réflexions  ne  faisaient  qu’accroître  la  disposition  de  la 
bourgeoisie  à ne  compter  que  sur  elle-même.  Car,  on  n’oubliait  pas 
ce  que  l’on  appelait  les  mépris  du  maître  des  cérémonies  pour  le 
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tiers.  D’ailleurs  quelques  actes  du  gouvernement  étaient  de  nature 
à faire  soupçonner  la  sincérité  des  intentions  qu’il  s’était  laissé  prêter, 
mais  qu’il  n’avait  lui-même  jamais  avouées.  Deux  régiments  nou- 
veaux, Royal-cravate,  Bourgogne-cavalerie  et  un  bataillon  suisse 
venaient  d’entrer  dans  Paris,  et  l’on  disait  que  plusieurs  autres 
élaient  en  marche.  Enfin,  Mirabeau  ayant  publié  la  première  feuille 
d’un  Journal  des  États  généraux,  un  arrêt  du  conseil  du  roi  du 
B mai  venait  de  le  supprimer,  en  défendant  qu’aucun  écrit  pério- 
dique fût  publié  à l’avenir  sans  permission.  A cette  occasion,  Mira- 
beau publia  une  lettre  à ses  commettants  où  il  disait  : 

« Nommé  votre  représentant  aux  états  généraux,  je  vous  dois  un 
compte  particulier  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  affaires  publiques. 
Puisqu’il  m’est  physiquement  impossible  de  remplir  ce  devoir  en- 
vers vous  tous  autrement  que  par  la  voie  de  l'impression,  souffrez 
que  je  publie  cette  correspondance,  et  qu’elle  devienne  commune 
entre  vous  et  la  nation;  car  bien  que  vous  ayez  des  droits  plus  di- 
rects aux  instructions  que  mes  lettres  pourront  renfermer,  chaque 
membre  des  états  généraux  devant  se  considérer,  non  comme  le 
député  d’un  ordre  ou  d’un  district,  mais  comme  le  procureur  fondé 
de  la  nation  entière,  il  manquerait  au  premier  de  ses  engagements, 
s’il  ne  l’instruisait  de  tout  ce  qui  peut  l’intéresser  ; personne,  sans 
exception,  ne  pourrait  s’y  opposer,  sans  se  rendre  coupable  du 
crime  de  lèse-majesté  nationale,  puisque  même  de  particulier  à 
particulier,  ce  serait  une  injustice  des  plus  atroces. 

« J’avais  cru  qu’un  journal,  qu’on  a annoncé,  dans  son  prospec- 
tus, comme  devant  être  rédigé  par  quelques  membres  des  étals 
généraux,  pourrait,  jusqu’à  un  certain  point,  remplir  envers  la  na- 
tion ce  devoir  commun  à tous  les  députés  : grâce  à l’existence  de 
celle  feuille,  je  sentais  moins  strictement  l’obligation  d’une  corres- 
pondance personnelle  ; mais  le  ministère  vient  de  donner  le  scan- 
dale public  de  deux  arrêts  du  conseil,  dont  l’un,  au  mépris  avoué 
du  caractère  de  ses  rédacteurs,  supprime  la  feuille  des  États  géné- 
raux, et  dont  l’autre  défend,  la  publication  des  écrits  périodiques. 

« Il  est  donc  vrai  que,  loin  d’affranchir  la  nation,  on  ne  cherche 
qu’à  river  ses  fers!  que  c’est  en  face  de  la  nation  assemblée  qu’on 
ose  produira  ces  décrets  auliques,  où  l'on  attente  à ses  droits  les 
plus  sacrés  ; et  que,  joignant  l'insulte  à la  dérision,  on  a l’incroyable 
impéritie  de  lui  faire  envisager  cet  acte  de  despotisme  et  d’iniquité 
ministériels,  comme  un  provisoire  utile  à ses  intérêts! 

« Il  est  heureux,  messieurs,  qu'on  ne  puisse  imputer  au  monarque 
ces  proscriptions  que  les  circonstances  reudent  encore  plus  crimi- 
nelles. Personne  n’ignore  aujourd’hui  que  les  arrêts  du  conseil  sont 
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des  faux  éternels,  où  les  ministres  se  permettent  d’apposer  le  sceau 
du  roi  : on  ne  prend  pas  même  la  peine  de  déguiser  cette  étrange 
malversation.  Tant  il  est  vrai  que  nous  en  sommes  au  point  où  les 
formes  les  plus  despotiques  marchent  aussi  rondement  qu’une  admi- 
nistration légale  ! 

Vingt-cinq  millions  de  voix  réclament  la  liberté  de  la  presse  : la 
nation  et  le  roi  demandent  unanimement  le  concours  de  toutes  les 
lumières.  Eh  bien  ! c’est  alors  qu’après  nous  avoir  leurrés  d’une 
tolérance  illusoire  et  perfide,  un  ministère,  soi-disant  populaire, 
ose  effrontément  mettre  le  scellé  sur  nos  pensées,  privilégier  le  tra- 
fic du  mensonge,  et  traiter  comme  objet  de  contrebande  l’indispen- 
sable exportation  de  la  vérité. 

« Mais  de  quel  prétexte  a-t-on  du  moins  essayé  de  colorer  l’in- 
croyable publicité  de  l’arrêt  du  conseil  du  7 mai?  A-t-on  cru  de 
bonne  foi  que  des  membres  des  états  généraux,  pour  écrire  à leurs 
commettants,  fussent  tenus  de  se  soumettre  aux  règlements  inquisi- 
toriaux de  la  librairie?  Est-il,  dans  ce  moment,  un  seul  individu  à 
qui  cette  ridicule  assertion  puisse  en  imposer?  N’est-il  pas  évident 
que  ces  arrêts  proscripteurs  sont  un  crime  public,  dont  les  cou- 
pables auteurs,  punissables  dans  les  tribunaux  judiciaires,  seront 
bien  forcés,  dans  tous  les  cas,  de  rendre  compte  au  tribunal  de  la 
nation?  Eh  ! la  nation  entière  n’est-elle  pas  insultée  dans  le  premier 
de  ces  arrêts,  où  l’on  fait  dire  à Sa  Majesté  qu’elle  attend  les  obser- 
vations des  états  généraux  ; comme  si  les  états  généraux  n’avaient 
pas  d’autres  droits  que  celui  de  faire  des  observations? 

« Mais  quel  est  le  crime  de  cette  feuille  qu’on  a cru  devoir  ho- 
norer d’une  improbation  particulière?  Ce  n’est  pas  sans  doute  d’a- 
voir persiflé  le  discours  d’un  prélat  qui,  dans  la  chaire  de  la  vérité, 
s’est  permis  de  proclamer  les  principes  les  plus  faux  et  les  plus 
absurdes;  ce  n’est  pas  non  plus,  quoiqu'on  l’ait  prétendu,  pour 
avoir  parlé  de  l’intendance  de  la  feuille  des  bénéfices?  Est-il  per- 
sonne qui  ne  sache  et  qui  ne  dise  que  la  feuille  des  bénéfices  est  un 
des  plus  puissants  moyens  de  corruption?  Une  vérité  si  triviale 
aurait-elle  le  droit  de  se  faire  remarquer?  Non,  messieurs,  le  crime 
véritable  de  cette  feuille,  celui  pour  lequel  il  n'est  pas  de  rémis- 
sion, c’est  d’avoir  annoncé  la  liberté,  avec  l’impartialité  la  plus  sé- 
vère; c’est  surtout  de  n’avoir  pas  encensé  l’idole  du  jour,  d’avoir 
cru  que  la  vérité  était  plus  nécessaire  aux  nations  que  la  louange, 
et  qu’il  importait  plus,  même  aux  hommes  en  place,  lorsque  leur 
existence  tenait  à leur  bonne  conduite,  d’être  servis  que  flattés. 
D’un  autre  côté,  quels  sont  les  papiers  publics  qu’on  autorise?  Tous 
ceux  avec  lesquels  on  sc  flatte  d’égarer  i’opiuion  : coupables,  lors- 
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qu'ils  parlent,  plus  coupables  lorsqu’ils  se  taisent,  on  sait  que  tout 
en  eux  est  l’effet  de  la  complaisance  la  plus  servile  et  la  plus  cri- 
minelle ; s’il  était  nécessaire  de  citer  des  faits,  je  ne  serais  embar- 
rassé que  du  choix. 

« Sous  le  duumvirat  Brienne  et  Lamoignon,  n’a-t-on  pas  vu  le 
Journal  de  Paris  annoncer  comme  certaine  l'acceptation  de  diffé- 
rents bailliages,  dont  les  refus  étaient  constatés  par  les  protesta- 
tions les  plus  énergiques?  Le  Mercure  de  France  ne  vient-il  pas 
tout  récemment  encore  de  mentir  impudemment  aux  habitants  de 
la  capitale  et  des  provinces?  Lisez  l’avant-dernier  numéro,  vous  y 
verrez  qu’à  Paris,  aux  assemblées  de  district,  les  présidents  nommés 
par  la  municipalité  se  sont  volontairement  démis  de  la  présidence, 
et  l’ont  presque  tous  obtenue  du  suffrage  libre  de  l’assemblée,  tan- 
dis qu’il  est  notoire  qu’ils  ont  opposé  la  résistance  la  plus  tenace  et 
la  plus  indécente,  et  que  sur  le  nombre  de  soixante,  à peine  en 
compte-t-on  trois  ou  quatre  à qui  les  différentes  assemblées  aient 
décerné  l’honneur  qu’on  leur  accorde  si  gratuitement  dans  le  Mer- 
cure. 

« Vous  trouverez  encore  dans  ce  même  journal,  de  perfides  in- 
sinuations en  faveur  de  la  délibération  par  ordre.  Tels  sont  cepen- 
dant les  papiers  publics  auxquels  un  ministère  corrupteur  accorde 
toute  sa  bienveillance.  Ils  prennent  effrontément  le  titre  de  papiers 
nationaux  ; on  pousse  l’indignité  jusqu’à  forcer  la  confiance  du  pu- 
blic par  ces  archives  de  mensonges  ; et  ce  public,  trompé  par  abon- 
nement devient  lui-même  le  complice  de  ceux  qui  l'égarent. 

« Je  regarde  donc,  messieurs,  comme  le  devoir  le  plus  essentiel 
de  l’honorable  mission  dont  vous  m’avez  chargé,  celui  de  vous 
prémunir  contre  ces  coupables  manœuvros  ; on  doit  voir  que  leur 
règne  est  fini,  qu’il  est  temps  de  prendre  une  autre  allure  : ou  s’il 
est  vrai  que  l’on  n’ait  assemblé  la  nation  que  pour  consommer  avec 
plus  de  facilité  le  crime  de  sa  mort  politique  et  morale,  que  ce  ne 
soit  pas  du  moins  en  affectant  de  vouloir  la  régénérer.  Que  la  tyran- 
die  se  montre  avec  franchise,  et  nous  verrons  alors  si  nous  devons 
nous  roidir  ou  nous  envelopper  la  tête. 

«Je  continue  le  Journal  des  Élut  s généraux , dont  les  deux  pre- 
mières séances  sont  fidèlement  peintes,  quoiqu’avec  trop  peu  de 
détails,  dans  les  deux  numéros  qui  viennent  d'être  supprimé*,  et 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  passer.  » 

Ce  journal  fut  en  effet  continué.  Mais  comme  il  est  infiniment 
moins  complet  que  le  Moniteur,  nous  suivrons  les  séances  dans  ce 
dernier. 

Ce  fut  à l’occasion  de  cette  mesure  que  la  commune  de  Paris  fit, 
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pour  la  première  fois,  acte  d’intervention  dans  les  affaires  géné- 
rales de  son  pays. 

Les  représentants  de  cette  ville,  qui  s’occupaient  encore  de  la  ré- 
daction de  leur  cahier,  s’interrompirent,  le  7 mai,  pour  rédiger 
l’arrêté  suivant,  qui  fut  rendu  public.  « L’assemblée  du  tiers  état  de 
la  ville  de  Paris  réclame  unanimement  contre  l’acte  du  conseil  qui 
supprime  le  Journal  des  États  généraux,  et  en  défend  les  suites,  et 
qui  prononce  des  peines  contre  l’imprimeur,  sans  néanmoins  en- 
tendre par  là  approuver,  ni  blâmer  le  journal;  — elle  réclame  en  ce 
que  cet  acte  du  conseil  porte  atteinte  à la  liberté  publique,  au  mo- 
ment où  elle  est  la  plus  précieuse  à la  nation  ; — en  ce  qu’il  viole 
la4  liberté,  de  la  presse  réclamée  par  la  France  entière;  — en  ce 
qu’enfin  cet  acte  rappelle  au  premier  moment  de  la  liberté  natio- 
nale, une  police  et  des  règlements  qui  avaient  été  suspendus  par  la 
sagesse  et  la  bonté  du  roi;  et  en  conséquence  l’assemblée  du  tiers 
a unanimement  résolu  “que  le  présent  arrêté  sera  présenté  aux 
chambres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  qu’ils  seront  invités  à se 
réunir  au  tiers,  pour  faire  révoquer  ledit  acte  du  conseil,  et  pour 
procurer  à l'assemblée  nationale  la  liberté  provisoire  de  la  presse.  » 

Cette  pièce , que  nous  réimprimons  textuellement  parce  que 
nous  croyons  que  c’est  à son  point  de  départ  surtout  qu’il  faut 
montrer  le  mouvement  révolutionnaire , celte  pièce  nous  révèle 
plus  nettement  l’état  de  l’opinion  qu’une  multitude  d’anecdotes 
dont  nous  pourrions  encombrer  notre  narration.  Elle  nous  montre  » 
qu’il  existait  une  puissance  d’opinion  prête  aux  derniers  excès  de 
la  résistance.  Nous  verrons  bientôt  qu’il  y avait  ailleurs  une  puis- 
sance d’intérêts  qui  se  préparait  à toutes  les  violences  de  la  colère 
et  de  la  conservation.  L’assemblée  , placée  entre  ces  deux  forces, 
les  possédant  en  quelque  sorte  représentées  dans  son  sein , joua 
un  rôle  de  médiateur.  Elle  sauva  les  vaincus  de  la  destruction. 

N 


Ciiap.  It.  — Question  de  la  vérification  des  pouvoirs.  — Inaction  du  tiers  état. — 
Première  tentative  de  conciliation. 

États  généraux.  — Séance  du  6 mai.  Communes  (1).  — 
Le  fi  mai,  le  tiers  état  se  rendit  dans  la  salle  des  Menus  qui  lui  avait 
été  réservée  pour  ses  séances  particulières,  pendant  que  les  deux 
autres  ordres  s’assemblaient  aussi  séparément.  Une  fouie  de  curieux 

(1)  Les  députés  du  tiers  état  prirent  aussitôt  le  titre  des  représentants  des  com- 
munes, pour  indiquer  qu’ils  se  considéraient  comme  représentants,  non  d'un  ordre, 
mais  de  la  nation  entière,  formée  de  l'ensemble  des  communes.  Ainsi  que  nous 
l’avons  dit,  la  commune  comprenait  la  totalité  des  habitants  d’un  lieu,  sans  dis- 
tinction d'ordres. 


Digitized  by  Google 


INACTION  1)K S COMMUNES.  28 1 

ôtait  attroupée  pour  le  voir  entrer  ; elle  y pénétra  en  grande  partie 
avec  les  députés.  Cette  séance  fut  très-tumultueuse.  On  commença 
par  donner  la  présidence  à M.  Leroux,  doyen  d’âge  de  l’assem- 
blée, qui  choisit  six  assistants. 

M.  Maloucl.  Je  fais  la  proposition  d’envoyer  aux  deux  ordres 
privilégiés  une  députation  pour  les  inviter  à se  réunir  aux  com- 
munes dans  le  lieu  des  assemblées  générales. 

M.  Maunier.  Je  pense  qu’une  semblable  démarche  compromet- 
trait l’intérêt  des  communes  ; qu’il  n’y  a point  de  danger  à tempo- 
riser, que  peut-être  dans  ce  même  moment,  les  ordres  privilégiés 
délibèrent  sur  le  même  objet  ; et  qu’enlin  on  sera  bientôt  instruit 
du  résultat  de  leurs  délibérations. 

L’avis  qui  l’emporte  est  : qu’attendu  que  les  pouvoirs  ne  sont 
pas  vérifiés,  les  députés  ne  doivent  encore  se  regarder  que  comme 
une  agrégation  d’individus  présentés  pour  les  états  généraux  ; 
individus  qui  peuvent  conférer  amicalement,  mais  qui  n’ont  au- 
cun caractère  pour  agir. 

Par  respect  pour  ce  principe,  l'assemblée  refuse  d'ouvrir  des 
lettres  adressées  au  tiers  état. 

Vers  deux  heures  et  demie , un  député  du  Dauphiné  annonce 
qu'il  vien:  d’être  instruit  que  la  vérification  particulière  des  pou- 
voirs a été  déterminée  par  les  deux  ordres  privilégiés. 

La  séance  est  levée , et  les  membres  des  communes  s’ajournent 
nu  lendemain  neuf  heures. 

Clergé.  — Il  est  décidé  à la  majorité  de  133  voix  contre  M i, 
que  les  pouvoirs  seront  vérifiés  et  légitimés  dans  l’ordre. 

L’avis  de  la  minorité  est  qu’ils  ne  peuvent  l’être  que  dans  ras- 
semblée générale , sur  le  rapport  de  commissaires  pris  dans  les 
trois  ordres. 

Cet  avis  est  particulièrement  défendu  par  MM.  les  archevêques 
de  Vienne  et  de  Bordeaux. 

Noblesse.  — On  fait  deux  motions  : l’une  pour  la  vérification 
faite  par  des  commissaires  pris  dans  l’ordre  delà  noblesse,  et 
l’autre  par  des  commissaires  pris  dans  les  trois  ordres. 

M.  le  vicomte  de  Castellane  , le  duc  de  Liancourt , le  marquis 
de  Lafayette,  les  députés  du  Dauphiné  , ceux  de  la  sénéchaussée 
d’Aix,  en  Provence , et  le  député  d’Amont  appuient  ce  dernier 
avis.  11  n’obtient  cependant  que  47  voix  contre  188. 

Douze  des  plus  âgés  de  l’assemblée  sont  nommés  commissaires 
vérificateurs  des  pouvoirs. 

Séance  du  jeudi  7 mai.  Communes.  — M.  Malouet  renouvelle 
la  motion  qu’il  a faite  la  veille  d’envoyer  une  députation  vers  les  deux 

24. 


Digitized  by  Google 


282  (5  mai  1789)  états  généraux. 

premiers  ordres,  et  de  les  engager  à se  réunir  aux  communes 

pour  la  vérification  des  pouvoirs. 

AI.  le  comte  de  Aliraheau  combat  cette  opinion  ; il  représente 
que  les  députés  des  communes  ne  peuvent  faire  aucune  députation 
tant  que  leurs  pouvoirs  ne  sont  pas  vérifiés  ; il  fait  valoir  les  avan- 
tages d’une  inactivité  entière  dans  de  pareilles  circonstances.  En 
conséquence , l'assemblée  reste  dans  l’inertie  qu’elle  a montrée  la 
veille.  On  ne  prend  point  de  délibération  : les  six  personnes  les 
plus  âgées  sont  chargées  de  maintenir  l’ordre. 

M.  Mounier  présente  un  parti  mitoyen  qui,  sans  compromettre  les 
communes,  peut  faire  connaître,  quoique  inoffieiellement,  les  inten- 
tions des  deux  ordres  privilégiés  : il  consiste  à permettre  à ceux 
qui  le  voudraient  d’aller  individuellement,  et  sans  mission  expresse 
de  l'assemblée,  vers  le  clergé  et  la  noblesse,  pour  engager  les  mem- 
bres de  ces  ordres  à se  réunir  aux  communes,  conformément  à 
l’invitation  du  roi,  et  pour  les  assurer  que  les  communes  attendront 
que  cette  réunion  soit  opérée,  avant  de  se  livrer  à aucun  travail. 

Un  membre  appuie  cette  motion;  il  ajoute  qu’un  discours  de 
M.  l’archevêque  de  Vienne  annonce  que  le  clergé  est  déjà  disposé 
à se  réunir  aux  communes. 

La  motion  de  M.  Mounier  est  adoptée  à une  très-grande  majorité. 

Douze  membres  vont  dans  les  chambres  de  la  noblesse  et  du 
clergé.  De  retour,  ils  annoncent  qu’ils  n’ont  trouvé  dans  la  chambre 
de  la  noblesse  que  les  commissaires  que  cet  ordre  a nommés  pour 
la  vérification  de  ses  pouvoirs;  que  les  commissaires  les  ont  pré- 
venus que  les  membres  composant  l’ordre  de  la  noblesse  s’assem- 
bleront le  lundi  1 1 . 

Quant  au  clergé,  l’orateur  des  douze  membres  des  communes  an- 
nonce que  cet  ordre  est  assemblé,  et  que  le  président  a répondu  que 
le  clergé  allait  délibérer  sur  ce  qui  lui  était  proposé. 

Une  heure  après,  MM.  les  évêques  de  Montpellier  et  d’Orange,  et 
quatre  autres  ecclésiastiques  entrent  dans  la  salle. 

M.  l’évdque  de  Montpellier.  Les  députés  du  clergé  ont  pris  en 
considération  la  demande  que  vous  leur  avez  faite  ; ils  ont  décidé 
qu’ils  nommeraient  incessamment  des  commissaires  qui,  réunis  à 
ceux  qui  seraient  élus  dans  la  noblesse  et  les  communes,  pourront 
s’occuper  de  la  question  de  savoir  si  les  pouvoirs  devront  être  vé- 
rifiés en  commun. 

La  séance  est  levée. 

Séance  du  mardi  42  mai.  — Du  7 au  41  mai  les  communes 
persistèrent  dans  leur  inaction.  Le  12,  prévoyant  que  la  conduite 
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des  ordres  privilégiés  pourrait  exiger  bientôt  quelques  démarches 
de  leur  part,  elles  s’occupèrent  à se  préparer  les  moyens  d’opiner 
et  de  délibérer  régulièrement.  Le  doyen  et  les  anciens  furent  char- 
gés de  se  procurer  la  liste  complète  et  nominale  des  députés,  et,  sur 
la  proposition  de  Mounier,  on  nomma,  pour  huit  jours,  une  per- 
sonne par  gouvernement  « à l’effet  de  se  réunir  à M.  le  doyen  pour 
mettre  de  l’ordre  dans  les  conférences,  compter  les  voix,  etc..., 
en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  faire  supposer  que  les  communes 
consentent  à la  séparation  des  ordres,  et  en  leur  conservant  soi- 
gneusement le  caractère  d’une  assemblée  non  constituée.  » 

La  noblesse  avait  décidé,  le  1 1 mai,  à la  majorité  de  195  contre 
31,  que  la  chambre  de  la  noblesse  était  légalement  et  suffisam- 
ment constituée.  Le  12,  elle  arrêta  qu’elle  nommerait,  conformé- 
ment au  vœu  du  clergé,  des  commissaires  pour  se  concerter  avec 
les  deux  autres  ordres. 

Le  clergé  avait  suspendu  la  vérification  des  pouvoirs  jusqu’à  l’is- 
sue des  conférences  proposées. 

Séance  du  13  mai.  Communes.  — Une  députation  de  la  noblesse 
communique  les  arrêtés  pris  par  la  noblesse,  le  G,  le  1 1 et  le  12  mai. 

Cette  députation  est  suivie  d’une  autre  de  la  part  du  clergé,  à la 
tête  de  laquelle  est  M.  l’évêque  de  Lydda.  Elle  annonce  que  le  clergé 
a nommé  des  commissaires  pour  conférer  avec  ceux  de  la  noblesse 
et  des  communes,  et  invite  MM.  des  communes  d’en  nommer  de 
leur  côté,  afin  de  pouvoir  se  concilier  et  parvenir  à une  réunion. 

M.  Rabaucl  de  Saint-Étienne.  Je  propose  de  nommer  un  certain 
nombre  de  personnes,  auxquelles  il  sera  permis  de  conférer  avec 
les  commissaires  nommés  par  MM.  les  ecclésiastiques  et  les  nobles, 
pour  réunir  tous  les  députés  dans  la  salle  nationale,  sans  pouvoir 
jamais  se  départir  des  principes  de  l’opinion  par  tête,  et  de  l’indivi- 
sibilité des  états  généraux. 

M.  Chapelier.  Je  propose  d’adopter  et  faire  notifier  au  clergé  et 
à la  noblesse  la  déclaration  suivante  : 

Les  députés  des  communes  de  France,  en  vertu  de  la  convo- 
cation du  roi,  de  l’annonce  faite  par  M.  le  garde  des  sceaux  au  nom 
de  Sa  Majesté  et  de  la  publication  des  hérauts  d’armes,  s'étant  ren- 
dus le  6 mai  dans  la  salle  des  états,  où  ils  n’ont  point  trouvé  les  dé- 
putés de  l’Église  et  de  la  noblesse,  ont  appris  avec  étonnement  que 
les  députés  de  ces  deux  classes  de  citoyens,  au  lieu  de  s’unir  avec 
les  représentants  des  communes,  se  sont  retirés  dans  des  apparte- 
ments particuliers;  ils  les  ont  vainement  attendus  pendant  plusieurs 
heures  et  tous  les  jours  suivants. 
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Quelques-uns  des  députés  des  communes,  s’étant  l'ait  instruire  du 
lieu  où  étaient  les  députés  de  l’Église  et  de  la  noblesse,  ont  été  leur 
représenter  que  par  leur  retardement  à se  rendre  dans  la  salle  gé- 
nérale, ils  suspendaient  toutes  les  opérations  que  le  peuple  français 
attend  des  dépositaires  de  sa  confiance  ; que  les  communes  ont  vu 
avec  regret  que  les  députés  de  l’Église  et  de  la  noblesse  n’ont  pas 
encore  déféré  à cet  avertissement;  que  le  clergé  et  la  noblesse  ont 
envoyé  des  députations  au  corps  national  auquel  ils  devaient  se  réu- 
nir, et  sans  lequel  ils  ne  peuvent  faire  rien  de  légal;  qu'ils  ont 
nommé  des  commissaires  pour  aviser  avec  d’autres  et  délibérer  entre 
eux  ; que  les  représentants  du  peuple  ne  doivent  pas  s’abandonner 
à des  moyens  conciliatoires  qui  ne  peuvent  être  discutés  et  délibérés 
qu’en  commun  dans  l’assemblée  des  états  généraux  ; que  la  noblesse 
a ouvert  un  registre  particulier,  pris  des  délibérations,  vérifié  des 
pouvoirs,  établi  des  systèmes  ; que  cette  vérification  partielle  ne  suf- 
fisait pas  pour  constater  la  régularité  des  procurations. 

Les  députés  des  communes  déclarent  qu’ils  ne  reconnaîtront  pour 
représentants  légaux  que  ceux  dont  les  pouvoirs  auront  été  examinés 
par  des  commissaires  nommés  dans  l’assemblée  générale  par  tous 
ceux  appelés  à la  composer,  parce  qu’il  importe  au  corps  de  la  na- 
tion, comme  aux  corps  privilégiés,  de  connaître  et  déjuger  la  vali- 
dité des  procurations  des  députés  qui  se  présentent,  chaque  député 
appartenant  il  l’assemblée  nationale,  et  la  délibération  commune  pou- 
vant seule  l’établir,  ils  ne  consentiront  pas  que,  par  des  arrêtés 
particuliers  des  chambres  séparées,  on  porte  atteinte  au  grand  prin- 
cipe : qu’un  député  n’est  plus,  après  l’ouverture  des  états  généraux, 
le  député  d’un  ordre  ou  d’une  province,  mais  qu’ils  sont  les  repré- 
sentants de  la  nation;  principe  qui  doit  être  accueilli  avec  enthou- 
siasme par  les  députés  des  classes  privilégiées,  puisqu’il  agrandit 
leurs  fonctions. 

Les  députés  des  communes  invitent  donc  et  interpellent  les  dé- 
putés de  l’Église  et  de  la  noblesse  à se  réunir  dans  la  salle  des  états, 
où  ils  sont  attendus  depuis  huit  jours,  et  à se  former  en  états  gé- 
néraux pour  vérifier  les  pouvoirs  de  tous  les  représentants  de  la 
nation.  Ils  invitent  ceux  qui  ont.  reçu  l’ordre  spécial  de  délibérer 
en  commun,  et  ceux  qui,  libres  de  suivre  celte  patriotique  opinion, 
l’ont  déjà  manifestée,  à donner  l’exemple  à leurs  collègues  et  à ve- 
nir prendre  la  place  qui  leur  est  destinée;  c’est  dans  cette  réunion 
de  tous  les  sentiments,  de  toutes  les  opinions  que  sont  fixés,  sur  les 
principes  de  la  raison  et  de  l’équité,  les  droits  de  tous  les  citoyens. 
Il  en  coûte  à tous  les  députés  des  communes  de  penser  que,  depuis 
dix  jours,  on  n’a  pas  encore  commencé  les  travaux  qui  assureront 
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le  bonlieur  public  et  la  splendeur  de  l’État;  qu’on  n’a  pu  porter  à 
un  roi  bienfaisant  le  tribut  d’bommages  et  de  reconnaissance  que 
lui  méritent  l’amour  qu’il  a témoigné  pour  ses  sujets  et  la  justice 
qu’il  leur  a rendue;  que  ceux  qui  pourraient  retarder  l’accomplis- 
sement de  devoirs  si  importants  en  sont  comptables  envers  la  na- 
tion. 

Les  députés  des  communes  arrêtent  que  la  présente  déclaration 
sera  remise  aux  députés  de  l'Église  et  de  la  noblesse,  pour  leur  rap- 
peler les  obligations  que  leur  impose  leur  qualité  de  représentants 
des  intérêts  nationaux. 

Ces  deux  motions  furent  discutées  dans  les  séances  du  15  au 
18  mai.  La  plupart  des  orateurs  trouvaient  la  proposition  de  Chape- 
lier prématurée,  et  demandaient  qu’on  attendit  l'effet  des  confé- 
rences. Un  fait  qui  se  passa  à la  séance  du  clergé  influença  sans 
dente  sur  la  suite  de  la  discussion. 

Séance  ni;  samedi  16  mai.  Clergé. — Plusieurs  curés  lisent  et 
déposent  sur  le  bureau  une  déclaration  signée  d’eux,  contenant 
qu’ils  ne  se  croient  pas  liés  par  la  résolution  relative  à la  rédaction 
des  cahiers  prise  par  des  individus  qui  ne  représentaient  point  les 
états  généraux  ; que  leurs  pouvoirs  les  chargeaient  de  remettre  les 
cahiers  dont  ils  sont  porteurs  aux  états  généraux  ; qu'ils  s’y  étaient 
obligés  par  la  religion  du  serment,  et  qu’ils  s’y  conformeraient. 
Cette  conduite  excite  du  murmure  ; elle  est  ouvertement  désap- 
prouvée par  un  évêque,  et  publiquement  applaudie  par  un  autre  et 
beaucoup  de  pasteurs.  Plusieurs  évêques  ne  peuvent  obtenir,  par 
leurs  sollicitations,  que  la  déclaration  soit  retirée  ; et  comme  on  allait 
procéder  à la  rédaction  des  cahiers,  les  opposants  sortent  de  l’as- 
semblée. 

Séance  du  lundi  18  mai.  Communes  — On  discute  la  motion  de 
M.  Rabaud  de  Saint-Étienne. 

M.  Je  Mirabeau  l'aîné.  Messieurs,  les  sentiments  très-estimables, 
les  principes  en  général  très-purs,  qui  caractérisent  les  deux  mo- 
tions dont  nous  sommes  occupés,  n’ont  pas  suffi  pour  me  ranger 
entièrement  aux  propositions  de  MM.  Rabaud  de  Saint-Étienne  et 
Chapelier.  Je  désirerais  qu’un  avis  mitoyen  tempérât,  ou  plutôt  réunît 
ces  deux  opinions. 

M.  Rabaud  de  Saint-Étienne  demande  que  nous  autorisions 
messieurs  du  bureau  à conférer  avec  les  commissaires  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  pour  obtenir  la  réunion  des  membres  qui  doivent 
former  les  états  généraux. 

M.  Chapelier  désire  que,  dans  une  déclaration  très-formelle,  nous 
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démontrions  au  clergé  et  à la  noblesse  l’illégalité  de  leur  conduite, 
et  que  nous  les  avisions  des  démarches  qu'il  deviendra  nécessaire 
d’opposer  à leurs  prétentions. 

Ce  dernier  avis,  plus  conforme  aux  principes  que  le  premier,  il 
faut  en  convenir,  plus  animé  de  cette  miile  énergie  qui  entraîne  les 
hommes  à leur  insu  même,  renferme,  selon  moi,  un  grand  incon- 
vénient dont  les  préopinants  ne  m’ont  pas  paru  tous  assez  frappés. 

Indépendamment  de  ce  que  le  parti  que  nous  propose  M.  Chape- 
lier tend  à porter  un  décret  très-solennel  avant  que  nous  ayons 
aucune  existence  légale;  indépendamment  de  ce  qu’il  confond  deux 
ordres  qui  ont  tenu  une  conduite  t rès-d i lïé rente  ; indépendamment  de 
ce  qu'il  avertit  nos  adversaires  d’un  système  qu’il  est  bon  de  ne  leur 
faire  connaître  qu’en  le  développant  tout  enlier  lorsque  nous-rnêmes 
en  aurons  saisi  toutes  les  conséquences,  il  appelle,  il  nécessite  en 
quelque  sorte  une  déclaration  de  la  noblesse  encore  plus  impérative 
que  celle  dont  nous  fûmes  accueillis;  une  déclaration  que,  dans 
nos  formes  actuelles,  nous  ne  sommes  ni  préparés  ni  aptes  à repous- 
ser, et  qui  cependant  peut  exiger  les  résolutions  les  plus  promptes. 
Si  nous  sommes  persuadés,  messieurs,  autant  que  nous  devons 
l’être,  qu’une  démarche  aussi  mémorable,  aussi  nouvelle,  aussi  pro- 
fondément décisive  que  celle  de  nous  déclarer  assemblée  nationale, 
et  de  prononcer  défaut  contre  les  autres  ordres,  ne  saurait  jamais 
être  trop  mûrie,  trop  mesurée,  trop  imposante,  et  même  qu’elle  né- 
cessite d’autres  actes,  sans  lesquels  nous  pourrions  obtenir,  pour 
tout  succès,  une  dissolution  qui  livrerait  la  France  aux  plus  terri- 
bles désordres  ; nous  devons  infiniment  redouter  de  nous  trouver 
contraints  en  quelque  sorte  par  notre  déclaration  même  à faire 
avec  précipitation  ce  qui  ne  peut  jamais  être  soumis  à trop  de  déli- 
bérations. 

D’un  autre  côté,  la  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint-Étienne  dis- 
simule entièrement  la  conduite  arrogante  de  la  noblesse  ; elle  donne 
en  quelque  sorte  l’attitude  de  la  clientèle  suppliante  aux  commu- 
nes, qui,  ne  fussent-elles  pas  bravées  et  presque  défiées,  doivent 
sentir  qu’il  est  temps  que  le  peuple  soit  protégé  par  lui  seul,  c’est- 
ù-dire  par  la  loi  qui  suppose  l’expression  de  la  volonté  générale. 
Cette  motion  enfin  traite  avec  la  même  déférence  ceux  qui,  se  ren- 
dant juges  dans  leur  propre  cause,  n'ont  pas  même  daigné  condes- 
cendre à la  discuter;  et  ceux  qui,  plus  habiles  ou  plus  délicats, 
couvrent  du  moins  de  quelques  procédés  leur  marche  irrégulière  et 
chancelante. 

Ces  deux  avis,  chacun  dans  leur  sens,  me  paraissent  également 
exagérés. 
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Et  qu’on  ne  nous  répète  pas  de  grands  lieux  communs  sur  la 
nécessité  d’une  conciliation.  Rien  n’est  plus  aisé  que  de  saisir,  par 
ce  mot  salutaire,  les  esprits  peu  attentifs,  ou  môme  les  bons  citoyens 
qui  ont  plus  de  qualités  morales  que  de  connaissance  des  affaires, 
plus  de  zèle  que  de  prévoyance  ; car  le  vœu  de  tous  les  cœurs  hon- 
nêtes est  la  concorde  et  la  paix  ; mais  les  hommes  éclairés  savent 
aussi  qu’une  paix  durable  n’a  d’autre  base  que  la  justice,  qui  ne 
peut  reposer  que  sur  les  principes. 

Mais  peut-on,  sans  aveuglement  volontaire,  se  flatter  d’une  con- 
ciliation avec  les  membres  de  la  noblesse,  lorsqu’ils  daignent  lais- 
ser entrevoir  qu’ils  pourront  ne  s’y  prêter  qu’après  avoir  dicté  des 
lois  exclusives  de  toute  conciliation  ; lorsqu’ils  font  précéder  leur 
consentement  à nommer  des  commissaires  pour  se  concerter  avec 
les  autres  ordres,  de  la  fière  déclaration,  qu’ils  sont  légalement 
constitués  ? N’est-ce  pas  là  joindre  la  dérision  au  despotisme?  Et  que 
leur  reste-t-il  à concerter  du  moment  où  ils  s’adjugent  eux-mêmes 
leurs  prétentions  ? Laissez-les  faire,  messieurs,  ils  vont  nous  don- 
ner une  constitution,  régler  l’État,  arranger  les  finances  ; et  l’on 
vous  apportera  solennellement  l’extrait  de  leurs  registres  pour  ser- 
vir désormais  de  code  national...  Non,  messieurs,  on  ne  transige 
point  avec  un  tel  orgueil,  ou  l’on  est  bientôt  esclave. 

Que  si  nous  voulons  essayer  encore  des  voies  de  conciliation, 
c’est  au  clergé,  qui  du  moins  a eu  pour  nos  invitations  l’égard  de 
déclarer  qu’il  ne  se  regardait  pas  comme  constitué  légalement,  et 
cela  au  moment  où  la  noblesse  nous  dictait  ses  décrets  souverains  ; 
c’est  au  clergé  qui,  soit  intérêt  bien  entendu,  soit  politique  déliée, 
montre  le  désir  de  rester  fidèle  au  caractère  médiateur;  c’est  au 
clergé,  trop  habile  pour  s’exposer  au  premier  coup  de  la  tempête; 
c’est  au  clergé,  qui  aura  toujours  une  grande  part  à la  confiance 
des  peuples,  et  auquel  il  nous  importera  longtemps  encore  de  la 
conserver;  c’est  au  clergé  qu’il  faut  nous  adresser,  non  pour  arbi- 
trer ce  différend  ; une  nation,  juge  d’elle  et  de  tous  ses  membres, 
ne  peut  avoir  ni  procès,  ni  arbitres  avec  eux  ; mais  pour  interposer 
la  puissance  de  la  doctrine  chrétienne,  des  fonctions  sacrées  des 
ministres  de  la  religion,  des  officiers  de  morale  et  d’instruction, 
qu’elle  consacre  à faire  revenir,  s’il  est  possible,  la  noblesse  à de3 
principes  plus  équitables,  à des  sentiments  plus  fraternels,  à un 
système  moins  périlleux,  avant  que  les  députés  des  communes, 
obligés  de  remplir  enfin  leur  devoir  et  les  vœux  de  leurs  commet- 
tants, ne  puissent  se  dispenser  de  déclarer  à leur  tour  les  principes 
éternels  de  la  justice,  et  les  droits  imprescriptibles  de  la  nation... 

Envoyez  au  clergé,  messieurs,  et  n’envoyez  point  à la  noblesse, 
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car  la  noblesse  ordonne,  et  le  clergé  négocie.  Autorisez,  qui  vous 
voudrez  à conférer  avec  les  commissaires  du  clergé,  pourvu  que 
vos  envoyés  ne  puissent  pas  proposer  la  plus  légère  composition, 
parce  que,  sur  le  point  fondamental  de  la  vérification  des  pouvoirs 
dans  l’assemblée  nationale,  vous  ne  pouvez  vous  départir  de  rien. 
Et  quant  à la  noblesse,  tolérez  que  les  adjoints  confèrent  avec  elle 
comme  individus;  mais  ne  leur  donnez  aucune  mission,  parce 
qu’elle  serait  sans  but  et  ne  serait  pas  sans  danger. 

En  effet,  nous  ne  dissimulons  pas  que,  dans  notre  sein  même,  on 
s’efforce  de  former  un  parti  pour  diviser  les  états  généraux  en 
trois  chambres,  pour  les  faire  délibérer  et  opiner  par  ordre  ; unique 
ambition  des  privilégiés  en  cet  instant,  et  qui  est  l’objet  d’un  véri- 
table fanatisme.  Toute  déviation  du  principe,  toute  apparence  de 
composition  encouragera  le  parti,  et  entraînera  ceux  d’entre  nous 
qu’on  est  parvenu  à ébranler.  Déjà  l’on  a répandu,  déjà  l’on  pro- 
fesse qu’il  vaut  mieux  opiner  par  ordre  que  de  s’exposer  à une 
scission  (ce  qui  revient  à dire,  séparons-nous  de  peur  de  nous  sé- 
fiorer),  que  le  ministre  désire,  que  le  roi  veut,  que  le  royaume 
craint.  Si  le  ministre  est  faible,  soutenez-le  contre  lui-même, 
prêtez-lui  de  vos  forces,  parce  que  vous  avez  besoin  de  ses  forces. 
Un  aussi  bon  roi  que  le  nôtre  ne  veut  pas  ce  qu'il  n’a  pas  le  droit 
de  vouloir.  Le  royaume  craindrait  s’il  pouvait  vous  croire  vacil- 
lants. Qu’il  vous  sache  fermes  et  unis,  vous  serez  investis  de  toute 
sa  sécurité.  On  nous  (latte  enfin  (et  c’est  le  plus  adroit  des  pièges 
que  depuis  vingt-quatre  heures  seulement  on  n’a  pas  craint  de 
dresser  même  à découvert),  on  nous  flatte  que  les  ordres  privilé- 
giés vont  sacrifier  leurs  exemptions  pécuniaires.  Et  quel  intérêt, 
dit-on  alors,  d’opiner  plutôt  par  tête  que  par  ordre?  Quel  intérêt! 
Je  comprendrais  ce  langage  s’il  était  adressé  à ctux  qui  s’appellent 
les  deux  premiers  ordres  ; car,  comme  ils  n’ont  pas  un  seul  privi- 
lège au  delà  des  exemptions  pécuniaires;  comme,  hors  de  ce  cercle, 
tous  nos  intérêts  sont  évidemment  communs,  je  ne  leur  vois  pas 
une  seule  raison  de  s’opposer  à la  délibération  par  tête,  s’ils  sont  de 
bonne  foi  : et  voilà,  pour  le  dire  en  passant,  pourquoi  je  ne  crois 
encore  que  faiblement  à la  sincérité  de  leurs  sacrifices.  Mais  nous 
qui,  malgré  leur  fierté  dédaigneuse,  avons  de  grandes  ràisons  de 
douter  qu’ils  aient  le  privilège  exclusif  de  l’instruction  et  des  lu- 
mières ; nous  qui  ne  regardons  point  l’assemblée  nationale  comme 
un  bureau  de  subdélégués;  nous  qui  croyons  que  travailler  à la 
constitution  est  le  premier  de  nos  devoirs  et  la  plus  sainte  de  nos 
missions;  nous  qui  savon?  qu'il  est  physiquement  impossible  de 
s’assurer  d’avoir  obtenu  le  vœu  national  autrement  que  par  la  vola- 
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tion  pur  tête  ; la  renonciation  la  plus  complète  et  la  moins  ambi- 
guë aux  exemptions  pécuniaires  ne  nous  désintéressera  nullement 
du  seul  mode  de  délibérer  et  d’opiner  auquel  nos  pouvoirs  nous 
autorisent  et  nos  consciences  nous  contraignent. 

Ne  compromettons  pas  ce  principe  sacré,  messieurs,  n’encoura- 
geons pas  les  intrigants,  n’exposons  pas  les  faibles,  n’égarons  pas, 
n’alarmons  pas  l’opinion  publique;  marchons  avec  une  circonspec- 
tion prévoyante,  mais  marchons... 

La  noblesse  a rompu,  par  le  fait,  l’ajournement  du  roi;  nous 
devons  en  aviser  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  constater  que  le 
provisoire  est  fini,  et  annoncer  ainsi,  car  la  voie  la  plus  modérée  et 
la  plus  respectueuse,  mais  la  plus  régulière  et  la  plus  directe,  que 
les  communes  vont  s’occuper  des  moyens  d’exercer  leurs  droits  et 
de  conserver  les  principes. 

Envoyons  ensuite  au  clergé  des  hommes  munis  de  notre  con-  • 
liante,  et  autorisés  à inviter,  à entendre,  mais  non  à proposer. 
Laissons  la  noblesse  continuer  paisiblement  sa  marche  usurpatrice 
autant  qu'orgueilleuse;  plus  elle  aura  fait  de  chemin,  plus  elle  se 
sera  donné  de  torts  ; plus  les  communes,  qui  n’en  veulent  point 
avoir,  qui  n’en  auront  jamais,  seront  encouragées  aux  principes, 
sûres  de  leur  force  et  par  cela  môme  de  leur  modération  ; plus  la 
concorde,  l’ensemble,  l’harmonie,  s’établiront  parmi  nous,  plus 
l’esprit  public  se  formera  ; et  de  lui  seul  se  composeront  notre  ir- 
résistible puissance,  nos  glorieux  et  durables  succès. 

La  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

« L’assemblée  des  communes  a résolu  qu’elle  nommerait  des  per- 
sonnes pour  conférer  avec  celles  qui  ont  été  ou  qui  seront  choisies 
par  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse,  sur  les  moyens  proposés  pour 
réunir  tous  les  députés,  afin  de  vérifier  tous  les  pouvoirs  en  com- 
mun ; et  il  sera  fait  une  relation  écrite  des  conférences.  » 

t 

La  séance  du  19  est  entièrement  employée  au  choix  des  seize 
membres  qui  doivent  assister  aux  conférences.  Ce  sont  MM.  Rabaud 
de  Saint-Etienne,  Target,  Chapelier,  Mounier,  d’Ailly,  Tlicuret, 

Dupont,  Legrand,  de  Volneyf  Redon,  Viguier,  Garat  l’aîné,  Ber- 
gassc,  Salomon,  Milscent,  Rarnave. 

Les  deux  séances  du  20  au  25  furent  uniquement  occupées  d’un 
débat  élevé  sur  la  question  de  savoir  si  les  communes  éliraient  un 
comité  de  rédaction  chargé  de  recueillir  et  de  faire  imprimer  leurs 
séances.  Cette  motion  fut  rejetée,  attendu  que  les  communes  n’é- 
taient pas  constituées. 

tome  i.  25 
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Séance  bu  23. — Communes. — M.  Target  demande  qu’on  nomme 
au  scrutin  deux  secrétaires  chargés  de  rédiger  tout  ce  qui  s’est  passé 
dans  les  états  depuis  leur  ouverture,  et  d’en  faire  un  procès-verbal 
clair,  simple  et  précis. 

Cette  motion,  fondée  sur  les  alarmes  que  le  silence  des  commu- 
nes répand  dans  les  provinces,  est  rejetée  à la  pluralité  de  389  voix 
contre  28. 

Un  des  adjoints  lit  à l’assemblée  la  lettre  suivante  de  M.  le  mar- 
quis de  Brézé. 

Versailles,  23  mai  1789. 

« Le  roi  voulant,  monsieur,  admettre  à l’honneur  de  lui  être 
présentés,  dimanche  prochain  2i  mai,  ceux  de  MM.  les  députés 
qui  n’étaient  point  encore  arrivés  le  2,  j’ai  celui  de  vous  en  préve- 
nir, et  de  vouloir  bien  engager  ces  messieurs  à donner  leurs  noms, 
en  indiquant  de  quels  bailliages  ils  sont. 

« Voulez-vous  bien,  monsieur,  le  leur  dire,  et  les  prier  de  se 
rassembler  dans  le  salon  d’Hercule,  en  habits  de  cérémonie,  un  peu 
avant  six  heures  du  soir. 

« J’ai  l’honneur  d’être,  avec  un  sincère  attachement,  monsieur, 
votre,  etc.  » 

ilf.  de  Mirabeau  Cainé.  A qui  s’adresse  ce  sincère  attachement? 

Le  même  membre  qui  a fait  la  lecture  de  la  lettre.  Il  est  écrit  au 
bas  de  la  lettre  : M.  le  doyen  de  l’ordre  du  tiers. 

M.  de  Mirabeau.  Il  ne  convient  à personne  dans  le  royaume 
d’écrire  ainsi  au  doyen  des  communes. 

L’assemblée  partage  ce  sentiment,  et  charge  le  doyen  de  le  faire 
parvenir  à l’auteur  de  la  lettre. 


Les  commissaires  nommés  par  les  trois  ordres  pour  délibérer  sur 
le  mode  de  vérification  des  pouvoirs  se  réunissent  le  même  jour 
23  mai,  à six  heures  du  soir,  dans  une  salle  adjacente  à la  salle  des 
états.  D’abord  le  clergé  et  la  noblesse  annoncèrent  qu’ils  étaient 
autorisés  à déclarer  que  leurs  ordres  renonçaient  à leurs  privilèges, 
quant  à l’exemption  des  impôts  ; ensuite  les  commissaires  de  la  no- 
blesse excipèrcnt  de  ce  qui  s’était  passé  aux  états  de  IG14,  pour 
que  h vérification  fût.  faite  séparément.  Ils  déclarèrent  d’ailleurs 
qu’ils  craignaient  qu’une  concession  sur  cette  question  n’entraînât 
le  vote  par  tête.  Les  commissaires  du  tiers  rappelèrent  qu’en  1(51 1 
la  vérilication  séparée  des  pouvoirs  nécessita  le  renvoi  de  la  déci- 
sion des  contestations  au  conseil  du  roi,  et  que  sans  doute  la  no- 
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blesse  ne  prétendait  pas  renouveler  cette  attribution.  MM.  de  la 
noblesse  en  convinrent.  11  fut  donc  reconnu  que  l'autorité  du  passé 
était  insuffisante  dans  cette  discussion.  — On  se  sépara  sans  avoir 
rien  décidé. 

Le  lendemain  on  se  réunit  de  nouveau.  La  noblesse  offrit,  comme 
moyen  concilialoire,  de  faire  vérifier  les  pouvoirs  séparément,  mais 
de  soumettre  les  contestations  qui  pourraient  en  résulter  au  juge- 
ment de  commissaires  nommés  par  les  trois  ordres.  Un  membre  du 
clergé  proposa  de  porter  à l’assemblée  générale  le  jugement  défi- 
nitif, dans  le  cas  où  les  commissaires  des  trois  ordres,  nommés  con- 
formément à la  proposition  de  la  noblesse , ne  s’accorderaient 
pas.  Ainsi  il  n’y  avait  rien  de  changé,  quant  au  fond,  dans  les  pré- 
tentions des  ordres  privilégiés  ; et  cette  persistance,  à laquelle  on 
s’attendait  d’ailleurs,  dut  être  prise  par  le  tiers  pour  le  rejet  absolu 
de  toutes  ses  propositions.  La  conférence  fut  rompue. 

Cependant  on  répandait  le  bruit  que  le  roi  viendrait  incessam- 
ment aux  états  généraux  présenter  le  projet  d’un  emprunt  préparé 
par  M.  Necker.  Cette  nouvelle  fut  fort  mal  accueillie  : les  députés 
disaient  hautement  qu’ils  ne  donneraient  leur  voix  à aucune  mesure 
de  finances  avant  que  les  débats  entre  les  prétendus  ordres  fussent 
terminés. 

On  se  répandait  en  propos  amers  contre  les  ministres  et  les 
grands  ; on  sc  plaignait  avec  chaleur  de  l’aflluence  des  troupes  qui 
environnaient  Versailles  et  la  capitale.  On  récriminait  sur  le  passé  ; 
on  disait  que  si  les  assemblées  primaires  à Paris  avaient  été  si  peu 
nombreuses  dans  beaucoup  de  districts,  c’est  que  les  citoyens 
avaient  été  effrayés,  qu’ils  savaient  que  tous  les  fusils  des  soldats 
étaient  chargés  à balles,  que  les  canons  de  la  Bastille  étaient  bra- 
qués, que  ceux  des  Invalides  étaient  également  chargés  et  prêts  à 
marcher,  que  la  bibliothèque  du  roi  était  remplie  de  munitions 
de  guerre  et  d’hommes  armés  : ce  n’est  pas  ainsi,  ajoutait-on, 
que  l’on  est  libre. 

La  noblesse  et  le  clergé  étaient  certainement,  disait  le  plus 
grand  nombre,  d’intelligence  avec  la  cour.  Leur  conduite  le  prou- 
vait. Ils  étaieul  convenus  de  temporiser,  pour  donner  le  temps  de 
réunir  les  forces  militaires  nécessaires  afin  d’assurer  la  dissolution 
de  l’assemblée. 

D’un  autre  côté,  la  cour  était  visiblement  en  proie  à une  agitation 
extrême.  On  y changeait  mille  fois  de  projets  en  un  jour.  Il  était 
question  de  donner  le  département  de  la  guerre  à M.  de  Broglie, 
et  de  changer  tous  les  ministres. 

Toutes  ces  nouvelles  allaient  de  Versailles  se  répandre  à Paris. 
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Mais  là  on  se  rassurait,  parce  que  l'on  comptait  sur  le  roi , et  sur 
son  ministre  Necker.  S’il  faut  une  révolution,  disaient  les  plus 
hardis,  on  la  fera.  Pour  donner  une  idée  du  sentiment  de  la  capi- 
tale, il  suffit  de  citer  les  couplets  'suivants  d’une  chanson,  alors 
en  vogue,  qu’on  répétait  jusque  dans  les  cafés,  sur  l’air  de  Calpigi  : 

Vive  le  tiers  état  de  France  ! 

Il  aura  la  prépondérance 
Sur  le  prince,  sur  le  prélat. 

Alii!  povera  nobilta! 

Je  vois  s'agiter  la  bannière  ; 

J’entends  partout  son  cri  de  guerre: 

Vive  l’ordre  du  tiers  état! 

Ahi  ! povera  nobilta  ! 

Le  plébéien,  puits  de  science, 

' En  lumière,  en  expérience. 

Surpasse  prêtre  et  magistrat. 

Ahil  povera  nobilta,! 

Je  vois  parler  dans  nos  tribunes 
Six  cents  orateurs  des  communes, 

Comme  Fox  ou  Gracqueau  sénat: 

Ahi  ! povera  nobilta  ! 


Chacun  cependant  était  dans  l’attente  du  dénoûment  de  la  lutte 
commencée  par  les  communes  contre  les  deux  autres  ordres,  et  en 
admiration  devant  la  persistance  des  députés  du  tiers.  Les  lettres, 
les  encouragements  de  toute  nature  leur  venaient  d’ailleurs  aussi 
bien  des  provinces  que  de  Paris. 

La  séance  des  communes,  le  2u,  fut  sans  intérêt.  On  continuait 
à attendre  le  résultat  des  conférences  qui  n’étaient  pas  encore  ter- 
minées. Il  n’y  eut  de  remarquable  que  quelques  mots.  A l’occasion 
d’un  discours  insignifiant  de  M.  Mounier  sur  des  mesures  d’ordre 
à prendre,  un  membre  s’écria  : « J’observe  que  les  rangs  et  les  di- 
gnités ne  doivent  pas,  être  répétés  sans  cesse  dans  une  assemblée 
d’hommes  égaux. 

Af.  le  comte  de  Mirabeau.  J’attache  si  peu  d’importance  à mon 
titre  de  comte,  que  je  le  donne  à qui  voudra.  » 

Le  rapport  sur  le  résultat  des  conférences  devait  être  fait  le  20. 
On  s’attendait  à une  délibération  importante.  Aussi  le  public,  or- 
dinairement déjà  fort  nombreux,  encombrait,  cette  fois , toutes  les 
parties  de  la  salle  qui  lui  étaient  réservées,  et  en  assiégeait  les 
portes. 

Cependant  l’assemblée  se  borna  à charger  le  doyen  de  nommer 
des  commissaires  pour  faire  un  règlement  provisoire,  et  à entendre 
le  rapport  des  commissaires  conciliateurs. 
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Lu  même  jour,  les  commissaires  de  la  noblesse  firent  leur  rap- 
port, cl  la  noblesse  prit  l’arrêté  suivant  : 

« La  chambre  de  la  noblesse,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
commissaires  chargés  de  conférer  avec  ceux  des  autres  ordres , 
arrête  que , pour  cette  tenue  des  étals  généraux , les  pouvoirs  se- 
ront vérifiés  séparément,  et  que  l’examen  des  avantages  ou  incon- 
vénients qui  pourraient  exister  dans  la  forme  actuelle  sera  remis 
à l’époque  où  les  trois  ordres  s'occuperont  des  formes  à observer 
pour  l’organisation  des  prochains  états  généraux.  » 


Citai*,  iii.  — Deuxième  tentative  de  conciliation.  — Situationdo  Paris. — Les 
bripniuis.  — Troubles  à Marseille.  — Lç  Palais-Royal. 

Séance  nu  27  mai.  — Communes.  — On  trouva  l’arrêté  de  la 
noblesse  sur  le  bureau.  Plusieurs  députés  proposèrent  immédiate- 
ment de  reprendre  la  motion  Chapelier. 

M.  Populus.  Toutes  les  motions  que  vous  venez  d’entendre  ne 
portent  que  sur  une  base  fausse  : la  fin  des  conférences  et  l’arrêté 
de  la  noblesse.  Quant  aux  conférences,  elles  ne  sont  pas  achevées  ; 
hier  encore  nous  avons  prié  nos  commissaires  de  continuer.  Re- 
lativement à l’arrêté,  nous  pouvons  croire  individuellement  qu’il 
existe  ; mais  positivement  nous  devons  l’ignorer  : tant  que  la  noblesse 
ne  nous  en  aura  pas  donné  connaissance,  nous  devons  penser  que 
les  conférences  sont  toujours  en  activité. 

A quel  moyen  devons-nous  donc  recourir?  Je  crois  que  nous  de- 
vons faire  demander  par  nos  commissaires,  aux  deux  autres  or- 
dres, quel  est  le  résultat  des  conférences;  et  c’est  alors  que  nous 
verrons  quel  parti  il  nous  reste  à prendre. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  ne  vois  rien  que  de  sage  et  de  me- 
suré dans  la  motion  qui  vous  est  soumise,  et  je  conviens  que  l’on 
peut,  sans  inconvénient,  se  donner  encore  le  mérite  de  cet  inutile 
essai  ; mais  je  vous  prie  d’examiner  s’il  ne  serait  pas  bon  d’v  join- 
dre une  autre  démarche  plus  efficace,  et  qui  ait  un  but  plus  déter- 
miné. 

Il  est  clair,  d'après  le  rapport  de  nos  commissaires,  que  la  pro- 
position qu’on  leur  a faite  est  entièrement  inacceptable;  elle  cho- 
que tous  nos  principes  ; elle  excède  nos  pouvoirs. 

Il  me  semble  qu'il  est  temps,  sinon  d’entrer  en  pleine  activité, 
du  moins  de  nous  préparer  de  manière  à ne  pas  laisser  le  plus 
léger  doute  sur  noire  résolution,  sur  nos  principes,  sur  la  nécessité 
où  nous  sommes  de  les  mettre  incessamment  en  pratique.  Craignons 
qu'une  plus  longue  persévérance  dans  noire  immobilité  ne  com- 

2M. 
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promette  les  droits  nationaux,  en  propageant  l’idée  que  le  monar- 
que doit  prononcer  ; qu’au  lieu  de  n’ôtre  que  l’organe  du  jugement 
national,  il  peut  en  être' l’auteur. 

Les  arguments  de  la  noblesse  se  réduisent  en  peu  de  mots  : 
Nous  no  voulons  pas  nous  réunir  pour  juger  (les  pouvoirs  en  com- 
mun. Notre  réponse  est  très-simple.  Nous  voulons  vérifier  les  j>ou- 
voirs  en  commun.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  noble  exemple  de 
l'obstination,  étayé  de  la  déraison  et  de  l’injustice,  ne  serait  point 
à l’usage  de  la  fermeté  qui  plaide  pour  la  raison  et  pour  la  justice. 

Le  clergé  persévère  dans"  le  rôle  de  conciliateur  qu’il  a choisi , 
et  que  nous  lui  avons  confirmé.  Adressons-nous  ît  lui,  mais  d’une 
manière  qui  ne  laisse  pas  le  plus  léger  prétexte  à une  évasion. 

Je  propose  en  conséquence  de  décréter  une  députation  vers  le 
clergé,  très-solennelle  et  très-nombreuse  qui,  résumant  tout  ce 
que  MM.  de  la  noblesse  ont  allégué,  tout  ce  que  les  commissaires 
conciliateurs  des  communes  ont  répondu,  adjurera  les  ministres 
du  Dieu  de  paix  de  se  ranger  du  côté  de  la  raison,  de  la  justice 
et  de  la  vérité,  et  de  se  réunir  à leurs  codéputés  dans  la  salle 
commune. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  accueillie  par  acclamation  et 
exécutée  au  même  instant.  Les  commissaires  conciliateurs  et  les 
membres  du  bureau  se  rendent  ensuite  dans  la  salle  où  le  clergé 
est  assemblé. 

Le  clergé  s’occupa  immédiatement  de  la  proposition  des  commu- 
nes. Plusieurs  membres  de  cet  ordre,  au  nombre  desquels  était 
l’évêque  de  Chartres,  proposèrent  par  acclamation  de  se  rendre 
sur-le-champ  à l’assemblée  des  communes.  Mais  un  autre  évêque 
fit  observer  que  dans  cette  réunion  il  s’agissait  de  délibérer  par 
tête.  La  proposition  des  communes  devint  l’objet  d’une  discussion 
qui  se  prolongea  et  fut  remise  au  lendemain. 

Séance  du  28  mai. — Les  communes  s’occupèrent,  en  attendant 
la  réponse  du  clergé,  à prendre  des  mesures  de  police  pour  limiter 
la  partie  de  la  salle  destinée  au  public  et  laisser  l’intérieur  libre 
aux  députés.  Bientôt  arriva  une  députation  du  clergé  annonçant 
que,  sur  une  lettre  du  roi  qui  proposait  de  nouveaux  moyens  de  con- 
ciliation, cet  ordre  avait  sursis  à toute  délibération. 

Peu  d’instants  après,  une  lettre  est  apportée  par-le  grand  maître 
des  cérémonies.  Elle  est  ouverte  et  sans  adresse.  M.  de  Brézé,  qui 
en  est  porteur,  dit  que  tel  est  l’usage  quand  la  chambre  n’est  pas 
constituée.  Voici  sa  teneur  : 

« J’ai  été  informé  que  les  difficultés  qui  s’étaient  élevées  relati- 
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veulent  à la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  de  l’assemblée 
des  états  généraux  subsistaient  encore,  malgré  les  soins  des  com- 
missaires choisis  par  les  trois  ordres,  pour  chercher  les  moyens  de 
conciliation  sur  cet  objet. 

« Je  n’ai  pu  voir  sans  peine,  et  même  sans  inquiétude,  l’assemblée 
nationale  que  j’ai  convoquée  pour  s’occuper  avec  moi  de  la  régé- 
nération de  mon  royaume,  livrée  à une  inaction  qui,  si  elle  se  pro- 
longeait, ferait  évanouir  les  espérances  que  j’ai  conçues  pour  le 
bonheur  de  mon  peuple  et  pour  la  prospérité  de  l’État. 

« Dans  ces  circonstances,  je  désire  que  les  commissaires  conci- 
liateurs, déjà  choisis  par  les  trois  ordres,  reprennent  leurs  confé- 
rences demain  à six  heures  du  soir,  et,  pour  cette  occasion,  en  pré- 
sence de  mon  garde  des  sceaux  et  des  commissaires  que  je  réunirai 
à lui,  afin  d’être  informé  particulièrement  des  ouvertures  de  conci- 
liation qui  seront  faites,  et  de  pouvoir  contribuer  directement  à une 
harmonie  si  désirable  et  si  instante. 

« Je  charge  celui  qui,  dans  cet  instant,  remplit  les  fonctions  de 
président  du  tiers  état  de  faire  connaître  mes  intentions  à sa 
chambre. 

« Signé  Louis.  A Versailles,  le  28  mai  1789.  » 

Le  même  jour,  la  noblesse  reçut  une  lettre  semblable.  Elle  ve- 
nait de  prendre,  à la  majorité  de  202  voix  contre  IG,  l’arrêté 
suivant  : 

« La  chambre  de  la  noblesse,  considérant  quo,  dans  le  moment 
ctuel,  il  est  de  son  devoir  de  se  rallier  à la  constitution  et  de 
donner  l’exemple  de  la  fermeté,  comme  elle  a donné  la  preuve  de 
son  désintéressement,  déclare  que  la  délibération  par  ordre  et  la 
faculté  A' empêcher  que  les  ordres  ont  tous  divisément,  sont  consti- 
ulifs  de  la  monarchie,  et  qu’elle  persévérera  constamment  dans  ces 
principes  conservateurs  du  trône  et  de  la  liberté.  » 

Plusieurs  membres  de  la  minorité,  parmi  lesquels  était  le  duc 
d’Orléans,  avaient  protesté  contre  cet  arrêté.  A la  réception  de 
la  lettre  du  roi,  la  noblesse  de  même  que  le  clergé  sursit  à toute 
délibération  et  se  montra  disposée  à envoyer  ses  commissaires. 

Dans  l’assemblée  des  communes  la  lettre  du  roi  fut  aussitôt  mise 
en  discussion.  Malouet  ayant  demandé  qu’on  délibérât  en  secret  et 
qu’on  fît  retirer  les  étrangers,  Volney  s’éleva  avec  chaleur  contre 
cette  motion  : « Des  étrangers,  en  est-il  parmi  nous?  L’honneur  que 
vous  avez  reçu  d’eux  lorsqu'ils  vous  ont  nommés  députés  vous  fait- 
1 oublier  qu’ils  sont  vos  frères  et  vos  concitoyens?...  Nous  sommes 
dans  les  conjonctures  les  plus  difficiles.  Que  nos  concitoyens  nous 
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environnent  de  tontes  parts,  qu’ils  nous  pressent,  que  leur  présence 
nous  anime  et  nous  inspire..,  » La  demande  de  Malouet  n’eut  pas 
de  suite.  La  discussion  sur  la  lettre  du  roi  occupa  le  reste  de  la 
séance.  Beaucoup  de  députés  soutenaient  que  les  conférences  étaient 
inutiles  et  qu’il  y avait  à craindre  qu’elles  fussent  terminées  par  un 
arrêt  du  conseil.  La  décision  fut  remise  au  lendemain. 

Séance  nu  29  mai.  — Communes.  — La  question  est  posée 
ainsi  : « Acceptera-t-on  ou  rejettera-t-on  les  conférences?  » Plu- 
sieurs membres  émettent  divers  avis. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  11  est  difficile  de  fermer  les  yeux  sur  les 
circonstances  où  la  lettre  du  roi  nous  a été  remise.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  distinguer  les  motifs  de  ceux  qui  l’ont  provoquée,  du 
sentiment  de  l’auguste  auteur  de  cette  lettre.  Il  serait  dangereux  de 
confondre  ses  intentions  respectables,  et  les  suites  probables  de  son 
invitation.  Un  médiateur  tel  que  le  roi  rie  peut  jamais  laisser  une 
véritable  liberté  aux  parties  qu’il  désire  concilier.  La  majesté  du 
trône  suffirait  seule  pour  la  leur  ravir.  Nous  n'avons  pas  donné  le 
plus  léger  prétexte  à son  intervention.  Elle  parait  au  moment  où 
deux  ordres  sont  en  négociation  avec  le  troisième,  au  moment  où 
l’un  de  ces  ordres  est  presque  invinciblement  entraîné  par  le  parti 
populaire.  C’est  au  milieu  de  la  délibération  du  clergé,  avant  aucun 
résultat,  après  des  conciliabules  (je  parle  des  assemblées  nocturnes 
du  haut  clergé,  que  la  notoriété  publique  nous  a dénoncées),  que 
les  lettres  du  roi  sont  remises  aux  divers  ordres.  Qu’est-ce  donc  que 
tout  ceci?  Un  effort  de  courage,  de  patience  e't  de  bonté  de  la  part 
du  roi,  mais  en  même  temps  un  piège  dressé  par  la  main  de  ceux 
qui  lui  ont  rendu  un  compte  inexact  de  la  situation  des  esprits  et 
des  choses,  un  piège  en  tous  sens,  un  piège  ourdi  de  la  main  des 
druides.  Piège,  si  l’on  défère  au  désir  du  roi  ; piège,  si  l’on  s’y 
refuse.  Accepterons-nous  les  conférences?  Tout  ceci  finira  par  un 
arrêt  du  conseil.  Nous  serons  chambrés  et  despotisés  par  le  fait, 
d’autant’ plus  infailliblement,  que  tous  les  aristocrates  tendent  à 
l’opinion  par  ordre.  Si  nous  n’acceptons  pas,  le  trône  sera  assiégé 
de  dénonciations,  de  calomnies,  de  prédictions  sinistres.  On  répé- 
tera avec  plus  de  force  ce  qu’on  dit  aujourd’hui  pour  tuer  l’opinion 
par  tête,  que  les  communes,  tumultueuses,  indisciplinées,  avides 
d’indépendance,  sans  système,  sans  principes,  détruiront  l’autorité 
royale.  On  proférera  avec  plus  de  ferveur  que  jamais  cette  absur- 
dité profonde,  que  la  constitution  va  périr  sous  l’influence  de  la 
démocratie. 

Faisons  route  entre  ces  deux  écueils;  rendons-nous  à l’invitation 
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du  roi;  mais  faisons  précéder  les  conférences  d’une  démarche  plus 
éclatante,  qui  déjoue  l’intrigue  et  démasqué  la  calomnie.  Le  roi  nous 
a adressé  un  hommage  rempli  de  bonté.  Portons-lui  une  adresse 
pleine  d amour,  où  nous  consacrerons  à la  fois  nos  sentiments  et 
nos  principes. 

Je  propose,  d’après  ces  motifs,  qu’il  soit,  fait  à Sa  Majesté  une 
très-humble  adresse,  pour  lui  exprimer  l’attachement  inviolable  de 
ses  fidèles  communes  à sa  royale  personne,  à son  auguste  maison 
et  aux  vrais  principes  de  la  monarchie,  et  lui  témoigner  leur  res- 
pectueuse reconnaissance  ; que  pour  s’occuper,  de  concert  avec  Sa 
Majesté,  de  la  régénération  du  royaume,  faire  cesser  la  sollicitude 
dont  elle  a été  pénétrée,  et  mettre  fin  à la  malheureuse  inaction  à 
laquelle  cette  assemblée  nationale  est  réduite  par  l’incident  le  plus 
imprévu,  elles  ont  autorisé  leurs  commissaires  à reprendre  les  con- 
férences; que  cependant  les  communes  se  voient  dans  la  nécessité 
de  déclarer  que  la  vérification  des  pouvoirs  ne  peut  être  définitive- 
ment faite  que  dans  l’assemblée  nationale;  qu’en  conséquence,  elles 
chargent  leurs  commissaires  de  s’occuper  de  tous  les  expédients 
qui,  sans  porter  atteinte  à ce  principe  fondamental,  pourront  être 
jugés  propres  à ramener  la  concorde  entre  les  divers  ordres,  et  à 
réaliser  les  espérances  que  Sa  Majesté  a conçues  pour  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  l’État. 

Les  débats  se  prolongèrent  jusqu’à  trois  heures  et  demie.  La 
séance  fut  reprise  à cinq  heures  du  soir;  on  décida  enfin  que  les 
commissaires  déjà  choisis  reprendraient  les  conférences,  mais  que 
procès-verbal  serait  dressé  de  chaque  séance,  afin  que  le  contenu 
ne  pùt  être  révoqué  en  doute.  On  arrêta  aussi  qu’il  serait  fait  au  roi 
une  députation  solennelle,  et  l’on  vota  une  adresse.  Cette  adresse 
ne  contenait  pas  les  déclarations  énergiques  que  demandait  Mira- 
beau. On  se  bornait  à dire  «que  le  compte  exact  des  conférences, 
mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  ne  lui  laisserait  voir  dans  les  mo- 
tifs qui  dirigent  les  députés  des  communes  que  les  principes  de  la 
justice  et  de  la  raison.  » 

Celte  décision  fut  prise  le  vendredi  29  mai.  Le  lundi  1er  juin, 
l’assemblée  entendit  un  premier  rapport  sur  les  conférences  qui 
avaient  été  ouvertes  immédiatement. 

» 

Séance  ne  lundi  1er  juin. — Commune s. — M.  Babaud  de  Saint- 
Étienne.  Les  commissaires  que  vous  avez  autorisés  à conférer  avec 
les  commissaires  des  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  en  pré- 
sence de  M.  le  garde  des  sceaux  et  de  MM.  les  commissaires  du 
roi,  se  rendirent  samedi  dernier,  à l’heure  indiquée,  chez  M.  le 
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garde  des  sceaux,  où  se  trouvèrent  MM.  le  comte  de  Montmorin  , 
le  duc  de  Nivernais,  le  comte  de  Puységur,  le  comte  de  Sainl- 
Priest,  Necker,  de  la  Micliodière,  d’Ormesson,  Vidaud  de  la  Tour, 
de  la  Gallisière  et  de  Lessart,  nommés  par  Sa  Majesté.  * 

La  séance  fut  ouverte  par  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  exposa 
l’état  de  la  question,  témoigna  le  désir  qu’avait  Sa  Majesté  de  voir 
les  différents  ordres  se  porter  à des  ouvertures  de  conciliation  , et 
demanda  si  on  allait  procéder  à l’exainen  de  ces  ouvertures , ou 
si  on  avait  encore  à discuter  les  principes. 

Un  des  membres  de  la  noblesse  lut  un  mémoire  tendant  à éta- 
blir, par  une  discussion  historique,  que  d’après  les  anciens  usages 
les  députés  de  la  noblesse  aux  états  généraux  ne  pouvaient  se 
conduire  autrement  qu'ils  avaient  fait. 

Vos  commissaires,  messieurs,  représentèrent  que  leur  mandat 
les  bornait  à conférer  sur  la  question  de  la  vérification  des  pou- 
voirs; et  ils  ajoutèrent  qu’obligés  de  vous  porter  un  rapport  écrit 
des  conférences  et  signé  par  les  commissaires , ils  proposaient 
d’écrire  journellement  les  conférences  et  de  les  signer. 

MM.  les  commissaires  de  la  noblesse  et  du  clergé  représentèrent 
qu’ils  n’ont  à ce  sujet  aucuns  pouvoirs  de  leurs  ordres. 

Après  quelques  débats,  il  fut  résolu,  du  consentement  des  com- 
missaires des  trois  ordres,  qu’il  serait  dressé  un  rapport  signé  des 
commissaires  des  communes  et  d’un  secrétaire  agréé  par  les  com- 
missaires des  trois  ordres , et  il  eu  fut  dressé  acte. 

Un  commissaire  de  la  noblesse  a observé  que , dans  cet  arrêté , 
on  employait  le  mot  communes  pour  désigner  le  tiers  état;  que 
cette  innovation  de  mots  pouvait  amener  une  innovation  de  prin- 
cipes , si  elle  n’en  dérivait  pas  déjà  ; qu’il  devait  donc  protester 
contre  cette  expression , et  déclarer  ne  pouvoir  consentir  qu’il 
subsistât  dans  l’arrêté.  Cette  observation  n’a  été  appuyée  par  aucun 
des  autres  commissaires  ; l’arrêté  a été  regardé  comme  convenu , 
et  la  discussion  a été  reprise. 

Dans  la  suite  de  son  rapport , M.  Rabaud  de  Saint-Étienne  dit 
que  les  commissaires  de  la  noblesse  ont  sans  cesse  présenté  en- 
semble la  question  de  délibération  par  ordre  ou  par  tête  dans  les 
états  généraux , avec  celle  de  la  vérification  des  pouvoirs  dans  les 
ordres  réunis.  Il  ajoute  que  les  commissaires  des  communes  ont 
toujours  représenté  que  ces  deux  questions  sont  indépendantes 
l’une  de  l’autre,  et  que  les  fondés  de  pouvoirs  se  borneront  à discu- 
ter la  dernière. 

M.  Malouet.  Je  demande  que  les  commissaires  conciliateurs  du 
tiers  soient  autorisés  à discuter  avec  les  commissaires  conciliateurs 
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des  autres  ordres  la  question  de  la  délibération  par  tête  ou  par 
ordre. 

Cette  motion  est  presque  unanimement  rejetée. 


Ainsi,  on  avait  encore  mis  en  discussion  les  questions  qui 
étaient  restées  insolubles  dans  les  premières  conférences.  M.  Nec- 
ker  vint  y compromettre  son  crédit  de  courtisan , en  prouvant 
qu’il  n’avait  rien  de  cette  influence  qu’il  annonçait  posséder  sur  le 
tiers.  Il  proposait  quelque  chose  de  plus  diflicile  encore  que  tout 
ce  dont  il  avait  été  question  antérieurement.  11  soutenait  d’abord  la 
vérification  séparée,  ou  par  ordre  ; ensuite  , dans  les  cas  de  diffi- 
cultés, qui  seraient  sans' doute  très-rares,  disait-il,  il  offrait  de 
s’en  rapporter  au  conseil  du  roi.  Or  positivement  personne  ne 
voulait  accepter  cette  dépendance.  Ainsi,  le  ministre  sut  d’un  seul 
coup  mécontenter  le  tiers  état  et  blesser  les  prétentions  de  la  no- 
blesse. Celle-ci  prit,  le  6 juin,  un  arrêté  par  lequel  elle  se  réservait 
de  vérifier  séparément  les  pouvoirs  dçs  membres  de  son  ordre, 
mais  consentait  à laisser  juger  les  difficultés  survenues  ou  à sur- 
venir sur  les  députations  entières  par  des  commissaires  pris  dans 
les  trois  ordres  ou  par  le  conseil  du  roi  dans  le  cas  où  ces  commis- 
saires ne  pourraient  s’entendre.  Les  conférences  furent  fermées  le 
9 juin,  par  un  procès-verbal  qui  prouvait  qu’elles  avaient  été  sans 
résultat  : la  noblesse  refusa  de  le  signer.  La  question  de  la  véri- 
fication en  commun  ou  séparée  restait  tout  entière.  Il  était  seule- 
ment prouvé  que  les  propositions  du  tiers  état  n’avaient  poiqt  été 
acceptées. 

Pendant  la  durée  de  ces  conférences , les  séances  des  communes 
avaient  lieu  tous  les  jours  ; mais  comme  on  ne  voulait  s’occuper 
d’aucune  délibération  sérieuse  avant  d’avoir  une  décision  définitive 
sur  le  sujet  débattu  entre  les  trois  ordres , les  séances  étaient  fort 
courtes , et  occupées  de  faits  accidentels.  Ainsi , on  s’échauffa 
beaucoup  sur  des  retards , prémédités  ou  non , apportés  à la  dépu- 
tation qu’on  avait  décidé  d’envoyer  au  roi.  Le  dauphin  mourait  (1), 
disait  le  ministre , et  le  roi , tout  entier  à la  douleur,  ne  pouvait 
recevoir  les  communes.  Aux  yeux  de  plusieurs  membres , cette 
excuse  n’était  qu’un  prétexte  pour  ajourner  indéfiniment  la  visite 
, des  communes.  On  y attacha  donc  d’autant  plus  d’importance , et 
l’on  en  lit  presque  une  question  de  reconnaissance.  Enfin , la  dé- 
putation fut  reçue  (ü  juin). 

m 

(1)  Co  jeune  prince,  âgé  de  sept  ans,  mourut  le  4 juin. 
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On  s’occupa  aussi  de  nommer  un  nouveau  doyen.  M.  d’Aiily , 
qui  avait  succédé  à M.  Leroux,  devint  suspect  à l’assemblée.  Il 
avait  eu  une  longue  conférence  avec  Necker  dont  on  ne  connais- 
sait pas  les  motifs.  Cela  suffit  pour  jeter  des  doutes  sur  ses  inten- 
tions : il  donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par  M.  Bailly. 

On  s’occupa  encore  de  la  rédaction  d'un  règlement  provisoire. 

Ainsi  l’assemblée  s’efforçait  de  consumer  le  temps  et  de  se  main- 
tenir dans  le  provisoire.  Dans  chaque  séance  cependant,  quelque 
membre  venait  la  solliciter  à agir.  Passons  oulre,  disaient  les  plus 
impatients,  déclarons-nous  assemblée  nationale;  appelons  ceux  du 
clergé  et  de  la  noblesse  qui  voudront  se  réunir  à nous,  et  agissons 
comme  uniques  représentants  du  pays.  Mais  ces  motions  étaient 
toujours  repoussées  par  la  majorité , et  l’on  persistait  dans  le  sys- 
tème d’inertie.  Une  seule  fois,  l’assemblée  fut  mise  en  demeure 
d'agir  comme  ordre , et  d’une  manière  telle,  qu'il  semblait  qu’elle 
ne  pouvait  s’y  refuser.  Le  clergé  lui  envoya  une  députation  pour 
lui  proposer  de  s’occuper  de  la  misère  publique  et  de  la  rareté  des 
grains.  Les  députés  des  communes  ne  virent  dans  cette  proposi- 
tion qu'un  moyen  adroit  de  l’engager  dans  une  démarche  qui  pré- 
supposât la  reconnaissance  de  la  séparation  des  ordres;  l'assem- 
blée répondit  : « Le  vœu  le  plus  ardent  des  représentants  du  peuple 
est  de  venir  à son  secours.  L’arrêté  du  clergé  les  autorise  à croire 
que  cet  ordre  partage  leur  impatience  â cet  égard , et  qu’il  ne  se 
refusera  pas  plus  longtemps  à une  réunion,  sans  laquelle  les  mal- 
heurs publics  ne  peuvent  qu’augmenter.  » 

Cependant  toutes  ces  résistances  irritaient  et  alarmaient  la  cour. 
L’espérance  que  l’on  avait  fondée  sur  l'intervention  du  tiers  état 
pour  forcer  à capitulation  les  ordres  privilégiés  s’évanouissait  de- 
vant la  crainte  de  troubles  à venir  et  de  prétentions  plus  redou- 
tables. Les  promesses  de  M.  Necker  se  trouvaient  déçues,  ses  pré- 
voyances faussées.  11  devait  être  accusé  de  tous  les  maux  qu’on 
craignait.  Ses  derniers  calculs  même  pour  ramener  l’assemblée 
dans  la  ligne  qui  convenait  au  pouvoir,  se  trouvaient  déçus.  Le 
ministre  avait  perdu  son  crédit. 

Déjà  la  cour  se  préparait  à la  possibilité  d'une  lutte  qui  deve- 
nait de  jour  en  jour  plus  probable  : au  moins  elle  voulait  en  im- 
poser. Elle  massait  des  forces  aux  environs  de  Paris.  Successive- 
ment on  avait  vu  arriver  un  nouveau  régiment  suisse,  et  trois 
régiments  de  cavalerie  (19  mai);  de  nombreux  bataillons  devaient 
les  suivre  pour  compléter  une  armée. 

Porsoune  n’ignorait  ces  faits,  soit  à l’assemblée,  soit  à Paris. 
Mais  riinpulsiou  é'ail  plus  forte  que  la  prudence.  L’opinion  de  la 
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capitale  était,  d’ailleurs,  arrivée  à un  état  d’exaltation  dont  le 
retentissement  suffisait  pour  soutenir  tous  les  courages  qui  auraient 
pu  chanceler  à Versailles.  Les  provinces  étaient  unanimes  ; plu- 
sieurs déjà , poussées  par  divers  motifs,  avaient  pris  les  armes. 

La  disette,  qui  allait  croissant  au  fur  et  à mesure  qu’on  appro- 
chait de  la  nouvelle  moisson,  et  que  les  travaux  de  fabriques 
surtout  diminuaient,  avait  forcé  au  vagabondage  une  multitude 
de  malheureux,  soit  des  villes,  soit  des  campagnes,  qui,  dans 
d’aulres  temps,  auraient  trouvé  à vivre.  Ces  hommes,  en  beau- 
coup de  lieux , se  réunissaient  tout  d’un  coup  en  troupe , et  la  tête 
exaltée,  autant  par  l’excès  de  la  faim  que  par  le  contraste  de  l’ai- 
sance des  riches,  essayaient  de  ravir  par  la  force  ce  que  le  travail 
ne  pouvait  leur  procurer.  Plusieurs  de  ces  bandes  se  formèrent 
jusque  dans  les  environs  de  Paris.  En  Brie,  en  Lorraine,  en  Nor- 
mandie, en  Bretagne,  en  Languedoc,  en  Provence,  elles  parcou- 
raient les  campagnes,  mettant  à contribution  les  châteaux  et  les 
fermes.  On  les  accusait  même  d'incendies  et  de  meurtres.  La  ter- 
reur en  multipliait  et  en  augmentait  le  nombre  au  delà  de  toute 
réalité.  Partout  le  peuple  était  tenu  éveillé  par  la  crainte  de  ces 
brigands.  Cependant , aussitôt  qu’ils  paraissaient,  ou  qu’on  les 
annonçait  quelque  part,  si  on  dirigeait  des  troupes  contre  eux , si 
des  volontaires  marchaient  à leur  rencontre,  les  bandes  se  disper- 
saient ou  fuyaient,  pour  se  former  brusquement  dans  un  autre 
lieu. 

Tous  ces  désastres,  si  faciles  à expliquer  dans  ce  temps  d’hor- 
rible disette,  fournissaient  de  nouveaux  prétextes  aux  partis  pour 
s’accuser.  Le  tiers  état  croyait  que  ces  bandes  étaient  organisées  et 
soldées  par  les  aristocrates.  L’opposition,  au  contraire,  y dénonçait 
un  effet  de  la  conjuration  qu’elle  prétendait  formée  contre  le  trône 
par  l’ambition  du  duc  d'Orléans,  par  Mirabeau  ou  d’autres.  Mais  ces 
troubles  occupaient  et  fatiguaient  l’armée;  on  était  forcé  de  la  dis- 
perser par  petits  corps  ; et,  comme  elle  ne  suffisait  pas  pour  mettre 
en  sécurité  tous  les  points  du  territoire,  et  qu’on  craignait  cepen- 
dant également  dans  tous,  il  arriva  que  successivement  dans  plu- 
sieurs villes,  et  dans  la  plupart  des  villages,  toute  la  bourgeoisie  prit 
les  armes  et  s’organisa  militairement. 

Marseille  donna  le  signal  au  commencement  de  mai.  Iles  rassem- 
blements de  misérables  affamés,  qu’on  ne  manqua  pas  de  dire  com- 
posés de  sept  à huit  mille  brigands  étrangers,  envoyés  tout  exprès 
de  l’Italie  et  d'Espagne,  après  avoir  crié  inutilement  contre  le  haut 
prix  du  pain,  menacèrent  île  piller  lelazaretetles  magasins.  La  bour- 
geoisie effrayée  se  réunit,  du  consentement  de  ses  magistrats  muni- 
tome  i.  26 
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cipaux  eux-mêmes,  s’arma,  et  commença  à faire  militairement  la 
police  de  la  ville.  On  baissa  le  prix  des  denrées  ; on  arrêta  les  vaga- 
bonds : l’ordre  parut  renaître.  On  nomma  des  juges  pour  prononcer 
sur  le  sort  des  malheureux  qui  avaient  été  arrêtés  dans  les  rassem- 
blements. Alors  le  parlement  d’Aix,  traitant  de  rébellion  tout  ce  qui 
s’était  passé,  évoqua  l’affaire  à son  tribunal,  et  menaça  la  ville  de  la 
colère  du  gouvernement.  En  effet,  le  gouverneur  de  la  province 
dirigeait  des  troupes  sur  Marseille.  La  chambre  du  commerce  et  le 
corps  de  ville  adressèrent  au  roi  une  réclamation  contre  le  parle- 
ment, où  ils  expliquaient  et  justifiaient  la  conduite  des  habitants. 
Cette  altercation  entre  la  ville  et  les  autorités  de  la  province  ne  fit 
autre  chose  que  dessiner  davantage  l’insurrection.  Toute  la  jeunesse 
se  forma  régulièrement  en  bataillons.  On  tira  des  canons  des  vais- 
seaux qui  étaient  dans  le  port , on  les  braqua  aux  portes  de  la  ville, 
et  l’on  se  prépara  hautement  enfin  à se  défendre  contre  toute  atta- 
que, de  quelque  lieu  qu’elle  vînt.  La  garnison  du  fort  Saint-Nicolas 
ne  prit  aucune  part  à ces  mouvements;  elle  en  resta  tranquille  spec- 
tatrice. Nous  verrons  plus  tard  les  suites  de  cette  affaire  qui  ne  fut 
terminée  que  l’année  suivante.  Il  suffit  de  remarquer  qu’il  en  résulta 
que  la  population  fut  organisée  militairement,  que  depuis  ce  mo- 
ment elle  ne  quitta  pas  les  armes,  et  qu’en  juin  elle  tenait  occupés 
en  Provence  plusieurs  régiments. 

Successivement,  les  événements  du  même  genre  se  multipliaient 
dans  les  petites  villes,  et  surtout  dans  les  campagnes,  mais  sans 
prendre  cette  forme  d’insurrection  déclarée,  que  les  prétentions  des 
parlements  lui  avaient  donnée  à Marseille.  A Toulon,  les  troupes  re- 
fusèrent de  marcher  dans  une  émeute  causée  encore  par  la  cherté 
du  pain.  Il  fallut  recourir  à la  bourgeoisie.  En  Bretagne,  une  fédé- 
ration se  forma  sous  l’influence  des  mêmes  craintes  de  pillage.  Qua- 
rante mille  jeunes  gens  s’inscrivirent.  Ils  adoptèrent  un  signe  de 
ralliement.  Chacun  d’eux  portait  à la  boutonnière  un  double  ruban  : 
l’un  vert,  sur  lequel  était  empreint  le  signe  1/3;  l’autre,  hermine, 
sur  lequel  était  empreinte  une  fleur  de  lis.  A ces  deux  rubans,, ils 
ajoutèrent  une  branche  de  lierre  et  une  de  laurier.  Le  but  avoué 
de  leur  association  fut  de  préserver  les  propriétés  du  pillage,  et  de 
soutenir  les  délibérations  des  états  généraux.  Plus  tard,  et  successi- 
vement, lteims,  Caen,  Orléans,  Lyon,  Nancy,  Rouen,  se  soulevè- 
rent pour  les  grains,  etc.  Il  faudrait  citer  toutes  les  provinces,  s’ar- 
rêter dans  toutes,  pour  donner  les  détails  de  cette  terreur  qui,  en 
quelques  mois,  mit  sous  les  armes  la  France  presque  entière. 

Des  nouvelles  de  ces  armements  arrivaient  chaque  jour  à Paris. 
Mais  c’était  dans  d’autres  voies  que  s’épanchaient  l’exaltation  et 
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la  colère  qui  en  résultaient.  Malgré  les  arrêts  du  roi,  les  écrits  se 
multipliaient  : les  assemblées  irrégulières  des  districts  ne  suffisaient 
point  à l’ardeur  politique  de  la  population.  On  avait  établi  un  forum 
dans  le  Palais-Royal  : dans  le  centre  du  jardin  on  avait  formé  une 
sorte  de  tente  en  planches.  Là  se  réunissait  une  association  de  jeunes 
gens,  qui  délibéraient  devant  tous  sur  les  affaires  de  l’État.  Chaque 
café  était  un  club.  Le  jardin  était  habituellement  rempli  d’une  foule 
immense,  dont  chaque  point,  en  quelque  sorte,  devenait,  à, tout  mo- 
ment, un  nouvel  auditoire  pour  un  nouvel  orateur.  C’était  là  qu’on 
distribuait  les  nouvelles,  qu’on  discutait  le  mérite  des  hommes, 
qu’on  exagérait  les  craintes  comme  les  ressources.  Dans  tous  les 
groupes,  il  n’y  avait  qu’une  seule  opinion,  une  seule  même  osait  se 
• montrer  : c’était,  celle  qui  accusait  déjà  la  cour  de  conspiration,  et 
les  communes  de  lenteur. 


Ciiap.  iv.  — Les  communes  se  constituent.  — Elles  prennent  le  titre  d'assemblée 
nationale,  et  décrètent  le  maintien  provisoire  des  impôts. 


Séance  du  10  juin. — Communes. — M.  le  doyen  annonce  la  clô- 
ture des  conférences.  Il  propose  de  renvoyer  la  discussion  sur  le 
plan  conciliatoire  au  lendemain,  le  rapport  sur  les  conférences 
n’ayant  pas  encore  été  mis  sous  les  yeux  de  l’assemblée. 

M-  le  comte  de  Mirabeau.  Les  communes  ne  peuvent,  sans  s’expo- 
ser aux  plus  grands  dangers,  diflérer  plus  longtemps  de  prendre 
un  parti  décisif,  et  je  suis  informé  qu’un  membre  de  la  députation 
de  Paris  a à proposer  une  motion  de  la  plus  grande  importance. 

D’après  le  désir  que  l’assemblée  témoigne  de  l’entendre,  ce  dé- 
puté demande  la  parole  : elle  lui  est  accordée. 

M.  l’abbé  Sieyès.  Depuis  l’ouverture  des  états  généraux,  les  com- 
munes ont  tenu  une  conduite  franche  et  impassible,  elles  ont  eu 
tous  les  procédés  que  leur  permettait  leur  caractère  à l’égard  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  tandis  que  ces  deux  ordres  privilégiés  ne 
les  ont  payées  que  d’hypocrisie  et  de  subterfuge.  L’assemblée  ne  peut 
rester  plus  longtemps  dans  l’inertie,  sans  trahir  ses  devoirs  et  les 
intérêts  de  ses  commettants. 

Il  faut  donc  sortir  enfin  d’une  trop  longue  inaction. 

Le  peut-on,  sans  vérification  des  pouvoirs?  N’est-il  pas  évident, 
au  contraire,  qu’il  est  impossible  de  se  former  en  assemblée  active, 
sans  reconnaître  préalablement  ceux  qui  doivent  la  composer? 

Comment  doit  être  faite  la  vérification  des  pouvoirs?  L’assemblée 
a prouvé  qu’ils  ne  peuvent  être  soumis  à un  autre  jugement  qu’à 
celui  de  la  collection  des  représentants  de  la  nation.  Ce  principe, 
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dont  la  vérité  est.  démontrée  à chaque  page  du  procès-verbal  des 

conférences,  ne  peut  être  abandonné. 

Dans  cette  position,  la  noblesse  refuse  l’ouverture  de  conciliation  ; 
par  cet  acte,  elle  dispense  les  communes  de  l’examiner;  car  il  suffit 
qu’une  partie  rejette  un  moyen  conciliatoire,  pour  qu’il  doive  être 
regardé  comme  annulé.  L’assemblée  n’a  donc  plus  autre  chose  à 
faire  que  de  sommer  les  membres  de  ces  deux  chambres  privilé- 
giées de  se  rendre  dans  la  salle  des  é'ats  pour  assister,  concourir 
et  se  soumettre  à la  vérification  commune  des  pouvoirs. 

Après  avoir  ainsi  exposé  ses  motifs,  M.  l’abbé  Sieyès  fait  sa  mo- 
tion dans  les  termes  suivants  ; 

« L’assemblée  des  communes,  délibérant  sur  l’ouverture  de  con- 
ciliation proposée  par  MM.  les  commissaires  du  roi,  a cru  devoir 
prendre  en  considération  l’arrêté  que  MM.  de  la  noblesse  se  sont 
hâté  de  faire  sur  la  même  ouverture. 

« Elle  a vu  que  MM.  de  la  noblesse,  malgré  l’acquiescement  an- 
noncé d’abord,  établissent  bientôt  une  modification  qui  le  rétracte 
presque  entièrement,  et  qu’ainsi  leur  arrêté  à cet  égard  ne  peut 
être  regardé  que  comme  un  refus  positif. 

« Par  cette  considération,  attendu  que  MM.  de  la  noblesse  ne  se 
sont  même  pas  désistés  de  leurs  précédentes  délibérations  contraires 
à tout  projet  de  réunion,  les  députés  des  communes  pensent  qu’il  de- 
vient absolument  inutile  de  s’occuper  davantage  d’un  moyen  qui 
ne  peut  plus  être  dit  conciliatoire , dès  qu’il  a été  rejeté  par  l'une 
des  ptrties  à concilier. 

« Dans  cet  état  de  choses,  qui  replace  les  députés  des  communes 
dans  leur  première  position,  l’assemblée  juge  qu’elle  ne  peut  plus 
attendre,  dans  l’inaction,  les  classes  privilégiées,  sans  se  rendre 
coupable  envers  la  nation,  qui  a droit  sans  doute  d’exiger  d’elle  un 
meilleur  emploi  de  son  temps. 

« Elle  juge  que  c’est  un  devoir  pressant  pour  tous  les  représen- 
tants de  la  nation,  quelle  que  soit  la  classe  des  citoyens  à laquelle 
ils  appartiennent,  de  se  former,  sans  autre  délai,  en  assemblée  ac- 
tive, capable  de  commencer  et  de  remplir  l’objet  de  leur  mission. 

« L’assemblée  charge  MM.  les  commissaires  qui  ont  suivi  les  di- 
verses conférences,  dites  conciliatoires,  d’écrire  le  récit  des  longs 
et  vains  efi'orts  des  députés  des  communes,  pour  lâcher  d’amener 
les  classes  des  privilégiés  aux  vrais  principes.  Elle  les  charge  d’ex- 
poser les  motifs  qui  la  forcent  de  passer  de  l’état  d’attente  à celui 
d’action.  Enfin,  elle  arrête  que  ce  récit  et  ces  motifs  seront  impri- 
més à la  tête  de  la  présente  délibération. 

« Mais  puisqu’il  n’est  pas  possible  de  se  former  en  assemblée  active 
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sans  reconnaître  au  préalable  ceux  qui  ont  droit  de  la  composer, 
c’est-à-dire  ceux  qui  onl  qualité  pour  voler  comme  représentants 
de  la  nation,  les  mêmes  députés  des  communes  croient  devoir  faire 
une  dernière  tentative  auprès  de  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
qui  annoncent  la  même  qualité,  et  qui  néanmoins  onl  refusé  jus- 
qu’à présent  de  se  faire  connaître. 

« Au  surplus,  l’assemblée  ayant  intérêt  à constater  le  refus  de  ces 
deux  classes  de  députés,  dans  le  cas  où  ils  persisteraient  à vouloir 
rester  inconnus,  elle  juge  indispensable  de  faire  une  dernière  in- 
vitation, qui  leur  sera  portée  par  des  députés  chargés  de  leur  en 
faire  lecture,  et  de  leur  en  laisser  copie  dans  les  termes  suivants  : 

« Messieurs,  nous  sommes  chargés,  par  les  députés  des  commu- 
nes de  France,  de  vous  prévenir  qu’ils  ne  peuvent  différer  davan- 
tage de  satisfaire  à l’obligation  imposée  à tous  les  représentants  de 
la  nation.  11  est  temps  assurément  que  ceux  qui  annoncent  cette 
qualité  se  reconnaissent  par  une  vérification  commune  de  leurs 
pouvoirs,  et  commencent  enfin  à s’occuper  de  l’intérêt  national, 
qui,  seul,  et.  à l’exclusion  des  intérêts  parliculiers,  se  présente 
comme  le  grand  but  auquel  tous  les  députés  doivent  tendre  d’un 
commun  effort.  En  conséquence,  et  dans  la  nécessité  où  sont  les 
représentants  de  la  nation  de  se  mettre  en  activité,  sans  autre  délai, 
les  députés  des  communes  vous  prient  de  nouveau,  messieurs,  et  leur 
devoir  leur  prescrit  de  vous  faire,  tant  individuellement  que  collecti- 
vement, une  dernière  sommation  de  venir  dans  la  salle  des  étals,  pour 
assister,  concourir  et  vous  soumettre  comme  eux  à h vérification 
commune  des  pouvoirs.  Nous  sommes  en  même  temps  chargés  de 
vous. avertir  que  l'appel  général  de  tous  les  bailliages  convoqués 
se  fera  dans  une  heure;  que,  de  suite,  il  sera  procédé  à la  vérifica- 
tion, et  donné  défaut  contre  les  non  comparants.  » 

La  motion  de  M.  l’abbé  de  Sieyès  est  vivement  applaudie. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  pour  l’appuyer  pure- 
ment et  simplement;  d’autres  y adhèrent,  mais  proposent  différents 
amendements.  On  substitue  le  mol  invitation  au  mot  sommation. 
On  propose  une  adresse  au  roi  pour  lui  exposer  les  motifs  de  l’ar- 
rêté des  communes. 

Un  premier  scrutin  ne  donne  pas  de  résultat.  L'assemblée,  en- 
core inexpérimentée,  avait  voté  en  même  temps  sur  la  motion 
simple  et  les  amendements,  et  il  n’y  eut  pas  de  majorité.  Dans  la 
séance  du  soir  la  motion  fut  adoptée  ainsi  que  la  proposition  de 
faire  une  adresse  au  roi. 

Séance  du  12  juin.  — Mnlouet  et  Barnave  présentèrent  des 
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projets  d’adresse.  Celui  de  Barnave  eut  la  préférence.  Après  avoir 
exposé  les  vaines  tentatives  de  conciliation  et  rappelé  l’arrêté  de 
la  noblesse  du  6 juin,  l’adresse  finissait  ainsi  : 

« Après  ce  refus  de  la  noblesse,  sire,  les  députés  de  vos  commu- 
nes sé  seraient  inutilement  livrés  aux  discussions  qui  devaient 
naturellement  s’élever  entre  la  force  des  principes  et  le  sacrifice 
passager  que,  par  amour  de  la  paix,  Votre  Majesté  paraissait  dési- 
rer d’eux. 

« Le  motif  exprimé  dans  le  plan  proposé  par  vos  commissaires 
était  , en  opérant  la  conciliation  des  ordres,  de  donner  à l’assem- 
blée une  activité  que  l’intérêt  de  l’État  et  les  vœux  de  toute  la  na- 
tion ne  permettaient  plus  de  retarder. 

« La  conciliation  étant  devenue  impossible  par  l’arrêté  de  la 
noblesse,  que  restait-il  à faire  aux  députés  des  communes?  Il  ne 
leur  restait  autre  chose  à faire,  sire,  qu’à  se  mettre  promptement 
en  activité , sans  perdre  le  temps  davantage  à de  vaines  discus- 
sions , et  à satisfaire  ainsi  le  vœu  le  plus  pressant  de  votre  cœur. 

« Telles  ont  été,  sire,  les  circonstances  qui  ont  nécessité  la  déli- 
bération que  nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter.  Les  députés 
de  vos  communes,  pénétrés  de  la  sainteté  et  de  l’étendue  de  leurs 
devoirs,  sont  impatients  de  les  remplir  : déjà  ils  ont  mis  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  quelques-uns  des  principes  qui  les  dirigent. 
Ils  font  le  serment  de  se  dévouer  sans  réserve  à tout  ce  qu’exigera 
d’eux  l’importante  mission  dont  ils  sont  chargés;  ils  jurent  de  se- 
conder de  tout  leur  pouvoir  les  généreux  desseins  que  Votre  Ma- 
jesté a formés  pour  le  bonheur  de  la  France  ; et  afin  d’y  concourir 
avec  plus  de  succès,  afin  que  l’esprit  qui  vous  anime,  sire , puisse 
être  sans  cesse  au  milieu  d’eux,  et  conserver  entre  leurs  vœux  et 
vos  intentions  la  plus  sainte  harmonie,  ils  supplient  Votre  Majesté 
de  vouloir  bien  permettre  à celui  qui  remplira  les  fonctions  de 
doyen  et  de  président  dans  leur  assemblée , d’approcher  directe- 
ment de  votre  personne  sacrée , et  de  lui  rendre  compte  de  leurs 
délibérations  et  des  motifs  qui  les  auront  déterminées.  » 

Dans  la  même  séance  on  communiqua  au  clergé  et  à la  noblesse 
l’arrêté  pris  le  10.  Les  deux  ordres  privilégiés  le  mirent  aussitôt  en 
discussion , mais  sans  rien  décider  le  même  jour.  Les  communes 
les  attendirent  jusqu’à  sept  heures  du  soir.  Enfin  elles  procédèrent 
à l’appel  des  bailliages  et  commenéèrent  la  vérification  des  pou- 
voirs. 

Voici  donc  les  communes  constituées.  Par  les  actes  des  deux 
jours  précédents , elles  avaient  en  fait  déclaré  former  à elles  seules 
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les  élats  généraux.  Dans  la  séance  du  15  juin,  on  continua  la  vé- 
rification des  pouvoirs.  Trois  membres  du  clergé  de  Poitou, 
MM.  Lecesve,  Balard  et  Jallet,  curés,  vinrent  déposer  leurs  pou- 
voirs sur  le  bureau  et  prendre  séance.  On  les  accueillit  avec  un 
enthousiasme  difficile  à décrire.  La  journée  du  14,  matin  et  soir, 
fut  employée  au  même  travail  : six  membres  du  clergé , mais  tous 
appartenant  à la  classe  qu'on  appelait  le  bas  clergé,  et  au  nombre 
desquels  étaient  Grégoire  et  Dillon , vinrent  encore  se  réunir  aux 
communes.  Cette  accession  tant  souhaitée  , puisqu’elle  confirmait 
par  le  fait , aux  yeux  des  faibles , l’espèce  d’usurpation  tentée  par 
les  communes  ; cette  accession  fut , ce  jour,  moins  nombreuse 
qu’on  ne  l’espérait.  En  effet , on  comptait  beaucoup  sur  le  bas 
clergé.  On  savait  que  cent  curés  s’étaient  assemblés  plusieurs  fois 
en  dehors  de  la  chambre  de  leur  ordre,  pour  délibérer  sur  la  réu- 
nion ; on  savait  qu’ils  s’étaient  décidés,  et  on  les  attendait.  Mais  les 
intrigues  d’un  certain  abbé  Coster,  agent  de  l’archevêque  de  Paris, 
retardèrent  cette  démarche.  On  disait  que  la  reine  elle-même  en- 
courageait les  efforts  du  prélat  pour  maintenir  la  séparation  des 
ordres.  On  nommait  l’heure  et  le  jour  d’une  entrevue  qu’elle  avait 
eue  avec  lui. 

On  en  voulait  d’autant  plus  aux  opposants,  que  l’on  désirait 
acquérir  en  quelque  sorte  une  position  plus  respectable  par  le 
nombre  et  la  qualité  des  adhérents.  En  effet , chaque  jour  un  ba- 
taillon ou  un  escadron  nouveau  venait  grossir  l'armée  qui  se  mas- 
sait autour  de  Paris.  L’énergie  d’un  peuple  désarmé  ne  suffisait 
pas  pour  rassurer  complètement  contre  un  acte  d’autorité  royale. 
On  ne  se  dissimulait  pas  que  les  raisons  de  la  cour  pour  assembler 
les  états  n’étaient  autres  que  ses  besoins  financiers,  et  l’on  appre- 
nait que  la  noblesse  et  les  parlements,  effrayés  devant  un  avenir 
redoutable  aux  privilèges , offraient  en  secret  leurs  secours  au  roi. 
Il  fallait  donc  se  hâter  : le  public  appelait  de  tous  ses  vœux  celte 
plus  grande  diligence.  Son  assiduité  aux  séances,  ses  applau- 
dissements à toutes  les  propositions  de  ce  genre  en  étaient  une 
preuve. 

Séance  du  15  juin.  — Communes.  — Le  peuple  s’était  porté  en 
foule  à cette  séance.  Deux  curés- viennent  déposer  leurs  pouvoirs. 

M.  l'abbé  Sieyès.  La  vérification  des  pouvoirs  étant  faite,  il  est 
indispensable  de  s’occuper  sans  délai  de  la  constitution  de  l’as- 
semblée. 

Il  est  constant,  par  le  résidtat  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
que  cette  assemblée  est  déjà  composée  de  représentants  envoyés 
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directement  par  les  quatre-vingt-seize  centièmes  au  moins  de  la 

nation. 

Une  telle  masse -de  députation  ne  saurait  être  inactive  par  l’ab- 
sence des  députés  de  quelques  bailliages,  ou  de  quelque  classe  de 
citoyens;  car  les  absents,  qui  ont  été  appelés,  ne  peuvent  point  em- 
pêcher les  présents  d’exercer  la  plénitude  de  leurs  droits,  surtout 
lorsque  l’exercice  de  ces  droits  est  un  devoir  impérieux  et  pressant. 

De  plus,  puisqu’il  n’apparlient  qu’aux  représentants  vérifiés  de 
concourir  à former  le  vœu  national,  et  que  tous  les  représentants 
vérifiés  sont  dans  celle  assemblée,  il  est  encore  indispensable  de 
conclure  qu’il  lui  appartient,  et  qu’il  n’apparlient  qu’à  elle,  d’inter- 
préter et  de  représenter  la  volonté  générale  de  la  nation  ; nulle 
autre  chambre  de  députés,  simplement  présumés,  ne  peut  rien  ôter 
à la  force  de  ses  délibérations;  enfin , il  ne  peut  exister  entre  le 
trône  et  l’assemblée  aucun  veto , aucun  pouvoir  négatif. 

D’assemblée  juge  donc  que  l’œuvre  commune  de  la  restauration 
nationale  peut  et  doit  être  commencée,  sans  retard , par  les  dépu- 
tés présents , et  qu’ils  doivent  la  suivre  sans  interruption  comme 
sans  obstacle. 

La  dénomination  iY  assemblée  des  représentants  connus  et  vérifiés 
de  la  nation  française  est  la  seule  dénomination  qni  convienne  à 
l’assemblée  dans  l’état  actuel  des  choses , la  seule  qu’elle  puisse 
adopter,  tant  qu’elle  ne  perdra  pas  l’espoir  de  réunir  dans  son  sein 
tous  les  députés  aujourd’hui  absents  ; elle  ne  cessera  de  les  appeh  r, 
tant  individuellement  que  collectivement,  à remplir  l’obligation  qui 
leur  est  imposée  de  concourir  à la  tenue  dos  états  généraux.  A 
quelque  moment  que  les  députés  absents  se  présentent  dans  le 
cours  de  la  session  qui  va  s’ouvrir,  elle  déclare  d'avance  quelle  les 
recevra  avec  joie  et  quelle  s’empressera , après  la  vérification  de 
leurs  pouvoirs,  de  partager  avec  eux  les  grands  travaux  qui  doi- 
vent. procurer  la  régénération  de  la  France. 

Divers  membres  demandent  la  parole,  et  successivement  parlent 
les  uns  pour,  les  autres  contre  la  motion  de  M.  Sieyès.  Elle  donne 
lieu  à de  vifs  débats. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  — 11  commence  par  solliciter  l’indul- 
gence de  l’assemblée;  une  lièvre  opiniâtre  l’agite  depuis  plusieurs 
jours  et  le  tourmente  dans  le  moment  même.  Il  rappelle  la  modé- 
ration des  communes,  la  justice  de  leurs  réclamations,  l’irrégula- 
rité manifeste  des  procédé;  des  deux  ordres  privilégiés  ; 

Que  dans  les  circonstances  où  le  roi  lui-même  a senti  qu'il 
fallait  donner  à la  France  une  manière  fixe  d’être  gouvernée , c’est- 
à-dire,  une  constitution,  on  oppose  à ses  volontés,  et  aux  vœux  de 
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son  peuple,  les  vieux  préjugés,  les  gothiques  oppressions  des  siècles 
barbares;  qu’à  la  lin  du  dix -huitième  siècle  une  foule  de  ciloyens 
dévoilent  et  suivent  le  projet  de  nous  y replonger,  réclament  le 
droit  d’arrêter  tout  quand  tout  doit  marcher,  c’est-à-dire  de  gou- 
verner tout  à leur  guise,  et  qualifient  cette  prétention  vraiment  déli- 
rante de  propriété  ; que  quelques  personnes,  quelques  gens  des  trois 
états,  parce  que,  dans  l'idiome  moderne,  on  les  a appelés  des  or- 
dres , opposent  sans  pudeur  la  magie  de  ce  mot  vide  de  sens  à l’in- 
térêt général,  sans  daigner  dissimuler  que  leurs  intérêts  privés  sont 
en  contradiction  ouverte  avec  cet  intérêt  général;  qu’ils  veuillent 
ramener  le  peuple  de  France  à ces  formes  qui  classaient  la  nation 
en  deux  espèces  d’hommes,  des  oppresseurs  et  des  opprimés  ; qu’ils 
s’efforcent  de  perpéluer  une  prétendue  constitution,  où  un  seul 
mot  prononcé  par  cent  cinquante  et  un  individus  pourrait  arrêter  le 
roi  et  vingt-cinq  millions  d’hommes;  une  constitution  où  deux 
ordres,  qui  ne  sont  ni  le  peuple,  ni  le  prince,  se  serviront  du  se- 
cond pour  pressurer  le  premier,  du  premier  pour  effrayer  le  se- 
cond, et  des  circonstances  pour  réduire  tout  ce  qui  n'est  pas  eux  à 
la  nullité;  qu’enfin,  tandis  que  vous  n'attestez  que  les  principes  et 
l’intérêt  de  tous,  plutôt  que  de  ne  pas  river  sur  nous  les  fers  de 
l’aristocratie,  ils  invoquent  hautement  le  despotisme  ministériel, 
sûrs  qu’ils  se  croient  de  le  faire  dégénérer  toujours,  par  leurs  ca- 
bales, en  une  anarchie  ministérielle  : c’est  le  comble  tans  doute  de 
la  déraison  orgueilleuse.  Et  je  n’ai  pas  besoin  de  colorer  cette  faible 
esquisse  pour  démontrer  que  la  division  des  ordres,  que  lenefodes 
ordres,  que  l’opinion  et  la  délibération  par  ordre  seraient  une 
invention  vraiment  sublime  pour  fixer  constilutionnellement  l’é- 
goïsme dans  le  sacerdoce,  l’orgueil  dans  le  patriciat,  la  bassesse 
dans  le  peuple,  la  division  entre  tous  les  intérêts,  la  corruption 
dans  toutes  les  classes  dont  se  compose  la  grande  famille,  la  cupi- 
dité dans  toutes  les  âmes,  l'insignifiance  de  la  nation,  la  tutelle  du 
prince,  le  despotisme  des  ministres. 

Il  faut  nous  constituer,  nous  sommes  tous  d’accord  ; mais  com- 
ment? sous  quelle  forme?  sous  quelle  dénomination? 

En  états  généraux?  — Le  mot  serait  impropre;  vous  l’avez  tous 
senti  : il  suppose  trois  ordres,  trois  étals,  et  certes  ces  trois  ordres 
ne  sont  pas  ici. 

L’orateur  combat  aussi  la  dénomination  proposée  par  M.  Sieyès. 
Le  roi  ne  la  sanctionnerait  pas,  et  cependant  en  fait  et  en  principe 
la  sanction  est  absolument  nécessaire.  Le  peuple,  qui  s’intéresse 
peu  aux  discussions  métaphysiques,  qui  veut  avant  tout  des  soula- 
gements, parce  qu’il  n’a  plus  la  force  de  souffrir,  qui,  trompé  par 
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dos  courtisans,  vendrait  peut-être  la  constitution  pour  du  pain,  le 
peuple  ne  comprendrait  pas  cette  dénomination.  Enfin  l’assemblée 
n’a  nulle  autorité  pour  la  prendre. 

Le  titre  de  députés  connus  et  vérifiés  de  la  nation  française  ne 
convient  ni  à votre  dignité,  ni  à la  suite  de  vos  opérations,  puisque 
la  réunion,  que  vous  voulez  espérer  et  faciliter  dans  tous  les  temps, 
vous  forcerait  à le  changer.  « 

Ne  prenez  pas  un  titre  qui  effraye.  Cherchez-en  un  qu’on  ne 
puisse  vous  contester,  qui,  plus  doux  et  non  moins  imposant  dans 
sa  plénitude,  convienne  à tous  les  temps,  soit  susceptible  de  tous 
les  développements  que  vous  permettront  les  événements,  et  puisse, 
au  besoin,  servir  de  lance  comme  d’aide  aux  droits  et  aux  principes 
nationaux. 

Telle  est,  à mon  sens,  la  formule  suivante  : Reinésentants  du 
peuple,  français. 

Qui  peut  vous  disputer  ce  titre?  Que  ne  deviendra-t-il  pas  quand 
vos  principes  seront  connus,  quand  vous  aurez  proposé  de  bonnes 
lois,  quand  vous  aurez  conquis  la  confiance  publique?  Que  feront 
les  deux  autres  ordres,  alors?  — Adhéreront-ils?  Il  le  faudra  bien  ; 
et  s'ils  en  reconnaissent  la  nécessité,  que  leur  en  coûtera-t-il  de 
plus  pour  adhérer  dans  une  forme  régulière? — Refuseront-ils 
d’adhérer?  — Nous  prononcerons  contre  eux  quand  tout  le  monde 
pourra  juger  entre  nous. 

Mais  ce  n’est  point  assez  de  constituer  notre  assemblée,  de  lui 
donner  un  titre,  le  seul  qui  lui  convienne,  tant  que  les  deux  autres 
ordres  ne  se  réuniront  pas  à nous  en  états  généraux.  Il  faut  établir 
nos  principes  : ces  principes  sages  et  lumineux  qui  jusqu’à  présent 
nous  ont  dirigés.  Il  faut  montrer  que  ce  n’est  pas  à nous,  mais  aux 
deux  ordres,  qu’on  doit  attribuer  cette  non  réunion  des  trois  états 
que  Sa  Majesté  a convoqués  en  une  seule  assemblée. 

Il  faut  montrer  pourquoi  et  comment  nous  allons  entrer  en  ac- 
tivité; pourquoi  et  comment  nous  soutenons  que  les  deux  ordres 
ne  peuvent  s’y  mettre  eux-mêmes  en  se  séparant  de  nous.  Il  faut 
montrer  qu’ils  n’ont  aucun  veto , aucun  droit  de  prendre  des  réso- 
lutions séparées  des  nôtres.  Il  faut  annoncer  nos  intentions  et  nos 
vues;  il  faut  assurer,  par  une  démarche  également  sage,  légale  et 
graduée,  la  solidité  de  nos  mesures,  maintenir  les  ressources  du 
gouvernement,  tant  qu’on  les  fera  servir  au  bien  national,  et  pré- 
senter aux  créanciers  de  l’État  l’espoir  de  cette  sécurité  qu'ils  dé- 
sirent, que  l’honneur  national  exige  que  nous  leur  dirions  ; mais 
toujours  en  la  faisant  dépendre  du  succès  de  cette  régénération 
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nationale,  qui  est  le  grand  et  le  premier  objet  de  notre  convocation 
et  de  nos  vœux. 

C’est  dans  ce  but  qu’a  été  dressée  la  résolution  que  je  vais  avoir 
l’honneur  de  vous  lire. 

L’orateur  lit  une  série  de  propositions  où  sont  détaillées  les  décla- 
rations qu’il  a annoncées.  L’une  d'elles  déclare  supprimés  tous  les 
impôts,  mais  les  rétablit  provisoirement,  pour  exister  seulement 
pendant  la  durée  de  la  session  actuelle. 

M.  Mounier  propose  à l’assemblée  de  se  constituer  en  assemblée 
légitime  des  représentants  de  la  majeure  partie  de  la  nation , agis- 
sant en  l'absence  de  la  mineure  partie.  Il  combat  les  deux  motions 
déjà  faites,  et  donne  des  développements  à la  sienne. 

La  motion  de  M.  Mounier  est  appuyée  par  plusieurs  membres. 
M.  Barnave,  entre  autres,  la  défend  vivement. 

M.  Rabaud  de  Saint-Étienpe  parle  ensuite  ; et,  après  un  long 
discours,  il  propose  un  projet  d’arrêté  remarquable  surtout  par 
l’article  suivant  : 

L’assemblée  arrête,  sous  le  bon  plaisir  du  roi  : 

Qu’elle  a voté  un  emprunt  de...  millions  pour  subvenir  aux  be- 
soins pressants  de  l’État,  et  l’a  hypothéqué  sur  les  premiers  deniers 
de  la  caisse  générale. 

Il  s’élève  de  vifs  débats  sur  cette  motion  : on  combat  surtout  le 
projet  d’un  emprunt. 

Nos  cahiers,  disent  plusieurs  membres,  ne  nous  prescrivent  pas 
une  marche  si  rapide.  Nos  commettants  nous  ont  envoyés  pour  cor- 
riger les  vices  de  l’administration,  pour  éteindre  les  dettes  de  l’État, 
et  non  pour  les  augmenter  par  des  emprunts.  Donnons  une  consti- 
tution à la  nation,  assurons  les  propriétés,  et  ensuite  nous  aviserons 
aux  moyens  d’établir  des  impôts. 

La  séance  est  levée  à deux  heures. 

Séance  du  15  au  soin.  — La  discussion  continue.  MM.  Farget 
et  Thouret  s’élèvent  contre  la  motion  de  Mirabeau.  On  critique 
l’emploi  du  mot  peuple  comme  blessant  la  dignité,  comme  ne  dési- 
gnant que  la  partie  non  éclairée  du  tiers  état.  D’autres  dénomina- 
tions sont  proposées. 

M.  de  Mirabeau  prend  de  nouveau  la  parole  pour  défendre  sa 
motion  ; il  donne  le  plus  grand  développement  à ses  principes.  Il 
s’appuie  des  lois  anglaises  pour  prouver  que  par  le  mot  peuple 
on  entend  la  plus  grande  partie  de  la  nation,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, la  dénomination  sous  laquelle  il  propose  à l’assemblée  de  se 
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constituer  est  la  seule  propre,  la  seule  qui,  dans  tous  les  temps, 

put  lui  convenir. 

Il  passe  ensuite  au  droit  de  veto  dont  il  a déjà  parlé,  et  qu’on  a 
combattu.  Le  refuseriez-vous  au  roi?  s’est- il  écrié,  l’ensez-vous 
qu’il  ue  faut  pas  sa  sanction  pour  vous  constituer?  Pour  moi,  mes- 
sieurs, je  crois  le  veto  du  roi  tellement  nécessaire,  que  j’aimerais 
mieux  vivre  à Constantinople  qu’en  France,  s’il  ne  l’avait  pas  : oui, 
je  le  déclare , je  ne  connaîtrais  rien  de  plus  terrible  que  l’aristocra- 
tie souveraine  de  six  cents  personnes  qui,  demain,  pourraient  se 
rendre  inamovibles,  après-demain  héréditaires,  et  finiraient,  comme 
les  aristocrates  de  tous  les  pays  du  mondp,  par  tout  envahir. 

Revenant  ensuite  à la  dénomination  de  peuple  français , il  s’étonne 
qu’elle  paraisse  choquer  quelques  membres.  Celte  qualilication  du 
peuple  français,  a-t-il  ajouté,  je  l’adopte,  je  la  défends,  je  la  pro- 
clame, par  la  raison  qui  la  fait  combattre.  Oui,  c’est  parce  que  le 
nom  de  peuple  n’est  pas  assez  respecté  en  France,  parce  qu'il  est 
obscurci,  couvert  de  la  rouille  du  préjugé;  parce  qu’il  nous  pré- 
sente une  idée  dont  l’orgueil  s’alarme,  tt  dont  la  vanité  se  révolte; 
parce  qu’il  est  prononcé  avec  mépris  dans  les  chambres  des  aristo- 
crates : c’est  pour  cela  même  que  nous  devons  nous  imposer,  non- 
seulement  de  le  relever,  mais  de  l’ennoblir,  de  le  rendre  désormais 
respectable  aux  ministres  et  cher  à tous  las  cœurs. 

Après  avoir  analysé  les  opinions  et  les  motions  des  différents 
orateurs,  il  déclare  persister  dans  la  sienne. 

M.  Malouet  veut  que  l’on  adopte  le  mot  de  représentants  du 
peuple,  ou  de  la  majeure  partie  de  la  nation,  afin  de  ne  point  em- 
porter, par  une  dénomination  trop  exclusive,  la  confusion  des  trois 
ordres.  [Murmures.) 

Les  débats  augmentent  de  plus  en  plus. 

Plusieurs  membres  veulent  que  la  question  soit  décidée  sans 
désemparer.  L’ajournement  au  lendemain  est  prononcé. 

Le  mardi  IG  la  discussion  est  reprise  et  continue  pendant  toute 
la  séance  du  matin  sans  amener  de  résultat.  Ce  jour- là  six  curés 
vinrent  déposer  leurs  pouvoirs. 

Séance  du  mardi  IG,  au  soir.— La  noblesse  annonce  qu’elle  a 
nommé  une  commission  chargée  d’examiner  les  moyens  de  remé- 
dier à la  cherté  des  grains  et  à la  misère  publique.  Les  débats  sur 
le  mode  de  constitution  sont  repris.  M.  Meunier  donne  de  nouveaux 
développements  à sa  motion.  M.  de  Mirabeau  discute  les  objections 
adressées  à la  sienne.  Il  revient  sur  le  mot  peuple  : 

«Si  ce  nom  n’était  pas  le  nôtre,  il  faudrait  le  choisir  entra  tous, 
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l'envisager  comme  la  plus  précieuse  occasion  de  servir  ce  peuple 
qui  existe,  ce  peuple  qui  est  tout,  ce  peuple  que  nous  représentons, 
dont  nous  défendons  les  droits,  de  qui  nous  avons  reçu  les  nôtres, 
et  dont  on  semble  rougir  que  nous  empruntions  notre  dénomination 
et  nos  titres.  Ah!  si  le  choix  de  ce  nom  rendait  au  peuple  abattu 
de  la  fermeté,  du  courage...  mon  âme  s'élève  en  contemplant  dans 
l'avenir  les  heureuses  suites  que  ce  nom  peut  avoir  ! Le  peuple  ne 
verra  plus  que  nous,  et  nous  ne  verrons  plus  que  le  peuple;  notre 
titre  nous  rappellera  et  nos  devoirs  et  nos  forces.  A l’abri  d’un 
nom  qui  n’etîarouche  point,  qui  n’alarme  point,  nous  jetons  un 
germe,  nous  le  cultiverons,  nous  en  écarterons  les  ombres  fu- 
nestes qui  voudraient  l’étouffer,  nous  le  protégerons,  nos  derniers 
descendants  seront  assis  sous  l’ombrage  bienfaisant  de  ses  branches 
immenses. 

Représentants  du  peuple,  daignez  me  répondre.  Irez-vous  dire 
à vos  commettants  que  vous  avez  repoussé  ce  nom  de  peuple*?  que 
si  vous  n’avez  pas  rougi  d’eux,  vous  avez  pourtant  cherché  à éluder 
cette  dénominalion  qui  ne  vous  paraît  pas  assez  brillante?  qu’il  vous 
faut  un  titre  plus  fastueux  que  celui  qu’ils  vous  ont  conféré?  Eh! 
ne  voyez-vous  pas  que  le  nom  de  représentants  du  peuple  vous  est 
nécessaire,  parce  qu’il  vous  attache  le  peuple,  cette  masse  imposante 
sans  laquelle  vous  ne  seriez  que  des  individus,  de  faibles  roseaux 
que  l’on  briserait  un  à un?  Ne  voyez-vous  pas  qu’il  vous  faut  le  nom 
de  peuple,  parce  qu’il  donne  à connaître  au  peuple  que  nous  avons 
lié  notre  sort  au  sien  ; ce  qui  lui  apprendra  à reposer  sur  nous  toutes 
ses  pensées,  toutes  ses  espérances. 

Plus  habiles  que  nous,  les  héros  bataves,  [qui  fondèrent  la  liberté 
de  leur  pays,  prirent  le  nom  de  gueux;  ils  ne  voulurent  que  ce  titre, 
parce  que  le  mépris  de  leurs  tyrans  avait  prétendu  les  en  flétrir;  et 
ce  titre,  en  leur  attachant  cette  classe  immense  que  l’aristocratie  et 
le  despotisme  avilissaient,  fut  à la  fois  leur  force,  leur  gloire  et  le 
gage  de  leur  succès.  Les  amis  de  la  liberté  choisissent  le  nom  qui 
les  sert  mieux,  et  non  celui  qui  les  Halte  le  plus  ; ils  s’appelleront  les 
remontrant s en  Amérique,  les  pâtres  en  Suisse,  les  gueux  dans  les 
Pays-Bas;  ils  se  pareront  des  injures  de  leurs  ennemis;  ils  leur  ôte- 
ront le  pouvoir  de  les  humilier,  avec  des  expressions  dont  ils  auront 
su  s’honorer.  » 

La  dernière  partie  du  discours  de  M.  de  Mirabeau  excite  beau- 
coup de  murmures.  Au  milieu  du  tumulte  et  des  plaintes,  M.  de 
Mirabeau  s’écrie  : «Si  ce  morceau  de  mon  discours  est  coupable,  je 
ne  crains  pas  de  l’avouer;  je  le  laisse,  signé  de  ma  main,  sur  le 
bureau.  » 
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Lorsque  le  tumulte  est  apaisé,  on  crie  de  toutes  parts  : Aux  voix! 
aux  voix  ! 

M.  Galand  demande  la  parole.  Chacun  se  récrie,  s’impatiente, 
tout  le  monde  veut  aller  aux  voix.  11  persiste  cependant;  quelques- 
uns  veulent  l’entendre,  et  il  est  écouté. 

Voici  l’extrait  du  discours  de  M.  Galand. 

Je  demande  qu’on  se  constitue  en  assemblée  légitime  et  active  des 
représentants  de  la  nation  française.  La  nation  est  une  et  indivi- 
sible; le  clergé  n’est  qu’une  corporation  stipendiaire  de  la  nation 
pour  la  servir  aux  pieds  des  autels  ; la  noblesse  est  une  corporation 
de  gens  illustrés. 

A peine  a-t-il  achevé,  qu’il  reçoit  les  applaudissements  les  plus  vifs. 

M.  l’abbé  Sieyès  demande  de  nouveau  la  parole;  il  annonce  un 
très-grand  changement  dans  sa  motion.  Il  propose  de  substituer  à 
la  dénomination  de  représentants  connus  et  vérifiés,  le  titre  d’as- 
semblcc  nationale. 

Cette  motion,  ainsi  changée,  paraît  à quelques  membres  exiger 
une  nouvelle  discussion.  Les  autres  veulent  délibérer  sur-le-champ. 

On  va  aux  voix  pour  savoir  si  on  discutera,  ou  si  on  délibérera. 

La  majorité  est  pour  le  dernier  parti. 

Plusieurs  membres  se-  retirent.  D’autres  veulent  opiner  sans  dé- 
semparer. La  majorité  se  déclare  pour  ce  parti. 

Les  débats  se  prolongent  jusqu’à  minuit. 

M.  Biauzat.  Messieurs,  nous  allons  nous  constituer.  Un  acte 
aussi  important  et  aussi  solennel  doit  être  fait  en  plein  jour,  avec 
tous  les  membres,  en  présence  de  la  nation.  Mes  sentiments  vous 
sont  connusse  déclare  que  je  vote  pour  qu’on  se  constitue  en  assem- 
blée nationale , non  pas  dans  le  moment  actuel,  mais  demain  je  le 
signerai  de  mon  sang. 

Cette  observation  détermine  l’assemblée  à se  séparer  et  à remettre 
la  décision  à demain. 

La  séance  est  levée. 

Séance  du  mercredi  17  juin.  Communes. — M.  le  doyen.  Je  vais 
mettre  aux  voix  les  différentes  motions  relatives  à la  manière  dont 
l’assemblée  doit  se  constituer.  On  a demandé  hier  que  chaque 
membre  apposât  sa  signature  au  bas  de  la  délibération,  j’ose  pré- 
senter à l’assemblée  quelques  réflexions  sur  cette  demande. 

La  signature,  au  lieu  de  fortifier  notre  résolution,  pourrait  l’af- 
faiblir : car  prise  par  l’assemblée,  elle  est  censée  prise  unanime- 
ment; au  lieu  que  la  signature,  si  elle  n’est  pas  universelle,  montre 
que  la  résolution  n’a  été  arrêtée  que  partiellement.  De  plus,  la  signa- 
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turc  pourrait  devenir  un  germe  funeste  de  division  entre  nous,  et 
commencer,  en  quelque  manière,  deux  partis  dans  une  assemblée 
dont  l’union  a fait  jusqu’ici  la  plus  grande  force. 

Ces  réflexions  sont  approuvées  par  l’assemblée,  et  la  demande  de 
signatures  n’a  pas  de  suite. 

L’assemblée  arrête  que  la  délibération  sera  seulement  signée  du 
doyen  et  de  deux  secrétaires. 

Il  est  fait  lecture  de  cinq  motions,  sur  lesquelles  on  a à délibérer. 
La  première  motion  mise  aux  voix  est  celle  de  M.  l’abbé  Sieyès  : on 
ira  aux  voix  successivement  sur  les  autres,  si  la  première  ne  réunit 
pas  la  majorité  absolue. 

La  motion  de  M.  l’abbé  Sieyès  est  admise  à la  majorité  de  491 
voix  contre  90. 

L’assemblée  en  conséquence  arrête  la  rédaction  suivante  : 

« L’assemblée,  délibérant  après  la  vérification  des  pouvoirs,  re- 
connaît que  cette  assemblée  est  déjà  composée  des  représentants 
envoyés  directement  parles  quatre  vingt-seize  centièmes,  au  moins, 
de  la  nation. 

« Une  telle  masse  de  députation  ne  saurait  rester  inactive  par 
l’absence  des  députés  de  quelques  bailliages,  ou  de  quelque  classe 
de  citoyens;  car  les  absents,  qui  ont  été  appelés,  ne  peuvent  point 
empêcher  les  présents  d’exercer  la  plénitude  de  leurs  droits,  surtout 
lorsque  l’exercice  de  ces  droits  est  un  devoir  impérieux  et  pressant. 

« De  plus,  puisqu’il  n’appartient  qu’aux  représentants  vérifiés  de 
concourir  à former  le  vœu  national,  et  que  tous  les  représentants 
vérifiés  doivent  être  dans  cette  assemblée,  il  est  encore  indispen- 
sable de  conclure  qu’il  lui  appartient,  et  qu’il  n’appartient  qu’à  elle, 
d’interpréter  et  de  présenter  la  volonté  générale  de  la  nation;  il  ne 
peut  exister  entre  le  trône  et  cette  assemblée  aucun  veto , aucun  pou- 
voir négatif. 

« L’assemblée  déclare  donc  que  l’œuvre  commune  de  la  restau- 
ration nationale  peut  et  doit  être  commencée,  sans  retard,  par  les 
députés  présents,  et  qu’ils  doivent  la  suivre  sans  interruption  comme 
sans  obstacle. 

« La  dénomination  d 'assemblée  nationale  est  la  seule  qui  convienne 
à l’assemblée  dans  l’état  actuel  des  choses,  soit  parce  que  les 
membres  qui  la  composent  sont  les  seuls  représentants  légitime- 
ment et  publiquement  connus  et  vérifiés,  soit  parce  qu’ils  sont  en- 
voyés directement  par  la  presque  totalité  de  la  nation,  soit  enfin 
parce  que  la  représentation  étant  une  et  indivisible,  aucun  des  dé- 
putés, dans  quelque  ordre  ou  classe  qu’il  soit  choisi,  n’a  le  droit 
d’exercer  ses  fonctions  séparément  de  la  présente  assemblée. 
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« L’assemblée  ne  perdra  jamais  l’espoir  de  réunir  dans  son  sein 
tous  les  députés  aujourd’hui  absents  ; elle  ne  cessera  de  les  appeler 
à remplir  l’obligation  qui  leur  est  imposée  de  concourir  à la  tenue 
des  états  généraux.  A quelque  moment  que  les  députés  absents  se 
présentent  dans  le  cours  de  la  session  qui  va  s’ouvrir,  elle  déclare 
d’avance  qu’elle  s’empressera  de  les  recevoir,  et  de  partager  avec 
eux,  après  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  la  suite  des  grands  tra- 
vaux qui  doivent  procurer  la  régénération  de  la  France. 

« L’assemblée  nationale  arrête  que  les  motifs  de  la  présente  déli- 
bération seront  incessamment  rédigés  pour  être  présentés  au  roi  et 
à la  nation.  » 

L’assemblée  vote  une  adresse  au  roi  pour  lui  faire  part  de  cette 
délibération.  Alors  des  cris  multipliés  de  vive  le  roi  se  font  en- 
tendre. 

On  annonce  une  députation  de  la  noblesse;  elle  est  introduite. 
M.  le  baron  de  Montboissier,  chargé  de  porter  la  parole,  fait  lec- 
ture de  deux  arrêtés  de  sa  chambre,  concernant  les  difficultés  qui 
se  sont  élevées  sur  les  députations  du  bailliage  d’Auxerrre  et  du 
Dauphiné. 

M.  Bailly.  Monsieur,  je  suis  chargé  de  vous  répondre,  au  nom  de 
l’assemblée  nationale  qui  siège  dans  cette  salle  commune,  que  tous 
les  députés  de  la  noblesse  ont  été  appelés  et  invités  à la  vérification 
commune  des  pouvoirs  et  à se  réunir  à l’assemblée  nationale.  Elle 
ne  cessera  de  désirer  qu’ils  viennent  les  présenter,  et  elle  le  désire 
particulièrement  pour  délibérer  en  commun  sur  les  moyens  de  sou- 
lager la  misère  publique. 

L’assemblée,  considérant  que  la  première  de  ses  opérations  est 
un  serment  authentique  et  solennel,  le  prête  sur-le-champ  en  ces 
termes  : 

' « Nous  jurons  et  promettons  de  remplir  avec  zèle  et  fidélité  les 
fonctions  dont  nous  sommes  chargés.  » 

Ce  serment  prêté  par  six  cents  membres  environnés  de  quatre 
mille  spectateurs  (le  public  s’était  rendu  en  foule  à cette  séance) 
excite  la  plus  grande  émotion,  et  forme  un  spectacle  des  plus  im- 
posants. 

M.  le  doyen  observe  qu’il  n’est  plus  en  fonctions.  Il  est  continué 
provisoirement,  ainsi  que  les  secrétaires,  et  il  prête  serment  en  qua- 
lité de  président. 

M.  Target  présente  deux  molions  sur  le  parti  que  l’assemblée 
doit  prendre  relativement  à la  perception  des  impôts  subsistants. 
M.  Chapelier  en  présente  aussi  une  sur  le  même  objet,  et  ÿ ajoute 
des  dispositions  relatives  à la  dette  nationale  et  à la  cause  de  la 
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misère  publique.  Comme  ces  motions  paraissent  devoir  être  réu- 
nies, présentant  les  mêmes  objets,  M.  Target  propose  de  les  fondre 
ensemble.;  ce  que  l'assemblée  approuve.  MM.  Target  et  Chapelier 
se  retirent  dans  une  salle  voisine  pour  les  joindre  en  une  seule; 
ils  rentrent , et  la  présentent  à l’assemblée,  qui  l’adopte  en  ces 
termes  : 

« L’assemblée  nationale,  considérant  que  le  premier  usage  qu’elle 
doit  faire  des  pouvoirs  dont  la  nation  recouvre  l’exercice,  — sous  les 
auspices  d’un  monarque  qui,  jugeant  la  véritable  gloire  des  rois,  a 
mis  la  sienne  à reconnaître  les  droits  de  son  peuple,  — est  d'assurer, 
pendant  la  durée  de  la  présente  session,  la  force  de  l’administration 
publique  ; 

« Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  traverser  la  per- 
ception et  l’acquit  des  contributions;  difficultés  d’autant  plus  dignes 
d’une  attention  sérieuse,  qu'elles  auraient  pour  base  un  principe 
constitutionnel  et  à jamais  sacré,  authentiquement  reconnu  par  le 
roi,  et  solennellement  proclamé  par  toutes  les  assemblées  de  la  na- 
tion ; principe  qui  s’oppose  à toute  levée  de  deniers  et  de  contribu- 
tions dans  Je  royaume,  sans  le  consentement  formel  des  représen- 
tants de  la  nation  ; 

« Considérant  qu’en  effet,  les  contributions,  telles  qu’elles  se 
perçoivent  actuellement  dans  le  royaume,  n’ayant  point  été  con- 
senties par  la  nation,  sont  toutes  illégales  et,  par  conséquent, 
nulles  dans  leur  création,  extension  ou  prorogation  ; 

« Déclare,  à l’unanimité  des  suffrages,  consentir  provisoirement, 
pour  la  nation,  que  les  impôts  et  contributions,  quoique  illégale- 
ment établis  et  perçus,  continuent  d’être  levés  de  la  même  manière 
qu'ils  l’ont  été  précédemment,  et  ce,  jusqu’au  jour  seulement  de  la 
première  séparation  de  cette  assemblée,  de  quelque  cause  qu’elle 
puisse  provenir. 

« Passé  lequel  jour,  l’assemblée  nationale  entend  et  décrète,  que 
toute  levée  d’impôts  et  contributions  de  toute  nature,  qui  n’aurait 
pas  été  nommément,  formellement  et  librement  accordée  par  l’as- 
semblée, cessera  entièrement  dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
quelle  que  soit  la  forme  de  leur  administration. 

« L’assemblée  s’empresse  de  déclarer  qu’aussitôt  qu'elle  aura, 
de  concert  avec  Sa  Majesté,  fixé  les  principes  de  la  régénération 
nationale,  elle  s’occupera  de  l’examen  et  de  la  consolidation  de  la 
dette  publique  ; mettant  des  à présent  les  créanciers  de  l’État  sous 
la  garde  de  l’honneur  et  de  la  loyauté  de  la  nation  française. 

« Enfin,  l’assemblée,  devenue  active,  reconnaît  aussi  qu’elle  doit 
ses  premiers  moments  à l’examen  des  causes  qui  produisent  dans 
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les  provinces  du  royaume  la  disette  qui  les  afflige,  et  à la  recherche 
des  moyens  qui  peuvent  y remédier  de  la  manière  la  plus  efficace 
et  la  plus  prompte.  En  conséquence,  elle  a arrêté  de  nommer  un 
comité  pour  s’occuper  de  cet  important  objet;  et  que  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  faire  remettre  à ce  comité  tous  les  renseignements 
dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

« La  présente  délibération  sera  imprimée  et  envoyée  dans  toutes 
les  provinces.  » 

M.  Camus,  l’un  des  secrétaires,  est  chargé  de  se  transporter  à 
Paris  pour  faire  imprimer  chez  M.  Baudoin  les  deux  actes  impor- 
tants par  lesquels  l’assemblée  établit  ses  droits,  et  en  commence 
l’exercice. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures,  et  remise  au  soir. 

Chat.  V.  — Réunion  du  clorgc.  — Mesures  imprudentes  delà  cour.  — Séance  du 

Jeu  de  Paume. 


Le  jour  même  où  l’assemblée  se  constitua,  Bailly  lut,  à la  séance 
du  soir,  une  lettre  du  roi,  envoyée  le  matin,  en  réponsd'à  l’adresse 
du  12  juin.  C’était  le  premier  manifeste  des  intentions  de  la  cour. 
En  voici  le  contenu  : 

« Je  ne  refuserai  jamais,  monsieur,  de  recevoir  aucun  des  pré- 
sidents des  trois  ordres,  lorsqu’ils  seront  chargés  d’une  mission  au- 
près de  moi,  et  qu’ils  m’auront  demandé,  par  l’organe  usité  de  mon 
garde  des  sceaux,  le  moment  que  je  veux  leur  indiquer.  Je  désap- 
prouve l’expression  répétée  des  classes  privilégiées  que  le  tiers  état 
emploie  pour  désigner  les  deux  premiers  ordres  : ces  expressions 
inusitées  ne  sont  propres  qu’à  entretenir  un  esprit  de  division,  abso- 
lument contraire  à l’avancement  du  bien  de  l’État,  puisque  ce  bien 
ne  peut  être  effectué  que  par  le  concours  des  trois  ordres  qui  com- 
posent les  états  généraux,  soit  qu’ils  délibèrent  séparément,  soit 
qu’ils  le  fassent  en  commun. 

« La  réserve  que  l’ordre  de  la  noblesse  avait  mise  dans  son  ac- 
quiescement à l’ouverture  faite  de  ma  part  ne  devait  pas  empêcher 
l’ordre  du  tiers  de  me  donner  un  témoignage  de  déférence. 
L’exemple  du  clergé,  suivi  par  celui  du  tiers,  aurait  déterminé  sans 
doute  l’ordre  de  la  noblesse  à se  désister  de  sa  notification.  Je 
suis  persuadé  que,  plus  l’ordre  du  tiers  état  me  donnera  de  mar- 
ques de  confiance  et  d’attachement,  et  mieux  leurs  démarches  re- 
présenteront les  sentiments  d’un  peuple  que  j’aime,  et  dont  je  ferai 
mon  bonheur  d’être  aimé. 

« A Marly,  ce  Ifi  juin.  « Signé  Loris.  » 
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Il  n’y  eut  pas  de  séance  le  18,  parce  que  les  députés  assistaient 
à la  procession  du  saint  sacrement. 

Séance  du  19.  Communes.  — L’assemblée  s’occupa  de  l’impres- 
sion de  ses  arrêtés,  et  de  leur  envoi  aux  provinces.  Ensuite  elle 
passa  à l’organisation  de  ses  comités.  Elle  arrêta  qu’il  serait  formé 
quatre  comités  : l’un  des  subsistances;  l’autre  de  vérification  et  de 
contentieux;  le  troisième  de  rédaction,  chargé  de  la  correspon- 
dance et  des  impressions  ; le  quatrième,  du  règlement.  A peine  ce 
travail  fut-il  achevé,  que  M.  Barrère  fit  une  motion  pour  la  nomi- 
nation de  commissaires  chargés  de  rechercher  les  blés  soustraits  à 
la  circulation. 

Clergé. — Après  six  jours  de  délibération,  il  est  enfin  arrêté  de  re- 
cueillir les  voix  sur  le  parti  que  l’ordre  du  clergé  doit  prendre. 

Vérifiera-t-on  les  pouvoirs  en  commun  dans  la  salle  générale,  ou 
bien  les  vérifiera- t-on  séparément?  Telle  est  la  question  qui  est 
proposée  d’abord,  et  qui  paraît,  une  grande  partie  des  membres, 
devoir  être  la  seule  qui  puisse  être  admise. 

M.  l’archevêque  de  Paris  avance  que  la  matière  sur  laquelle  on 
discute  depuis  huit  jours  n’est  plus  la  même  ; que  la  constitution 
de  messieurs  des  communes  en  chambre  nationale  a absolument 
changé  l’état  de  la  question,  et  propose  : 

1°  De  vérifier  les  pouvoirs  dans  la  chambre  du  clergé,  et  de  se 
constituer  en  chambre  active  ; 

2°  De  persévérer  dans  l’adhésion  pure  et  simple  au  plan  conci- 
liatoire  proposé  par  les  commissaires  du  roi  ; 

3°  De  communiquer  la  présente  délibération  aux  ordres  du  tiers 
et  de  la  noblesse  ; 

4°  D’envoyer  une  députation  au  roi,  pour  le  supplier  de  s’oc- 
cuper, dans  sa  sagesse,  des  moyens  d'établir  une  correspondance 
entre  les  trois  ordres  des  états  généraux. 

Une  partie  de  la  chambre  refuse  d’admettre  une  motion  aussi 
compliquée,  et  représente  qu’on  ne  doit  délibérer  que  sur  la  ques- 
tion qui  a été  discutée. 

Un  curé  observe  d’ailleurs  que  cette  motion  est  opposée  au  plan 
de  conciliation,  en  ce  qu’elle  tend  à vérifier  séparément,  et  à se 
constituer  sans  délai. 

Les  partisans  de  cette  motion  soutiennent  qu’on  ne  petit  se  re- 
fuser de  mettre  en  délibération  une  question  proposée  par  un 
membre  de  la  chambre,  surtout  lorsqu’elle  est  apuyée  par  un  grand 
nombre  d’opinants.  Elle  est  mise  aux  voix  conjointement  avec  la 
première. 
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Dans  le  cours  des  débals,  il  s'élève  un  troisième  avis  formé  des 
amendements  de  ceux  qui  ne  veulent  admettre  la  vérification  com- 
mune qu'avec  certaines  modifications;  ce  troisième  avis  consiste  à 
demander  qu'avant  la  vérification  commune,  il  soit  l'ait  une  nou- 
velle députation  aux  deux  autres  ordres,  et  que  la  distinction  et 
l’indépendance  des  ordres  soient  préalablement  reconnues. 

Il  résulte  du  recensement  des  opinions,  qu’il  y a 155  voix  pour 
le  sentiment  de  M.  l’archevêque  de  Paris,  127  pour  la  vérification 
en  commun,  et  12  voix  pour  le  même  avis,  avec  des  modifications. 

Les  membres  qui  ont  voté  pour  la  vérification  en  commun  pro- 
posent à ceux  qui  ont  adopté  le  même  parti,  avec  amendement,  de 
se  réunir  aux  127  qui  avaient  opiné  purement  et  simplement.  Ils 
le  refusent.  Alors  les  127  disent  unanimement  et  par  acclamation 
qu'ils  acceptent  les  réserves  et  par  conséquent  qu’ils  ont  la  majorité. 
Cependant  le  président  annonce  que  la  pluralité  est  acquise  pour  se 
constituer  en  ordre  du  clergé,  et  lève  la  séance  sans  la  clore,  et  sans 
prendre  un  arrêté  définitif. 

La  majorité  déclare  qu’elle  va  la  continuer  ; et  que,  dût-on  passer 
la  nuit,  elle  ne  se  séparera  pas  sans  avoir  constaté  le  véritable 
nombre  des  suffrages  et  sans  avoir  pris  un  arrêté. 

MM.  les  archevêques  de  Bordeaux,  de  Vienne,  l’évêque  de 
Chartres,  et  tous. ceux  qui  ont  été  du  même  avis,  reprennent  leurs 
places.  L'appel  est  recommencé.- 

L’arrêté  suivant  est  adopté  : 

« La  pluralité  du  clergé  assemblée  est  d’avis  que  la  vérification 
définitive  des  pouvoirs  soit  faite  dans  l’assemblée  générale,  sous  la 
réserve  de  la  distinction  des  ordres,  réserves  de  droit.  » 

122  membres  présents  signent  cet  arrêté  avant  de  se  retirer; 
22  autres,  qui  étaient  allés  dîner,  furent  signer  chez  M.  l’arche- 
vêque de  Vienne,  comme  on  en  était  convenu;  5 autres,  du 
nombre  desquels  sont  MM.  les  évêques  de  llhodez  et  de  Cou- 
tances,  ont  suivi  le  même  exemple;  en  sorte  que  la  majorité  est  de 
140  voix. 

Cet  arrêté  est  rendu  public  sur  les  six  heures  du  soir. 

MM.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  et  l’archevêque  de  Paris 
sont  partis  pour  Marly,  pour  rendre  compte  au  roi  de  ces  événe- 
ments. 

Noblesse.  Le  même  jour  la  noblesse  volait  une  adresse  au  roi  où 
elle  disait  : 

« L’esprit  d’innovatiort  menace  les  lois  constitutionnelles;  l'ordre 
de  la  noblesse  réclame  les  principes  : il  a suivi  la  loi  et  les  usages. 

« Ali  ! sire,  c’est  à votre  cœur  seul  que  l'ordre  de  la  noblesse  en 
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appelle.  Sensiblement  affectés,  mais  constamment  fidèles,  la  pureté 
de  nos  motifs,  la  vérité  de  nos  principes,  nous  donneront  toujours 
des  droits  à vos  bontés  : vos  vertus  personnelles  fondèrent  toujours 
nos  espérances. 

« Les  députés  de  l’ordre  du  tiers  état  ont  cru  pouvoir  concen- 
trer en  eux  seuls  l’autorité  des  états  géuéraux,  sans  attendre  le 
concours  des  trois  ordres  et  la  sanction  de  Votre  Majesté;  ils  ont 
cru  pouvoir  convertir  leurs  décrets  en  lois;  ils  en  ont  ordonné 
l’impression,  la  publicité  et  l’envoi  dans  les  provinces;  ils  ont  dé- 
truit les  impôts  ; ils  les  ont  recréés,  ils  ont  pensé  sans  doute  pou- 
voir s’attribuer  les  droits  du  roi  et  des  trois  ordres.  C’est  entre  les 
mains  de  Votre  Majesté  même  que  nous  déposerons  nos  protesta- 
tions, et  nous  n’aurons  jamais  de  désir  plus  ardent  que  de  concou- 
rir au  bien  d’un  peuple  dont  Sa  Majesté  fait  son  bonheur  d’être 
aimé. 

« Si  les  droits  que  nous  défendons  nous  étaient  purement  per- 
sonnels, s’ils  n'intéressaient  que  l’ordre  de  la  noblesse,  notre  zèle 
à les  réclamer,  notre  constance  à les  soutenir,  auraient  moins  d’é- 
nergie. Ce  ne  sont  pas  nos  intérêts  seuls  que  nous  défendons,  sire, 
ce  sont  les  vôtres,  ce  sont  ceux  de  l’État,  ce  sont  enfin  ceux  du 
peuple  français. 

« Sire,  le  patriotisme  et  l’amour  de  leur  roi  forment  le  caractère 
distinct  des  gentilshommes  de  votre  royaume;  les  mandats  qu’ils 
nous  ont  donnés  prouveront  qu’ils  sont  les  dignes  héritiers  des 
vertus  de  leurs  pères  ; notre  zèle  et  notre  fidélité  à les  exécuter  leur 
prouveront  aussi  que  nous  étions  dignes  de  leur  confiance  ; et  pour 
la  mériter  de  plus  en  plus,  nous  nous  occuperons  sans  relâche  des 
grands  objets  pour  lesquels  Votre  Majesté  nous  a convoqués.  » 

Séance  du  samedi  20  juin.  Communes.  Le  public,  prévenu  que 
la  pluralité  des  membres  du  clergé  devait  se  réunir  à l’assemblée 
nationale,  se  porta  en  foule  dès  le  malin  à la  salle  générale;  mais 
l’on  entendit  publier  dans  les  rues,  par  des  hérauts  d’armes,  la  pro- 
clamation suivante  : 

« Le  roi  ayant  résolu  de  tenir  une  séance  royale  aux  états  géné- 
raux, lundi  22  juin,  les  préparatifs  à faire  dans  les  trois  salles  qui 
servent  aux  assemblées  des  ordres  exigent  que  ces  assemblées 
soient  suspendues  jusqu’après  la  tenue  de  ladite  séance.  Sa  Majesté 
fera  connaître  par  une  nouvelle  proclamation  l’heure  à laquelle  elle 
se  rendra,  lundi,  à l’assemblée  des  états.  » 

Un  détachement  de  gardes  françaises  s’empare  de  l’hôtel  des 
états. 
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Vers  les  neuf  heures,  M.  le  président  de  l’assemblée  et  les  deux 
secrétaires  se  présentent  à la  porte  principale;  l’entrée  leur  en  est 
refusée,  ainsi  qu’à  un  grand  nombre  de  députés. 

M.  le  président  demande  l’officier  de  garde;  M.  le  comte  de 
Verlan  se  présente,  et  dit  qu’il  a ordre  d’empêcher  l’entrée  de  la 
salle,  à cause  des  préparatifs  qui  s’y  font  pour  une  séance  royale. 

M.  Bailly  lui  déclare  avec  fermeté  qu’il  proteste  contre  l’empê- 
chement mis  à l’ouverture  de  la  séance,  indiquée  hier  à l’heure 
présente,  et  qu’il  la  déclare  tenante. 

M.  le  comte  de  Verlan  ajoute  qu’il  est  autorisé  à laisser  entrer 
les  officiers  pour  prendre  les  papiers  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 
M.  le  président  et  les  secrétaires  entrent;  ils  voient  que  la  plus 
grande  partie  des  bancs  est  enlevée,  et  que  toutes  les  avenues  de  la 
salle  sont  gardées  par  des  soldats. 

Les  députés  se  plaignent  vivement  de  cet  attentat  : les  uns,  pé- 
nétrés de  la  plus  vive  douleur,  n’entrevoient  dans  l’avenir  que  la 
dissolution  des  états;  les  autres  sont  pénétrés  d’indignation  de 
voir  ainsi  la  majesté  de  la  nation  profanée,  avilie  par  un  coup 
d’autorité  qui,  depuis  que  la  monarchie  repose  sur  des  bases  iné- 
branlables , et  dans  les  règnes  les  plus  oppressifs , n’a  jamais  eu 
d’exemple. 

Rassemblés  en  pelotons  sur  l’avenue  de  Versailles,  ils  se’deman- 
dent  réciproquement  ce  qu’il  faut  faire  dans  des  conjonctures  aussi 
douloureuses.  Ici  l’on  s’écrie  à haute  voix  : Allons  tous  à Marly  ! 
allons-y,  au  pied  même  du  château,  tenir  notre  séance;  faisons 
descendre  dans  le  cœur  de  nos  ennemis  l’effroi  qu’ils  ont  répandu 
dans  le  nôtre;  qu’ils  tremblent  à leur  tour!  Le  roi  annonce  une 
séance  royale,  il  la  suspend  jusqu’à  lundi  prochain  ; ce  délai  est 
trop  long,  il  la  tiendra  tout  à l’heure;  il  descendra  de  son  château, 
et  n’aura  plus  qu’à  se  placer  au  milieu  de  son  peuple. 

Là  on  dit  : Eh  quoi  ! veut-on  dissoudre  les  états?  le  gouverne- 
ment veut-il  plonger  la  patrie  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile? 
Partout,  règne  la  disette,  partout  on  éprouve  les  alarmes  de  la  fa- 
mine. Depuis  deux  ans  le  sang  français  rougit  la  terre;  nous  allions 
mettre  un  terme  à ces  malheurs,  lever  le  voile  épais  dont  se  cou- 
vrent les  manœuvres  des  monopoleurs;  justifier  le  gouvernement 
même  d’avoir  affamé  le  peuple,  prouver  que  les  200  millions  qui 
sont  dans  le  trésor  royal  ne  proviennent  pas  de  ce  crime,  et  il  nous 
arrête  dans  notre  marche  ! 

Que  l’on  ouvre  nos  annales,  les  Louis  XI,  les  Louis  XIII,  les  Ri- 
chelieu, les  Mazarin,  les  Brienne,  ont  attaqué,  déchiré,  opprimé  les 
corps,  les  particuliers  ; mais  croit-on  que  douze  cents  députés  de 
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la  nation  sont  soumis  aux  caprices,  à la  volonté  changeante,  mo- 
mentanée d’un  ministère  despotique? 

Telles  étaient  les  diverses  agitations  des  députés  qui,  au  milieu 
de  ceux  qui  les  environnaient,  des  voyageurs  qui  s’arrêtaient  pour 
contempler  ce  spectacle,  du  peuple  qui  s’amassait  en  foule,  expri- 
maient les  sentiments  de  leurs  cœurs  avec  franchise  et  liberté. 

Les  uns  veulent  s'assembler  dans  la  place  d’ Armes  ; c’est  là , 
disait-on,  qu’il  faut  retracer  ces  beaux  jours  de  notre  histoire  ; c’est 
là  que  nous  tiendrons  le  champ  de  mai. 

D’autres  veulent  se  réunir  dans  la  galerie,  et  y donner  le  spec- 
tacle nouveau  de  parler  le  langage  de  la  liberté  à côté  de  cette  salle 
sinistre  d’où  l’on  désignait  au  bourreau,  il  y a peu  de  temps,  la 
tète  de  celui  qui  avait  prononcé  ce  mot  sacré,  lorsque  l’on  annonce 
aux  députés  que  M.  Bailly  vient  d’entrer  dans  la  salle  avec  les  deux 
commissaires  et  vingt  députés,  pour  y enlever  les  papiers  que  l’on 
y avait  laissés  la  veille;  que  M.  Bailly  s’est  ensuite  transporté  au 
Jeu  de  Paume,  rue  Saint-François,  et  qu’il  y a fixé  le  lieu  des 
séances.  (Moniteur.) 

Les  mesures  imprudentes  de  la  cour  avaient  eu  pour  résultat  de 
donner  au  peuple  le  spectacle  de  ses  représentants  chassés  de  la 
salle  des  états  généraux,  réunis  par  groupes,  au  milieu  d’une  ave- 
nue de  la  ville,  et  presque  délibérant  sous  le  ciel  ; tous  ces  hommes 
n’avaient  qu’une  volonté,  celle  de  trouver  un  lieu  où  ils  pussent  se 
réunir,  afin  de  montrer  que  l’assemblée  nationale  existait  toujours. 
Il  ne  s’agissait  plus  de  conquérir  un  droit  et  d’accomplir  le  devoir 
qui  leur  était  imposé  par  les  cahiers,  mais  de  venger  leur  dignité 
blessée,  mais  de  donner  cours  à une  colère  trop  justifiée  ; car  ils  se 
sentaient  insultés  aussi  bien  comme  hommes  que  comme  citoyens. 
La  population,  appelée  à ce  spectacle,  ne  s’échauffait  pas  moins  vi- 
vement à l’insulte  faite  à ses  représentants;  aussi  pendant  que  les 
gens  de  cour  riaient  de  ce  pauvre  tiers  étal,  si  fier  ia  veille,  si  petit 
aujourd'hui  et  presque  sans  asile,  le  peuple  de  Versailles  fit  cortège 
aux  députés,  lorsqu’ils  se  rendirent  à l’appel  de  Bailly,  et  allèrent 
se  réunir  au  Jeu  de  Paume. 

Séance  du  Jeu  de  Paume.  — M.  le  président  rend  compte  des 
faits,  et  communique  deux  lettres  qu’il  a reçues  ce  matin  du  mar- 
quis de  Brezé,  grand  maître  des  cérémonies  : 

Versailles , ce  20  juin  1789. 

a Le  roi  m’ayant  ordonné,  monsieur,  de  faire  publier  par  des  hé-1 
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rauts  riatentiou  dans  latjueUe  Sa  Majesté  est  de  tenir,  lundi  22  de 
ce  mois,  une  séance  royale,  et  en  même  temps  la  suspension  des 
assemblées  que  les  préparatifs  à faire  dans  les  salles  des  trois  ordres 
nécessitent,  j’ai  l'honneur  de  vous  en  prévenir. 

« Je  suis  avec  respect,  monsieur,  votre  très-humble  et  trgs— 
obéissant  serviteur, 

Le  marquis  de  Bkezé.  » 

P.  S.  « Je  crois  qu’il  serait  utile,  monsieur,  que  vous  voulussiez 
bien  charger  MM.  les  secrétaires  du  soin  de  serrer  les  papiers  dans 
la  crainte  qu’il  ne  s’en  égare. 

« Voudriez-vous  bien  aussi,  monsieur,  avoir  la  bonté  de  me  faire 
donner  les  noms  de  MM.  les  secrélaires,  pour  que  je  recommande 
qu’on  les  laisse  entrer,  la  nécessité  de  ne  point  interrompre  le  tra- 
vail pressé  des  ouvriers  ne  permettant  pas  l’accès  des  salles  à tout 
le  monde?  » 

M.  le  président  dit  qu’il  a répondu  à cette  lettre  dans  les  termes 
suivants  : 

« Je  n’ai  reçu  encore  aucun  ordre  du  roi,  monsieur,  pour  la 
séance  royale,  ni  pour  la  suspension  des  assemblées  ; et  mon  devoir 
est  de  me  rendre  à celle  que  j'ai  indiquée  pour  ce  matin  huit  heures. 

« Je  suis,  etc.  » 

En  réponse  à celte  lettre,  M.  le  marquis  de  Brezé  lui  a écrit  la 
seconde,  dont  la  teneur  suit  : 

Versailles,  ce  20  juin  1789. 

« C’est  par  un  ordre  positif  du  roi  que  j’ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  ce  matin, .monsieur,  et  de  vous  mander  que  Sa  Majesté  vou- 
lant tenir  lundi  une  séance  royale  qui  demande  des  préparatifs  à 
faire  dans  les  trois  salles  d’assemblées  des  ordres,  son  intention  était 
qu’on  n’y  laisse  entrer  personne,  que  les  séances  fussent  suspen- 
dues jusqu’après  celle  que  tiendra  Sa  Majesté. 

« Je  suis  avec  respect,  monsieur,  votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur, 

Le  marquis  df.  Brezé.  » 

M.  Bailly.  Je  n’ai  pas  besoin  de  faire  sentir  la  situation  affli- 
geante où  se  trouve  l’assemblée;  je  propose  de  mettre  en  délibéra- 
tion le  parti  qu’il  faut  prendre  dans  un  moment  aussi  orageux. 

M.  Mounier  présente  une  opinion  qui  est  appuyée  par  MM.  Target, 
Chapelier,  Barnave;  il  représente  combien  il  est  étrange  que  la  salle 
des  états  généraux  soit  occupée  par  des  hommes  armés  ; que  l’on 
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n’offre  aucun  autre  local  à l’assemblée  nationale;  que  son  président 
ne  soit  averti  que  par  des  lettres  du  marquis  de  Brezé,  et  les  repré- 
sentants nationaux  que  par  des  placards;  qu’enfin  ils  soient  obligés 
de  se  réunir  au  Jeu  de  Paume,  rue  du  Vieux-Versailles,  pour  ne 
pas  interrompre  leurs  travaux  ; que,  blessés  daris  leurs  droits  et  dans 
leur  dignité,  avertis  de  toute  la  vivacité  de  l’intrigue  et  de  l'achar- 
nement avec  lequel  on  cherche  à pousser  le  roi  à des  mesures  dé- 
sastreuses, les  représentants  de  la  nation  doivent  se  lier  au  salut 
public  et  aux  intérêts  de  la  patrie  par  un  serment  solennel. 

Cette  proposition  est  approuvée  par  un  applaudissement  unanime. 

L’assemblée  arrête  aussitôt  ce  qui  suit  : 

«L’assemblée  nationale,  considérant  qu’appelée  à fixer  la  consti- 
tution du  royaume,  opérer  la  régénération  de  l’ordre  public,  et 
maintenir  les  vrais  principes  de  la  monarchie,  rien  ne  peut  empê- 
cher qu’elle  ne  continue  ses  délibérations  dans  quelque  lieu  qu’elle 
soit  forcée  de  s’établir,  et  qu’enfin  partout  où  ses  membres  sont 
réunis,  là  est  l’assemblée  nationale; 

« Arrête  que  tous  les  membres  de  cette  assemblé  prêteront,  à l’in- 
stant, serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se  rassembler 
partout  où  les  circonstances  l’exigeront,  jusqu’à  ce  que  la  constitu- 
tion du  royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des  fondements  solides; 
et  que  ledit  serment  étant  prêté,  tous  les  membres,  et  chacun 
d’eux  en  particulier,  confirmeront  par  leur  signature  cette  résolu- 
tion inébranlable.  » 

M.  Bailly.  Je  demande  pour  les  secrétaires  et  pour  moi  de  prêter 
le  serment  les  premiers;  ce  qu’ils  font  à l’instant  dans  la  formule 
suivante  : 

« Nous  jurons  de  ne  jamais  nous  séparer  de  l’assemblée  nationale, 
et  de  nous  réunir  partout  où  les  circonstances  l’exigeront,  jusqu’à 
ce  que  la  constitution  du  royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des 
fondements  solides.  » 

Tous  les  membres  prêtent  le  même  serment  enlrc  les  mains  du 
président. 

Les  députés  de  la  colonie  de  Saint  Domingue  se  présentent  pour 
demander  la  permission  de  s’unir  provisoirement  à la  nation,  en 
prêtant  le  même  serment. 

M.  le  président  rend  compte  à l’assemblée  que  le  bureau  de  véri- 
fication a été  unanimement,  d’avis  de  l’admission  provisoire  des 
douze  députés  de  Saint-Domingue;  l’assemblée  la  leur  accoide,  et 
ils  font  le  même  serment. 

Cette  cérémonie  est  suivie  d’applaudissements  et  de  cris  réitérés 
et  universels  de  vive  le  roi! 

tome  i.  28 
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Le  serment  prêté,  M.  le  marquis  de  Gouy,  prenant  la  parole,  dit  : 

« La  colonie  de  Saint-Domingue  était  bien  jeune  quand  elle  s’est 
donnée  à Louis  XIV  ; aujourd’hui,  plus  brillante  et  plus  riche,  elle 
se  met  sous  la  protection  de  l’assemblée  nationale.  » 

L’appel  des  bailliages,  sénéchaussées,  provinces  et  villes,  est  fait 
suivant  l’ordre  alphabétique,  et  chacun  des  membres,  en  répondant, 
s’approche  du  bureau,  et  signe. 

M.  Camus.  J’annonce  à l’assemblée  que  M.  Martin  d’Auch,  bail- 
liage de  Castelnaudari,  a signé,  opposant. 

Un  cri  général  d’indignation  se  fait  entendre. 

M.  Bailly.  Je  demande  que  l’on  entende  les  raisons  de  l’opposant. 

il/.  Martin.  Je  déclare  que  je  ne  crois  pas  pouvoir  jurer  d’exé- 
cuter des  délibérations  qui  ne  sont  pas  sanctionnées  par  le  roi. 

M.  le  président.  L’assemblée  a déjà  publié  les  mêmes  principes 
dans  ses  adresses  et  dans  ses  délibérations,  et  il  est  dans  le  cœur  et 
dans  l’esprit  de  tous  ses  membres  de  reconnaître  la  nécessité  de  la 
sanction  du  roi  pour  toutes  les  résolutions  prises  sur  la  constitu- 
tion et  la  législation. 

L’opposant  persiste  dans  son  avis,  et  l’assemblée  arrête  qu’on 
laissera  sur  le  registre  sa  signature,  pour  prouver  la  liberté  des 
opinions. 

L’appel  des  députés  et  la  signature  de  l’arrêté  finissent  à quatre 
heures  et  demie. 

M.  Chapelier  prend  la  parole  pour  faire  sentir  qu’il  est  non- 
seulement  nécessaire,  mais  même  essentiel,  de  faire  porter  au  roi 
la  douleur  de  l’assemblée  nationale  dans  la  circonstance.  Il  veut  que 
l’adresse  apprenne  à Sa  Majesté  que  les  ennemis  de  la  patrie  obsè- 
dent sans  cesse  le  trône,  et  que  leurs  conseils  tendent  à placer  le 
monarque  à la  tête  d’un  parti. 

Ces  expressions  paraissent  trop  fortes  à beaucoup  de  membres. 

M.  Maunier  représente  que  l’adresse  de  M.  Chapelier  ne  rem- 
plit pas  les  vues  de  l’assemblée.  Il  dit  qu'il  convient  que  les  formes 
ont  été  blessées,  qu’on  y a même  mis  peu  de  décence;  qu’aucuns 
motifs,  aucuns  prétextes,  ne  peuvent  enchaîner  l’assemblée  natio- 
nale; mais  qu’à  cet  égard,  elle  s’est  bien  vengée  du  manque  de 
procédés  dont  elle  a à se  plaindre;  que  sur  le  fond,  le  préopinant 
va  trop  loin,  en  se  servant  des  termes  d’ennemis  de  la  patrie,  avant 
de  connaître  le  résultat  de  la  séance  royale;  il  pense  qu’il  convient 
de  ménager  ces  armes  pour  en  faire  usage  dans  une  occasion  plus 
opportune  ; il  propose  une  adresse  plus  modérée,  dans  laquelle  l’as- 
semblée témoignerait  sa  surprise  et  sa  sensibilité  de  s’être  vu  rcfu- 
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ser  la  porte  de  la  salle  destinée  à l’assemblée  nationale,  au  moment 
où  la  réunion  du  clergé  allait  s’opérer. 

MM.  Barnave  et  Gouy  d'Arcy  proposent  également  une  autre 
version.  L’assemblée  ne  juge  pas  à propos  de  prendre  une  délibé- 
ration à ce  sujet. 

Elle  décide  que  l’arrêté  du  matin  et  le  procès-verbal  seront  im- 
primés à l’instant. 

L'assemblée  s’ajourne  à lundi  22,  heure  ordinaire,  et  elle  arrête 
en  outre  que  -si  la  séance  royale  a lieu  dans  la  salle  nationale,  tous 
les  membres  y demeureront,  après  que  la  séance  sera  levée,  pour 
continuer  les  délibérations  et  les  travaux  ordinaires. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

D’après  la  proclamation  de  la  prochaine  séance  royale,  l’ordre  de 
la  noblesse  et  celui  du  clergé  ont  suspendu  leurs  séances. 


Cn.vp.  vi.  — Séance  du  22  juin  dans  l’église  Saint-Louis.  — Réception  du  clergé. 
— Séance  royale  du  23  juin.  — Le  roi  annule  les  actes  de  l’assemblée.  — 
Réponse  de  Mirabeau  à M.  de  Brezé.  „ 


Séance  du  lundi  22  juin  au  matin.  Communes.  — Des  hérauts 
d’armes  ont  proclamé  aujourd’hui  à huit  heures  du  matin  le  renvoi 
de  la  séance  royale  à demain  23. 

L’entrée  de  la  salle  nationale  étant  toujours  interdite  par  des 
gardes,  les  membres  de  l’assemblée  se  sont  réunis  d’abord  aux  Ré- 
collets, ensuite  en  l’église  de  Saint-Louis  qui  offrait  un  emplace- 
ment plus  vaste  et  plus  commode. 

L’assemblée  ayant  été  formée  vers  les  onze  heures  dans  la  nef, 
M.  Bailly  a dit  qu’un  héraut  d’armes  lui  avait  apporté,  à deux  heures 
après  minuit,  une  lettre  du  roi,  écrite  de  la  main  de  Sa  Majesté,  et 
conçue  en  ces  termes  : 

A M.  Bailly,  président  de  l’ordre  du  tiers  état. 

« Je  vous  préviens,  monsieur,  que  la  séance  que  j’avais  indiquée 
pour  lundi  n’aura  lieu  que  mardi,  à dix  heures  du  matin,  et  que 
la  salle  ne  sera  ouverte  que  pour  ce  moment. 

« 21  juin  1789.  « Signé , Louis. 

« J’ai  chargé  le  grand  maître  des  cérémonies  de  vous  faire  tenir 
ma  lettre.  » 

M.  de  Brezé,  en  envoyant  à M.  Bailly  la  lettre  du  roi,  lui  a écrit 
ainsi  : 
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« J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer,  monsieur,  une  lettre  que  le 
roi  m’a  ordonné  de  vous  faire  tenir. ;Jo  vous  prie  de  vouloir  bien  rn’en 
accuser  la  réception. 

« Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre,  etc. 

« Signé,  le  marquis  de  Brezé.  » 

Réponse  de  M.  Bailly. 

« J’ai  reçu,  monsieur,  la  lettre  du  roi  qui  m’est  adressée,  et  que 
Sa  Majesté  vous  a chargé  de  me  faire  tenir.  ' . 

t<  J’ai  l’honneur  d’êire,  monsieur,  votre,  etc. 

« Signé,  Bailly.  » 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  samedi  20  juin,  dans 
la  salle  du  Jeu  de  Paume.  Cette  lecture  faite,  on  admet  au  serment 
ceux  des  membres  de  l’assemblée  nationale  qui,  pour  cause  d’ab- 
sence ou  de  maladie,  n’avaient  pu  se  trouver  à la  séance  de  sa- 
medi. Plusieurs  de  MM.  les  suppléants  s’étant  aussi  présentés,  et 
ayant  demandé  à adhérer  à l’arrêté  par  leur  signature,  l’assemblée 
le  leur  accorde. 

Vers  midi  et  demi,  M.  Bailly  annonce  qu’il  vient  d’être  prévenu 
que  la  majorité  du  clergé  doit  se  rendre  dans  l’assemblée  à une 
heure;  que  MM.  les  ecclésiastiques  qui  s’y  trouvent  sont  priés  de 
se  rendre  chez  M.  l’archevêque  de  Bordeaux. 

Aussitôt  les  membres  de  l’assemblée  nationale  qui  occupaient  les 
sièges  vers  le  haut  de  la  nef,  près  du  sanctuaire,  s’empressent  de 
céder  leurs  places  comme  les  plus  distinguées. 

Quelques  moments  après,  M.  LafTon  de  Ladebat,  au  nom  des 
opposants  au  mandat  et  à l’élection  des  députés  nobles  de  la  séné- 
chaussée de  Bordeaux,  demande  à être  admis  avec  ses  codéputés, 
et  que  la  contestation  soit  jugée  par  l’assemblée  nationale. 

L’assemblée  donne  acte  à M.  de  Ladebat  de  sa  demande,  et  ren- 
voie le  jugement  de  la  contestation  sur  les  pouvoirs  de  ces  députés 
au  comité  de  vérification. 

Vers  deux  heures,  le  clergé  s’assemble  dans  le  cl  mur  de  l’église 
Suint  Louis,  pour  faire,  à haute  voix,  l’appel  des  cent  quarante- 
neuf  députés  du  clergé  qui  ont  signé  la  déclaration  du  vendredi 
19  juin,  pour  la  vérification  commune. 

Pendant  l’appel,  des  applaudissements  s'élèvent,  lorsqu’on  en- 
tend nommer  MM.  l’archevêque  de  Bordeaux,  l’évêque  de  Chartres, 
l’archevêque  de  Vienne,  l'évêque  de  Rhodez,  Thibault,  curé  de 
Souppes,  Grégoire,  curé  d'Emberménil  et  trois  autres  curés,  dé- 
putés du  Poitou,  qui  les  premiers  ont  donné  l’exemple  patriotique 
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de  la  réunion.  L’appel  fini,  le  clergé  envoie  une  députation,  à la 
tête  de  laquelle  est  M.  l’évêque  de  Chartres,  qui  annonce  que  la 
majorité  de  l’ordre  du  clergé  ayant  pris  la  délibération  de  se  réunir 
pour  la  vérification  commune  des  pouvoirs,  il  est  chargé  d’en  pré- 
venir l’assemblée,  et  de  demander  sa  place  dans  la  salle  nationale. 

M.  le  président  répond  que  MM.  les  députés  de  Vienne  et  l’ordre 
du  clergé  seront  reçus  avec  tout  l’empressement  et  le  respect  qui 
leur  est  dù,  et  que  leur  place  ordinaire  de  préséance  est  libre  pour 
les  recevoir. 

Un  moment  après,  M.  de  Pompignan,  archevêque  de  Vienne, 
entre  suivi  de  trois  autres  prélats  et  de  tous  les  ecclésiastiques 
formant  la  majorité;  ils  prennent  la  place  qui  leur  est  destinée. 

Le  silence  qui  régnait  lorsque  les  portes  du  chœur  se  sont  ou- 
vertes est  bientôt  interrompu  par  des  applaudissements  et  des  ac- 
clamations universelles.  Au  milieu  de  cette  scène  attendrissante, 
M.  l’auchevêque  de  Vienne  prend  la  parole,  et  dit  : 

Messieurs,  nous  venons  avec  joie  exécuter  l’arrêté  pris  par  la 
majorité  des  députés  de  l’ordre  du  clergé  aux  états  généraux.  Cette 
réunion,  qui  n’a  aujourd’hui  pour  objet  que  la  vérification  com- 
mune des  pouvoirs,  est  le  signal,  et  je  puis  dire,  le  prélude  de  l’u- 
nion constante  qu’ils  désirent  avec  tous  les  ordres,  et  particulière- 
ment avec  celui  de  messieurs  les  députés  des  communes. 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  voyez  la  joie  et  les  acclamations 
que  votre  présence  fait  naître  dans  l’assemblée.  C’est  l’effet  d’un 
sentiment  bien  pur  : l’amour  de  l'union  et  du  bien  public.  Vous 
sortez  du  sanctuaire,  messieurs,  pour  vous  rendre  dans  cette  assem- 
blée nationale,  où  nous  vous  attendions  avec  tant  d’impatience. 
Par  une  délibération  où  a présidé  l’esprit  de  justice  et  de  paix, 
vous  avez  voté  cette  réunion  désirée.  La  France  bénira  ce  jour 
mémorable;  elle  inscrira  vos  noms  dans  les  fastes  de  la  patrie,  et 
elle  n’oubliera  point  surtout  ceux  des  dignes  pasteurs  qui  vous  ont 
précédés,  et  qui  vous  avaient  annoncés  et  promis  à notre  empres- 
sement. Quelle  satisfaction  pour  nous,  messieurs  ! Le  bien  dont  le 
désir  est  dans  nos  cœurs,  le  bien  auquel  nous  allons  travailler  avec 
courage  et  avec  persévérance,  nous  le  ferons  avec  vous,  nous  le 
ferons  en  votre  présence  : il  sera  l’ouvrage  de  la  paix  et  de  l’amour 
fraternel. 

I1  nous  reste  encore  des  vœux  à former  : je  vois  avec  peine  que 
des  frères  d’un  autre  ordre  manquent  à cette  auguste  famille;  mais 
ce  jour  est  un  jour  de  bonheur  pour  l’assemblée  nationale;  et  s’il 
m’est  permis  d’exprimer  un  sentiment  personnel,  le  plus  beau  jour 
de  ma  vie  sera  celui  où  j’ai  vu  s’opérer  cette  réunion,  où  j’ai  eu 
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l’honneur  de  répondre  au  nom  de  cette  assemblée,  et  de  vous  adres- 
ser ses  sentiments  et  ses  félicitations. 

M.  l’archevêque  île  Vienne.  Je  remets  sur  le  bureau  la  liste  im- 
primée des  membres  du  clergé  qui  ont  voté  pour  la  vérification  com- 
mune des  pouvoirs  en  commun. 

M.  le  président  propose  d’inviter  MM.  du  cfergé  à nommer  seize 
de  leurs  membres  dont  les  pouvoirs  sont  vérifiés,  ou  le  seront  sur- 
le-champ,  pour  entrer  dans  le  comité  de  vérification,  et  concourir 
à l’examen  et  au.  rapport,  tant  des  pouvoirs  qui  restent  ci-devant 
à vérifier,  que  de  ceux  qui  seront  remis  par  MM.  du  clergé. 

Celte  proposition  étant  acceptée  par  l’assemblée,  on  nomme 
MM.  l’archevêque  de  Bordeaux,  député  de  la  sénéchaussée  de 
Bordeaux;  l’abbé  d’Abbecourt,  député  de  la  vicomté  de  Paris; 
l’abbé  de  Villeneuve,  député  de  Marseille;  l’abbé  Charrier  de  la 
Boche,  Prévôt,  curé  d’Ainay,  député  de  Lyon  ; Gouttes,  curé  d’Ar- 
gilliers. 

M.  l’archevêque  de  Vienne  requiert,  au  nom  des  députés  de  son 
ordre,  la  communication  du  procès-verbal  de  la  vérification  des 
pouvoirs,  afin  d’en  prendre  connaissance  et  d’y  faire  les  observa- 
tions que  le  cas  pourrait  exiger. 

L’assemblée  ordonne  cette  communication. 

M.  Tanjet.  Messieurs,  dans  ce  jour  consacré  pour  jamais  dans 
la  mémoire  des  hommes,  dans  ce  jour  que  la  Providence  semble 
avoir  voulu  rendre  plus  solennel  en  convertissant  le  temple  de  la 
religion  en  temple  de  la  patrie,  il  n’est  point  d’événement  heureux 
pour  elle  qu'on  ne  doive  s’empresser  de  communiquer  au  meil- 
leur des  rois.  Je  vous  prie  donc,  messieurs,  de  voter  pour  que  la 
liste  honorable  que  le  clergé  vient  de  vous  remettre  soit  mise  sous 
les  yeux  du  roi,  comme  la  marque  de  notre  respect  et  le  gage  du 
bonheur  public. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux.  Nous  avons  de  bons  frères  qui  ne 
sont  pas  ici;  ils  se  rendront  au  vœu  de  la  nation,  nous  vous  prions 
de  suspendre  ce  mouvement  de  patriotisme,  pour  leur  donner  le 
temps  de  se  réunir  à nous. 

M.  le  marquis  de  Plaçons  et  M.  d’Agoult,  députés  de  la  noblesse 
du  Dauphiné,  se  présentent  pour  faire  vérifier  leurs  pouvoirs  eu 
commun;  ils  sont  reçus  avec  les  plus  vifs  applaudissements. 

M.  le  marquis  de  Blacons.  Messieurs,  la  réunion  de  la  majeure 
partie  du  clergé  ayant  levé  tous  les  obstacles  que  présentaient  nos 
mandats,  nous  venons  réclamer  la  vérification  de  nos  pouvoirs  en 
commun,  et  la  communication  de  ceux  déjà  vérifiés. 

MM.  de  Blacons  et  d’Agoult  remettent  leurs  pouvoirs  sur  le  bu- 
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reau  ; l'assemblée  en  renvoie  l’examen'  et  le  rapport  au  comité  de 
vérification. 

La  séance  est  levée,  et  sera  continuée  demain  à neuf  heures  du 
matin,  au  lieu  ordinaire  de  l'assemblée. 


A l'heure  fixée  pour  la  réunion  des  trois  ordres,  par  la  procla- 
mation du  roi,  toutes  les  rues  qui  aboutissaient  à la  salle  se  rem- 
plissaient déjà  du  peuple  qui  accourait  de  Versailles  et  de  Paris.  De 
nombreuses  patrouilles  parcouraient  les  avenues  de  la  salle  et  dis- 
persaienl'les  attroupements  qui  voulaient  se  former.  De  gros  déta- 
chements de  gardes  françaises  et  suisses,  et  de  gardes  de  la  prévôté 
étaient  sous  les  armes.  On  calculait  qu’ils  formaient  ensemble  une 
masse  d’environ  quatre  mille  hommes;  on  savait,  en  outre,  qu’il  y 
avait  aux  environs  six  régiments  prêts  à marcher.  Toutes  ces  pré- 
cautions annonçaient  d’avance  ce  qui  allait  se  passer.  Les  visages 
v étaient  sombres  et  anxieux. 

Les  députés  des  communes,  en  se  rendant  à la  séance,  durent 
s’inspirer  de  ce  spectacle.  Une  avanie  d’étiquette  les  attendait  à la 
porte  même  de  la  salle.  On  refusa  de  les  introduire  avant  que  les 
deux  autres  ordres  eussent  été  placés.  Pendant  ce  temps,  chassés 
par  une  pluie  battante,  ils  furent  obligés  de  se  réfugier  sous  un 
hangar  qu'on  appelait  la  Maison  de  Bois.  Conduisez , dit  Mirabeau 
au  président,  conduisez  la  nation  au-devant  du  roi.  Bailly  obtint 
enfin  que  les  portes  fussent  ouvertes,  en  menaçant  le  maître  des 
cérémonies  de  se  retirer  avec  tous  les  membres  du  tiers. 

Vint  ensuite  le  cortège  du  roi.  Il  traversa,  entre  deux  haies  de 
soldats,  la  foule  devenue  très -nombreuse.  11  fut  accueilli  par  un 
silence  auquel  il  n’était  pas  encore  accoutumé. 

Séance  royale  du  23  juin.  — Le  roi  entra  dans  la  salle  en- 
vironné des  princes  du  sang,  des  ducs  et  pairs,  des  capitaines  de 
ses  gardes,  et  de  quelques  gardes  du  corps. 

« Messieurs,  je  croyais  avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir 
pour  le  bien  de  mes  peuples,  lorsque  j’avais  pris  la  résolution  de 
vous  rassembler  ; lorsque  j’avais  surmonté  toutes  les  difficultés  dont 
votre  convocation  était  entourée;  lorsque  j’étais  allé,  pour  ainsi  dire, 
au  devant  des  vœux  de  la  nation,  en  manifestant  à l’avance  ce  que  je 
voulais  faire  pour  son  bonheur. 

« Il  semblait  que  vous  n’aviez  qu'à  finir  mon  ouvrage,  et  la  na- 
tion attendait  avec  impatiençe  le  moment  où,  par  le  concours  des 
vues  bienfaisantes  de  son  souverain  et  du  zèle  éclairé  de  ses  repré- 
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sentants,  elle  allait  jouir  des  prospérités  que  celte  union  devait  leur 

procurer. 

« Les  états  généraux  sont  ouverts  depuis  près  de  deux  mois,  et 
ils  n’ont  point  pu  encore  s’entendre  sur  les  préliminaires  de  leurs 
opérations.  Une  parfaite  intelligence  aurait  dû  naître  du  seul  amour 
de  la  patrie,  et  une  funeste  division  jette  l’alarme  dans  tous  les 
esprits.  Je  veux  le  croire,  et  j’aime  à le  penser,  les  Français  ne  sont 
pas  changés.  Mais,  pour  éviter  de  faire  à aucun  de  vous  des  repro- 
ches, je  considère  que  le  renouvellement  des  états  généraux,  après 
un  si  long  terme,  l’agitation  qui  l’a  précédé,  le  but  de  cette  con- 
vocation, si  différent  de  celui  qui  rassemblait  vos  ancêtres,  les  res- 
trictions dans  les  pouvoirs,  et  plusieurs  autres  circonstances,  ont 
dû  nécessairement  amener  des  oppositions,  des  débats,  des  préten- 
tions exagérées. 

« Je  dois  au  bien  commun  de  mon  royaume,  je  me  dois  à moi- 
même  de  faire  cesser  ces  funestes  divisions.  C’est  dans  cette  réso- 
lution, messieurs,  que  je  vous  rassemble  de  nouveau  autour  de  „ 
moi;  c’est  comme  le  père  commun  de  tous  mes  sujets,  c'est  comme 
le  défenseur  des  lois  de  mon  royaume,  que  je  viens  en  retracer  le 
véritable  esprit,  et  réprimer  les  atteintes  qui  ont  pu  y être  portées. 

« Mais,  messieurs,  après  avoir  établi  clairement  les  droits  res- 
pectifs des  différents  ordres,  j’attends  du  zèle  pour  la  patrie,  des 
deux  premiers  ordres,  j’attends  de  leur  attachement  pour  ma  per- 
sonne, j’attends  de  la  connaissance  qu’ils  ont  des  maux  urgents  de 
l’Etat,  que  dans  les  affaires  qui  regardent  le  bien  général,  ils  seront 
les  premiers  à proposer  une  réunion  d’avis  et  de  sentiments,  que  je 
regarde  comme  nécessaire  dans  la  crise  actuelle,  qui  doit  opérer  le 
salut  de  l'État.  » 

Un  des  secrétaires  d'Élat  lit  ensuite  la  déclaration  suivante  : 

Déclaration  du  roi,  concernan  t la  présente  tenue  des  états  généraux. 

Art.  I“r.  Le  roi  veut  que  l’ancienne  distinction  des  trois  ordres 
de  l’État  soit  conservée  en  son  entier,  comme  essentiellement  liée 
à la  constitution  de  son  royaume  ; que  les  députés  librement  élus 
par  chacun  des  trois  ordres,  formant  trois  chambres,  délibérant  par 
ordre,  et  pouvant,  avec  l’approbation  du  souverain,  convenir  de 
délibérer  en  commun,  puissent  seuls  être  considérés  comme  for- 
mant le  corps  des  représentants  de  la  nation.  En  conséquence,  le 
roi  a déclaré  nulles  les  délibérations  prises  par  les  députés  de 
l’ordre  du  tiers  état,  le  17  de  ce  mois,  ainsi  que  celles  qui  auraient 
pu  s’ensuivre,  comme  illégales  et  inconstitutionnelles. 

II.  Sa  Majesté  déclare  valides  tous  les  pouvoirs  vérifiés  ou  à vé- 
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ri  fier  dans  chaque  chambre,  sur  lesquels  il  ne  s’est  point  élevé  ou 
ne  s’élèvera  point  de  contestation  ; ordonne  Sa  Majesté  qu’il  en  sera 
donné  communication  respective  entre  les  ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourraient  être  contestés  dans  chaque 
ordre,  et  sur  lesquels  les  parties  intéressées  se  pourvoiraient,  il  y 
sera  statué,  pour  la  présente  tenue  des  états  généraux  seulement, 
ainsi  qu’il  sera  ci-après  ordonné. 

III.  Le  roi  casse  et  annulle,  comme  anticonstitutionnelles,  con- 
traires aux  lettres  de  convocation,  et  opposées  à l’intérêt  de  l’État, 
les  restrictions  des  pouvoirs,  qui,  en  gênant  la  liberté  des  députés 
aux  états  généraux,  les  empêcheraient  d'adopter  les  formes  de  dé- 
libération prises  séparément  par  ordre  ou  en  commun,  par  le  vœu 
distinct  des  trois  ordres. 

IV.  Si,  contre  l'intention  du  roi,  quelques-uns  des  députés  avaient 
fait  le  serment  téméraire  de  ne  point  s'écarter  d’une  forme  de  déli- 
bération quelconque,  Sa  Majesté  laisse  à leur  conscience  de  consi- 
dérer si  les  dispositions  qu’elle  va  régler  s’écartent  de  la  lettre  ou 
de  l'esprit  de  l’engagement  qu’ils  auraient  pris. 

V.  Le  roi  permet  aux  députés  qui  se  croiront  gênés  par  leurs 
mandats  de  demander  à leurs  commettants  un  nouveau  pouvoir; 
mais  Sa  Majesté  leur  enjoint  de  rester,  en  attendant,  aux  états  gé- 
néraux, pour  assister  à toutes  les  délibérations  sur  les  affaires  pres- 
santes de  l’État,  et  y donner  un  avis  consultatif. 

VI.  Sa  Majesté  déclare  que  dans  les  tenues  suivantes  d’états  géné- 
raux, elle  ne  souffrira  paS  que  les  cahiers  ou  mandats  puissent  être 
considérés  jamais  comme  impératifs;  ils  ne  doivent  être  que  de 
simples  instructions  confiées  à la  conscience  et  à la  libre  opinion 
des  députés  dont  on  aura  fait  choix. 

VIL  Sa  Majesté,  ayant  exhorté,  pour  le  salut  de  l’État,  les  trois 
ordres  à se  réunir,  pendant  cette  tenue  d’états  seulement,  pour  dé- 
libérer en  commun  sur  les  affaires  d’une  utilité  générale,  veut  faire 
connaître  ses  intentions  sur  la  manière  dont  il  pourra  y être  procédé. 

VIII.  Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui  pourront  être 
traitées  en  commun,  celles  qui  regardent  les  droits  antiques  et  con- 
stitutionnels des  trois  ordres,  la  forme  de'constilution  à donner 
aux  prochains  états  généraux,  les  propriétés  féodales  et  seigneu- 
riales, les  droits  uliles  et  les  prérogatives  honorifiques  des  deux 
premiers  ordres. 

IX. ,  Le  consentement  particulier  du  clergé  sera  nécessaire  pour 
toutes  les  dispositions  qui  pourraient  intéresser  la  religion,  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  le  régime  des  ordres  et  corps  séculiers  et 
réguliers. 
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X.  Les  délibérations  à prendre  parles  trois  ordres  réunis,  sur  les 
pouvoirs  contestés,  et  sur  lesquels  les  parties  intéressées  se  pourvoi- 
raient aux  élals  généraux,  seront  prises  à la  pluralité  des  suffrages; 
mais  si  les  deux  tiers  des  voix,  dans  l’un  des  trois  ordres,  récla- 
maient contre  la  délibération  de  l’assemblée,  l'affaire  sera  rapportée 
au  roi,  pour  y être  définitivement  statué  par  Sa  Majesté. 

XI.  Si,  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  trois  ordres,  ils 
désiraient  que  les  délibérations  qu’ils  auront  à prendre  en  com- 
mun passassent  seulement  ù la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix,  Sa 
Majesté  est  disposée  à auloiiser  celte  forme. 

XII.  Les  affaires  qui  auront  été  décidées  dans  les  assemblées 
des  trois  ordres  seront  remises  le  lendemain  en  délibération,  si 
cent  membres  de  l’assemblée  se  réunissent  pour  en  faire  la  de- 
mande. 

XIII.  Le  roi  désire  que,  dans  cette  circonstance,  et  pour  rame- 
ner les  esprits  à la  conciliation,  les  trois  chambres  commencent  à 
nommer  séparément  une  commission  composée  du  nombre  des 
députés  qu’elles  jugeront  convenable,  pour  préparer  la  forme  et  la 
distribution  des  bureaux  de  conférence  qui  devront  traiter  les  dif- 
férentes affaires. 

XIV.  L’assemblée  générale  des  députés  des  trois  ordres  sera  pré- 
sidée par  les  présidents  choisis  par  chacun  des  ordres , et  selon 
leur  rang  ordinaire. 

XV.  Le  bon  ordre  , la  décence  et  la  liberté  même  des  suffrages , 
exigent  que  Sa  Majesté  défende,  comme  elle  le  fait  expressément, 
qu’aucune  personne,  autre  que  les  membres  des  trois  ordres  com- 
posant les  états  généraux , puisse  assister  à leurs  délibérations , 
soit  qu’ils  les  prennent  en  commun  ou  séparément. 

Le  roi  reprend  la  parole. 

a J’ai  voulu  aussi , messieurs , vous  faire  remettre  sous  les  yeux 
les  différents  bienfaits  que  j’accorde  à mes  peuples.  Ce  n’est  pas 
pour  circonscrire  votre  zèle  dans  le  cercle  que  je  vais  tracer;  car 
j’adopterai  avec  plaisir  toute  autre  vue  de  bien  public  qui  sera  pro- 
posée par  les  états  généraux.  Je  puis  dire,  sans  me  faire  illusion, 
que  jamais  roi  n’en  a autant  fait  pour  aucune  nation  : mais  quelle 
autre  peut  l’avoir  mieux  mérité  par  ses  sentiments , que  la  nation 
française  ! Je  ne  craindrai  pas  de  l’exprimer  : ceux  qui , par  des 
prétentions  exagérées , ou  par  des  difficultés  hors  de  propos  , re- 
tarderaient encore  l’effet  de  mes  intentions  paternelles,  se  ren- 
draient indignes  d’être  regardés  comme  Français.  » 

Ce  discours  est  suivi  de  la  lecture  de  la  déclaration  que  voici  : 
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Déclaration  des  intentions  du  roi. 

Art.  ïer.  Aucun  nouvel  impôt  ne  sera  établi , aucun  ancien  ne 
sera  prorogé  au  delà  du  terme  fixé  par  les  lois , sans  le  consente- 
ment des  représentants  de  la  nation. 

II.  Les  impositions  nouvelles  qui  seront  établies,  ou  les  anciennes 
qui  seront  prorogées,  ne  le  seront  que  pour  l’intervalle  qui  devra 
s’écouler  jusqu’à  l’époque  de  la  tenue  suivante  des  états  généraux. 

III.  Les  emprunts  pouvant  devenir  l’occasion  nécessaire  d’un 
accroissement  d’impôts , aucun  n’aura  lieu  sans  le  consentement 
des  états  généraux , sous  la  condition  toutefois , qu’en  cas  de 
guerre , ou  d’autre  danger  national , le  souverain  aura  la  faculté 
d’emprunter  sans  délai , jusqu’à  ld  concurrence  d’une  somme  de 
cent  millions  ; car  l’intention  formelle  du  roi  est  de  ne  jamais 
mettre  le  salut  de  son  empire  dans  la  dépendance  de  personne. 

IV.  Les  états  généraux  examineront  avec  soin  la  situation  des 
finances  , et  ils  demanderont  tous  les  renseignements  propres  à les 
éclairer  parfaitement. 

V.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  sera  rendu  public 
chaque  année,  dans  une  forme  proposée  par  les  états  généraux,  et 
approuvée  par  Sa  Majesté. 

VI.  Les  sommes  attribuées  à chaque  département  seront  déter- 
minées d’une  manière  fixe  et  invariable  , et  le  roi  soumet  à cette 
règle  générale  les  fonds  mêmes  qui  sont  destinés  à l’entretien  de 
sa  maison. 

VIL  Le  roi  veut  que,  pour  assurer  celte  fixité  des  diverses  dé- 
penses de  l’État,  il  lui  soit  indiqué  par  les  états  généraux  les  dis- 
positions propres  à remplir  ce  but,  et  Sa  Majesté  les  adoptera,  si 
elles  s’accordent  avec  la  dignité  royale  et  la  célérité  indispensable 
du  service  public. 

VIII.  Les  représentants  d’une  nation  fidèle  aux  lois  de  l’honneur 
et  de  la  probité  ne  donneront  aucune  atteinte  à la  foi  publique, 
et  le  roi  attend  d’eux  que  la  confiance  des  créanciers  de  l’État  soit 
assurée  et  consolidée  de  la  manière  la  plus  authentique. 

IX.  Lorsque  les  dispositions  formelles  annoncées  par  le  clergé  et 
la  noblesse , de  renoncer  à leurs  privilèges  pécuniaires,  auront  été 
réalisées  par  leurs  délibérations,  l'intention  du  roi  est  de  les  sanc- 
tionner, et  qu’il  n’existe  plus  dans  le  payement  des  contributions 
pécuniaires  aucune  espèce  de  privilèges  ou  de  distinctions. 

X.  Le  roi  veut  que  pour  consacrer  une  disposition  si  importante, 
le  nom  de  taille  soit  aboli  dans  tout  le  royaume  , et  qu’on  réunisse 
cet  impôt,  soit  aux  vingtièmes,  soit  à toute  autre  imposition  terri— 
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toriale,  ou  qu’il  soit  enfin  remplacé  de  quelque  manière,  mais  lou- 
jours  d'après  des  proportions  justes,  légales,  et  sans  distinction 
d’état,  de  rang  et  de  naissance. 

XI.  Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli  du  moment 
où  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de  l’État  auront  été  mis  dans 
une  exacte  balance. 

XII.  Toutes  les  propriétés  sans  exception  seront  constamment 
respectées,  et  Sa  Majesté  comprend  expressément  sous  le  nom  de 
propriétés,  les  dîmes,  cens,  rentes,  droits  et  devoirs  féodaux  et  sei- 
gneuriaux, et  généralement  tuus  les  droits  et  prérogatives  utiles 
ou  honorifiques  , attachés  aux  terres  et  aux  liefs,  ou  appartenants 
aux  personnes. 

XIII.  Les  deux  premiers  ordres  de  l’État  continueront  à jouir  de 
l’exemption  des  charges  personnelles  ; mais  le  roi  approuvera  que 
les  états  généraux  s’occupent  des  moyens  de  convertir  ces  sortes 
de  charges  en  contributions  pécuniaires,  et  qu’alors  tous  les  or- 
dres de  l’État  y soient  assujettis  également. 

XIV.  L’intention  de  Sa  Majesté  est  de  déterminer,  d’après  l'avis 
des  états  généraux , quels  seront  les  emplois  et  les  charges  qui 
conserveront  à l'avenir  le  privilège  de  donner  et  de  transmettre 
la  noblesse.  Sa  Majesté  néanmoins  , selon  le  droit  inhérent  à sa 
couronne  , accordera  des  lettres  de  noblesse  à ceux  de  ses  sujets 
qui,  par  des  services  rendus  au  roi  et  à l’État,  se  seraient  montrés 
dignes  de  celte  récompense. 

XV.  Le  roi,  désirant  assurer  la  liberté  individuelle  de  tous  les 
citoyens  d’une  manière  solide  et  durable,  invite  les  états  généraux 
à chercher  et  à lui  proposer  les  moyens  les  plus  convenables  de 
çoncilier  l’abolition  des  ordres  connus  sous  le  nom  de  lettres  de 
cachet,  avec  le  maintien  de  la  sûreté  publique  et  avec  les  précau- 
tions nécessaires,  soit  pour  ménager,  dans  certains  cas,  l’honneur 
des  familles,  soit  pour  réprimer  avec  célérité  les  commencements 
de  sédition  , soit  pour  garantir  l’État  des  effets  d’une  intelligence 
criminelle  avec  les  puissances  étrangères. 

XVI.  Les  états  généraux  examineront  et  feront  connaître  à Sa 
Majesté  le  moyen  le  plus  convenable  de  concilier  la  liberté  de  la 
presse  avec  le  respect  dû  à la  religion,  aux  mœurs  et  à l’honneur 
des  citoyens. 

XVII.  Il  sera  établi,  dans  les  diverses  provinces  ou  généralités 
du  royaume,  des  états  provinciaux  composés  de  deux  dixièmes  de 
membres  du  clergé , dont  une  partie  sera  nécessairement  choisie 
dans  l’ordre  épiscopal  : de  trois  dixièmes  de  membres  de  la  no- 
blesse, et  de  cinq  dixièmes  de  membres  du  tiers  état. 
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XVIII.  Les  membres  de  ces  états  provinciaux  seront  librement 
élus  par  les  ordres  respectifs,  et  une  mesure  quelconque  de  pro- 
priété sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éligible. 

XIX.  Les  députés  à ces  états  provinciaux  délibéreront  en  com- 
mun sur  toutes  les  affaires,  suivant  l’usage  observé  dans  les  assem- 
blées provinciales  que  ces  états  remplaceront. 

XX.  Une  commission  intermédiaire  choisie  par  ces  états  admi- 
nistrera les  affaires  de  la  province'pendant  l’intervalle  d’une  tenue 
à l’autre  ; et  ces  commissions  intermédiaires,  devenant  seules  res- 
ponsables de  leur  gestion  , auront  pour  délégués  des  personnes 
choisies  uniquement  par  elles,  ou  par  les  états  provinciaux. 

XXL  Les  états  généraux  proposeront  au  roi  leurs  vues  pour 
toutes  les  autres  parties  de  l’organisation  intérieure  des  états  pro- 
vinciaux, et  pour  le  choix  des  formes  applicables  à l’élection  des 
membres  de  cette  assemblée. 

XXII.  Indépendamment  des  objets  d’administration  dont  les  as- 
semblées provinciales  sont  chargées,  le  roi  confiera  aux  états  pro- 
vinciaux l’administration  des  hôpitaux,  des  prisons,  des  dépôts  de 
mendicité,  des  enfants  trouvés,  l’inspection  des  dépenses  des  villes, 
la  surveillance  sur  l’entretien  des  forêts,  sur  la  garde  et  la  vente 
des  bois,  et  sur  d’autres  objets  qui  pourraient  être  administrés  plus 
utilement  par  les  provinces. 

XXIII.  Les  contestations  survenues  dans  les  provinces  où  il 
existe  d’anciens  états , et  les  réclamations  élevées  contre  la  con- 
stitution de  ces  assemblées,  devront  fixer  l’attention  des  états  géné- 
raux ; ils  feront  connaître  à Sa  Majesté  les  dispositions  de  justice 
et  de  sagesse  qu’il  est  convenable  d’adopter  pour  établir  un  ordre 
fixe  dans  l’administration  de  ces  mêmes  provinces. 

XXIV.  Le  roi  invite  les  états  généraux  à s’occuper  de  la  re- 
cherche des  moyens  propres  à tirer  le  parti  le  plus  avantageux  des 
domaines  qui  sont  dans  ses  mains,  et  de  lui  proposer  également 
leurs  vues  sur  ce  qu’il  peut  y avoir  de  plus  convenable  à faire  re- 
lativement aux  domaines  engagés. 

XXV.  Les  états  généraux  s’occuperont  du  projet  conçu  depuis 
longtemps  par  Sa  Majesté,  de  porter  les  douanes  aux  frontières  du 
royaume,  afin  que  la  plus  parfaite  liberté  règne  dans  la  circulation 
intérieure  des  marchandises  nationales  ou  étrangères. 

XXVI.  Sa  Majesté  désire  que  les  fAcheux  effets  de  l’impôt  sur  le 
sel  et  l'importance  de  ce  revenu  soient  discutés  soigneusement,  et 
que  dans  toutes  les  suppositions  on  propose,  au  moins,  des  moyens 
d’en  adoucir  la  perception. 

XXVII.  Sa  Majesté  veut  aussi  qu’on  examine  attentivement  les 
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avantages  et  les  inconvénients  des  droits  d’aides  et  autres  impôts , 
mais  sans  perdre  de  vue  la  nécessité  absolue  d’assurer  une  exacte 
balance  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l’État. 

XXVIII.  Selon  le  vœu  que  le  roi  a manifesté  par  sa  déclaration 
du  23  septembre  dernier.  Sa  Majesté  examinera  avec  une  sérieuse 
attention  les  projets  qui  lui  seront  présentés  relativement  à l’admi- 
nistration de  la  justice  et  aux  moyens  de  perfectionner  les  lois  ci- 
viles et  criminelles. 

XXIX.  Le  roi  veut  que  les  lois  qu'il  aura  fait  promulguer  pen- 
dant la  tenue,  et  d'après  l’avis  ou  selon  le  vœu  des  états  généraux, 
n’éprouvent  pour  leur  enregistrement  et  pour  leur  exécution  aucun 
retardement  ni  aucun  obstacle  dans  toute  l’étendue  de  son  royaume. 

XXX.  Sa  Majesté  veut  que  l’usage  de  la  corvée  pour  la  confec- 
tion et  l’entretien  des  chemins  soit  entièrement  et  pour  toujours 
aboli  dans  son  royaume. 

XXXI.  Le  roi  désire  que  l’abolition  du  droit  de  main-morte, 
dont  Sa  Majesté  a donné  l’exemple  dans  ses  domaines,  soit  étendue 
à toute  la  France,  et  qu’il  soit  proposé  les  moyens  de  pourvoir  à 
l’indemnité  qui  pourrait  être  due  aux  seigneurs  en  possession  de 
ce  droit. 

XXXII.  Sa  Majesté  fera  connaître  incessamment  aux  étals  géné- 
raux les  règlements  dont  elle  s’occupe  pour  restreindre  les  capitai- 
neries, et  donner  encore  dans  cette  partie,  qui  tient  de  plus  près  à 
ses  jouissances  personnelles,  un  nouveau  témoignage  de  son  amour 
pour  ses  peuples. 

XXXIII.  Le  roi  invite  les  états  généraux  à considérer  le  tirage 
de  la  milice  sous  tous  ses  rapports,  et  à s’occuper  des  moyens  de 
concilier  ce  qui  est  dù  à la  défense  de  l’État,  avec  les  adoucisse- 
ments que  Sa  Majesté  désire  pouvoir  procurer  à ses  sujets. 

XXXIV.  Le  roi  veut  que  toutes  les  dispositions  d’ordre  public 
et  de  bienfaisance  envers  ses  peuples,  que  Sa  Majesté  aura  sanc- 
tionnées par  son  autorité  pendant  la  présente  tenue  des  états  géné- 
raux, celles  entre  autres  relatives  à la  liberté  personnelle,  à l’égalité 
des  contributions,  à l’établissement  des  états  provinciaux,  ne  puis- 
sent jamais  être  changées  sans  le  consentement  des  trois  ordres 
pris  séparément  ; Sa  Majesté  les  place  à l’avance  au  rang  des  pro- 
priétés nationales,  quelle  veut  mettre  , comme  toutts  les  autres 
propriétés,  sous  la  garde  la  plus  assurée. 

XXXV.  Sa  Majesté,  après  avoir  appelé  les  états  généraux  à s’oc- 
cuper, de  concert  avec  elle,  des  grands  objets  d’utilité  publique, 
et  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de  son  peuple,  dé- 
clare de  la  manière  la  plus  expresse,  qu’elle  veut  conserver  en  son 
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entier,  et  sans  la  moidre  atteinte,  l'institution  de  l’armée,  ainsi 
que  toute  autorité,  police  et  pouvoir  sur  le  militaire,  tels  que  les 
monarques  français  en  ont  constamment  joui. 

Le  roi , avant  de  se  retirer,  prononce  un  troisième  discours  que 
nous  transcrivons. 

« Vous  venez,  messieurs,  d’entendre  le  résultat  de  mes  disposi- 
tions et  de  mes  vues  ; elles  sont  conformes  au  vif  désir  que  j’ai  d’o- 
pérer le  bien  public  ; et  si,  par  une  fatalité  loin  de  ma  pensée,  vous 
m’abandonniez  dans  une  si  belle  entreprise,  seul,  je  ferai  le  bien  de 
mes  peuples  ; seul,  je  me  considérerai  comme  leur  véritable  repré- 
sentant ; et  connaissant  vos  cahiers,  connaissant  l’accord  qui  existe 
entre  le  vœu  le  plus  général  de  la  nation  et  mes  intentions  bienfai- 
santes, j’aurai  toute  la  confiance  que  doit  inspirer  une  si  rare  har- 
monie, et  je  marcherai  vers  le  but  auquel  je  veux  atteindre  avec  tout 
le  courage  et  la  fermeté  qu’il  doit  m’inspirer. 

« Réfléchissez,  messieurs,  qu'aucuns  de  vos  projets,  aucunes  de 
vos  dispositions  ne  peuvent  avoir  force  de  loi  sans  mon  approbation 
spéciale.  Ainsi  je  suis  le  garant  naturel  de  vos  droits  respectifs;  et 
tous  les  ordres  de  l'État  peuvent  se  reposer  sur  mon  équitable  im- 
partialité. 

« Toute  défiance  de  votre  part  serait  une  grande  injustice.  C’est 
moi,  jusqu’à  présent,  qui  ai  fait  tout  le  bonheur  de  mes  peuples;  et 
il  est  rare  peut-être  que  l’unique  ambition  d’un  souverain  soit  d'ob- 
tenir de  ses  sujets  qu’ils  s’entendent  enfin  pour  accepter  ses  bien- 
faits. . 

« Je  vous  ordonne,  messieurs,  de  vous  séparer  tout  de  suite,  et 
de  vous  rendre  demain  matin  chacun  dans  les  chambres  affectées  à 
votre  ordre,  pour  y reprendre  vos  séances.  J’ordonne  en  consé- 
quence au  grand  maître  des  cérémonies  de  faire  préparer  les  salles.  » 

Après  le  départ  du  roi,  presque  tous  les  évêques,  quelques  curés, 
et  une  grande  partie  de  la  noblesse,  se  retirèrent  par  la  même  porte 
qui  avait  été  ouverte  pour  la  cour. 

Les  autres  députés  restèrent  à leur  place  : étonnés,  incertains  de 
ce  qu’ils  devaient  faire,  ils  se  regardaient,  attendant  un  avis  qui 
terminât  leur  irrésolution. 

Mirabeau  se  leva.  « Messieurs,  s’écria-t-il,  j’avoue  que  ce  que 
vous  venez  d’entendre  pourrait  être  le  salut  de  la  patrie,  si  les  pré- 
sents du  despotisme  n’étaient  toujours  dangereux.  Quelle  est  cette 
insultante  dictature1?  L’appareil  des  armes,  la  violation  du  temple 
national,  pour  vous  commander  d'être  heureux  ! Qui  vous  fait  ce 
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commandement?  votre  mandataire  ! Qui  vous  donne  des  lois  impé- 
rieuses? votre  mandataire;  lui  qui  doit  les  recevoir  de  nous,  mes- 
sieurs, qui  sommes  revêtus  d'un  sacerdoce  politique  et  inviolable; 
de  nous,  enfin,  de  qui  seuls  vingt-cinq  millions  d’hommes  attendent 
un  bonheur  certain,  parce  qu’il  doit  être  consenti,  donné  et  reçu 
par  tous.  Mais  la  liberté  de  vos  délibérations  est  enchaînée.  Une 
force  militaire  environne  les  états!  où  sont  les  ennemis  de  la  na- 
tion? Catilina  est-il  à nos  portes?  Je  demande  qu’en  vous  couvrant 
de  votre  dignité,  de  votre  puissance  législative,  vous  vous  renfer- 
miez dans  la  religion  de  votre  serment;  il  ne  nous  permet  de  nous 
séparer  qu’après  avoir  fait  la  constitution.  » 

Alors  M.  de  Brezé  s’avança  vers  l’assemblée,  prononça  quelques 
mots  d’une  voix  basse  et  mal  assurée.  Plus  haut  ! lui  cria-t-on. 
« Messieurs,  dit  alors  le  grand  maître  des  cérémonies,  vous  avez 
entendu  les  ordres  du  roi.  » 

.1/.  le  comte  de  Mirabeau.  Oui,  monsieur,  nous  avons  entendu  les 
intentions  qu’on  a suggérées  au  roi  ; et  vous  qui  ne  sauriez  être  son 
organe  auprès  des  états  généraux,  vous  qui  n’avez  ici  ni  place,  ni 
droit  de  parler,  vous  n’êtes  pas  fait  pour  nous  rappeler  son  dis- 
cours. Cependant,  pour  éviter  toute  équivoque  et  tout  délai,  je  dé- 
clare que  si  l’on  vous  a chargé  de  nous  faire  sortir  d’ici,  vous  devez 
demander  des  ordres  pour  employer  la  force;  car  nous  ne  quitte- 
rons nos  places  que  par  la  puissance  des  baïonnettes  (f). 

Oui!  oui!  s’écrièrent  unanimement  les  députés. 

L’assemblée,  dit  ensuite  M.  Bailly  à M.  de  Brezé,  l’assemblée  a 
arrêté  hier  qu’elle  resterait  séance  tenante  après  la  séance  royale. 

' Je  ne  puis  séparer  l’assemblée  avant  qu'elle  n’en  ait  délibéré  elle- 
même,  et  qu’elle  n’en  ait  délibéré  librement. 

Puis-je,  monsieur,  demanda  le  grand  maître,  porter  cette  réponse 
au  roi?  — Oui,  monsieur,  répondit  le  président. 

« Il  paraît  que  ce  message  inspira  quelque  colère,  dit  le  journal 
des  Amis  de  la  constitution.  Un  grand  attentat  fut  sur  le  point  d’être 
commis;  cependant  les  patriciens  reconnurent  bientôt  qu’ils  n’a- 
vaient pas  les  forces  nécessaires  pour  le  soutenir,  et  il  fut  différé. 
Les  troupes  qu’on  avait  envoyées  furent  retirées.  En  même  temps 
on  employait  au  dedans  la  plus  misérable  ruse,  et  les  moyens  en 
étaient  si  petits,  si  bas,  que  la  gravité  du  sujet  seul  peut  les  élever 
du  ridicule  au  scandale. 

On  avait  construit  pour  la  séance  royale,  et  suivant  l’usage  du 

(1)  Telle  est  la  rédaction  du  Moniteur.  La  phrase  populaire  est  cel’e-ci: 
Allez  dire  à voire  maître  que  nous  sommes  ici  par  ta  volonté  du  jwuplc,  et  que 
nous  n’en  sortirons  que  par  la  ]missancc  des  baionnef/es . 
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temps,  une  sorte  d’amphithéâtre  pour  y placer  le  roi  et  son  cortège: 
on  imagina  d’en  ordonner  la  démolition  sur-le  champ,  dans  le  puéril 
espoir  de  troubler,  au  moins  par  le  bruit,  une  délibération  qu’on 
n’avait  pu  empêcher  par  la  crainle.  Des  ouvriers  furent  introduits; 
ils  commencèrent  leur  travail.  Mais  le  calme  de  l’assemblée  les 
frappa  d’abord  d’étonnement  et  d’admiration  : la  curiosité  les  attira 
sur  le  bord  de  l’amphithéâtre,  un  sentiment  plus  profond  les  y retint  : 
tous,  comme  de  concert,  quittèrent  leurs  outils,  et,  devenus  spec- 
tateurs attentifs,  le  bruit  de  leurs  nombreux  applaudissements  fut 
le  seul  qui,  dès  lors,  lit  retentir  la  salle.  » 

Cependant  on  continuait  à délibérer  : après  le  départ  de  M.  de 
Brezé,  il  y eut  un  moment  de  morne  silence  dans  l’assemblée. 

M.  Camus  prit  la  parole.  Il  s’attacha  à prouver,  en  jurisconsulte, 
que  l’ordre  du  roi  n’était  qu’un  arrêt  du  conseil,  un  acte  ministé- 
riel, dont  on  pouvait  délibérer.  Il  parla  longtemps,  et  termina  en 
disant  : Le  pouvoir  des  députés  composant  cette  assemblée  est  re- 
connu ; il  est  reconnu  aussi  qu’une  nation  libre  ne  peut  être  imposée 
sans  son  consentement.  Vous  avez  donc  fait  ce  que  vous  deviez 
faire  : si,  dès  nos  premiers  pas,  nous  sommes  arrêtés,  que  sera-ce 
pour  l’avenir!  Nous  devons  persister,  sans  aucune  réserve,  dans 
tous  nos  précédents  arrêtés. 

M.  Barnave.  Votre  démarche  dépend  de  votre  situation  ; vos  ar- 
rêtés dépendent  de  vous  seuls.  Vous  avez  déclaré  ce  que  vous  êtes; 
vous  n’avez  pas  besoin  de  sanction;  l’octroi  de  l’impôt  dépend 
de  vous  seuls.  Envoyés  par  la  nation,  organes  de  ses  volontés  pour 
faire  une  constitution,  vous  êtes  obligés  de  demeurer  assemblés 
aussi  longtemps  que  vous  le  croirez  nécessaire  à l’intérêt  de  vos 
commettants.  Il  est  de  votre  dignité  de  persister  dans  le  titre  d'as- 
semblée  nationale. 

MM.  Glezen,  Pétion  de  Villeneuve,  Buzot,  Garat  l’aîné  et  l’abbé 
Grégoire  appuient  avec  énergie  le  parti  proposé. 

L’abbé  Sieyès,  « Nous  l’avons  juré,  messieurs,  et  notre  serment 
ne  sera  pas  vain,  nous  avons  juré  de  rétablir  le  peuple  français  dans 
ses  droits.  L’autorité  qui  vous  a institués  pour  cette  grande  entre- 
prise, de  laquelle  seule  nous  dépendons  et  qui  saura  bien  nous 
défendre,  est,  certes,  loin  encore  de  nous  crier  : C’est  assez;  arrê- 
tez-vous. Au  contraire,  elle  nous  presse  et  nous  demande  une 
constitution;  et  qui  peut  la  faire  sans  nous?  qui  peut  la  faire,  si  ce 
n’est  nous?  Est-il  une  puissance  sur  terre  qui  puisse  vous  ôter  le 
droit  de  représenter  vos  commettants?  Messieurs,  ajouta  Sieyès  en 
descendant  de  la  tribune,  vous  êtes  aujourd’hui  ce  que  vous  étiez 
hier!  » ( Ce  discours  fut  couvert  d’applaudissements.  ) 

29. 
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On  prend  les  voix  par  assis  et  levé;  et  l’assemblée  nationale 
déclare  unanimement  qu’elle  persiste  dans  ses  précédents  arrêtés. 

M.  le  comte  (le  Mirabeau.  C’est  aujourd’hui  queje  bénis  la  liberté 
de  ce  qu’t  lie  mûrit  de  si  beaux  fruits  dans  l’assemblée  nationale. 
Assurons  notre  ouvrage,  en  déclarant  inviolable  la  personne  des 
députés  aux  états  généraux.  Ce  n’est  pas  manifester  une  crainte, 
c’est  agir  avec  prudence  ; c’est  un  frein  contre  les  conseils  violents 
qui  assiègent  le  trône. 

Après  un  court  débat,  cette  motion  est  adoptée  à la  pluralité  de 
493  voix  contre  34  ; et  l'assemblée  se  sépare  après  avoir  pris  l’arrêté 
suivant  : 

« L’assemblée  nationale  déclare  que  la  personne  de  chaque  dé- 
puté est  inviolable;  que  tous  particuliers,  toutes  corporations,  tri- 
bunal, cour  ou  commission,  qui  oseraient,  pendant  ou  après  la 
présente  session,  poursuivre,  rechercher  ou  faire  arrêter,  détenir 
ou  faire  détenir  un  député,  pour  raisons  d’aucunes  propositions, 
avis,  opinions,  ou  discours  par  lui  faits  aux  états  généraux;  de  même 
que  toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  ministère  à aucun  desdits 
attentats,  de  quelque  part  qu’ils  fussent  ordonnés,  sont  infâmes  et 
' traîtres  envers  la  nation,  et  coupables  de  crimes  capitaux.  L’assem- 
blée nationale  arrête  que  dans  les  cas  susdits  elle  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  rechercher,  poursuivre  et  punir  ceux  qui 
en  seront  les  auteurs,  instigateurs  ou  exécuteurs.  » 

Sur  le  surplus,  l’assemblée  a continué  la  séance  à demain  neuf 
heures. 

Ces  arrêtés  ont  été  pris  en  présence  de  plusieurs  de  MM.  du 
clergé.  Ceux  dont  les  pouvoirs  étaient  vérifiés  ont  donné  leurs  voix- 
lors  des  opinions;  et  les  autres  ont  demandé  qu’il  fût  fait  mention 
de  leur  présence. 


LIVRE  III. 

INSURRECTION  A PARIS.  — PRISE  DE  LA  BASTILLE. 
JUILLET  1789. 


Chap.  i.  — Fermentation  à Paris.  — Réunion  des  ordres  privilégiés.  — Émeute  à 
l’occasion  des  gardes  françaises.  — Bruits  de  conspiration.  — Club  breton.  — 
Disette. 

Aussi  longtemps  que  les  députés  du  tiers  état  restèrent  assemblés, 
le  peuple  qui  remplissait  au  loin  les  avenues  de  la  salle  resta  réuni. 
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attendant  l’issue  de  la  séance.  Il  était  tenu  au  courant  des  événe- 
ments de  la  discussion,  et  du  résultat  des  délibérations,  par  les 
curieux  qui  sortaient  à tous  moments.  En  même  temps  on  colpor- 
tait dans  la  foule  la  nouvelle  du  renvoi  de  Necker.  Aussi  dès  que 
les  députés  des  communes  se  dispersèrent,  le  peuple  s’ébranla  et 
courut  au  palais;  les  troupes  restèrent  immobiles.  Deux  compagnies 
de  gardes  françaises  reçurent  ordre  de  tirer  et  n'obéirent  point.  Ce- 
pendant la  foule  pénétra  dans  les  appartements,  criant  : Necker; 
c’était  son  seul  mot  de  ralliement.  M.  Necker  fut  en  elîet  appelé  au 
château;  on  le  vit  entrer,  on  le  vit  sortir.  Il  annonça  qu’il  restait, 
et  la  foule  le  reconduisit  en  triomphe  jusqu’à  son  hôtel.  Le  soir,  on 
fit  des  feux  de  joie  dans  les  divers  quartiers  de  Versailles;  on  ne 
rencontrait  que  des  gens  armés  de  torches,  courant  les  rues.  Quel- 
ques députés  de  la  noblesse  furent  insultés.  L’archevêque  de  Paris, 
auquel  on  attribuait  une  part  dans  le  renvoi  de  M.  Necker,  fut  as- 
sailli dans  sa  voiture,  et  obligé  de  se  réfugier  dans  l'église  Saint- 
Louis. 

A Paris,  les  précautions  du  gouvernement  n'avaient  pas  été 
moindres  qu’à  Versailles  : on  avait  consigné  les  gardes  françaises. 
Mais  aussi  l’effervescence  fut  égale.  Jamais.les  groupes  du  Palais- 
Royal  ne  furent  plus  animés;  on  s’attroupait  dans  les  rues.  Nos  dé- 
putés sont  en  danger,  criait-on  au  Palais-Royal  ; mais  que  les  aris- 
tocrates prennent  garde  à eux,  car,  au  premier  désir  qui  nous  en 
sera  témoigné,  nous  irons  à Versailles  au  nombre  de  quarante  mille. 

«On  ne  peut  peindre,  dit  une  brochure  du  temps  (Lettre  au 
comte  d’Artois),  le  frissonnement  qu’éprouva  la  capitale  à ce  seul 
mot  : le  roi  a tout  cassé.  Je  sentais  du  feu  qui  couvait  sous  mes  pieds  ; 
il  ne  fallait  qu’un  signe,  et  la  guerre  civile  éclatait.  Toutes  les  pro- 
vinces sont  sans  commerce,  et  presque  sans  pain,  et  qu'a-t-on  de 
mieux  à faire  que  de  se  battre  quand  on  meurt  de  faim?  » 

Ce  vif  mouvement  de  l’opinion  ne  fut  certainement  pas  sans  in- 
fluence sur  les  projets  de  la  cour;  on  en  peut  juger  par  un  détail: 
on  prit  des  précautions  contre  l’invasion  parisienne;  on  mit  des 
troupes,  des  canons  et  des  avant-postes  au  pont  de  Sèvres.  Mais  le 
résultat  important  fut  que  le  roi,  qui  avait  voulu  diriger  l’assemblée, 
se  laissa  conduire  par  elle. 

En  effet,  bien  que  le  roi  eût  formellement  exprimé  la  volonté  que 
les  délibérations  eussent  lieu  séparément  et  par  ordre,  dans  la 
séance  du  24  la  majorité  du  clergé  vint  se  confondre  avec  le  tiers 
état  dans  l’assemblée  nationale.  Dans  la  séance  du  25,  une  mino- 
rité de  la  noblesse  vint  aussi  prendre  siège  dans  son  sein;  pendant 
ce  temps,  la  minorité  du  clergé  et  la  majorité  de  la  noblesse  dé- 
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libéraient  comme  ordres,  dans  leurs  chambres  séparées.  Le  27 
juin,  le  roi  leur  écrivit  pour  les  inviter  à renoncer  à leur  isole- 
ment et  à aller  rejoindre  les  députés  réunis  dans  la  salle  com- 
mune; et  comme  un  grand  nombre  des  membres  des  chambres 
privilégiées  étaient  porteurs  de  cahiers  qui  leur  défendaient  impé- 
rativement de  consentir  à aucun  autre  vote  qu’à  celui  par  ordre* 
afin  qu’ils  ne  se  crussent  pas  liés  d’une  manière  absolue  par  ces 
mandats,  le  roi  signa,  le  même  jour  27,  un  règlement  permettant 
aux  députés  qui  étaient  dans  ce  cas  de  consulter  de  nouveau  leurs 
commettants,  et  ordonnant  en  conséquence  à ses  officiers  de  con- 
voquer les  assemblées  des  bailliages,  sur  la  réquisition  du  député. 
Ainsi,  la  réunion  qu’appelait  depuis  si  longtemps  l’assemblée  na- 
tionale fut  opérée  par  la  volonté  même  du  roi,  quatre  jours  après 
qu’il  l’eut  défendue  (1). 

Pour  expliquer  de  telles  variations,  il  faut  examiner  les  faits 
extra-parlementaires.  En  effet,  du  24  juin  au  14  juillet,  l’assemblée 
nationale  semble  avoir  perdu  l’initiative  révolutionnaire  ; elle  sein  • 
ble  attendre.  Cependant,  dès  le  24,  elle  s’était  donné  un  impri- 
meur, afin  d’avoir  une  communication  assurée  avec  l'opinion 
publique.  Néanmoins,  ses  séances  furent  consacrées  à peu  près 
uniquement  à des  faits  extérieurs;  aussi,  en  racontant  ceux-ci, 
nous  ferons  suffisamment  connaître  l’occupation  des  députés.  Ces 
faits  seuls  donnent  quelque  intérêt  aux  séances;  eux  exceptés,  les 
débats  sçnt  occupés  par  une  discussion  sur  le  nombre  de  députés 
que  l’on  doit  accorder  à Saint-Domingue. 

Les  24,  23,  20,  on  continua  de  déployer  un  grand  appareil  mili- 
taire à Versailles;  on  empêchait  le  public  de  pénétrer  dans  la  salle 
des  États.  Chaque  jour,  le  peuple  venait  en  masse,  dissipait  la  garde 
qu’on  augmentait  chaque  jour,  ébranlait  les  portes  qu'on  laissait 


(1)  Ce  ne  fut  pas  sans  résistance  que  les  ordres  privilégiés  cédèrent  à la  volonté 
du  roi;  la  minorité  du  clergé  se  montra  la  première  prête  à obéir.  Elle  avait 
perdu  la  veille  un  de  ses  plus  ardents  champions,  l’archevêque  de  Paris,  qui,  ef- 
frayé par  l’émeute  du  25,  dont  nous  parlerons  dans  le  texte,  s’était  réuni,  dès 
le  26,  à la  majorité  de  son  ordre.  Dans  la  chambre  de  la  noblesse,  un  tumulte 
effroyable  éclata  lorsqu’on  apprit,  le  24,  qu’une  minorité  d’une  trentaine  de 
membres  voulait  se  rendre  dans  la  salle  commune.  Al.  Lamelh  raconte  [llist  de 
l'Assemblée  cons  t.)  qu’un  membre  de  la  majorité  ali  a jusqu’à  tirer  l’épée,  et  qu’il 
y eût  eu  du  sang  répandu,  si  le  président  n’avait  promptement  levé  la  séance.  A 
la  réception  de  la  lettre  du  roi,  quarante-cinq  députés  protestèrent.  Le  vicomte 
de  Mirabeau  jura  de  ne  pas  quitter  la  chambre  de  la  noblesse,  dût-il  y rester 
seul.  Cazaiès  s’écria  qu’il  fallait  préférer  la  monarchie  au  monarque.  Cependant 
l’avis  le  plus  sage  prévalut,  et  la  majorité  de  la  noblesse,  réunie  à la  minorité  du 
clergé,  vint  silencieusement  se  ranger  sur  les  banquettes  qui  lui  étaient  réservées 
dans  la  salle  de  l’assemblée. 
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fermées,  et  se  retirait  seulement  sur  les  prières  de  quelques  mem- 
bres de  l’assemblée.  Celle-ci  se  montrait  très-embarrassée;  la  ma- 
jorité craignait,  en  faisant  ouvrir  la  salle  au  public,  de  faire  acte  de 
pouvoir  exécutif;  elle  était  sourde  à l’avis  de  quelques  membres 
plus  hardis  qui  lui  représentaient  qu’une  assemblée  devait  toujours 
avoir  la  police  de  la  salle  où  elle  délibérait  : on  envoya  pour  cet 
objet  une  députation  au  roi. 

Dans  la  soirée  du  25,  l’archevêque  de  Paris,  président  de  la  mi- 
norité du  clergé,  fut  attaqué  par  une  partie  de  ce  rassemblement 
qui  assiégeait  l’hôtel  des  États  : il  ne  dut  la  vie  qu’à  la  vitesse  de 
ses  chevaux  ; mais  la  foule  le  suivit  en  courant  jusqu’à  sa  demeure.. 
Les  gardes  françaises  et  suisses,  soutenues  d’un  détachement  de 
gardes  du  corps , accoururent  à son  secours.  A cette  vue,  la  mul  - 
titude  devint  plus  animée  et  plus  menaçante.  On  ne  put  l’apaiser 
qu’en  lui  faisant  lecture  d’une  déclaration  de  l’archevêque,  par  la- 
quelle il  promettait  de  se  réunir  à l’assemblée  nationale. 

Le  même  jour  25,  les  électeurs  de  Paris  se  réunirent  : ils  votèrent 
une  adresse  à l’assemblée  nationale;  ils  nommèrent  une  députation 
de  vingt  commissaires  pour  aller  la  porter  à Versailles  ; en  effet, 
elle  fut  présentée  le  26.  — Le  même  jour  encore,  le  club  du  Palais- 
Royal  signa,  au  café  de  Foix,  une  lettre  à l’assemblée;  elle  fut 
revêtue  de  trois  mille  signatures  et  portée  le  lendemain  à l'as- 
semblée. 

Ces  députations,  quelque  vagues  qu’elles  fussent  dans  leur  lan- 
gage, furent  accueillies  par  la  chambre  des  représentants  avec  plus 
que  de  la  faveur;  elle  acceptait  ces  démarches  avec  joie  et  enlhou- 
siasme,  comme  une  sanction  à ses  actes  précédents,  et  comme  un 
engagement  d’appuyer  ses  futures  décisions.  Ces  faits  provoquè- 
rent une  réunion  du  conseil  royal,  qui  eut  lieu  le  26  au  soir,  et  où 
fut  appelé  le  comte  d’Artois.  Le  peuple  crut  que  ce  fut  là  qu’on  dé- 
cida l’ordre  de  réunion  que  le  roi  envoya  le  lendemain  à la  noblesse 
et  à la  minorité  du  clergé  ; il  remarqua  que  la  reine  n’y  prit  aucune 
part.  Mais  pour  en  connaître  le  véritable  objet,  pour  apprécier 
exactement  le  but  que  l’on  se  proposait  en  commandant  la  réunion, 
il  faut  examiner  les  actes  successifs  de  la  cour,  et  voir  dans  le  mo- 
ment même  à quel  point  elle  pouvait  se  croire  obligée  à ces  con- 
cessions ; les  habiles  remarquèrent  que  la  cour,  ne  pouvant  arrêter 
la  marche  de  l’assemblée  par  la  terreur  ou  par  la  force,  cherchait  à 
lui  faire  charger  de  route,  en  y introduisant  une  masse  de  votants 
assez  forte  pour  en  changer  la  majorité.  En  effet,  on  savait  qu’à  Paris, 
les  gardes  françaises  consignées  depuis  le  20  juin,  étaient  cependant 
sorties  de  leurs  casernes  le  25,  sous-officiers  en  tête;  ces  soldats 
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avaient  traversé  les  rues,  rangés  sur  deux  files,  et  étaient  entrés  au 
Palais-Royal.  Là,  ils  avaient  été  accueillis  et  fêtés  par  le  public  ; ils 
avaient  crié  avec  lui  : Vive  le  tiers!  vive  la  nation!  et  après  avoir  ainsi 
fraternisé,  ils  étaient  retournés  dans  leurs  casernes.  Ces  sorties,  dès 
ce  jour,  devinrent  chose  régulière.  En  même  temps,  on  apprit  que 
les  gardes  avaient  établi  parmi  eux  une  société  secrète,  dans  laquelle 
ils  s’engageaient  à n’exécuter  aucun  des  ordres  qui  leur  seraient 
donnés,  s'ils  étaient  contraires  aux  intérêts  de  l’assemblée  nationale; 
cette  société  avait  ses  conseils,  qui  s’assemblaient  le  soir  dans  les 
casernes.  Elle  rédigeait  des  circulaires , et  ce  fut  un  de  ces  papiers, 
tombé  dans  les  mains  d’un  officier,  qui  en  révéla  l’existence.  Le 
'soldat  qui  l’avait  livré  fut  obligé  de  quitter  le  corps.  Qui  avait  établi 
cette  organisation?  On  l'ignore.  Peut-être  était-ce  un  patriote  an- 
cien officier  des  gardes  françaises,  et  qui  fut  noté  alors  comme 
distribuant  des  brochures  aux  soldats.  L’armée  offrait  donc  un 
appui  douteux  ; on  ne  pouvait  compter  que  sur  les  corps  composés 
d’élrangers,  et  aussi  on  se  bâtait  de  les  réunir. 

Cependant  le  peuple  de  Versailles,  se  livrant  aux  seules  apparen- 
ces, accepta  la  nouvelle  de  la  réunion  avec  une  joie  folle.  11  courut 
au  château  crier  vive  le  roi!  et  même  vive  la  reine  ! et  il  illumina 
ses  croisées.  A Paris,  on  accueillit  cette  nouvelle  avec  des  plaisan- 
teries. La  noblesse  et  le  clergé,  disait-on,  sont  tellement  attachés  à 
la  délibération  par  ordre,  qu’ils  ne  se  sont  réunis  aux  communes 
que  par  ordre.  — Les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  disait-on,  se  sont 
hâtés  de  délibérer  -par  tdte,  de  peur  d’être  réduits  à délibérer  sans. 

La  fermentation  de  la  capitale  était  en  effet  extrême.  On  se  de- 
mandait avec  raison  : « Pourquoi  tous  ces  soldats?  Que  signifient 
ces  deux  régiments  d’artillerie,  ces  cent  pièces  de  canon,  ce  déluge 
d'étrangers,  ces  régiments  de  Salis-Samade,  Château-Vieux,  Dies- 
back,  Royal-Suisse,  Royal-Allemand,  Roemer,Berchigny,  Esterhazy, 
cette  multitude  de  hussards  et  de  pandours,  campés  les  uns  au 
champ  de  Mars,  les  autres  à Saint-Denis!  » On  savait  que  le  siège 
de  l’assemblée  nationale  n’était  pas  moins  bien  entouré  que  Paris. 
On  avait  logé  une  batterie  de  canons  dans  les  écuries  de  la  reine, 
vis-à-vis  de  la  salle  des  États. 

« Quoi,  disait  le  Bulletin  des  états  généraux,  le  seul  journal  indé- 
pendant de  celte  époque,  toujours  des  hussards,  des  troupes  étran- 
gères, des  patrouilles  de  gardes  du  corps,  toujours  des  barrières  ; 
partout  l’œil  voit  avec  douleur  les  empreintes  de  l’esclavage  et 
l’oppression.  » 

On  avait  imprimé  et  l’on  colportait  la  lettre  suivante  du  maré- 
chal de  Broglie  au  prince  de  Condé  ; 
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« Je  l’avais  toujours  prévu,  et  je  l’ai  dit  une  fois  àVolre  Altesse, 
que  la  plupart  des  députés  nationaux  seraient  des  loups  affamés  qui 
chercheraient  une  victime,  et  que  cette  victime  serait  la  noblesse... 
Le  tiers  est  d’autant  plus  fort,  qu’on  lui  a d’abord  plus  accordé... 
Son  grand  nombre  le  rassure,  et  nous  ne  faisons  pas  ce  qu’il  faut 
pour  l’épouvanter  et  le  décourager.  Avec  cinquante  mille  hommes 
je  me  chargerais  volontiers  de  dissiper  tous  ces  beaux  esprits  et 
cette  foule  d’imbéciles  qui  applaudissent,  écoutent  et  encouragent  ; 
une  salve  de  canons  ou  une  décharge  de  fusils  aurait  bientôt  dis- 
persé ces  argumentateurs,  et  remis  la  puissance  absolue  qui  s’é- 
teint, à la  place  de  cet  esprit  républicain  qui  se  forme.  Mais  il  ne 
faut  pas  s’endormir  au  sein  des  dangers  : il  faut  que  des  hommes 
entendus,  fermes,  et  en  petit  nombre,  travaillent  à la  révolution  et 
se  chargent  de  l’exécuter.  Jamais  conspiration  ne  fut  plus  utile.  » 
Cette  lettre  était-elle  vraie  ou  supposée?  Il  est  certain  seulement 
qu’elle  ne  fut  pas  démentie,  et  qu’elle  fut  acceptée  comme  sortie 
de  la  plume  du  maréchal. 

Enfin,  on  s’irritait  des  protestations  que  les  nobles  déposèrent  sur 
le  bureau  de  l’assemblée  nationale,  annonçant  que  leurs  mandats 
leur  défendaient  impérativement  le  vote  par  tète. 

Ce  fut  le  30  juin,  jour  où  eut  lieu  la  cérémonie  de  la  réunion  des 
ordres,  que  ces  protestations  furent  lues  à l’assemblée,  connues  le 
soir  à Paris,  et  prises  pour  choses  beaucoup  plus  importantes  qu' elles 
ne  l’étaient  en  réalité.  On  s’occupait  au  Palais-Royal  de  celte  nou- 
velle, que  la  méfiance  exagérait,  lorsqu’un  commissionnaire  entra, 
sur  les  six  heures  et  demie,  au  café  de  Foix;  il  jeta  une  lettre  au 
milieu  de  la  foule  qui  le  remplissait.  On  ramassa  à la  liàle  cette 
lettre  ; on  la  lut.  Elle  était  écrite  au  nom  de  onze  soldats  du  régi- 
ment des  gardes  françaises  que  leurs  officiers  avaient  fait  mettre 
dans  la  prison  de  l’Abbaye,  au  faubourg  Saint-Germain,  comme 
membres  de  la  société  secrète  dont  nous  avons  parlé.  Ils  annon- 
çaient qu’ils  devaient  être  transférés  cette  nuit  même,  à Bicêtre, 
ainsi  que  de  vils  scélérats. 

Un  jeune  homme,  ayant  lu  cette  lettre,  sortit  du  café,  monta  su!1 
une  chaise.  « Messieurs,  s'écria-t-il,  les  braves  soldats  qui  ont 
épargné  à Versailles  le  sang  de  nos  concitoyens,  sont  détenus  à 
l’Abbaye  : allons  les  délivrer!  » A l’Abbaye!  à l’ Abbaye! s’écrièrent 
les  auditeurs.  Des  soldats  qui  se  trouvaient  présents  offrirent 
leurs  services;  mais  les  jeunes  gens  les  remercièrent  et  se  mirent 
en  marche. 

La  troupe,  en  sortant  du  Palais-Royal,  n’était  que  de  deux  cents 
hommes,  tous  de  la  classe  de  la  bourgeoisie,  et  pleins  d’ardeur.  Ce 
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petit  corps  grossit  en  roule,  d’abord  de  quelques  ouvriers  qui  se 
munirent  de  barres  de  fer,  puis  d'une  multitude  de  passants  : elle 
était  de  plus  de  quatre  mille  hommes  en  arrivant  à la  prison. 

Le  premier  guichet  fut  bientôt  enfoncé  ; puis,  à coups  de  maillets, 
de  barres  et  de  haches,  on  brisa  les  portes  intérieures.  A huit 
heures  les  prisonniers  étaient  libres.  Comme  ils  sortaient,  une  com- 
pagnie de  dragons  arriva  bride  abattue  et  l’épée  en  main  ; elle 
était  immédiatement  suivie  d’une  compagnie  de  hussards,  tenant 
aussi  le  sabre  nu.  Le  peuple  saisit  les  rênes  des  chevaux,  les  cava- 
liers mirent  leurs  sabres  dans  le  fourreau  ; les  dragons  ôtèrent 
même  leurs  casques  en  signe  de  paix  ; on  leur  apporta  du  vin,  et 
ils  burent  cordialement  au  roi  et  à la  nation. 

On  ne  se  contenta  pas  de  rendre  la  liberté  aux  onze  gardes 
françaises,  on  délivra  avec  eux  tous  leurs  camarades  d’infortune,  <t 
on  les  conduisit  en  triomphe  au  Palais-Royal.  On  distinguait  parmi 
eux  un  vieux  soldat  qui,  depuis  plusieurs  années,  était  enfermé  à 
l’Abbaye.  Ce  malheureux  avait  les  jambes  extrêmement  enflées,  et 
ne  pouvait  que  se  traîner.  On  le  mit  sur  un  brancard,  et  des  bour- 
geois le  portèrent.  Accoutumé,  depuis  tant  d’années,  à n’éprouver 
que  la  rigueur  des  hommes,  « Ah!  messieurs,  s’écriait  le  vieillard, 
je  mourrai  de  tant  de  bontés!  » (C’est  une  narration  royaliste  qui 
rapporte  ces  détails.) 

Le  cortège  étant  arrivé  au  Palais-Royal,  on  dressa  une  table  dans 
le  jardin,  et  l’on  y fit  asseoir  les  prisonniers  ; on  disposa  ensuite  des 
lits  de  camp  dans  la  salle  du  spectacle  des  Variétés,  et  ces  prison- 
niers y passèrent  la  nuit,  sous  la  protection  de  leurs  libérateurs,  qui 
gardèrent  les  portes  de  la  salle. 

Le  soir,  on  illumina  les  rues  où  se  trouve  la  prison  de  l’Abbave; 
et,  pendant  toute  la  nuit,  cette  rue  fut  une  promenade  où  des  bour- 
geois, des  dragons,  des  hussards,  se  félicitaient  mutuellement,  et 
ne  cessaient  de  crier  bravo  ! vive  la  nation  ! 

Tout  se  passa  avec  plus  de  tranquillité  qu’on  ne  devait  en  attendre 
d’une  troupe  de  jeunes  gens  sans  chef,  et  livrés  à leur  impulsion 
(c’est  toujours  le  journal  royaliste  qui  parle);  ils  ne  lirent  pas 
couler  une  goutte  de  sang,  et  il  est  remarquable  qu’on  se  piqua  de 
montrer  de  l’amour  pour  l’ordre  et  la  justice.  Tous  ces  jeunes  gens, 
en  effet,  étant  arrivés  au  Palais-Royal  avec  les  prisonniers , et 
ayant  appris  de  ceux-ci  qu’un  d’entre  eux  était  prévenu  d'un  délit 
grave,  ils  le  lirent  reconduire  en  prison,  en  disant  qu’ils  voulaient 
protéger  le  malheur  et  non  le  crime. 

Le  lendemain,  les  soldats  furent  logés  à l’iiôtel  de  Genève;  et 
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chacun  s’empressa  d’apporter  l’offrande  qui  devait  leur  servir  de 
solde. 

En  même  temps,  une  députation  de  jeunes  gens  alla  à Versailles 
présenter  à M.’  Bailly  une  lettre  dans  laquelle  on  réclamait  l’inter- 
cession de  l'assemblée  nationale. 

Cette  demande  occupa  toute  la  séance  du  premier  juillet.  On 
craignait  surtout  d’attenter  à la  liberté  du  pouvoir  exécutif.  Enfin, 
on  se  détermina  à envoyer  au  roi  une  députation  de  seize  mem- 
bres, à la  tête  de  laquelle  on  mit  l’archevêque  de  Paris,  et  qui  fut 
chargée  de  lui  remettre  la  déclaration  suivante,  qui  fut  imprimée 
et  affichée  : 

« L’assemblée  nationale  gémit  des  troubles  qui  agitent  la  capi- 
tale, elle  déclare  que  la  connaissance  des  affaires  qui  y sont  rela- 
tives appartient  uniquement  au  roi.  Les  membres  ne  cesseront  de 
donner  l'exemple  du  plus  profond  respect  pour  l’autorité  royale,  do 
laquelle  dépend  la  sécurité  de  l’empire.  Elle  conjure  donc  le  peu- 
ple de  la  capitale  de  rentrer  sur-le-champ  dans  l’ordre  et  de  se 
pénétrer  des  sentiments  de  paix  qui  peuvent  seuls  assurer  les  biens 
infinis  que  la  France  est  prête  à recueillir  de  l’assemblée  libre  des 
états  généraux,  et  auxquels  la  réunion  volontaire  des  trois  ordres 
ne  laisse  aucun  obstacle. 

« 11  sera  fait  une  députation  solennelle  à Sa  Majesté,  pour  in- 
voquer sa  clémence  en  faveur  des  personnes  qui  pourraient  être 
coupables,  l’instruire  du  parti  pris  par  l’assemblée , et  la  supplier 
d’employer  pour  le  rétablissement  de  la  paix  les  moyens  infaillibles 
de  douceur  et  de  bonté  si  naturels  à son  coeur,  et  de  la  confiance 
que  mérite  son  bon  peuple.  » 

Pour  en  finir  de  suite  de  cette  affaire , et  afin  de  n’y  plus  reve- 
nir, nous  ajouterons  qu’une  lettre  du  roi,  du  2 juillet,  annonça 
que  la  liberté  des  soldats  suivrait  le  rétablissement  de  l’ordre.  En 
conséquence,  ceux-ci  furent  réintégrés  à l’Abbaye  dans  la  nuit  du 
4 au  5,  et  reçurent  leur  grâce  le  5.  Il  n'était  pas  d’ailleurs  très- 
facile  de  la  refuser.  Les  électeurs  de  Paris  s’étaient  assemblés  le  4, 
et  s’étaient  occupés  de  la  grande  affaire  du  jour.  Ils  avaient 
nommé  une  députation  pour  Versailles,  qui  fut  reçue  par  l’assem- 
blée, bien  que  tout  fût  alors  terminé  et  qui,  aussi,  se  borna  à la 
remercier  et  à l'assurer  du  calme  de  Paris,  et  de  l’obéissance  des 
Parisiens.  Cependant  le  colonel  du  corps  donna  sa  démission  : 
elle  ne  fut  pas  acceptée.  Mais  cet  officier  ne  cessa  de  se  considérer 
comme  démissionnaire,  et  le  régiment  se  trouva  abandonné,  pour 
ainsi  dire,  à lui-même. 

« Ce  n’était  point  ici,  dit  l’Ami  du  Roi,  l’attentat  d’une  vile  po- 
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pulaco  : les  coupables,  par  l’éducation  qu’ils  avaient  reçue,  devaient 
en  connaître  toute  l’énormité  ; et  plus  ils  avaient  mis  de  sang-froid 
et  de  tranquillité  dans  cette  démarche , plus  on  avait  à redouter 
ce  que  pourrait  une  troupe  considérable  de  bourgeois,  qui  agirait 
avec  celte  circonspection  et  qui  aurait  des  chefs. 

« Mais  ce  qui  était  le  plus  propre  encore  à ajouter  aux  alarmes 
qu’un  tel  événement  devait  inspirer  à la  cour,  c’est  que  les  sol- 
dats qu’elle  avait  mandés  pour  protéger  Paris  en  avaient  été  té- 
moins, et  qu’ayant  pu  l’empêcher,  ils  n’avaient  pas  même  voulu 
l’entreprendre.  » 

En  effet,  les  actes  d’insubordination  se  multipliaient,  sans  être 
cependant  encore  très-nombreux.  Outre  celte  société  établie  dans 
le  régiment  des  gardes  françaises , une  compagnie  de  gardes  du 
corps  venait  de  se  faire  casser  à Versailles;  elle  s’était  plainte 
qu’on  lui  fit  faire  un  service  de  maréchaussée,  un  service  de  pa- 
trouilles indigne  d’elle.  Quelques  troupes  qu’on  avait  eu  l’impru- 
dence de  faire  passer  par  Paris  s’étaient  débandées,  et  avaient 
couru  au  Palais-Royal,  fraterniser  avec  la  jeunesse  et  les  gardes 
françaises.  Quelques  soldats  avaient  osé  déclarer  que  si  on  leur 
ordonnait  de  tirer  sur  leurs  concitoyens,  ils  n’obéiraient  pas.  En 
province,  plusieurs  régiments  montrèrent  les  mêmes  dispositions. 
A Béthune,  dans  une  émeute  causée  par  la  disette,  les  soldats,  ayrnt 
reçu  ordre  de  tirer,  posèrent  leurs  armes.  Alors,  chaque  soldat 
fut  pris  sous  le  bras  par  un  bourgeois,  et  conduit  chez  celui-ci,  où 
on  le  contraignit  d’accepter  le  logement  et  la  table.  Un  lit  plus 
encore;  toute  la  bourgeoisie  se  cotisa,  pour  faire  une  haute  paye 
au  régiment  tant  qu’il  séjourna  à Béthune.  Ainsi  les  soldats  trou- 
vaient des  frères  dans  la  bourgeoisie,  tandis  que  leurs  chefs  ne 
leur  offraient  que  leur  morgue  et  leur  sévérité  aristocratique. 

Nous  avons  sous  les  yeux  deux  lettres  de  soldats  qui  furent  im- 
primées et  colportées  à cette  époque;  elles  expriment  très-nette- 
ment le  sentiment  d’une  position  que  l’esprit  de  l’époque  rendait 
insupportable.  Les  grades  dans  les  régiments  appartenaient  à la 
noblesse  ; l’homme  du  peuple  ne  pouvait  dépasser  celui  de  sous- 
officier,  quel  que  fût  d’ailleurs  son  mérite  : c’était  donc  sa  question 
que  l'assemblée  nationale  débattait  avec  la  cour.  Le  privilège  de  la 
race  était  tout-puissant  dans  l’armée  comme  partout. 

L’une  de  ces  lettres  est  d’un  garde  française.  « Vous  traitez, 
dit-il  à son  colonel,  des  braves  gens  comme  des  nègres;  vous 
frappez  des  hommes  qui  sont  vos  frères,  vos  égaux.  — Dans  votre 
système,  il  faut  n’ètre  plus  ni  Français,  ni  citoyen,  ni  fils.  Vous 
voulez  que  nous  ne  soyons  ni  époux,  ni  père.* — En  vain  vous 
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avez  voulu  nous  épouvanter,  en  cassant  un  vieux  sergent,  parce 
qu’à  la  rue  Saint-Antoine,  il  n’a  pas  scrupuleusement  suivi  vos 
ordres  sanguinaires,  etc.  » — Dans  l’autre  de  ces  lettres,  adressée 
aux  étals  généraux,  le  soldat  se  plaint  que  l'armée  ne  soit  repré- 
sentée que  par  de  la  noblesse.  Il  se  plaint  de  l’usage  aristocra- 
tique qui  ferme  au  mérite  et  au  courage  sorti  du  peuple,  la  voie 
des  grades  et  de  la  réputation,  etc. 

Cette  contagion  des  idées  nouvelles  menaçait  donc  évidemment 
d’envahir  l’armée  entière.  Aussi  on  commença  à prendre  des 
précautions  pour  isoler  la  partie  de  l’armée  qu’on  appelait  saine 
du  contact  des  factieux.  Ainsi,  au  camp  du  champ  de  Mars,  des 
factionnaires  empêchaient  le  peuple  et  les  gardes  françaises  d’ap- 
procher. 

Les  royalistes,  ne  pouvant  expliquer  ces  faits  par  le  développe- 
ment naturel  des  sentiments  qu'ils  ne  comprenaient  pas,  en  cher- 
chaient la  cause  dans  des  intrigues  de  divers  genres.  Le  plus  grand 
nombre  les  attribuaient  aux  manœuvres  du  due  d’Orléans  : on  lui 
reprochait  la  tolérance  qu’il  témoignait  pour  les  motionnâmes  du 
Palais-Royal.  Pourquoi,  disait-on,  ne  fermait-il  pas  son  jardin  à 
ce  rassemblement  journalier  qui  était  le  centre  d’où  partaient  et 
où  aboutissaient  tous  les  mouvements  de  l’opinion  publique  à Paris. 
On  l’accusait  même  d’être  le  caissier  dos  motionnâmes,  et  de  leur 
fournir  cet  argent  qu’ils  dépensaient  si  largement  en  libéralités  de 
toutes  sortes  envers  lés  soldats. 

A cette  occasion,  on  commença  aussi  à parler  du  club  breton 
dans  les  salons  de  l’opposition  nobiliaire.  Ce  club  avait  commencé 
par  une  réunion  des  députés  bretons  qui  s’assemblaient  pour  dé- 
battre à l’avance  les  sujets  qui  devaient  être  traités  aux  états  gé- 
néraux. Il  était  d’abord  uniquement  composé  des  représentants  du 
tiers  et  de  curés  de  la  Bretagne;  ensuite  divers  députés  du  côté 
gauche  s’y  firent  admettre.  A l’époque  où  nous  sommes,  1or  juil- 
let, il  était  fort  nombreux  : on  comptait  parmi  ses  membres  Cha- 
pelier, Goupil  de  Préfeln,  Lanjuinais,  Sieyès,  Barnave,  Lamelh; 
le  duc  d’Aiguillon  en  était  président.  Nous  voudrions  pouvoir  en 
donner  une  liste  plus  complète  ; mais  nous  n’en  possédons  aucune, 
et  nous  croyons  qu’on  n’en  a jamais  publié.  Ce  club  prit  plus  tard 
le  nom  à' Amis  de  la  constitution , et  eut  un  journal.  Après  le  (5  oc- 
tobre, il  alla  à Paris,  avec  l’assemblée.  Il  choisit  pour  lieu  de  ses 
réunions  le  couvent  des  Jacobins,  et  de  là  il  prit  le  nom  de  club 
des  Jacobins. 

Les  accusations  qu’on  adressait  à ce  club  étaient  plus  réelles 
que  celles  dont  on  chargeait  M.  d’Orléans.  En  effet , il  n’est  pas 
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douteux  qu’il  ne  mît  une  grande  activité  à organiser  la  défense 
contre  la  cour;  il  entretenait  de  nombreuses  correspondances;  il 
faisait  imprimer  un  grand  nombre  de  pamphlets;  il  préparait  les 
motions  à faire  à l’assemblée.  Lorsqu’il  commença  à rendre  ses 
actes  publics,  on  voit  qu’il  était  déjà  le  point  d'union,  le  centre 
d’un  grand  nombre  de  sociétés  de  province  qui  lui  étaient  affiliées. 
Cependant  il  est  un  fait  pour  lequel  alors  on  lui  faisait  surtout  la 
guerre;  celui-là  même  qui  attira  l’attention  sur  lui , et  qui  est  ab- 
solument faux  : c’était  de  travailler  pour  donner  le  trône  au  duc 
d’Orléans.  Nous  n'avons  pas  rencontré  une  seule  indication  qui 
pût  même  donner  le  soupçon  que  jamais  il  eût  eu  un  pareil  projet. 

Les  palriotes  donnaient  aux  troubles  une  origine  toute  diffé- 
rente. Ils  accusaient  les  royalistes  de  vouloir  provoquer  le  peuple, 
afin  d’être  autorisés  à user  des  nombreuses  troupes  qu’ils  avaient 
sous  la' main.  Voici  ce  que  publiait,  le  1er  juillet,  Marat,  dans  une 
brochure  ayant  pour  titre  : Avis  au  Peuple,  ou  les  Ministres  dé- 
voilés. 

« O mes  concitoyens  ! observez  toujours  la  conduite  des  mini- 
stres pour  régler  la  vôtre. 

« Leur  objet  est  la  dissolution  de  notre  assemblée  nationale  ; leur 
unique  moyen  est  la  guerre  civile. 

a Les  ministres,  les  aristocrates  soufflent  la  sédition!  Eli  bien! 
gardez-vous  de  vous  livrer  à la  sédition,  et  vous  déconcerterez 
leurs  perfides  manœuvres. 

« Us  vous  environnent  de  l’appareil  formidable  des  soldats, 
des  baïonnettes!  Pénétrez  leurs  projets  inflammatoires.  Ce  n’est 
pas  pour  vous  contenir,  c’est  pour  vous  exciter  à la  révolte,  en 
aigrissant  vos  esprits,  qu’ils  agitent  ces  instruments  meurtriers  : 
soyez,  je  le  répète,  paisibles,  tranquilles,  soumis  au  bon  ordre, 
et  vous  vous  jouerez  de  leur  horrible  fureur. 

« Et  les  misérables  ! ils  se  rendent  coupables  d’un  crime  de  plus, 
en  montrant  à des  citoyens  qui  remplissent,  au  sein  de  la  paix,  tous 
leurs  devoirs,  des  dispositions  hostiles  et  incendiaires  ! 

« El.  les  misérables  ! ils  se  rendent  coupables  d’un  crime  de  plus 
encore,  en  faisant  approcher  de  Paris,  dans  un  moment  où  la 
disette  de  l’aliment  de  première  nécessité  semble  y devenir  chaque 
jour  plus  alarmante,  soixante  mille  bouches  ennemies,  qui,  bra- 
vant la  délresse  et  l’inquiétude  publique,  vont  mettre  à contribu- 
tion voire  subsistance,  vos  besoins  même! 

« Laissez- les  combler  la  mesure  : le  jour  de  la  justice  et  de  la 
vengeance  arrivera. 

« Pour  vous  affermir  par  système,  comme  par  sentiment,  dans 
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la  modération,  considérez  quel  serait  le  funeste  effet  d’un  mouve- 
ment séditieux,  si  vous  aviez  le  malheur  de  vous  y livrer,  de 
donner  dans  le  piège.  Vous  êtes  aussitôt  traités  en  révoltés  : le  sang 
coule;  le  fléau  de  la  guerre  civile  fond  sur  vous...  Vous  frémissez! 
Ce  n’est  cependant  pas  tout  : ce  bouleversement  général  provoque 
à l’instant  l’arrêt  de  mort  de  l’assemblée  nationale  ; elle  est  dis- 
soute par  la  violence;  car  la  violence  ouverte  paraît  alors  une 
ressource  légitime  à vos  ennemis... 

« Vous  sentez  maintenant,  sans  doute,  quel  pressant  intérêt 
vous  engage  à rétablir,  à conserver  parmi  vous  le  calme  et  la 
paix...  Laissez  donc,  laissez  patiemment  s’entasser,  autour  de  vos 
murs  indignés,  des  soldats,  des  armes,  des  munitions,  que  votre 
prudence  saura  rendre  inutiles.  Ne  souffrez  plus  désormais  qu’ils 
retentissent  au  milieu  de  vous  ces  bruits  séditieux,  incendiaires, 
qui  ne  peuvent  que  vous  porter  à de  désastreux  excès  , et  qui  font 
gémir  les  bons  citoyens.  Repoussez  comme  des  traîtres,  notez-les 
d’infamie,  ceux  qui,  ne  rougissant  point  de  s’en  rendre  les  or- 
ganes , osent  semer  l’alarme  au  moment  où  le  calme  et  la  tran- 
quillité sont  le  plus  nécessaires...! 

« Oui,  soyez-en  persuadés,  si  vous  ne  troublez  pas  cette  pré- 
cieuse harmonie  (qui  règne  à l’assemblée  nationale)...  par  un 
prodige  dont  les  annales  d’aucun  peuple  ne  présentent  d’exemple, 
la  révolution  la  plus  salutaire,  la  plus  importante , se  consomme 
irrévocablement,  sans  qu’il  en  coûte  ni  sang  à la  nation,  ni  larmes 
à l'humanité  ! » 

Le  calme  n'était  point  si  facile  à obtenir  que  le  pensait  Marat. 

Le  marquis  de  Launay,  gouverneur  de  la  Bastille,  effrayé  de  ce 
qui  venait  de  se  passer  à l’Abbaye,  fit  dans  cette  citadelle  quelques 
mouvements  dont  le  faubourg  Saint-Antoine  fut  effrayé.  Il  fit  saillir 
à travers  les  créneaux  des  tours  les  bouches  de  ses  canons,  et  les 
fit  charger  ; la  garnison  fut  renforcée  d’un  détachement  du  régiment 
de  Salis-Samade;  les  postes  furent  doublés.  L’on  vit  entrer  des 
munitions  de  toute  espèce,  et  l’on  rémarqua  que  M.  de  Launay 
faisait  de  fréquents  voyages  à Versailles.  D’ailleurs,  les  précautions 
analogues  furent  prises  à la  Force;  la  garde  de  cette  prison  fut 
augmentée  de  cinquante  hommes. 

On  annonçait,  et  l’on  croyait  généralement,  de  l’aveu  même 
des  royalistes,  que  le  roi  tiendrait  bientôt  un  nouveau  lit  de 
justice,  et  prorogerait  ou  dissoudrait  l’assemblée  nationale. 

La  colère  publique  contre  les  opposants  se  manifestait  par  des 
brochures  dont  on  inondait  la  capitale.  Voici  les  titres  de  quelques- 
unes  des  plus  virulentes  : Lettres  au  comte  cl'Artois;  Confession  de 
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madame  de  Polignac,  etc.  Les  motions  au  Palais-Royal  n’avaient 
pas  diminuée  violence.  On  prenait  des  décisions  imaginaires  sur 
les  objets  de  la  haine  publique.  On  simulait  des  jugements,  et  l’on 
condamnait  le  comte  d’Artois,  les  princes  de  Coudé,  de  Conli,  le 
duc  de  Bourbon,  madame  de  Polignac,  MM.  de  Vaudreuil,  de  la 
Trémouille,  de  Villedeuil,  de  Barenlin,  Berthier,  Foulon,  Linguet, 
d'Esprémenil,etc.  ; des  placards,  affichés  journellement  dans  presque 
toutes  les  rues,  répétaient  ces  singuliers  décrets.  Dans  l’un,  on 
bannissait  à cent  lieues  MM.  de  Condé  et  de  Conli  ; dans  un  aulre, 
on  exilait  de  France  M.  et  madame  de  Polignac  ; dans  un  troisième, 
on  condamnait  l’abbé  Maury  à être  attaché  à un  carcan,  sur  le 
Pont-Neuf,  jusqu’à  la  fin  des  états  généraux.  On  jouait  sur  le  mot 
aristocrate  : on  appelait  l’un  aristocrâne , l'autre  aristocroc,  un 
autre  aristocruche  ; l’archevêque  de  Paris  était  un  aristocrossé . On 
disait  que  le  comte  d’Artois  avait  un  duel  avec  M.  de  Ségur,  qui 
avait  perdu  son  bras  droit,  etc.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces 
plaisanteries  ne  portassent  pas  coup.  Il  n’est  pas  un  de  ces  person- 
nages qui  eût  osé  se  présenter  dans  Paris.  Le  prince  de  Conti,  étant 
venu  un  jour  à l’Opéra,  en  fut  chassé  par  les  huées  et  les  sifflets. 
MM.  de  Sombreuil  et  Polignac,  officiers  de  hussards,  s’étant  pré- 
sentés au  Palais-Royal,  y causèrent  une  émeute.  Ils  échappèrent 
avec  peine,  et  grâce  à leurs  sabres.  Il  y eut  plus  d’une  scène  sem- 
blable; les  rues  n’étaient  point  sûres  dès  qu’on  portait  un  nom  si- 
gnalé à la  colère  publique. 

Mais  il  y avait  encore  un  élément  de  fermentation  plus  invincible 
et  plus  redoutable  : c’était  la  disette.  Afin  que  l’on  puisse  savoir  de 
quels  conseils  et  de  quelles  démarches  elle  pouvait  être  l’objet,  nous 
citerons  ce  passage  d’un  journal  royalisto  du  temps-(FA?m  du  Roi, 
3e  cahier,  page  39)  ; et  nous  ajouterons  que  nous  ne  connaissons 
pas  un  écrit  qui  contredise  les  faits  qu’il  nous  révèle. 

« Plus  on  approchait  du  14  juillet,  plus  la  disette  augmentait  : 
chaque  boutique  de  boulanger  était  environnée  d’une  foule  à qui 
on  distribuait  le  pain  avec  la  plus  grande  parcimonie,  et  la  distri- 
bution était  toujours  accompagnée  de  craintes  sur  l’approvisionne- 
ment du  lendemain.  Les  craintes  redoublaient  par  les  plaintes  de 
ceux  qui,  ayant  passé  une  journée  entière  à la  porte  d’un.boulanger, 
n’avaient  cependant  rien  pu  obtenir.  Souvent  la  place  était  ensan- 
glantée; on  s’arrachait  l’aliment,  on  se  battait;  les  ateliers  étaient 
déserts;  les  ouvriers,  les  artisans,  perdaient  leur  temps  à disputer, 
à conquérir  une  légère  portion  de  nourriture,  et,  par  cette  perte  de 
temps,  se  mettaient  dans  l’impossibilité  de  payer  celle  du  lende- 
main. Il  s’en  fallait  de  beaucoup  que  ce  pain,  arraché  avec  tant 
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d’eiïorls,  fût  un  aliment  sain  : il  était  en  général  noirâtre,  terreux, 
amer,  donnait  des  inflammations  à la  gorge,  et  causait  des  dou- 
leurs d'entrailles.  J’ai  vu  à l’École  militaire  et  dans  d’autres  dépôls, 
des  farines  qui  étaient  d’une  qualité  détestable  ; j’en  ai  vu  des 
monceaux  d'une  couleur  jaune,  d’une  odeur  infecte,  et  qui  for- 
maient des  masses  tellement  endurcies,  qu’il  'fallait  les  frapper  à 
coups  redoublés  avec  des  bâches  pour  en  détacher  des  portions. 
Moi-même,  rebuté  dés  difficultés  que  j’éprouvais  à me  procurer  ce 
malheureux  pain,  et  dégoûté  de  celui  qu’on  m’offrait  même  aux 
tables  d’hôte,  je  renonçai  absolument  à cette  nourriture.  Le  soir, 
je  me  rendais  au  café  du  Caveau,  où  heureusement  on  avait  l’atten- 
tion de  me  réserver  deux  de  ces  petits  pains  qu’on  appelle  des 
flûtes  : c’est  le  seul  pain  que  j’aie  inangé  pendant  une  semaine 
entière.  Ayant  été  obligé,  au  plus  fort  de  la  disette,  de  me  rendre 
à Versailles  et  d’y  faire  un  séjbur,  je  voulus  voir  le  pain  que  l’on 
mangeait  à la  cour,  celui  qu’on  servait  sur  les  tables  des  ministres 
et  sur  celles  de  députés  : je  ne  trouvai  nulle  part  le  pain  de  seigle 
dont  avait  parlé  M.  Necker;  je  vis  partout  un  pain  exquis,  de  la 
plus  belle  el  de  la  medleure  qualité,  servi  avec  abondance  et  que 
les  boulangers  faisaient  porter  eux-  mêmes.  » Et  l’on  demandera, 
plus  tard,  pourquoi  le  peuple  alla,  le  6 octobre,  chercher  du  pain 
à Versailles,  et  voulut  avoir  le  roi  et  l’assemblée  à Paris  ! A l’époque 
où  nous  sommes,  il  ne  connaissait  pas  encore  cette  différence  dans 
la  position  des  deux  villes.  Aussi  sa  colère  d’aiïamé  était  tournée 
tout  entière  contre  les  magistrats  chargés  du  soin  des  subsistances. 

L’assemblée  des  électeurs  de  Paris  se  réunit,  ainsi  que  nous  l’a- 
vons déjà  dit,  le  \ juillet.  Lorsqu’elle  fut  interrompue  par  une  dé- 
putation du  Palais-Royal  qui  venait  Jui  demander  son  intercession 
pour  les  prisonniers  de  l’Abbaye,  et  quelle  nomma,  sur  leur  de- 
mande, une  députation  à l’assemblée  nationale  dont  nous  avons 
parlé,  elle  s'occupait  du  projet  de  création  d'une  milice  bourgeoise. 
Elle  se  proposait  de  faire  une  demande  à l’assemblée  sur  ce  sujet. 
Quel  était  le  but  de  ces  représentants  de  la  commune?  — Etait-ce 
de  défendre  Paris?  Ou  venait  d’apprendre  en  effet  l’arrivée  de  nou- 
veaux régiments  : ceux  de  Provence,  de  Bouillon,  de  Nassau  infan- 
terie, et  ceux  du  Dauphin  et  Meslre-de-camp  cavalerie.  — Était-ce 
pour  faire  la  police  de  la  ville?  nous  verrons  plus  tard  que  ce  der- 
nier but  était  le  principal  de  ceux  qui  les  préoccupaient. 

Mais  retournons  à Versailles  ; c’est  de  là  que  va  partir  le  signal 
qui  doit  transformer  en  acte  cette  hostilité  qui  n’était  qu’en  projets 
et  en  parole®.  Nous  avons  fait  suffisamment  connaître  quels  senti- 
ments, quelles  craintes,  quelles  volontés  agitaient  la  capitale.  Un 
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inot  suffira  maintenant  pour  donner  la  mesure  d’exaltation  qu'attei- 
gnit l’opinion  publique.  Le  6 juillet  on  apprit  que  le  duc  de  Broglie 
était  nommé  commandant  de  l'armée  réunie  sous  les  murs  de  la 
ville. 

Pendant  tout  ce  temps,  l’assemblée  nationale  fut  occupée  d’une 
discussion  oiseuse  sur  les  protestations  de  la  noblesse  et  lesr.  andats 
impératifs;  elle  recevait  des  adresses  de  villes  qui  approuvaient 
sa  conduite.  Elle  avait  formé  un  comité  de  subsistance,  qui  com- 
mença son  travail  par  rejeter  un  mémoire  de  Rutlege,  et  .'(.‘man- 
der des  renseignements  à Necker.  Enfin,  elle  reprit  un  moment 
l’initiative  dans  la  séance  qui  va  suivre. 


Cil ap.  il.  — Versailles.  — Assemblée  nationale.  — Motion  de  Mirabeau  sur  le 
renvoi  des  troupes. — Adresse  au  roi.  — Paris  etVersailles,  le  10  et  le  11  juillet. 
— Renvoi  de  Necker.  — Réponse  du  roi  à l'adresse. 


Séance  du  8 juillet.  — On  s’occupa  d’abord  de  la  question  des 
protestations  ; enfin  l’assemblée  prend,  à la  majorité  de  700  voix 
contre  28,  l’arrêté  suivant  : 

« L’assemblée  nationale  regardant  ses  principes  comme  fixés  à 
cet  égard,  et  considérant  que  son  activité  ne  peut  être  suspendue, 
ni  la  force  de  ses  décrets  affaiblie  par  des  protestations  ou  par 
l’absence  de  quelques  représentants,  déclare  qu’il  y a lieu  à déli- 
bérer. » 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs,  il  m’a  fallu  pour  me  décider 
à interrompre  l’ordre  des  motions  que  le  comité  se  propose  de 
vous  soumettre,  une  convicliop  profonde  que  l’objet  dont  j’ai  de- 
mandé la  permission  de  vous  entretenir,  est  le  plus  urgent  de  tous 
les  intérêts.  Mais,  messieurs,  si  le  péril  que  j’ose  vous  dénoncer 
menace  tout  à la  fois  et  la  paix  du  royaume,  et  l’assemblée  natio- 
nale, et  la  sûreté  du  monarque,  vous  approuverez  mon  zèle. 

Le  peu  de  moments  que  j’ai  eus  pour  rassembler  mes  idées  ne 
me  permettra  pas  sans  doute  de  leur  donner  tout  le  développement 
nécessaire  ; mais  j’en  dirai  assez  pour  éveiller  votre  attention,  et 
vos  lumières  suppléeront  à mon  insuffisance. 

Veuillez,  messieurs,  vous  replacer  au  moment  où  ïa  violation  des 
prisons  de  l’abbaye  Saint-Germain  occasionna  votre  arrêté  du  pre- 
mier de  ce  mois.  En  invoquant  la  clémence  du  roi  pour  les  per- 
sonnes qui  pourraient  s’être  rendues  coupables,  l’assemblée  décréta 
que  le  roi  serait  supplié  de  vouloir  bien  employer  pour  le  rétablis- 
sement de  l’ordre  les  moyens  infaillibles  de  la  clémence  et  de  la 
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bonté,  si  naturels  à son  cœur,  et  de  la  confiance  que  son  bon  peuple 
méritera  toujours. 

Le  roi,  dans  sa  réponse,  a déclaré  qu’il  trouvait  cet  arrêté  fort 
sage;  il  a donné  des  éloges  aux  dispositions  que  l’assemblée  lui 
témoignait,  et  proféré  ces  mots  remarquables  : Tant  que  vous  me 
donnerez  des  marques  de  votre  confiance,  j’espère  que  tout  ira  bien. 

Enfin,  messieurs,  la  lettre  du  roi  à M.  l’archevêque  de  Paris,  en 
date  du  2 juillet,  après  avoir  exprimé  les  intentions  paternelles  de 
Sa  Majesté  à l’égard  des  prisonniers,  dont  la  liberté  suivrait  immé- 
diatement le  rétablissement  de  l’ordre,  annonce  « qu’il  va  prendre 
des  mesures  pour  ramener  l’ordre  dans  la  capitale,  et  qu’il  ne 
doute  pas  que  l’assemblée  n’attache  la  plus  grande  importance  à 
leur  succès.  » 

En  ne  considérant  que  ces  expressions  de  la  lettre  du  roi,  la 
première  idée  qui  semblait  devoir  s’offrir  à l’esprit,  était  le  doute 
et  l’inquiétude  sur  la  nature  de  ces  mesures. 

Cette  inquiétude  aurait  pu  conduire  l’assemblée  à demander  dès 
lors  au  roi  qu’il  lui  plût  de  s’expliquer  à cet  égard,  et  de  caracté- 
riser et  détailler  ces  mesures  pour  lesquelles  il  paraissait  désirer 
l’approbation  de  l’assemblée. 

Aussi,  dès  ce  moment,  eussé-je  proposé  une  motion  tendante  à 
ce  but,  si  en  comparant  les  expressions  de  la  lettre  du  roi  avec  la 
bonté  qu’elle  respire  dans  toutes  ses  parties,  avec  les  paroles  pré- 
cieuses qu’on  nous  a données  comme  l’expression  affectueuse  et  pa- 
ternelle du  monarque  : je  trouve  votre  arrêté  fort  sage,  je  n’avais 
cru  apercevoir  dans  ce  parallèle  de  nouveaux  motifs  pour  cette 
confiance,  dont  tout  Français  se  fait  gloire  d’offrir  des  témoignages 
au  chef  de  la  nation. 

Cependant  quelle  a été  la  suite  de  ces  déclarations  et  de  nos  mé- 
nagements respectueux?  Déjà  un  grand  nombre  de  troupes  nous 
environnait.  Il  en  est  arrivé  davantage,  il  en  arrive  chaque  jour; 
elles  accourent  de  toutes  parts.  Trente-cinq  mille  hommes  sont 
déjà  répartis  entre  Paris  et  Versailles.  On  en  attend  vingt  mille. 
Des  trains  d’artillerie  les  suivent.  Des  points  sont  désignés  pour  les 
batteries.  On  s’assure  de  toutes  les  communications.  On  intercepte 
tous  les  passages  : nos  chemins,  nos  ponts,  nos  promenades,  sont 
changés  en  postes  militaires.  Des  événements  publics,  des  faits  ca- 
chés, des  ordres  secrets,  des  contre-ordres  précipités,  les  prépara- 
tifs de  la  guerre,  en  un  mot,  frappent  tous  les  yeux  et  remplissent 
d’indignation  tous  les  cœurs. 

Ainsi,  ce  n’était  pas  assez  que  le  sanctuaire  de  la  liberté  eût  été 
souillé  par  des  troupes  ! ce  n’élait  pas  assez  qu’on  eût  donné  le 
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spectacle  inouï  d’une  assemblée  nationale  astreinte  à des  consignes 
militaires,  et  soumise  à une  force  armée  ! ce  n’était  pas  assez  qu’on 
joignît  à cet  attentat  toutes  les  inconvenances,  tous  les  manques 
d’égards  et,  pour  trancher  le  mot,  la  grossièreté  de  la  police  orien- 
tale. Il  a fallu  déployer  tout  l’appareil  du  despotisme,  et  montrer 
plus  de  soldats  menaçants  à la  nation,  le  jour  où  le  roi  lui -même 
l’a  convoquée  pour  lui  demander  des  conseils  et  des  secours,  qu’une 
invasion  de  l’ennemi  n’en  rencontrerait  peut-être;  et  mille  fois 
plus  du  moins  qu’on  n’en  a pu  réunir  pour  secouiir  des  amis  mar- 
tyrs de  leur  fidélité  envers  nous,  pour  remplir  nos  engagements  les 
plus  sacrés,  pour  conserver  notre  considération  politique,  et  celte 
alliance  des  Hollandais  si  précieuse,  mais  si  chèrement  conquise,  et 
surtout  si  honteusement  perdue  ! 

Messieurs,  quand  il  ne  s’agirait  ici  que  de  nous,  quand  la  di- 
gnité de  l'assemblée  nationale  serait  seule  blessée,  il  ne  serait  pas 
moins  convenable,  juste,  nécessaire,  important  pour  le  roi  lui- 
même,  que  nous  fussions  traités  avec  décence,  puisqu’enfin  nous 
sommes  les  députés  de  cette  même  nation,  qui  seule  fait  sa  gloire, 
qui  seule  constitue  la  splendeur  du  trône,  de  celte  nation  qui  ren- 
dra la  personne  du  roi  honorable,  à proportion  de  ce  qu’il  l’hono- 
rera  plus  lui-même.  Puisque  c’est  à des  hommes  libres  qu’il  veut 
commander,  il  est  temps  de  faire  disparaître  ces  formes  odieuses, 
ces  procédés  insultants  qui  persuadent  trop  facilement  à ceux  dont 
le  prince  est  entouré  que  la  majesté  royale  consiste  dans  les  rap- 
ports avilissants  du  maître  à l’esclave;  qu’un  roi  légitime  et  chéri 
doit  partout  et  en  toute  occasion  ne  se  montrer  que  sous  l’aspect 
des  tyrans  irrités,  ou  de  ces  usurpateurs  tristement  condamnés  à 
méconnaître  le  sentiment  si  doux,  si  honorable  de  la  confiance. 

Suivant  l’orateur,  ces  mesures  non-seulement  sont  inutiles,  elles 
sont  même  dangereuses.  De  quel  œil  ce  peuple,  assailli  de  tant  de 
calamités,  verra-t-il  cette  foule  de  soldats  oisifs  venir  lui  disputer 
les  restes  de  sa  subsistance?  Le  contraste  de  l’abondance  des  uus, 
(du  pain  aux  yeux  de  celui  qui  a faim  est  l'abondance),  le  con- 
traste de  l’abondance  des  uns  et  de  l’indigence  des  autres,  de  la 
sécurité  du  soldat,  à qui  la  manne  tombe  sans  qu'il  ait  jamais  be- 
soin de  penser  au  lendemain,  et  des  angoisses  du  peuple,  qui 
n’obtient  rien  qu’au  prix  des  travaux  pénibles  et  des  sueurs  dou- 
loureuses ; ce  contraste  est  fait  pour  porter  le  désespoir  dans  les 
cœurs. 

Ajoutez,  messieurs,  que  la  présence  des  troupes,  frappant  l’ima- 
gination de  la  multitude,  lui  présentant  l’idée  du  danger,  se  liant 
à des  craintes,  à des  alarmes,  excite  une  effervescence  universelle  ; 
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les  citoyens  paisibles  sont  dans  leurs  foyers  en  proie  à des  terreurs 
de  toute  espèce.  Le  peuple,  ému,  agité,  attroupé,  se  livre  à des 
mouvements  impétueux,  se  précipite  aveuglément  dans  le  péril,  et 
la  crainte  ne  calcule  ni  ne  raisonne.  Ici  les  faits  déposent  pour 
tous. 

Quelle  est  l’époque  de  la  fermentation?  Le  mouvement  des  sol- 
dats, l’appareil  militaire  de  la  séance  royale.  Avant,  tout  était 
tranquille  ; l’agitation  a commencé  dans  cette  triste  et  mémorable 
journée.  Est-ce  donc  à nous  qu’il  faut  s’en  prendre,  si  le  peuple 
qui  nous  a observés,  a murmuré,  s’il  a conçu  des  alarmes  lorsqu’il 
a vu  les  instruments  de  la  violence  dirigés , non-seulement  contre 
lui , mais  contre  une  assemblée  qui  doit  être  libre  pour  s’occuper 
avec  liberté  de  toutes  les  causes  de  ses  gémissements?  Comment  le 
peuple  ne  s’agiterait- il  pas,  lorsqu’on  lui  inspire  des  craintes 
contre  le  seul  espoir  qui  lui  reste?  Ne  sait- il  pas  que  si  nous  ne 
brisons  pas  ses  fers,  nous  les  aurons  rendus  plus  pesants,  nous  au- 
rons livré  sans  défense  nos  citoyens  à la  verge  impitoyable  de 
leurs  ennemis,  nous  aurons  ajouté  à l’insolence  du  triomphe  de 
ceux  qui  les  dépouillent  et  qui  les  insultent? 

Enfin,  ont- ils  prévu,  les  conseillers  de  ces  mesures,  ont-ils 
prévu  les  suites  qu’elles  entraînent  pour  la  sécurité  même  du  trône? 
Ont-ils  étudié  dans  l’histoire  de  tous  les  peuples  comment  les  ré- 
volutions ont  commencé,  comment  elles  se  sont  opérées?  Ont- ils 
observé  par  quel  enchaînement  funeste  de  circonstances  les  esprits 
les  plus  sages  sont  jetés  hors  de  toutes  les  limites  de  la  modération, 
et  par  quelle  impulsion  terrible  un  peuple  enivré  se  précipite  vers 
des  excès  dont  la  première  idée  l’eût  fait  frémir?  Ont-ils  lu  dans  le 
cœur  de  notre  bon  roi?  Connaissent- ils  avec  quelle  horreur  il  re- 
garderait ceux  qui  auraient  allumé  les  (lamines  d'une  sédition, 
d’une  révolte  peut-être  (je  le  dis  en  frémissant , mais  je  dois  le 
dire),  ceux  qui  l’exposeraient  à verser  le  sang  de  son  peuple,  ceux 
qui  seraient  la  cause  première  des  rigueurs , des  violences,  des 
supplices  dont  une  foule  de  malheureux  seraient  la  victime. 

Mais,  messieurs,  le  temps  presse  ; je  me  reproche  chaque  mo- 
ment que  mon  discours  pourrait  ravir  à vos  sages  délibérations  ; 
et  j’espère  que  ces  considérations,  plutôt  indiquées  que  présentées, 
mais  dont  l’évidence  me  paraît  irrésistible,  suffiront  pour  fonder 
la  motion  que  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  : 

Qu’il  soit  fait  au  roi  une  très-humble  adresse,  pour  peindre  à Sa 
Majesté  les  vives  alarmes  qu’inspire  à l’assemblée  nationale  de  son 
royaume  l’abus  qu’on  s’est  permis  depuis  quelque  temps  du  nom 
d’un  bon  roi  pour  faire  approcher  de  la  capitale  et  de  cette  ville 
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(le  Versailles  un  train  d’artillerie  et  des  corps  nombreux  de  trou- 
pes, tant  étrangères  que  nationales,  dont  plusieurs  se  sont  déjà  can- 
tonnés dans  les  villages  voisins,  et  pour  la  formation  annoncée  de  di- 
vers camps  aux  environs  de  ces  deux  villes. 

Qu’il  soit  représenté  au  roi,  non-seulement  combien  ces  mesu- 
res sont  opposées  aux  intentions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  pour 
le  soulagement  de  ses  peuples  dans  cette  malheureuse  circonstance 
de  cherté  et  de  disette  des  grains,  mais  encore  combien  elles  sont 
contraires  à la  liberté  et  à l’honneur  de  l’assemblée  nationale,  pro- 
pres à altérer  entre  le  roi  et  ses  peuples  cette  confiance  qui  fait  la 
gloire  et  la  sûreté  du  monarque,  qui  seule  peut  assurer  le  repos  et 
la  tranquillité  du  royaume,  procurer  enfin  à la  nation  les  fruits 
inestimables  qu’elle  attend  des  travaux  et  du  zèle  de  cette  assem- 
blée. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  très-respectueusememt  de  rassurer 
ses  fidèles  sujets,  en  donnant  les  ordres  nécessaires  pour  la  cessa- 
tion immédiate  de  ces  mesures  également  inutiles,  dangereuses  et 
alarmantes,  et  pour  le  prompt  renvoi  des  troupes  et  du  train  d’ar- 
tillerie au  lieu  d’où  on  les  a tirés. 

Et  attendu  qu’il  peut  être  convenable , en  suite  des  inquiétudes 
et  de  l’effroi  que  ces  mesures  ont  jetés  dans  le  cœur  des  peuples, 
de  pourvoir  provisionnellement  au  maintien  du  calrne  et  de  la 
tranquillité  ; Sa  Majesté  sera  suppliée  d’ordonner  que  dans  les  deux 
villes  de  Paris  et  de  Versailles,  il  soit  incessamment  levé  des  gar- 
des bourgeoises,  qui,  sous  les  ordres  du  roi,  suffiront  pleinement  à 
remplir  ce  but , sans  augmenter  autour  de  ces  deux  villes  travail- 
lées des  calamités  de  la  disette  le  nombre  des  consommateurs. 

Les  signes  les  moins  équivoques  d’approbation  se  manifestent 
par  les  vifs  applaudissements  de  toute  l’assemblée. 

Le  bruit  des  applaudissements  se  prolonge. 

M.  le  président.  La  motion  qui  est  faite  vient  d’autant  plus  à 
propos,  que  j’ai  reçu  aujourd’hui  des  ordres  qui  peuvent  rassurer 
les  esprits  de  l’assemblée  et  du  public  : le  roi  m’a  fait  ordonner  de 
me  rendre  auprès  de  sa  personne  à six  heures  du  soir.  Jugez-vous 
à propos,  messieurs,  de  la  renvoyer  au  bureau  pour  en  rendre 
compte  demain,  comme  le  demande  M.  de  Mirabeau. 

M.  le  marquis  de  Lafayettc.  Il  me  semble  que  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau  est  tellement  importante,  qu’elle  est  de  nature  à 
être  renvoyée  au  bureau  ; et  je  suis  d’avis  que  la  discussion  s’éta- 
blisse aussitôt  sur  cette  motion. 

M.  Goupil  de  Préfctn.  Le  sentiment  de  l’honneur  et  de  la  liberté 
est  inné  dans  le  cœur  des  Français  ; il  importe  à notre  honneur  que 
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nous  délibérions  en  liberté  ; cela  importe  aussi  au  bien  du  service 
du  roi.  Quel  citoyen,  désirant  reconnaître  les  droits  légitimes  de  la 
puissance  exécutive  , ne  se  trouverait  pas  arrêté  par  cet  appareil 
alarmant?  que  doit-on  espérer,  quand  ce  sera  au  milieu  des  trou- 
pes que  nos  travaux  se  formeront?  notre  réclamation  ne  saurait 
être  un  acte  de  faiblesse,  chacun  de  nous  en  est  incapable  ; ce  n’est 
qu’un  hommage  que  je  rends  aux  libertés  nationales. 

Je  propose  d’engager  M.  le  président  de  présenter  ce  soir  au  roi 
cette  considération  imporlante. 

M.  l’abbé  Sieyès.  Je  ne  parle  point  pour  faire  adopter  ni  pour 
faire  rejeter  la  motion,  parce  que  je  n’en  connais  pas  encore  suffi- 
samment le  texte  ; mais  je  crois  utile  de  rappeler  à l’assemblée 
que  dans  toutes  les  assemblées  délibérantes,  et  notamment  aux 
états  de  Bretagne,  on  ne  se  croirait  pas  assez  libre  pour  délibérer, 
s’il  se  trouvait  des  troupes  à dix  lieues  à la  ronde  du  lieu  où  ils  se 
tiennent;  qu’il  est  une  vérité  incontestable  : c’est  que  l’assemblée 
nationale  doit  être  libre  dans  ses  délibérations;  qu’elle  ne  peut 
l’être  au  milieu  des  baïonnettes;  et  enfin  que  lors  même  que  le 
sentiment  intérieur  de  tous  ceux  qui  la  composent  les  élèverait  au- 
dessus  de  toute  crainte,  ce  n’est  pas  assez,  puisqu’il  est  absolument 
nécessaire  que  le  peuple,  que  la  nation  les  regarde  comme  libres, 
si  l’on  ne  veut  pas  perdre  tout  le  fruit  de  cette  assemblée. 

M.  Chapelier.  Personne  n’a  osé  s’élever  contre  la  motion  ; coin-  • 
ment  soutenir  en  effet  que  des  camps  et  des  armées  doivent  envi- 
ronner l’assemblée  et  alarmer  nos  commettants?  11  y a vingt  ans 
qu’une  pareille  réclamation  fut  faite  aux  états  de  Bretagne , cette 
réclamation  partit  de  la  noblesse,  et  les  troupes  furent  retirées. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Lorsque  j’ai  présenté  ma  motion , j’é- 
tais persuadé  et  je  n’ai  jamais  douté  que  la  noblesse  ne  se  jetât  entre 
nous  et  les  baïonnettes;  ce  n’est  pas  elle  que  je  redoute;  je  les 
connais  les  conseillers  perfides  de  ces  attentats  portés  à la  liberté 
publique,  et  je  jure  l’honneur  et  la  patrie  de  les  dénoncer  un  jour 
(On  applaudit.). 

M.  Target  met  sous  les  yeux  de  l’assemblée  un  article  de  son 
cahier,  « qu’aucune  troupe  militaire  ne  pourra  approcher  plus  près 
de  dix  lieues  de  l’endroit  où  seront  assemblés  les  états  généraux 
sans  le  consentement  ou  la  demande  des  étals.  » 

M.  l’abbé  Grégoire,  curé  d’Emberménil.  Ou  ne  peut  se  dissimu- 
ler que  ceux  qui  craignent  la  réforme  des  abus  dont  ils  vivent  épui- 
sent toutes  les  ressources  de  l’astuce,  et  font  mouvoir  tous  les 
ressorts  pour  faire  échouer  les  opérations  de  l’assemblée  nationale. 

Si  les  Français  consentaient  actuellement  à recevoir  des  fers,  ils 
TOME  I.  31 
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seraient  l’opprobre  du  genre  humain  et  la  lie  des  nations;  en  con- 
séquence , non-seulement  j'appuie  la  motion , mais  je  demande 
qu’on  dévoile,  dès  que  la  prudence  le  permettra,  les  acteurs  de  ces 
détestables  manœuvres;  qu’on  les  dénonce  a la  nation  comme 
coupables  du  crime  de  lèse-majesté  nationale,  afin  que  l’exécration 
contemporaine  devance  l’exécration  de  la  postérité. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion  soit  fermée,  et 
qu’on  aille  aux  voix. 

M.  Biauzat  adopte  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  ; mais 
il  propose,  par  amendement,  de  retrancher  l’article  concernant  la 
garde  bourgeoise,  sauf  à y revenir  ensuite,  s’il  paraît  nécessaire. 

Cet  amendement  est  adopté. 

La  motion  ainsi  dégagée  est  mise  aux  voix;  elle  passe  à l'una- 
nimité, excepté  quatre  voix. 

Il  est  arrêté  que  M . le  président  se  retirera,  dans  la  soirée,  devers 
le  roi  pour  le  prévenir  de  la  délibération  qui  a été  prise. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  est  chargé  de  présenter  au  comité  de 
rédaction  un  projet  d’adresse  pour  être  lu  dans  la  séance  prochaine. 

Séance  du  jeudi  9 juillet.  A l’ouverture  de  la  séance,  M.  le 
président  dit  que,  sur  l’invitation  qui  lui  en  avait  été  faite  par  Sa 
Majesté,  il  s’était  rendu  hier  au  soir  auprès  du  roi.  Le  monarque 
lui  a dit  qu’il  avait  voulu  le  voir  pour  lui  manifester  ses  intentions 
relativement  aux  troupes  qui  se  sont  approchées  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles; qu’elles  ne  porteront  jamais  aucune  atteinte  à la  liberté  des 
états  généraux;  que  leur  rassemblement  n’a  d’autre  but  que  de  réta- 
blir le  calme,  et  que  leur  séjour  ne  durera  que  le  temps  nécessaire 
pour  garantir  la.  sûreté  publique,  objet  de  sa  prévoyance.  Le  roi  a 
ajouté  qu’étant  déjà  instruit  de  la  délibération  prise  par  l’assemblée 
à ce  sujet,  il  recevrait  sa  députation,  et  lui  donnerait  une  réponse 
plausible. 

Ou  lit  ensuite  différentes  adresses  envoyées  à l’assemblée  de  la 
part  des  électeurs  des  villes  de  Bordeaux,  Poitiers,  Nemours,  Châ- 
teileraut  et  Uzerche.  Toutes  ces  adresses  expriment  les  mêmes  sen- 
timents de  respect,  de  reconnaissance  pour  l’assemblée,  et  d’adhé- 
sion à tout  ce  qu’elle  a déjà  fait. 

L’assemblée  les  accueille  avec  intérêt,  et  en  ordonne  l’insertion 
au  procès-verbal. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  lit  ensuite  le  projet  d’adresse  qu’il  a été 
chargé  de  rédiger. 

Cette  adresse  fait  la  plus  vive  sensation  sur  l’assemblée,  qui  se 
lève  unanimement  en  signe  d’adhésion. 
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La  voici  telle  qu’elle  a été  lue,  admirée,  applaudie,  adoptée. 

Adresse  au  roi  pour  le  renvoi  des  troupes.  — « Sire , vous  avez 
invité  l’assemblée  nationale  à vous  témoigner  sa  confiance;  c’était 
aller  au-devant  du  plus  cher  de  ses  vœux. 

Nous  venons  déposer  dans  le  sein  de  Votre  Majesté  les  plus  vives 
alarmes;  si  nous  en  étions  l’objet,  si  nous  avions  la  faiblesse  de 
craindre  pour  nous-mêmes,  votre  bonté  daignerait  encore  nous 
rassurer,  et  même,  en  nous  blâmant  d’avoir  douté  de  vos  inten- 
tions, vous  accueilleriez  nos  inquiétudes;  vous  en  dissiperiez  la 
cause  ; vous  ne  laisseriez  point  d’incertitude  sur  la  position  de  l’as- 
semblée nationale. 

Mais,  sire,  nous  n’implorons  point  votre  protection,  ce  serait 
offenser  votre  justice;  nous  avons  conçu  des  craintes,  et,  nous  l’o- 
sons dire,  elles  tiennent  au  patriotisme  le  plus  pur,  à l’intérêt  de 
nos  commettants,  à la  tranquillité  publique,  au  bonheur  du  mo- 
narque chéri  qui,  en  nous  aplanissant  la  route  de  la  félicité,  mérite 
bien  d’y  marcher  lui-mêine  sans  obstacle. 

Les  mouvements  de  votre  cœur,  sire,  voilà  le  vrai  salut  des  Fran- 
çais. Lorsque  des  troupes  s’avancent  de  toutes  parts,  quo  des  camps 
se  forment  autour  de  nous,  que  la  capitale  est  investie,  nous  nous 
demandons  avec  étonnement  : Le  roi  s’est-il  méfié  de  la  fidélité  de 
ses  peuples?  S'il  avait  pu  en  douter,  n’aurait-il  pas  versé  dans  notre 
cœur  ses  chagrins  paternels?  Que  veut  dire  cet  appareil  menaçant? 
Où  sont  les  ennemis  de  l’État  et  du  roi  qu’il  faut  subjuguer?  Où 
sont  les  rebelles,  les  ligueurs  qu’il  faut  réduire?...  Une  voix  una- 
nime répond  dans  la  capitale  et  dans  l'étendue  du  royaume  : Nous 
chérissons  notre  roi  : nous  bénissons  le  ciel  du  don  qu'il  nous  a fait 
dans  son  amour. 

Sire,  la  religion  de  Votre  Majesté  ne  peut  être  surprise  que  sous 
le  prétexte  du  bien  public. 

Si  ceux  qui  ont  donné  ces  conseils  à notre  roi  avaient  assez  de 
confiance  dans  leurs  principes  pour  les  exposer  devant  nous,  ce 
moment  amènerait  le  plus  beau  triomphe  de  la  vérité. 

L’État  n’a  rien  à redouter  que  des  mauvais  principes  qui  osent 
assiéger  le  trône  même,  et  ne  respectent  pas  la  conscience  du  plus 
pur,  du  plus  vertueux  des  princes.  Et  comment  s’y  prend-on,  sire, 
pour  vous  faire  douter  de  l’attachement  et  de  l’amour  de  vos  su- 
jets? Avez-vous  prodigué  leur  sang?  Êtes-vous  cruel,  implacable? 
Avez-vous  abusé  de  la  justice?  Le  peuple  vous  impute- t-il  ses  mal- 
heurs? vous  nomme-t-il  dans  ses  calamités?  Ont-ils  pu  vous  dire 
que  le  peuple  est  impatient  de  votre  joug,  qu’il  est  las  du  sceptre  des 
Bourbons?  Non,  non,  ils  ne  l’ont  pas  fait,  la  calomnie  du  moins  n’est 
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pas  absurde;  elle  cherche  un  peu  de  vraisemblance  pour  colorer  ses 

noirceurs. 

Votre  Majesté  a vu  récemment  tout  ce  qu’elle  peut  sur  son  peuple  ; 
la  subordination  s’est  rétablie  dans  la  capitale  agitée;  les  prison- 
niers, mis  en  liberté  par  la  multitude,  d’eux-mêmes  ont  repris  leurs 
fers;  et  l’ordre  public,  qui  peut-être  aurait  coûté  des  torrents  de 
sang,  si  l’on  eût  employé  la  force,  un  seul  mot  de  votre  bouche  l’a 
rétabli.  Mais  ce  mot  était  un  mot  de  paix  ; il  était  l’expression  de 
votre  cœur,  et  vos  sujets  se  sont  fait  gloire  de  n’y  résister  jamais. 
Qu’il  est  beau  d’exercer  cet  empire!  C’est  celui  de  Louis  IX,  de 
Louis  XII,  de  Henri  IV  ; c’est  le  seul  qui  soit  digne  de  vous. 

Nous  vous  tromperions,  sire,  si  nous  n’ajoutions  pas,  forcés  par 
les  circonstances  : cet  empire  est  le  seul  qu’il  soit  aujourd'hui  pos- 
sible en  France  d’exercer.  La  France  ne  Souffrira  pas  qu’on  abuse 
le  meilleur  des  rois,  et  qu’on  l’écarte,  par  des  vues  sinistres,  du 
noble  plan  qu’il  a lui-même  tracé.  Vous  nous  avez  appelés  pour 
fixer,  de  concert  avec  vous,  la  constitution,  pour  opérer  la  régéné- 
ration du  royaume  : l’assemblée  nationale  vient  vous  déclarer  solen- 
nellement que  vos  vœux  seront  accomplis,  que  vos  promesses  ne 
seront  point  vaines,  que  les  pièges,  les  difficultés,  les  terreurs  ne 
retarderont  point  sa  marche,  n’intimideront  point  son  courage. 

Oû  donc  est  le  danger  des  troupes,  affecteront  de  dire  nos  enne- 
mis?... Que  veulent  leurs  plaintes,  puisqu’ils  sont  inaccessibles  au 
découragement? 

Le  danger,  sire,  est  pressant,  universel,  est  au  delà  de  tous  les 
calculs  de  la  prudence  humaine. 

Le  danger  est  pour  le  peuple  des  provinces.  Une  fois  alarmé  sur 
notre  liberté,  nous  ne  connaissons  plus  de  frein  qui  puisse  le  rete- 
nir. La  distance  seule  grossit  tout,  exagère  tout,  double  les  inquié- 
tudes, les  aigrit,  les  envenime. 

Le  danger  est  pour  la  capitale.  De  quel  œil  le  peuple,  au  sein  de 
la  disette  et  tourmenté  des  angoisses  les  plus  cruelles,  se  verra-t-il 
disputer  les  restes  de  sa  subsistance  par  une  foule  de  soldats  me- 
naçants? La  présence  des  troupes  échautïera,  ameutera,  produira 
une  fermentation  universelle  ; et  le  premier  acte  de  violence,  exercé 
sous  prétexte  de  police,  peut  commencer  une  suite  horrible  de 
malheurs. 

Le  danger  est  pour  les  troupes.  Des  soldats  français,  approchés 
du  centre  des  discussions,  participant  aux  passions  comme  aux  in- 
térêts du  peuple,  peuvent  oublier  qu’un  engagement  les  a faits  sol- 
dats, pour  se  souvenir  que  la  nature  les  fit  hommes. 

Le  danger,  sire,  menace  les  travaux  qui  sont  notre  premier  de- 
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voir,  et  qui  n’auront  un  plein  succès,  une  véritable  permanence, 
qu’autant  que  les  peuples  les  regarderont  comme  entièrement  libres. 
Il  est  d’ailleurs  une  contagion  dans  les  mouvements  passionnés  ; nous 
ne  sommes  que  des  hommes  : la  défiance  de  nous-mêmes,  la  crainte 
de  paraître  faibles,  peuvent  nous  entraîner  au  delà  du  but;  nous 
serons  obsédés  de  conseils  violents,  démesurés;  et  la  raison  calme, 
la  tranquille  sagesse,  ne  rendent  pas  leurs  oracles  au  milieu  du 
tumulte,  des  désordres  et  des  scènes  factieuses. 

Le  danger,  sire,  est  plus  terrible  encore,  et  jugez  de  son  étendue 
par  les  alarmes  qui  nous  amènent  devant  vous.  De  grandes  révolu- 
tions ont  eu  des  causes  bien  moins  éclatantes;  plus  d’une  entreprise 
fatale  aux  nations  et  aux  rois,  s’est  annoncée  d’une  manière  moins 
sinistre  et  moins  formidable. 

Ne  croyez  pas  ceux  qui  vous  parlent  légèrement  de  la  nation,  et 
qui  ne  savent  que  vous  la  représenter  selon  leurs  vues  : tantôt  inso- 
lente, rebelle,  séditieuse  ; tantôt  soumise,  docile  au  joug,  prompte 
à courber  la  tête  pour  le  recevoir.  Ces  deux  tableaux  sont  également 
inlidèles. 

Toujours  prêts  à vous  obéir,  sire,  parce  que  vous  commandez  au 
nom  des  lois,  notre  fidélité  même  nous  ordonne  cette  résistance  ; et 
nous  nous  honorerons  toujours  de  mériter  les  reproches  que  notre 
fermeté  nous  attire. 

Sire,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de 
votre  bonheur  et  de  votre  gloire  : renvoyez  vos  soldats  aux  postes 
d’où  vos  conseillers  les  ont  tirés;  renvoyez  cette  artillerie,  destinée 
à couvrir  nos  frontières  ; renvoyez  surtout  les  troupes  étrangères, 
ces  alliés  de  la  nation,  que  nous  payons  pour  défendre,  et  non  pour 
troubler  nos  foyers.  Votre  Majesté  n’en  a pas  besoin  : eh  ! pourquoi 
un  monarque  adoré  de  vingt-cinq  millions  de  Français  ferait-il  ac- 
courir à grands  frais  autour  du  trône  quelques  milliers  d’étrangers? 

Sire,  au  milieu  de  vos  enfants,  soyez  gardé  par  leur  amour.  Les 
députés  de  la  nation  sont  appelés  à consacrer  avec  vous  les  droits 
éminents  de  la  royauté,  sur  la  base  immuable  de  la  liberté  du 
peuple;  mais  lorsqu’ils  remplissent  leur  devoir,  lorsqu’ils  cèdent  à 
leur  raison,  à leurs  sentiments,  les  exposeriez-vous  au  soupçon  de 
n’avoir  cédé  qu’à  la  crainte?  Ah  ! l’autorité  que  tous  les  cœurs  vous 
défèrent  est  la  seule  pure,  la  seule  inébranlable;  elle  est  le  juste 
retour  de  vos  bienfaits,  et  l’immortel  apanage  des  princes  dont  vous 
serez  le  modèle.  » 

On  demande  que  l’adresse  soit  incessamment  présentée  au  roi 
par  une  députation  de  vingt-quatre  membres.  En  conséquence, 
M.  le  président  nomme  la  députation. 

si. 
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Versailles  10  juillet.  La  formation  du  bureau  de  subsistances  dans 
le  sein  de  l’assemblée  nationale  a déjà  produit  le  bon  effet  de  ras- 
surer le  peuple  sur  ses  subsistances,  qu'il  sait  que  l’on  cherche 
partout  à accaparer.  Mais  ce  comité  n’ayant  aucune  base  pour  son 
travail,  ne  pouvant  !se  procurer  les  renseignements  indispensables 
que  le  gouvernement  lui  refuse,  pourra  difficilement  remplir  avec 
succès  l’objet  de  sa  mission. 

A peine  a-t-il  été  formé  qu’il  s’est  empressé  de  demander  à M.  Nec- 
ker  les  éclaircissements  dont  il  avait  besoin  pour  le  guider  dans  un 
travail  dont  le  poids  a,  pour  ainsi  dire,  écrasé  tous  les  corps  poli- 
tiques, et  surtout  le  gouvernement,  lorsqu’ils  ont  voulu  secourir  la 
misère  des  peuples  ; puisqu’il  est  vrai  qu’aucun  d’eux  , ni  les  mi- 
nistres du  roi,  n’ont  pu  remédier  aux  malheurs  de  la  famine  ; je  dis 
famine,  puisque  dans  bien  des  provinces  les  paysans  ont  été  ré- 
duits à manger  du  son,  de  l'herbe  bouillie. 

Sans  doute  le  comité  allait  remédier  à l’insuffisance  de  toutes  les 
recherches  précédentes,  si  le  gouvernement  eût  imité  le  zèle  avec 
lequel  chaque  citoyen  a déposé  les  éclaircissements  qu’il  avait  à 
communiquer. 

Mais  le  gouvernement  s'est  renfermé  dans  un  coupable  silence , 
il  n’a  rien  voulu  communiquer,  si  ce  n’est  des  pièces  si  peu  impor- 
tantes , si  peu  lumineuses,  qu’elles  augmentent  les  nuages  qu’une 
main  sacrilège  voudrait  rassembler  autour  du  comité  de  subsistances. 

Un  fait  manifeste  l’intention  marquée  du  gouvernement,  de  tout 
refuser  et  de  garder  le  lacet. 

Tout  le  monde  connaît  le  mémoire  de  M.  Necker.  Le  comité  a 
demandé  les  pièces  justificatives , ou  au  moins  un  sommaire  des 
preuves  qui  lui  ont  servi  de  base.  Il  a répondu  qu’il  en  parlerait. 
On  se  demande  pourquoi  un  ministre,  qui  a reçu  du  peuple  et  des 
états  généraux  tant  de  témoignages  d’affection,  tient,  à leur  égard, 
une  conduite  aussi  insignifiante.  ( Monit .) 

Du  H . Il  y a longtemps  que  nos  regards  sont  fatigués  des  scènes 
secrètes  et  alarmantes  du  château  de  Versailles.  Rappelons  notre 
ancien  courage,  et  rentrons  dans  la  caverne  obscure  de  l’intrigue , 
dans  l’antre  profond  où  les  Cyclopes  forgent  les  traits  dont  iis  ar- 
ment la  main  facile  de  Jupiter. 

Des  troupes  étrangères  viennent  effrayer  de  toutes  parts  le  ci- 
toyen paisible  qui,  croyant  abandonner  son  pays  pour  concourir  à 
la  paix  générale,  se  trouve  tout  à coup  transporté  dans  une  ville 
de  guerre,  au  milieu  du  tumulte  d’un  camp,  exposé  à la  brutalité 
d'un  soldat  qui,  par  instinct,  par  métier,  par  une  impulsion  se- 


Digitized  by  Google 


CONSPIRATION  DE  LA  COLR.  5C7 

crête  des  préjugés  de  son  pays , est  dévoré  sans  cesse  de  la  soif  de 
répandre  te  sang  français. 

On  remarque  l’indiscipline  effrénée  des  hussards  qui , dans  les 
vapeurs  du  vin,  courent  çà  et  là  dans  les  rues  de  Versailles, 
comme  des  furieux  prêts  à commettre  les  plus  horribles  assassinats, 
et  faisant  fuir  à leur  aspect  les  citoyens  épouvantés. 

Déjà  des  assassinais  ont  été  commis  par  cette  troupe  de  forcenés. 
Ces  massacres  jettent  ici  l’effroi  dans  tous  les  cœurs;  le  désordre, 
les  émeutes,  les  malheurs  se  succèdent  rapidement  depuis  leur  ar- 
rivée. Les  états  généraux,  le  roi,  les  princes  ne  sont  plus  en  sûreté 
depuis  que  ces  barbares  se  sont  répandus  dans  nos  plaines. 

A tous  moments  les  gardes  du  corps  montent  à cheval,  font 
eux-mêmes  la  patrouille  ; les  Suisses  environnent  le  château  ; les 
canons  sont  braqués  de  toutes  parts  et  en  tous  lieux;  à tous  mo- 
ments l'on  parle  de  rompre  les  ponts,  de  poser  des  barrières,  c’est- 
à-dire  des  canons  sur  les  chemins. 

Abandonnerons-nous  le  champ  de  bataille  où  le  ministère  le  plus 
coupable,  le  plus  criminel  de  la  France,  offre  à un  fer  étranger,  à 
un  fer  qui  ne  s'est  teint  que  du  sang  français,  les  malheureuses  victi- 
mes de  son  imprudence,  ou  plutôt  de  la  perversité  de  ses  conseils? 

Transportons-nous  dans  la  salle  du  conseil. 

Tout  ce  qui  s’y  passe  est  vraiment  alarmant.  Pour  dissiper  une 
émeute  de  cinq  à six  cents  hommes  qui,  luttant  depuis  longtemps 
contre  les  horreurs  du  besoin,  ne  sont  plus  que  des  fantômes  ani- 
més, ne  met-on  pas  en  marche  unearmée  de  cinquante  mille  hommes? 

Mais  pourquoi  placer  des  canons  sur  les  chemins , dans  tous  les 
châteaux,  danstoutes  les  places,  dans  lesjardins  ? est-ce  pour  arrêter 
l’effervescence  de  quelques  citoyens , emportés  trop  loin  par  leur 
zèle  et  leur  patriotisme?  Croit-on  qu’il  faut  pour  cela  tout  l’attirail 
militaire,  et  placer  une  armée  aux  portes  de  Paris?  On  s’abuse  : un 
mot  de  bonté  de  la  bouche  du  souverain,  plus  de  confiance  dans  les 
représentants  de  la  nation,  l’expulsion  de  ces  pandours  qui  donnent 
de  l’ombrage  même  aux  bons  citoyens  fera  plus  que  les  cinquante 
mille  hommes  qui  nous  environnent. 

Quatre  objets  s’agitent  aujourd’hui  dans  le  conseil  : quelques  ré- 
vélations en  ont  donné  la  certitude. 

1°  Faire  cesser  les  états  généraux,  et  pour  cela  enlever  les  mem- 
bres à minuit,  les  faire  conduire  tous  chez  eux , en  donnant  ordre 
aux  maîtres  de  poste  de  fournir  des  chevaux  à l’officier  qui  les  ac- 
compagnera ; 

2°  Vendre  la  Lorraine  à l’empereur  (qui  la  payera,  bien  entendu, 
avec  les  six  millions  qu’on  lui  a prêtés)  ; 
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5°  Tenir  une  séance  royale  où  le  roi  apportera  quatre  déclara- 
tions : l'une  établissant  des  états  provinciaux  et  des  états  généraux 
de  trois  ans  en  trois  ans  ; les  dépenses  des  ministères  fixées  selon  le 
taux  de  leurs  dépenses  actuelles,  etc. 

La  seconde  déclaration  contiendra  la  suppression  de  la  gabelle 
remplacée  par  l’impôt  territorial. 

La  troisième,  un  emprunt  d'un  milliard  pour  payer  et  rembour- 
ser les  dettes. 

4°  Une  déclaration  qui  dissout  au  moment  même  les  états  gé- 
néraux. 

Si  ces  projets  doivent  être  réalisés,  ce  que  sans  doute  la  clair- 
voyance et  la  force  du  peuple  préviendront,  on  peut  conjecturer 
les  plus  horribles  calamités. 

Voilà  ce  que  dit  le  Moniteur , n.  17;  voici  ce  que  nous  ajoutons 
à ces  renseignements  : 

Le  régiment  Royal- Allemand,  cavalerie,  commandé  par  le  prince 
de  Lambesc,  vint  camper,  le  6,  dans  le  jardin  de  la  Muette.  Le  7, 
il  reçut  l’ordre  d’envoyer  un  détachement  pour  surveiller  une 
troupe  'nombreuse  d’ouvriers,  qui  étaient  occupés  à des  travaux 
de  terrassement  à Montmartre,  et  parmi  laquelle  on  apercevait  de 
la  fermentation.  On  disait,  en  effet,  que  ces  travaux  étaient  dirigés 
contre  Paris,  et  qu’ils  devaient  servir  à l’établissement  d’une  bat- 
terie de  canons.  Le  8,  il  y eut  une  espèce  d’engagement;  l’attrou- 
pement tenta  de  brûler  la  barrière  ; il  fut  repoussé , et  l’on  arrêta 
un  ouvrier  qui  portait  une  espèce  de  drapeau  formé  d’un  linge  blanc 
attaché  au  haut  d’une  perche.  Cet  homme  fut  remis  à la  maré- 
chaussée, arraché  de  ses  mains  par  le  peuple,  et  porté  en  triomphe 
au  Palais-Royal. 

Le  10,  on  colporta  dans  Paris,  et  l’on  jeta  sous  les  portes,  un 
petit  écrit  ayant  pour  titre  ; Lettre  de  M...  à son  ami...,  ce  9 juillet. 
Celte  petite  brochure  est  une  pièce  importante  pour  l’histoire  du 
commencement  de  la  révolution;  non-seulement  elle  ne  contient 
pas  un  seul  mot  qui  ait  été  démenti  ; mais  les  écrivains  royalistes 
eux-mêmes  se  rendent  garants  du  plus  grand  nombre  des  faits 
qu’elle  rlpporte.  Il  est  probable,  au  reste,  qu’elle  émauait  du  club 
breton.  En  voici  un  extrait  : 

« On  nous  assure  que  le  roi  tiendra  une  séance  royale  lundi 
prochain  (15  juillet)  ; que  là  il  prononcera  qu’il  n’a  jamais  entendu 
rétracter  ses  déclarations,  et  qu’il  entend  qu’elles  soient  exécutées; 
il  ajoutera  qu’il  voit  avec  plaisir  la  réunion  de  sa  fidèle  noblesse 
aux  autres  parties  des  états  généraux...  Le  roi  ordonnera  que,  pour 
donner  le  temps  aux  députés  qui  ont  des  mandats  impératifs. 
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d’aller  les  faire  changer,  il  proroge  les  états  généraux  à un  mois... 

J'espère , disait  un  homme  assez  facile  à reconnaître  au  ton  de  ce 
propos,  j'espère  que  sous  peu  de  jours  nous  chasserons  ce  coquin  de 
Necker,  et  que  nous  nous  débarrasserons  de  ces  polissons. 

Vous  avez  dû  être  étonné  d’apprendre  que  les  membres  de  la 
majorité  (la  noblesse),  après  avoir  annoncé  un  voyage  dans  leurs 
bailliages  respectifs,  n’ont  pourtant  point  quitté  Versailles.  Tel  est 
le  billet  que  l’on  colporte , adressé  à M.  le  duc  de  Luxembourg  : 
« Je  vous  préviens,  mon  cher,  de  ne  point  aller  en  Poitou,  ni  vous, 
ni  vos  œdépulés;  il  se  passera  bientôt  tel  événement  qui  vous  dis- 
pensera du  voyage.  » 

Trouvez-vous  rien  de  plus  ridicule  que  la  garde  que  M.  d’Au- 
tichamp  monte,  toutes  les  nuits,  au  pont  de  Sèvres  et  de  Saint- 
Cloud?  Vous  savez  qu’il  y a huit  canons  à Sèvres,  et  que  les  pas- 
sants y sont  reçus  la  nuit  comme  dans  un  camp  ennemi... 
Avant-hier,  il  y avait  une  noce  dans  une  guinguette  de  Vaugirard  ; 
aussi  l’armée  de  Sèvres  passa  la  nuit  dans  des  alarmes  conti- 
nuelles... » 

— Réponse  de  M...  à son  ami...  (Elle  fait  partie  de  la  même  bro- 
chure.) 

« Les  aristocrates,  dans  l’ivresse  de  leur  joie,  n’ont  pu  se  con- 
tenir; ils  ont  répandu  que  le  roi  avait  dit  expressément  de  ne  pas 
s’éloigner...  Que  dam  peu  tout  serait  fini.  Les  gens  sensés  n’osent 
croire  à la  vérité  du  propos  ; mais  ce  qu’il  y a de  certain , c’est 
qu’un  des  jours  de  la  semaine  passée,  on  est  parvenu,  à force  de 
vins  et  de  liqueur,  à mettre  l’abbé  de  Vermond  (le  lecteur  de  la 
reine)  en  gaieté  ; en  cet  état,  on  a parlé  des  affaires  du  jour  : on  lui 
a demandé  quelles  pouvaient  être  les  vues  du  ministère.  « Ce 
n’est  rien,  a-t-il  répondu,  ce  n’est  rien  : on  n’a  d’autre  dessein  que 
de  dissoudre  les  états  généraux,  et  de  demander  de  nouvelles 
élections.  » Vous  voyez  que  le  billet  adressé  à M.  le  duc  de  Luxem- 
bourg se  rapporte  parfaitement  avec  les  propos  de  l’abbé  de  Ver- 
mond... On  n’attendait  que  les  troupes,  qui  doivent  toutes  être 
arrivées  pour  le  12  : autre  concordance  avec  le  bruit  d’une  séance 
royale.  Ces  troupes , suivant  l’état  levé  au  bureau  de  la  guerre, 
montent  à 20,400  hommes,  non  comprises  les  troupes  qui  sont  or- 
dinairement à Paris  et  à Versailles... 

Depuis  longtemps,  il  est  question  d’armer  la  bourgeoisie  de 
Paris  : le  moment  est  plus  pressant  que  jamais , et  je  m’étonne  de 
l’insouciance  de  nos  habitants.  Seront-ils  mieux  défendus  par  des 
étrangers  que  par  eux-mêmes?  N’ont-ils  pas  une  propriété,  une 
femme,  des  enfants,  des  parents  à conserver  ? Eh  bien  ! tout  cela 
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ne  fait  aucune  impression  sur  leur  esprit.  Nous  fermerons,  disent- 
ils,  nos  boutiques.  Mais  les  portes  de  la  prison  de  l’Abbaye  étaient 
fermées  ; et  on  en  a retiré  les  prisonniers.  Parisiens,  leur  dirai-je, 
sortez  de  vos  spectacles  et  de  votre  léthargie  : les  ennemis  du  bien 
public  sont  aux  portes,  et  font  marcher  contre  vous  des  soldats 
étrangers.  Assemblez-vous  ; formez-vous  en  compagnies,  et  défen- 
dez vos  biens  et  vos  parents. 

...  Prenez  courage,  vous  et  vos  codéputés.  Personne  n’osera 
attenter  à votre  liberté  ; et  quiconque  l’osera,  la  main  du  peuple 
s’appesantira  aussitôt  sur  lui...  Qu'ils  tremblent! 

P.  S.  Il  n’est  pas  que  n’ayez  appris  les  propos  indécents  tenus,  à 
l’Œil-de-Bœuf,  par  M.  le  duc  de  la  Tréinouille  et  M.  le  prince  de 
llénin,  contre  les  députés  et  représentants  de  la  nation  et  les  comi- 
tés secrets  de  M.  le  comte  de  Fiahaut  au  Louvre.  » 

Ces  lettres  suffisent  pour  donner  une  idée  de  tous  les  propos  sur 
lesquels  se  formait  la  certitude  d’une  conspiration  de  la  cour. 
Personne  d’ailleurs,  sauf  le  petit  nombre  des  intéressés,  ne  l’a 
mise  en  doute. 

Le  soir  du  même  jour  où  ces  brochures  furent  colportées  dans 
Paris,  une  compagnie  d'artilleurs  du  régiment  de  Toul,  caserné 
aux  Invalides,  vint  fraterniser  au  Palais-Royal  avec  les  jeunes  gens 
et  les  gardes  françaises,  et  porter  des  toasts  à la  nation.  La  bour- 
geoisie improvisa  un  souper  aux  Champs-Élysées , auquel  vinrent 
prendre  part,  sous  les  yeux  d’une  foule  immense,  des  canonniers, 
des  grenadiers,  des  dragons,  des  gardes  françaises,  des  cavaliers 
de  Royal-cravale.  A huit  heures,  ils  retournèrent  dans  leurs  caser- 
nes sous  la  conduite  de  leurs  sous-officiers.  11  était  évident,  dit 
l'Ami  du  Roi,  que  si  on  leur  laissait  le  temps,  les  Parisiens  devaient 
débaucher  toute  l'armée  et  mettre  le  camp  en  déroule.  Cette  ré- 
flexion hâta,  en  effet,  l'exécution  du  plan  que  la  cour  méditait  de- 
puis longtemps  ; car  tout  le  monde  la  faisait. 

Le  lendemain,  11  juillet,  M.  Montmorin  porta  à M.  Necker  une 
lettre  qui  lui  annonçait  qu’il  n’était  plus  ministre,  et  l’invitait  en 
même  temps  à s’éloigner  tout  de  suite  de  Paris,  et  à sortir  de 
France.  En  effet,  Necker  monta  aussitôt  en  voiture,  sans  même  avoir 
averti  madame  de  Staël , et  gagna  la  frontière  de  Flandre.  Le 
changement  de  ministère  était  à peu  près  général.  MM.  de  la  Lu- 
zerne, de  Saint-  Priest,  de  Montmorin,  reçurent  aussi  l’ordre  de 
quitter  la  cour.  M.  de  Breteuil  était  nommé  président  des  finances  ; 
M.  de  la  Golaizière  contrôleur  général  ; M.  le  maréchal  de  Broglic , 
ministre  de  la  guerre  (1);  M.  delà  Porte , intendant  de  la  guerre, 

(1)  « .T’allai  le  trouver  à Versailles,  dit  Bezenval  dans  ses  Mémoires,  et  dans 
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et  Af.  Foulon , intendant  de  la  marine.  C’était  une  réaction  com- 
plète. 11  semblait  qu’on  eût  choisi  à plaisir  les  noms  les  plus  odieux 
au  peuple. 

On  avait  voulu  que  le  renvoi  de  M.  Necker  et  de  ses  collègues 
fût  une  chose  secrète  aussi  longtemps  que  possible.  Le  soir  du  11, 
Versailles  n’en  savait  encore  rien  : à plus  forte  raison , cette  nou- 
velle était  inconnue  à Paris.  Aussi  les  troubles  dont  nous  allons 
parler  en  étaient  aussi  complètement  indépendants  que  ceux  qui 
avaient  eu  lieu  le  mercredi  précédent.  Il  faut  se  rappeler  que 
c’était  un  samedi  soir;  une  foule  considérable  s’était  répandue 
dans  les  guinguettes  établies  aux  barrières  de  Paris.  Sur  les  neuf 
heu  res  du  soir,  cette  môme  foule  s’empara  des  barrières  de  la 
chaussée  d’Antin  et  les  livra  aux  flammes.  Pendant  qu’on  renver- 
sait et  brisait  les  poteaux  et  les  loges  des  commis , qu’on  déchirait 
les  registres,  les  gardes  françaises,  envoyés  pour  repousser  les  as- 
saillants, restèrent  tranquilles  spectateurs  du  tumulte  {Ami  du  Roi , 
cahier  5,  pages  52  et  54).  Le  même  soir,  les  soldats  à l’ordinaire 
dansaient  et  buvaient  au  Palais-Royal,  et  criaient  vive  le  tiers! 

Séance  de  samedi  11  juillet.  — M.  le  président.  La  députation 
que  vous  avez  envoyée  vers  le  roi  pour  lui  présenter  votre  adresse 
a été  introduite  hier  à huit  heures  et  demie  du  soir.  M.  de  Cler- 


une  première  conférence  que  nous  eûmes  ensemble,  cher.  M.  de  Puységur...  le  ma- 
réchal, prenant  le  ton  d’un  général  d’armée,  disposait  de  tout  comme  s’il  eût  été 
en  face  de  l’ennemi.  Je  lui  représentai  que  la  position  était  bien  différente,  qu’il 
n'était  point  question  d'atteindre  le  but  qu’on  se  proposait  à coups  de  fusil,  qu’il 
fallait  prendre  garde  de  pousser  les  choses  aux  dernières  extrémités  arec  des  es- 
prits tellement  échauffés,  qu’ils  ne  connaissaient  plus  de  frein...  le  maréchal  reçut 
mal  mes  représentations...  j’insistai,  il  se  fâcha... 

« Le  maréchal  de  Broglie  avait  fait  du  château  de  Versailles  un  camp.  Il  avait 
mis  un  régiment  dans  l’orangerie  ; il  affichait  des  appréhensions  pour  la  per- 
sonne du  roi,  pour  la  famille  royale,  aussi  déplacées  que  dangereuses.  Il  en  fal- 
lait certainement  avoir,  mais  n’y  pas  mettre  tant  de  jactance.  Son  antichambre 
était  remplie  d’ordonnances  de  tous  les  régiments,  et  d’aides  de  camp  tout  prêts 
à monter  à cheval.  On  y voyait  des  bureaux  et  des  commis  occupes  à écrire,  on 
donnait  une  liste  d’officiers  généraux  employés;  on  faisait  un  ordre  de  bataille. 
De  pareilles  démonstrations  ne  pouvaient  qu’accroitre  l’inquiétude  de  l’assemblée 
nationale. 

« M.  le  comte  d’Artois...  continuait  à se  croire  chef  de  parti,  parce  que  tous 
les  nobles  tenant  à la  monarchie  et  au  roi  venaient  tour  à tour  l’entretenir  de  la 
position  fâcheuse  où  se  trouvaient  l’une  et  l’autre  II  en  faisait  toujours  mettre 
un  à table  à chacun  de  ses  côtés  chez  la  duchesse  de  Polignac,  où  il  dinait  tous 
les  jours.  Il  ne  traitait  bien  qu’eux;  il  les  voyait  le  matin  en  particulier,  comme 
s’il  eut  eu  en  eux  des  partisans,  et  qu’il  en  eût  attendu  des  secours  réels  d’hom- 
mes et  d’argent.  • 
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mont-Tonnerre  a fait  lecture  de  l’adresse  ; il  l’a  lue  avec  cette  no- 
blesse et  celte  fermeté  que  vous  lui  connaissez. 

Le  roi  a fait  donner  par  son  garde  des  sceaux  la  réponse  sui- 
vante : 

« Personne  n’ignore  les  désordres  et  les  scènes  scandaleuses 
qui  se  sont  passées  et  se  sont  renouvelées  à Paris  et  à Versailles, 
sous  mes  yeux  et  sous  ceux  des  états  généraux  ; il  est  nécessaire 
que  je  fasse  usage  des  moyens  qui  sont  en  ma  puissance,  pour 
remettre  et  maintenir  l’ordre  dans  la  capitale  et  dans  les  environs. 
C’est  un  de  mes  principaux  devoirs  de  veiller  à la  sûreté  publique  : 
ce  sont  ces  motifs  qui  m’ont  engagé  à faire  un  rassemblement  de 
troupes  autour  de  Paris.  Vous  pouvez  assurer  l’assemblée  des  étals 
généraux  qu'elles  ne  sont  destinées  qu’à  réprimer,  ou  plutôt  à 
prévenir  de  nouveaux  désordres,  à maintenir  le  bon  ordre  et 
l’exercice  des  lois,  à assurer  et  protéger  même  la  liberté  qui  doit 
régner  dans  vos  délibérations  ; toute  espèce  de  contrainte  doit  en 
être  bannie , de  même  que  toute  appréhension  de  tumulte  et  de 
violence  doit  en  être  écartée.  Il  n’y  aurait  que  des  gens  malin- 
tentionnés qui  pussent  égarer  mes  peuples  sur  les  vrais  motifs  des 
mesures  de  précaution  que  je  prends  : j’ai  constamment  cherché 
à faire  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à leur  bonheur,  et  j’ai  toujours 
lieu  d’être  assuré  de  leur  amour  et  de  leur  lidélité. 

« Si  pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes  dans  les  en- 
virons de  Paris  causait  encore  de  l’ombrage,  je  me  porterais,  sur 
la  demande  des  états  généraux , à les  transférer  à Noyon  ou  à 
Soissons  ; et  alors  je  me  rendrais  moi-même  à Compïègne,  pour 
maintenir  la  communication  qui  doit  avoir  lieu  entre  l’assemblée 
et  moi.  » 

Cette  réponse,  loin  d’être  applaudie,  excite  des  murmures. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  l’attaquer  et  la  critiquer,  lors- 
que M.  le  comte  de  Crillon  demande  la  parole. 

M.  le  comte  de  Crillon.  Nous  avons  demandé  l’éloignement  des 
troupes;  nous  devons  sans  doute  pour  l’avenir  prévoir  une  pareille 
circonstance,  et  en  faire  l'objet  d’une  loi  ; mais  devons-nous  per- 
sister dans  la  demande  que  nous  avons  faite? 

Le  roi  nous  a donné  sa  parole  qu’il  n’a  fait  avancer  des  troupes 
que  pour  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  la  capitale,  que  son  in- 
tention n’est  pas  de  gêner  les  suffrages  de  l’assemblée  nationale. 

Nous  devons  en  croire  la  promesse  de  Sa  Majesté.  La  parole 
d’un  roi  honnête  homme  est  une  barrière  insurmontable.  Elle  doit 
dissiper  nos  craintes  et  nos  alarmes;  le  danger  que  nous  croyions 
entrevoir  s'éloigne  de  nous. 
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Je  le  répète  donc,  messieurs,  restons  auprès  du  roi  : disons- 
lui  qu’en  lui  demandant  l’éloignement  des  troupes  nous  avons 
cédé  à notre  devoir  ; et  qu’en  restant  auprès  de  sa  personne,  nous 
n’avons  fait  que  céder  à notre  amour  et  à ses  vertus. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs,  sans  doute  la  parole  du  roi 
est  digne  de  la  plus  grande  confiance;  nous  en  devons  tous  à la 
bonté  connue  du  monarque,  nous  pouvons  nous  abandonner  à ses 
vertus;  mais,  messieurs,  la  parole  du  roi,  toute  rassurante  qu’elle 
doit  être,  n’est  pas  moins  un  mauvais  garant  de  la  conduite  d’un 
ministère  qui  n’a  cessé  de  surprendre  sa  religion. 

Nous  savons  tous,  qu’avec  plus  de  réserve  nous  aurions  évité 
de  grands  désordres.  Nous  savons  tous  que  la  confiance  habituelle 
des  Français  pour  leur  roi  est  moins  une  vertu  qu’un  vice,  si, 
surtout,  elle  s’étend  dans  les  parties  de  l’administration. 

Qui  de  nous  ignore  en  effet  que  c’est  notre  aveugle  et  mobile 
inconsidération  qui  nous  a conduits  de  siècle  en  siècle,  et  de 
fautes  en  fautes,  à la  crise  qui  nous  afflige  aujourd'hui  et  qui  doit 
enfin  dessiller  nos  yeux,  si  nous  n’avons  pas  résolu  d’être  jusqu’à 
la  consommation  des  temps,  des  enfants  toujours  mutins  et  tou- 
jours esclaves. 

La  réponse  du  roi  est  un  véritable  refus  ; le  ministère  ne  l’a  re- 
gardée que  comme  une  simple  formule  de  rassurance  et  de  bonté  ; 
il  a l’air  de  penser  que  nous  avons  fait  notre  demande  sans  atta- 
cher à son  succès  un  grand  intérêt,  et  seulement  pour  paraître 
l’avoir  faite. 

Il  faut  détromper  le  ministère. 

Sans  doute,  mon  avis  n’est  pas  de  manquer  à la  confiance  et  au 
respect  qu’on  doit  aux  vertus  du  roi,  mais  mon  avis  n’est  pas  non 
plus  que  nous  soyons  inconséquents,  timides,  incertains  dans  notre 
marche. 

Certes,  il  n’y  a pas  lieu  de  délibérer  sur  la  translation  qu’on 
nous  propose;  car  enfin,  même  d’après  la  réponse  du  roi,  nous 
n’irons,  soit  à Noyon,  soit  à Soissons,  que  si  nous  le  demandons  ; 
et  nous  ne  l’avons  pas  demandé,  et  nous  ne  le  demanderons  pas, 
parce  que  probablement  nous  ne  désirerons  jamais  de  nous  placer 
entre  deux  ou  trois  corps  de  troupes  : celles  qui  investissent  Paris, 
et  celles  que  pourraient,  d’un  moment  à l’autre , lancer  la  Flandre 
et  l’Alsace. 

•Nous  avons  demandé  la  retraite  des  troupes,  voilà  l’objet  de  notre 
adresse.  Nous  n’avons  pas  demandé  à fuir  les  troupes , mais  seu- 
lement que  les  troupes  s’éloignassent  de  la  capitale.  Et  ce  n’est  pas 
pour  nous  que  nous  avons  fait  celte  demande  ; ce  n’est  certainc- 
tome  i.  32 
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ment  pas  le  sentiment  de  la  peur  qui  nous  conduit  ; on  le  sait 

bien,  c’est  celui  de  l’intérêt  général. 

Or,  la  présence  des  troupes  contrarie  l’ordre  et,  la  paix  pu- 
blique , et  peut  occasionner  les  plus  grands  malheurs.  Ces  mal- 
heurs, notre  translation  ne  les  éloignerait  pas,  elle  les  aggraverait 
au  contraire. 

Il  faut  donc  amener  la  paix,  en  dépit  des  amis  des  troubles;  il 
faut  être  conséquent  avec  nous-mêmes,  et  pour  cela  nous  n’avons 
qu’une  conduite  à tenir,  c’est  d’insister  sans  relâche  sur  le  renvoi 
des  troupes,  seul  moyen  infaillible  de  l’obtenir. 

Personne  ne  se  lève  pour  appuyer  l’opinion  de  M.  de  Mira- 
beau. 

M.  le  président  observe  qu’il  faut  prendre  une  délibération. 

M.  l’ évêque  de  Chartres.  La  lettre  du  roi  mérite  d’être  méditée  ; 
il  convient  donc  d’en  faire  faire  la  distribution  dans  les  bureaux  ; 
demain  on  en  délibérera. 

Cette  opinion  n’a  pas  de  suite  ; et  la  discussion  tombe  d’elle- 
même. 


Chap.  iii.  — Paria  et  Versailles  le  12  et  le  13  juillet.  — On  promène  les  bustes  de 
Necker  et  du  duc  d’Orléans.  — Collision  aux  Tuileries.  — Arrêté  pris  par  l'as- 
semblée nationale.  — Comité  permanent  des  électeurs  établi  à l'hôtel  de  ville. 
— Formation  de  la  garde  nationale.  — Agitation  le  13.  — Le  peuple  se  procure 
des  armes  et  des  vivres.  — Soupçons  contre  M.  de  Flessclles. 


Paris.  — Dimanche  12  juillet  (1).  — La  nouvelle  du  change- 
ment de  ministère  ne  fut  connue  à Paris  que  vers  les  neuf  heures 
du  matin.  On  remarquait  un  mouvement  extraordinaire  de  trou- 
pes ; on  voyait  passer  dans  la  ville,  des  cavaliers,  des  fantassins  et 
jusqu’à  de  l’artillerie.  On  lisait,  au  coin  des  rues,  d’énormes 
affiches  où,  de  par  le  roi  on  invitait  les  Parisiens  à rester  chez 
eux,  à ne  point  se  rassembler  et  dans  lesquelles  on  prévenait  la 
population  qu’elle  n’eût  point  à s’effrayer  de  la  présence  des  corps 
armés  réunis  par  mesure  de  précaution  contre  les  brigands; 

Cependant,  vers  midi,  la  nouvelle  n’était  pas  encore  devenue 
publique.  Le  Palais-Royal  était  plein  de  monde,  on  s’interrogeait 
sur  ce  grand  mouvement  militaire , sur  ce  singulier  placard.  Enfin 

(1)  Nous  nous  serions  épargné  beaucoup  de  travail  en  nous  bornant  i donner  la 
narration  des  trois  journées  qui  vont  suivre,  d’après  le  Moniteur.  Mais  le  Compte 
rendu  de  ce  journal  n'est  pas  seulement  incomplet,  il  a encore  le  défaut  de  con- 
fondre les  événements.  11  nous  a paru  possible  d'abréger,  et  d’être  cependant 
plus  exacts. 
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un  jeune  homme  cria  la  fatale  nouvelle.  Les  premiers  qui  l’enten- 
dirent refusèrent  de  la  croire  et  se  jetèrent  sur  le  malheureux 
orateur;  on  allait  le  précipiter  dans  un  des  bassins,  lorsqu’un 
député  du  tiers,  qui  se  fit  connaître,  vint  l'arracher  à ces  furieux, 
en  confirmant  tout  ce  qu’il  avait  dit.  La  nouvelle  vola  en  un  instant 
d’une  extrémité  du  jardin  à l’autre.  En  ce  moment,  il  était  midi, 
et  le  canon  du  palais  vint  à tonner.  Je  ne  puis  rendre,  dit  l'Ami  du 
Roi,  le  sombre  sentiment  de  terreur  dont  ce  bruit  pénétra  toutes 
les  fîmes.  A cet  instant,  Camille  Desmoulins  monte  sur  une  table, 
crie  aux  armes,  tire  l’épée,  montre  un  pistolet,  arrache  une  feuille 
d’arbre  et  se  la  met  pour  cocarde  au  chapeau.  On  lui  répond  par 
d'affreux  hurlements.  Plusieurs  milliers  d’hommes,  à son  imitation, 
se  parent  de  la  cocarde  qu’il  vient  d’improviser.  On  décide  que 
les  jeux,  les  spectacles  seront  fermés,  les  danses  défendues,  et  des 
pelotons  s’échappent  porter  cet  ordre  qui  fut  suivi.  Un  autre  pe- 
loton court  chez  Curtius  (1),  y prend  les  bustes  de  Necker  et  du 
duc  d’Orléans,  on  les  couvre  de  crêpes  et  on  les  porte  dans  les 
rues,  au  milieu  d’un  cortège  nombreux  d’hommes  armés  de  bâtons, 
d’épées,  de  pistolets  ou  de  haches,  et  l’on  va  ainsi  promener  la 
fatale  nouvelle  et  l’exemple  de  l’insurrection.  Le  cortège  défila  de 
la  rue  de  Richelieu,  par  le  boulevard,  par  les  rues  Saint-Martin, 
Grenétat,  Saint-Denis,  la  Ferronnerie,  Saint-Honoré,  et  vint  se 
présenter  sur  la  place  Vendôme  : il  était  alors  composé  de  cinq 
ou  six  mille  individus  déguenillés,  disent  les  royalistes.  Là  il  fut 
attaqué  et  dissipé  par  un  détachement  de  dragons  qui  était  sur 
cette  place.  Le  buste  de  Necker  fut  brisé;  un  garde  française  sans 
armes  fut  tué,  et  quelques  personnes  blessées. 

En  même  temps,  divers  engagemenls  avaient  lieu  dans  Paris. 
Dans  quelques  lieux,  on  jeta  des  pierres  aux  soldats.  Dans  d’autres 
il  y eut  des  coups  de  fusil  tirés  et  quelques  victimes  (2). 

Aux  barrières,  les  troubles  de  la  veille  recommençaient.  Aux 
Porcherons,  un  détachement  de  Royal-Allemand  fit  feu  sur  le 
peuple,  il  y eut  un  homme  tué  et  plusieurs  blessés  par  cette  dé- 
charge (5);  mais  comme  il  n’y  avait  pas  assez  d’hommes  pour 
garder  toutes  les  barrières,  ailleurs  le  peuple  put  sans  obstacle 
poursuivre  leur  destruction  qui  continua  presque  toute  la  nuit. 

Cependant,  M.  de  Ôezenval,  commandant  la  force  armée,  avait 
donné  ordre  à toutes  les  troupes  qu’il  avait  dispersées  dans  Paris, 
et  qu’il  avait  laissées  sans  ordre  toute  la  journée,  de  se  réunir  sur 

(1)  Qui  tenait  un  cabinet  de  figures  en  cire. 

(2)  L’Ami  d\i  Roi,  troisième  cahier,  page  51. 

(3)  Idem. 
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la  place  Louis  XV.  Ce  mouvement  de  concentration  s’achevait  au 
moment  où  une  population  nombreuse,  revenant  des  Champs-Ély- 
sées,  remplissait  le  jardin  des  Tuileries.  Jl  lui  prit  envie  (c’est  son 
expression  devant  le  Châtelet)  de  repousser  tout  ce  peuple;  il 
donna  donc  l'ordre  à M.  Lambesc  de  charger  à la  tête  de  ses 
dragons.  Celui-ci  pénétra  au  pas  dans  les  Tuileries.  Sa  marche  fut 
arrêtée  par  une  barricade  de  chaises  ; de  derrière,  on  lançait  sur 
son  peloton,  des  pierres,  des  bouteilles  et  des  chaises.  Quelques 
coups  de  feu  furent  tirés  en  l’air,  dit  la  relation  royaliste;  le  peuple 
n’en  fut  pas  effrayé;  et  comme  l’on  criait  derrière  : Fermez  le  pont 
tournant,  et  que  quelques  citoyens  y travaillaient,  le  peloton  fit 
demi-tour  et  sortit  précipitamment  du  jardin.  Là  un  homme  fut 
blessé  d’un  coup  de  sabre. 

Après  cette  expédition,  le  cri  aux  armes  courut  dans  tout  Paris, 
porté  par  cette  population  effrayée  qui  venait  des  Tuileries.  On  com- 
mença à sonner  le  tocsin  ; on  enfonça  les  boutiques  d’armuriers, 
on  força  les  portes  de  l'iiôtel  de  ville.  Des  gardes  françaises,  échap- 
pés de  leurs  casernes , accoururent  avec  leurs  armes  au  Palais- 
Royal;  là  ils  s’organisèrent  et  marchèrent  sur  un  détachement  de 
Royal-Àllemand  qui  stationnait  devant  l’hôtel  Montmorency  sur  le 
boulevard.  Ce  détachement,  qui  était  sans  ordre,  se  retira  après 
avoir  essuyé  une  décharge  qui  lui  tua  trois  hommes,  et  se  replia  sur 
le  corps  réuni  sur  la  place  Louis  XV. 

Les  gardes  françaises,  après  s’être  grossis  d’une  masse  de  peuple 
armé,  marchèrent  vers  cette  place  ; mais  elle  était  évacuée. 

La  nuit  qui  succéda  à cette  journée  fut  encore  plus  agitée  ; elle 
vit  les  premières  patrouilles  bourgeoises.  On  éclaira  la  ville  en  illu- 
minant les  croisées  ; des  détachements  de  soldats  du  guet,  de 
gardes  françaises  et  de  citoyens  armés,  se  croisaient  dans  les  rues. 
De  temps  en  temps,  on  entendait  des  coups  de  fusil,  on  poussait 
des  cris  d'alarme  ; par  intervalle  on  entendait  le  bruit  du  tocsin. 
Enfin,  l’incendie  des  barrières  continuait. 

Paris  semblait  abandonné  à lui-mêrne.  Cependant,  déjà  un  nou- 
veau pouvoir  naissait  de  l’insurrection. 

A six  heures  du  soir,  les  électeurs  s’étaient  rendus  à l’hôtel  de 
ville  qui  était  occupé  par  le  peuple.  Ils  prirent  place  dans  la  grande 
salle,  qu’une  barrière  séparait  en  deux  parties,  l’une  consacrée  aux 
magistrats,  l’autre  destinée  au  public.  Ils  occupèrent  l’enceinte  ré- 
servée. Avant  d’être  réunis  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  ils 
furent  obligés,  par  les  cris  et  les  menaces  de  la  foule  qui  remplis- 
sait la  salle,  et  qui  s’élevaient  de  la  place  même  de  l’hôtel  de  ville, 
de  faire  ouvrir  les  magasins  d’armes  qui  se  trouvaient  dans  la  maison 
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commune.  Sur  les  onze  heures  du  soir,  se  trouvant  en  nombre  suf- 
fisant, après  de  longs  débats,  ils  arrêtent  ce  qui  suit  : « Sur  les  de- 
mandes pressantes  de  nombre  de  citoyens  armés  qui  se  sont  rendus 
à l’hôtel  de  ville,  pour  tâcher  de  prévenir  le  tumulte,  les  électeurs 
ont  arrêté  que  les  districts  seront  sur-le-champ  convoqués,  et  que 
les  électeurs  seront  envoyés  aux  postes  des  citoyens  armés,  pour 
les  prier  de  supercéder,  au  nom  de  la  patrie,  à toute  espèce  d’at- 
troupement et  de  voies  de  fait.  » 

Ensuite  les  électeurs  confirmèrent  par  acclamation  la  nomination 
du  prévôt  des  marchands,  des  échevins,  et  des  autres  officiers  com- 
posant le  bureau  ordinaire  de  l’hôtel  de  ville. 

Sur  la  proposition  d’un  électeur,  on  créa  un  comité  permanent 
dont  le  service  ne  devait  cesser  ni  jour  ni  nuit,  et  l’on  en  nomma 
les  membres. 

Versailles,  12  juillet.  — Le  départ  de  M.  Necker  fut  connu  à sept 
heures  du  matin.  Quelques  députés  du  tiers  état  et  du  clergé  accou- 
rurent à la  salle  des  états  généraux  ; mais,  se  trouvant  sans  prési- 
dent, et  en  très-petite  minorité,  ils  se  dispersèrent. 

Au  château,  on  commença  à délibérer  dès  le  matin.  On  voyait 
aller  et  venir  les  chefs  de  troupes.  Cependant,  au  fur  et  à mesure 
que  la  journée  avançait,  et  que  les  nouvelles  de  Paris  arrivaient, 
l’incertitude  gagnait  tous  les  cœurs.  Les  courriers  que  dépêchaient 
les  différents  officiers  de  la  garnison  de  la  capitale  se  succédaient 
rapidement.  On  finit  par  croire  que  la  population  de  Paris  pourrait 
bien  se  porter  sur  Versailles;  c’était  une  des  mille  menaces  que 
l’exagération  de  la  colère  avait  fait  retentir  au  Palais-Royal.  Des 
ordres  furent  alors  donnés  pour  rompre  toutes  les  communications;  les 
avenues  de  la  résidence  royale  furent  garnies  de  troupes;  les  bar- 
rières, fermées.  Les  ponts  de  Sèvres  et  de  Saint-Cloud  furent  égale- 
ment occupés  par  de  l’artillerie  et  des  troupes,  et  la  circulation  des 
voyageurs  fut  empêchée;  en  sorte  que  sur  le  déclin  du  jour,  toute 
communication,  toute  correspondance  entre  Paris  et  Versailles  était 
rompue. 

Séance  du  lundi  13  juillet.  — Un  membre  se  lève  pour 
annoncer  à l’assemblée  le  changement  survenu  dans  le  ministère, 
le  renvoi  de  M.  Necker,  son  exil  hors  du  royaume,  la  disgrâce  des 
autres  ministres  qui  avaient  mérité  la  confiance  publique.  Il  peint 
les  troubles  qui  ont  agité  la  ville  de  Paris,  le  désordre  qui  y règne 
encore.  Il  finit  par  inviter  l’assemblée  à prendre  à ce  sujet  une  réso- 
lution telle  que  sa  sagesse  la  lui  prescrira. 

32. 
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Divers  membres  font  lec  ture  des  avis  qui  leur  ont  été  envoyés  de 
Paris,  avec  les  détails  de  tout  ce  qui  s’est  passé  depuis  le  départ 
secret  et  précipité  de  M.  Necker. 

Tous  les  citoyens  ont  pris  les  armes;  des  troupes  étrangères  sont 
en  présence,  et  semblent  les  menacer;  elles  n’attendent  que  le  pre- 
mier ordre  pour  faire  un  carnage  affreux;  le  sang  des  citoyens  a 
déjà  coulé  ; en  un  mot  tout  semble  présager  les  événements  les  plus 
affreux. 

On  fait  successivement  diverses  propositions.  Les  uns  veulent 
qu’il  soit  fait  une  députation  au  roi,  pour  lui  représenter  les  dan- 
gers qui  -menacent  la  capitale,  la  nécessité  de  faire  retirer  les  trou- 
pes dont  la  présence  est  un  aliment  à la  fermentation  du  peuple. 
D’autres  veulent  qu’il  soit  fait  une  députation  vers  la  ville  de  Paris, 
pour  porter  à cette  ville  désolée  des  paroles  de  consolation  et  de 
paix. 

M.  le  comte,  de  Custine , député  de  la  noblesse  de  Lorraine.  Je  n’a- 
dopte pas  l’avis  qui  jusqu’ici  paraît  l’emporter.  La  députation  au  roi 
me  semble  au  contraire  un  moyen  d’augmenter  la  fermentation,  et 
insuffisant  pour  arrêter  l’effusion  du  sang.  Le  meilleur  remède  que 
l’on  peut  employer  est  de  s’occuper  sur-le-champ  de  la  constitution  ; 
c'est  ainsi  qu’il  faut  prévenir  les  funestes  effets  de  l’éloignement  du 
plus  fidèle  et  du  plus  vertueux  ministre. 

M.  Biauzat.  Je  regarde  l’adresse  que  l’on  projette  pour  le  roi 
comme  inutile  et  dangereuse;  inutile,  en  ce  que  le  roi  est  toujours 
entouré  des  mêmes  ministres.  Sa  religion  est  séduite;  on  ne  peut 
parvenir  au  roi  que  par  un  canal  pestiféré.  Depuis  le  commence- 
ment, l’assemblée  n’a  cessé  d’être  dupe,  et  le  roi  dans  l’erreur.  C’est 
de  là  que  vous  devez  sentir  la  nécessité  de  la  constitution  ; elle  ar- 
rêtera sur  ce  point  la  responsabilité  des  ministres  ; on  les  rendra 
comptables  de  leurs  déprédations  comme  de  leur  conduite. 

M.  le  curé  Grégoire  fait  un  tableau  de  toutes  les  entraves  dont  la 
cour  environne  l'assemblée;  il  parle  avec  une  force  et  une  énergie 
peu  communes,  sans  s’écarter  cependant  des  bornes  de  la  modé- 
ration. 

Il  demande  en  outre  un  comité  pour  dénoncer  tous  les  ministres 
coupables,  tous  les  conseillers  perfides  du  roi. 

M.  l'archevêque  de.  Vienne  se  lève  et  représente  que  les  expres- 
sions fortes  dont  s’était  servi  l’orateur  ne  devaient  pas  se  trouver 
dans  la  bouche  d’un  ministre  de  paix. 

Un  murmure  d’improbation  interrompt  la  remarque  de  M.  le 
président. 

M.  le  curé  Grégoire  répond  avec  franchise  que  s’il  lui  est  échappé 
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des  expressions  trop  fortes,  et  qui  ne  conviennent  pas  à la  majesté 
de  l’assemblée,  il  est  prêt  à les  désavouer. 

M.  de  Gouy  d’Arcy.  Un  général,  dont  la  mémoire  vivra  éternelle- 
ment dans  notre  histoire,  reçoit  le  coup  de  la  mort;  les  soldats  tom- 
bent dans  l’abattement  et  la  douleur,  un  orateur  sacré  monte  dans 
la  chaire  et  s’écrie  avec  vérité  : La  mort  d’un  seul  homme  est  une 
calamité  publique.  C’est  dans  ce  moment  surtout  que  l’on  reconnaît 
la  vérité  de  cette  réflexion. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ce  qui  s’est  passé  il  y a un  an  : une 
bouche  plus  éloquente  vous  en  a présenté  les  détails.  U ne  restait 
pas  500,000  livres  au  trésor  public,  mais  la  confiance  s’est  ranimée, 
les  alarmes  ont  cessé,  et  l’ordre  s’est  établi.  Pourquoi  faut-il  que 
ce  moment  de  tranquillité  ail  été  si  rapide? 

Aujourd’hui  l’on  entend  de  tous  côtés  des  cris  d’épouvante  et 
d’horreur.  Le  despotisme  rassemble  autour  de  nous  des  troupes  étran- 
gères, comme  s’il  méditait  contre  la  patrie  quelque  coup  dont  les 
troupes  nationales  ne  voudraient  pas  se  rendre  les  complices. 

Hier,  messieurs,  j’ai  entendu  le  canon  tonner;  j’ai  vu  le  sang 
couler,  des  cadavres  couvrir  les  plaines.  J’ai  vu  nos  troupes  fran- 
çaises s’entr’égorger  mutuellement;  j’ai  vu  le  peuple  se  transporter 
en  foule  aux  spectacles,  en  faire  fermer  les  portes  et  annoncer  que 
dans  ce  jour  de  deuil  et  de  douleur,  l’on  devait  s’abandonner  aux 
regrets  de  la  perte  commune. 

Au  milieu  de  la  calamité  publique,  au  milieu  des  conseils  pervers 
qui  assiègent  le  trône,  que  peut-on  attendre  d’un  ministère  nouveau, 
dont  l’inexpérience  ne  pourra  qu’augmenter  encore  les  troubles  de 
la  patrie. 

L’orateur  vote  pour  l’adresse  au  roi. 

M.  Guillotin  annonce  qu'il  est  chargé  par  MM.  les  électeurs  de 
la  capitale  de  donner  lecture  de  l’arrêté  qu’ils  ont  pris  le  12.  Le 
voici  eu  substance  : 

« L’assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Taris,  sensiblement 
touchée  des  émeutes  populaires,  et  voyant  avec  le  plus  grand  re- 
gret que  les  moyens  faits  pour  rétablir  l’ordre  sont  précisément  ceux 
qui  les  fomentent,  supplie  l’assemblée  nationale  de  concourir,  autant 
qu’il  est  en  elle,  à établir  une  milice  bourgeoise.  » 

M.  Guillotin  termine  en  priant  l’assemblée  de  prendre  l’arrêté  en 
considération,  et  de  le  mettre  en  délibération. 

Plusieurs  membres  pensent  que  ce  n’est  pas  le  moment  de  déli- 
bérer sur  une  telle  motion  ; que  l’assemblée  a déjà  décidé  ce  point 
en  votant  la  dernière  adresse  au  roi  ; qu’on  avait  retranché  de  l’ar- 
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rêt^  la  partie  où  l’on  demandait  pour  Paris  et  pour  Versailles  une 

milice  bourgeoise. 

Mais  la  plus  grande  partie  de  l’assemblée  paraît  ne  pas  penser 
de  même:  on  observe  que  les  circonstances  sont  changées:  c’est 
Paris  qui  réclame  pour  sa  sûreté  une  milice  bourgeoise  ; c’est  Paris 
qui  est  assiégé  de  troupes  étrangères  et  ennemies  ; il  faut  s’empres- 
ser d’aller  à son  secours. 

Telles  étaient  les  réflexions  particulières  que  différents  membres 
faisaient  entre  eux,  lorsque  M.  de  Saint-Fargeau  prend  la  parole. 

M.  de  Saint-Fargeau.  Je  crois  que  le  parti  du  silence  serait  très- 
dangereux  dans  ce  moment.  L’assemblée  nationale  doit  porter  elle- 
même  au  pied  du  trône  les  sentiments  dont  elle  est  affectée,  et 
calmer  l’agitation  du  peuple. 

Lorsque  personne  ne  représente  le  peuple,  il  se  représente  lui- 
même,  et  c’est  alors  qu’il  se  porte  à des  excès  terribles,  qu’on  aurait 
évités  en  prenant  ses  intérêts,  et  en  allant  à son  secours. 

Je  crois  qu’il  est  très-important  de  faire  une  adresse  au  roi  pour 
le  retour  des  ministres;  qu’on  ne  doit  pas  surtout  y oublier  les 
principes  qui  tiennent  à la  responsabilité  des  ministres,  et  que  l’on 
doit  présenter  au  roi  les  sentiments  de  douleur  dont  la  nation  est 
affectée;  enfin  faire  mention  de  l’arrêté  lu  par  M.  Guillolin. 

M.  Chapelier.  Vous  avez  à délibérer  d’abord  sur  les  troupes  en- 
nemies et  étrangères  qui  assiègent  un  peuple  bon  et  fidèle;  le  sang 
coule,  les  propriétés  ne  sont  pas  en  sûreté  ; enfin  le  scandale  des 
Allemands  ameutés  est  à son  comble.  Il  n’y  a que  la  garde  bour- 
geoise qui  puisse  remédier  à tous  ces  malheurs  : l’expérience  nous 
l’a  appris.  C’est  le  peuple  qui  doit  garder  le  peuple.  Vous  avez  un 
second  objet  de  délibération,  c’est  l’éloignement  des  ministres. 

Il  est  de  la  dignité  de  l’assemblée  de  voter  des  remercîments  à 
ces  hommes  généreux,  victimes  de  leur  innocence  et  de  l’intrigue 
la  plus  basse.  C’est  par  des  témoignages  aussi  flatteurs  que  l’on  doit 
encourager  les  gens  de  bien,  et  tandis  qu’ailleurs  on  récompense  le 
crime,  honorons  au  moins  la  vertu. 

Un  courrier  du  commandant  de  Paris  est  introduit  ; il  remet  au 
président  une  lettre  à peu  près  conçue  en  ces  termes  : 

« La  foule  est  immense  au  Palais-Royal  ; plus  de  dix  mille  hom- 
mes sont  armés;  ils  annoncent  qu’ils  vont  attaquer  les  troupes  des 
Chainps-Élysées,  puis  de  là  aller  à Saint-Denis  se  joindre  aux  ré- 
giments et  se  rendre  à Versailles. 

« Toutes  les  barrières  du  côté  du  nord  ont  été  saccagées.  Celle  du 
Trône  est  en  feu. 

« Les  armuriers  ont  été  pillés,  et  chacun  prend  la  cocarde  verte. 
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« Paris  va  être  en  feu  dans  un  instant.  Ils  disent  qu’ils  vont  ouvrir 
toutes  les  prisons.  Ils  ont  été  mal  instruits  à Versailles  : on  veut 
punir  les  bandits,  et  non  les  garder  dans  les  prisons.  » 

Ces  nouvelles  jettent  l’épouvante  et  l’horreur  dans  tous  les  cœurs. 
La  consternation  et  l’effroi  tiennent  pendant  quelques  minutes  l'as- 
semblée dans  le  silence  de  la  stupeur.  Mais  peu  à peu  les  esprits 
se  réveillent;  et  chacun,  en  parlant  à son  voisin,  se  soulage  de  ses 
tristes  pensées. 

On  nomme  deux  députations;  l’une  au  roi,  l’autre  pour  Paris. 
La  première  doit  demander  au  roi  l’éloignement  des  troupes  et  le 
retour  des  ministres,  nécessaires  pour  rétablir  le  calme  et  prévenir 
les  malheurs  les  plus  grands;  l’autre  doit  porter  à Paris  la  réponse 
du  roi,  dans  le  cas  où  elle  serait  sage  et  juste,  c’est  à-dire  conforme 
à la  demande  de  l’assemblée  nationale. 

Dans  l’intervalle,  deux  électeurs  de  la  ville  de  Paris  paraissent 
dans  l’assemblée  ; ils  rendent  un  compte  exact  et  détaillé  de  ce 
qu’ils  ont  vu,  de  ce  que  leur  assemblée  a fait;  ils  confirment  tout 
ce  qui  a été  déjà  rapporté  par  divers  membres. 

En  ce  moment  même,  la  députation  envoyée  au  roi  rentre  dans 
la  salle. 

M.  le  président.  J’ai  représenté  au  roi  la  situation  alarmante  où 
se  trouve  le  royaume;  le  danger  de  voir  naître  bientôt  successive- 
ment dans  les  autres  villes  les  mêmes  troubles  qui  existent  dans  la 
capitale  ; la  nécessité  de  rétablir  la  tranquillité  publique  dans  la 
ville  de  Paris,  en  éloignant  promptement  les  troupes  et  en  établis- 
sant une  milice  bourgeoise  ; et  j’ai  ajouté  que  l’assemblée  nationale 
reconnaissait  le  droit  qu’avait  Sa  Majesté  de  régler  la  composition 
de  son  conseil,  mais  qu’elle  ne  pouvait  lui  déguiser  que  le  change- 
ment des  ministres  était  la  première  cause  des  malheurs  actuels. 

Le  président  rend  compte  ensuite  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  ; 
elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

« Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur  les  mesures 
que  les  désordres  de  Paris  m’ont  forcé  de  prendre;  c’est  à moi  seul 
de  juger  de  leur  nécessité,  et  je  ne  puis,  à cet  égard,  apporter  au- 
cun changement.  Quelques  villes  se  gardent  elles-mêmes;  mais  l’é- 
tendue de  cette  capitale  ne  permet  pas  une  surveillance  de  ce  genre. 
Je  ne  doute  pas  de  la  pureté  des  motifs  qui  vous  portent  à offrir 
vos  services  dans  cette  affligeante  circonstance;  mais  votre  présence 
à Paris  ne  ferait  aucun  bien,  elle  est  nécessaire  ici  pour  l’accéléra- 
tion de  vos  importants  travaux,  dont  je  ne  cesse  de  vous  recom- 
mander la  suite.  » 

La  réponse  du  roi  ne  satisfait  point  l’assemblée  ; plusieurs  mem- 
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lires  témoignent  leur  indignation  de  la  tranquillité  apparente  du 
roi  au  milieu  du  désordre  général,  et  du  peu  de  condescendance 
qu’il  a pour  les  demandes  de  l’assemblée  nationale. 

On  propose  divers  projets  d'arrêté  ; mais  on  ne  se  fixe  sur  aucun. 

On  propose  alors  de  nommer  des  commissaires  qui  seront  chargés 
de  rédiger  sur-le-champ  un  projet  d’arrêté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  commissaires  sont  nommés.  Ils  se  retirent  un  moment,  et 
bientôt  ils  reviennent  apporter  le  projet  d’arrèlé  qui  suit,  et  qui  est 
unanimement  approuvé  : 

« L’assemblée,  interprète  de  la  nation,  déclare  que  M.  Necker, 
ainsi  que  les  autres  ministres  qui  viennent  d’être  éloignés,  empor- 
tent avec  eux  son  estime  et  ses  regrets. 

Déclare  qu’effrayée  des  suites  funestes  que  peut  entraîner  la  ré- 
ponse du  roi,  elle  ne  cessera  d’insister  sur  l’éloignement  des  troupes 
extraordinairement  rassemblées  près  de  Paris  et  de  Versailles,  et 
sur  l'établissement  des  gardes  bourgeoises. 

Déclare,  de  nouveau,  qu’il  ne  peut  exister  d’intermédiaire  entre 
le  roi  et  l’assemblée  nationale. 

Déclare  que  les  ministres  et  les  agents  civils  et  militaires  de  l’au- 
torité sont  responsables  de  toute  entreprise  contraire  aux  droits  de 
la  nation  et  aux  décrets  de  cette  assemblée. 

Déclare  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de  Sa  Majesté,  de 
quelques  rang  et  état  qu’ils  puissent  être,  ou  quelques  fonctions 
qu’ils  puissent  avoir,  sont  personnellement  responsables  des  mal- 
heurs présents,  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre. 

Déclare  que  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous  la  garde  de 
l'honneur  et  de  la  loyauté  française,  et  la  nation  ne  se  refusant  pas 
d’en  payer  les  intérêts,  nul  pouvoir  n’a  le  droit  de  prononcer  l’in— 
filme  mot  de  banqueroute,  nul  pouvoir  n’a  le  droit  de  manquer  à 
la  foi  publique,  sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce  puisse 
être. 

Enfin,  l'assemblée  nationale  déclare  qu’elle  persiste  dans  ces  pré- 
cédents arrêtés,  et  notamment  dans  ceux  du  17,  du  20  et  du  25  juin 
dernier. 

Et  la  présente  délibération  sera  remise  au  roi  par  le  président  de 
l’assemblée,  et  publiée  par  la  voie  de  l’impression. 

L’assemblée  arrête  de  plus  que  M.  le  président  écrira  à M.  Necker 
et  aux  autres  ministres  qui  ont  été  éloignés,  pour  les  informer  de 
l’arrêté  qui  les  concerne.  » 

On  demande  que  la  séance  soit  continuée,  afin  que  l’assemblée 
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puisse  être  à portée  d’être  instruite  de  tous  les  événements,  pour 
prendre  les  délibérations  que  les  circonstances  exigeront. 

D’autres  membres  représentent  que  la  longueur  de  la  séance  ne 
permet  pas  à M.  le  président  de  se  tenir  continuellement  à son  poste; 
qu’il  convient  que  l’assemblée  se  nomme  un  vice-président  qui,  en 
l’absence  du  président,  en  remplira  les  fonctions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  membres  de  l'assemblée  se  retirent  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs pour  élire  un  vice-président. 

Le  résultat  du  scrutin  est  en  faveur  de  M.  le  marquis  de  La- 
fayette,  qui  réunit  la  majorité  des  suffrages.  Il  a été  proclamé  vice- 
président  au  milieu  des  applaudissements  de  toute  l’assemblée. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  s’approche  du  bureau.  Messieurs, 
dans  un  autre  moment  je  vous  rappellerais  mon  insuffisance  et  la 
situation  particulière  où  je  me  trouve  ; mais  la  circonstance  est  telle, 
que  mon  premier  sentiment  est  d’accepter,  avec  transport,  l’hon- 
neur que  vous  me  faites,  et  d’en  exercer  avec  zèle  les  fonctions  sous 
notre  respectable  président,  comme  mon  premier  devoir  est  de  ne 
me  séparer  jamais  de  vos  efforts  pour  maintenir  la  paix  et  conso- 
lider la  liberté  publique.  (On  applaudit.) 

La  délibération  est  suspendue  à onze  heures  et  demie,  sans  cepen- 
dant que  la  séance  soit  levée. 


Paris.  l,undi,  15  juillet.  — Dès  le  matin,  on  publia  l’arrêté  sui- 
vant, qui  avait  été  rédigé  dans  la  nuit,  et  qui  n’est  que  l’ampliation 
de  la  déclaration  faite  vers  minuit.  Les  électeurs  arrêtent  : 

1°  Que  tous  les  citoyens  rassemblés  à l'hôtel  de  ville  se  retireront 
dès  à présent  dans  leurs  districts  respectifs  ; 

2°  Que  M.  le  lieutenant  de  police  sera  invité  à se  rendre  sur-le- 
champ  à l’hôtel  de  ville,  pour  donner  des  détails  qui  lui  seront  de- 
mandés ; 

3°  Qu’il  sera  établi  dès  ce  moment  un  comité  permanent , com^ 
posé  de  personnes  qui  seront  nommées  par  l'assemblée,  et  dont  le 
nombre  sera  augmenté  par  les  électeurs,  ainsi  qu’ils  trouveront 
convenir; 

4°  Qu’il  sera  établi  sur-le-champ  une  correspondance  entre  le 
comité  permanent  et  les  districts; 

5°  Qu’il  sera  demandé  dans  le  moment  même  à chaque  district 
de  former  un  état  nominatif,  d’abord  de  deux  cents  citoyens  (lequel 
nombre  sera  augmenté  successivement)  ; que  ces  citoyens  doivent 
être  connus  et  en  état  de  porter  les  armes  ; qu’ils  seront  réunis  en 
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corps  de  milice  parisienne,  pour  veiller  à la  sûreté  publique,  sui- 
vant les  instructions  qui  seront  données  à cet  effet  par  le  comité 
permanent; 

6"  Que  les  membres  de  ce  comité  permanent  formeront  autant 
de  bureaux  qu’il  sera  nécessaire  à l'hôtel  de  ville,  pour  pourvoir, 
tant  à l’objet  des  subsistances,  qu’à  l’organisation  et  au  service  de 
la  milice  parisienne; 

7°  Qu’au  moment  de  la  publication  du  présent  arrêté,  tout  par- 
ticulier qui  se  trouvera  muni  de  fusils,  pistolets,  sabres,  épées  ou 
autres  armes,  sera  tenu  de  les  porter  sur-le-champ  dans  les  diffé- 
rents districts  dont  il  fait  partie,  pour  les  remettre  aux  chefs  des- 
dits districts,  y être  rassemblés  et  ensuite  distribués,  suivant  l’ordre 
qui  sera  établi,  aux  différents  citoyens  qui  doivent  former  la  milice 
parisienne; 

8°  Que  les  attroupements  ne  pouvant  servir  qu’à  augmenter  le 
tumulte  et  la  confusion,  et  contrarier  l’effet  des  mesures  nécessaires 
à la  sûreté  et  à la  tranquillité  publique,  tous  les  citoyens  seront 
avertis  de  s’abstenir  de  former  des  attroupements  dans  quelque  lieu 
que  ce  puisse  être. 

9°  Que  les  citoyens  rassemblés  dans  les  districts  seront  priés  de 
sanctionner,  par  leur  approbation  particulière,  ce  qui  vient  d’être 
arrêté  dans  l’assemblée  générale  ; 

10°  Et  enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  lu,  publié  et 
affiché  avec  le  nom  des  personnes  que  l’assemblée  va  choisir  et 
nommer  pour  former  le  comité  permanent,  en  attendant  que  l'as- 
semblée des  électeurs,  convoquée  pour  l’après-midi  de  cette  même 
journée,  ait  de  son  côté  choisi  et  nommé  les  membres  qu’elle  doit 
adjoindre  à ceux  nommés  par  l’assemblée  générale. 

Et  à l’instant  même  ont  été  nommés  pour  composer  le  comité 
permanent  : 

M.  le  prévôt  des  marchands. 

M.  de  Corny , procureur  du  roi  et  de  la  ville. 

MM.  Buffault,  Sageret , Vergue , Rouen , échevins. 

M.  Ver /tard,  greffier  en  chef. 

Deux  conseillers  de  ville  et  un  quarlinier. 

MM.  le  marquis  de  la  Salle,  l’abbé  Fauchet,  Tassin,  de  Leulre, 
Quatremère,  Dumangin , Girou , conseiller;  Ducloz  du  Fresnoy , 
Bancal  des  Issartz , Hyon,  Legrand  de  Saint-René,  Jeanin,  électeurs. 

M.  Grêlé,  citoyen. 

M.  Moreau  de  Saint-Mcry,  président  des  électeurs. 

Le  même  jour  15  juillet,  après  midi,  en  publia  l'arrêté  suivant  : 
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Arrêté  du  comité  permanent  établi  par  l'assemblée  générale  de  ce 
matin,  io  juillet  1789. 

La  notoriété  des  désordres  et  les  excès  commis  par  plusieurs  at- 
troupements ayant  déterminé  l’assemblée  générale  à rétablir  sans 
délai  la  milice  parisienne,  il  a été  ordonné  ce  qui  suit  : 

1°  Le  fonds  de  la  milice  parisienne  sera  de  48,000  citoyens  jus- 
qu’à nouvel  ordre  ; 

2'*  Le  premier  enregistrement  fait  dans  chacun  des  soixante  dis- 
tricts sera  de  200  hommes  pour  le  premier  jour,  et  ainsi  successi- 
vement pendant  les  trois  jours  suivants  ; 

3°  Ces  soixante  districts,  réduits  en  seize  quartiers,  formeront 
seize  légions,  qui  porteront  le  nom  de  chaque  quartier,  dont  douze 
seront  composés  de  quatre  bataillons,  également  désignés  par  le 
nom  des  districts,  et  quatre  de  trois  bataillons  seulement,  aussi  dé- 
signés de  la  même  manière  ; 

4°  Le  fonds  de  chaque  bataillon  sera  de  quatre  compagnies; 

5°  Chaque  compagnie  sera  de  200  hommes,  dont  la  composition 
en  sera  portée  dès  le  premier  jour  à 50  hommes,  pour  compléter 
successivement  les  200  hommes  demandés  à chaque  district,  à l’effet 
de  commencer  le  service; 

6°  L’état-major  sera  composé  d’un  commandant  général  des  seize 
légions,  d’un  commandant  général  en  second;  d’un  major  général, 
et  d’un  aide-major  général; 

7»  L’état-major  particulier  de  chacune  des  seize  légions  sera 
composé  d’un  commandant  en  chef;  d’un  commandant  en  second, 
d’un  major,  de  quatre  aides-majors  et  d’un  adjudant; 

8°  Chaque  compagnie  sera  commandée  par  un  capitaine  en  pre- 
mier, un  capitaine  en  second,  deux  lieutenants  et  deux  sous-lieu- 
tenants. 

Les  compagnies  seront  composées  de  huit  sergents,  dont  le  pre- 
mier sera  sergent-major,  de  trente-deux  caporaux,  de  cent  cin- 
quante-huit factionnaires  et  de  deux  tambours; 

9°  Le  comité  permanent  nommera  le  commandant  général,  le 
commandant  général  en  second,  le  major  général,  l’aide-major 
général,  et  les  états-majors  de  chacune  des  seize  légions,  sur  les 
désignations  et  renseignements  qui  seront  adressés  par  les  chefs 
des  districts. 

Quant  aux  officiers  des  bataillons  qui  composent  lesdites  légions, 
ils  seront  nommés  par  chaque  district,  ou  par  des  commissaires 
députés  à cet  effet  dans  chacun  des  districts  et  quartiers  ; 
tome  i.  53 
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Marque  distinctive. 

10°  Comme  il  est  nécessaire  que  chaque  membre  qui  compose 
cette  milice  parisienne  porte  une  marque  distinctive,  les  couleurs 
de  la  ville  ont  été  adoptées  par  l’assemblée  générale  ; en  consé- 
quence, chacun  portera  la  cocarde  bleue  et  rouge.  Tout  homme  qui 
sera  trouvé  avec  cette  cocarde,  sans  avoir  été  enregistré  dans 
l’un  des  districts,  sera  remis  à la  justice  du  comité  permanent. 
Le  grand  état-major  réglera  les  distinctions  ultérieures  de  tout 
genre  ; 

11°  Le  quartier  général  de  la  milice  parisienne  sera  constam- 
ment à l’Iiôtel  de  ville  ; 

12°  Les  officiers  composant  le  grand  état-major  auront  séance  au 
comité  permanent; 

13°  11  y aura  seize  corps  de  garde  principaux  pour  chaque  lé- 
gion, et  soixante  corps  de  garde  particuliers , correspondant  à 
chaque  district;  * 

1 î°  Les  patrouilles  seront  postées  partout  où  il  sera  nécessaire, 
et  la  force  de  leur  composition  sera  réglée  par  les  chefs; 

15°  Les  armes  prises  dans  les  corps  de  garde  y seront  laissées 
par  chaque  membre  de  la  milice  parisienne  à la  fin  de  son  service, 
et  MM.  les  officiers  en  seront  responsables; 

16°  D’après  la  composition  arrêtée  de  la  milice  parisienne,  chaque 
citoyen  admis  à défendre  ses  foyers  voudra  bien,  tant  que  les  cir- 
constances l'exigeront,  s’astreindre  à faire  son  service  tous  les 
quatre  jours. 

Fait  à l’hôtel  de  ville,  lo  15  juillet  1789. 

Signé  de  Flesseli.es,  prévôt  des  marchands , etc. 

Enfin,  pour  terminer  avec  l’hôtel  de  ville,  sur  les  cinq  heures 
après  midi,  le  comité  permanent  arrêta  que  des  mesures  seraient 
prises  pour  entretenir  des  communications  régulières  avec  l’assem- 
blée nationale  (nous  avons  l'arrêté  sous  les  yeux),  et  en  consé- 
quence, nomma  une  députation  pour  aller  lui  rendre  compte  de  la 
situation  de  la  capitale. 

On  concevra,  au  reste,  en  lisant  le  récit  suivant,  quelle  devait 
être  l’activité  du  comité,  soit  qu’il  fût  mis  en  demeure  d’agir  par 
lui-même,  soit  qu’il  y fût  excité  par  les  nouvelles  qui  lui  venaient 
de  tous  les  points  de  Paris. 

Dès  le  matin  une  troupe  de  peuple  sachant  qu’il  y avait  des  blés 
dans  la  maison  des  lazaristes,  s’y  transporta,  força  les  portes,  cou- 


j by  Google 


BARRICADES.  — M.  DE  FLESSELLES.  T»87 

rut  aux  greniers,  et  chargea  les  farines  qu’il  y trouva  sur  cinquante- 
deux  voitures  qui  furent  conduites  à la  halle.  La  colère  des  assail- 
lants à la  vue  de  ce  grand  dépôt,  qu’ils  appelaient  un  accapare- 
ment, monta  au  plus  haut  degré  ; pour  punir  les  coupables,  ils 
brisèrent  leur  mobilier,  pénétrèrent  dans  les  caves  et  défoncèrent 
leurs  tonneaux  de  vin.  Pour  chasser  celte  bande  de  destructeurs, 
les  lazaristes  mirent  le  feu  à une  grange.  Ce  moyen  réussit  en  effet. 
Dans  cette  bagarre,  les  prisonniers  s’échappèrent;  mais  d'ailleurs 
rien  ne  fut  dérobé.  Le  peuple  découvrit  un  voleur,  il  en  lit  justice 
de  suite,  il  le  pendit.  Une  quarantaine  de  misérables  seulement 
restèrent  à s’enivrer  dans  les  caves;  ils  furent  ramassés  la  nuit  sui- 
vante par  la  garde  nationale.  (L'Ami  du  Hui  raconte  que,  conduits 
au  Châtelet,  et  le  concierge  déclarant  qu’il  ne  pouvait  les  recevoir, 
parce  que  sa  prison  était  pleine,  le  peuple,  indigné  contre  cette 
canaille  ivre,  les  pendit.) 

Une  autre  bande  alla  attaquer  la  Force,  où  étaient  alors  renfer- 
més les  prisonniers  pour  dettes.  La  garnison  de  cette  prison  s’était 
renfermée  dans  l’intérieur,  et  elle  laissa  faire.  Les  portes  furent 
enfoncées,  et  les  détenus  délivrés.  Quand  on  apprit  au  procureur 
général  du  parlement  cet  événement,  il  répondit  : « S’il  en  est  resté 
quelqu’un,  dites— lui  de  se  hâter  de  sortir,  parce  qu’il  ne  sera  plus 
temps  lorsque  les  portes  seront  fermées.  » 

Presque  en  même  temps,  les  prisonniers  du  Châtelet,  véritables 
coupables  pour  lesquels  il  n’y  avait  point  de  pitié  chez  le  peuple, 
instruits  du  désordre  qui  régnait  dans  la  ville,  se  révoltèrent.  Ils 
dépavèrent  leur  cour,  s’armèrent  de  tout  ce  qui  leur  tomba  sous  la 
main,  et  attaquèrent  les  portes.  Ils  avaient  déjà  enfoncé  quelques 
guichets,  lorsque  le  concierge  appela  à son  secours  une  bande  de 
peuple  qui  passait  dans  la  rue  (une  bande  de  brigands,  dit  l'Ami 
du  Roi).  Ces  hommes  entrèrent  dans  la  prison,  tirent  feu  sur  les 
rebelles,  et  les  forcèrent  à rentrer  dans  l'ordre. 

Pendant  ce  temps,  deux  rassemblements  se  formaient  près  du 
Palais-Bourbon  et  de  l'hôtel  de  Bretcui!  ; on  se  préparait  à punir 
leurs  propriétaires  en  ruinant  leurs  demeures.  Les  représentations 
de  quelques  citoyens  empêchèrent  ces  violences. 

D'autres  attroupements  encore  couraient  Paris,  cherchant  des 
armes,  menaçant  de  fouiller  les  hôtels  des  aristocrates,  et  armés  de 
torches  pour  les  brûler. 

L’un  d’eux  alla  au  garde-meuble  de  la  couronne,  y enleva  des 
armes,  deux  canons  et  plusieurs  armures  de  prix.  Les  objets  pré- 
cieux furent,  plus  tard,  presque  tous  remis  entre  les  mains  de 
l’autorité. 
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Cependant  les  boutiques  étaient  fermées;  on  ouvrait  des  tran- 
chées, on  formait  des  barricades  avec  des  tonneaux  et  des  pavés 
dans  les  rues  des  faubourgs  et  dans  un  grand  nombre  de  celles  du 
centre.  Près  de  chacune  d’elles,  un  corps  de  garde  s’improvisait. 
Le  tocsin  sonnait.  Des  hommes  passaient  dans  les  rues,  appelant  de 
la  voix,  et  à l’aide  d’une  clochette,  chacun  à se  rendre  au  district. 
En  effet,  les  églises  et  les  couvents  qui  avaient  servi  précédem- 
ment à ces  assemblées  se  remplissaient;  les  anciens  bureaux  s’y 
installaient.  A Saint-Étienne-du-Mont,  le  curé  lui -même  prit  la 
présidence  de  l’assemblée,  et  devint,  pour  un  moment,  le  chef  de  la 
force  armée. 

Partout  on  cherchait  des  armes  ; tous  les  ouvriers  en  fer  étaient 
occupés,  depuis  l’aube,  à forger  des  piques  grossières;  mais  c'était 
des  armes  à feu  qu’il  fallait.  Pour  cela,  on  allait  à l’hôtel  de  ville 
s’adresser  à M.  de  Desselles,  prévôt  des  marchands;  celui-ci  se 
débarrassait  des  pétitionnaires,  en  les  envoyant  au  hasard  dans  le 
premier  endroit  qui  lui  venait  à la  pensée  ; mais  les  chercheurs 
n’ayant  rien  trouvé,  et  ne  se  décourageant  pas,  revenaient  de  nou- 
veau s’adresser  au  prévôt.  Nouvelle  indication  de  la  part  de  celui-ci 
aussi  hasardée  que  la  première. 

Voici  un  récit  qui  fut  imprimé  et  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
des  tentatives  du  district  des  Mathurins,  pour  trouver  des  armes  et 
des  munitions:  Nous  donnons  cette  pièce,  non-seulement  comme 
chose  curieuse,  mais  comme  propre  à donner  l’intelligence  du  sen- 
timent qui,  plus  tard,  condamna  M.  de  Flesselles  à mort. 

« Le  district  des  Mathurins  s’étant  assemblé  le  lundi  1 3 courant, 
après  s’être  constitué  par  la  nomination  d’un  président  et  autres 
officiers,  s’est  occupé  de  dresser  le  rôle  de  tous  les  citoyens  du  dis- 
trict en  état  de  porter  les  armes. 

« Pendant  que  l’on  inscrivait  tous  les  citoyens  qui  s’étaient  em-  ’ 
pressés  de  se  rendre  à l’église  des  Mathurins,  on  a envoyé  des  dé- 
putés à l’hôtel  de  ville  pour  demander  des  armes  et  des  munitions 
de  guerre. 

« Les  députés  du  district  sont  revenus  annoncer  qu’il  avait  été 
arrêté  que  chaque  district  enverrait,  dans  l’après-midi,  deux  cents 
hommes  auxquels  on  délivrerait  des  armes  à l’hôtel  de  ville. 

« On  a dressé  sur-le-champ  un  rôle  de  deux  cents  citoyens, 
commandés  par  M.  le  chevalier  Quesnay  de  Beaurepaire,  comman- 
dant, et  assisté  de  M.  Feuillant  de  Maisonneuve,  qui  étaient  porteurs 
d’un  rôle  contenant  les  noms  de  chaque  soldat  citoyen  qui  compo- 
sait la  compagnie. 

« La  compagnie  du  district  étant  arrivée  à l’hôtel  de  ville,  M.  de 
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Beaurepaire,  commandant,  et  M.  de  Maisonneuve,  se  sont  présen- 
tés au  bureau  du  comité  qui  y siégeait.  M.  de  Flesselles,  qui  le  pré- 
sidait, donna  des  paroles  au  lieu  des  armes  qui  avaient  été  promi- 
ses, il  exhorta  à la  patience,  et  renouvela  ses  promesses. 

« Le  commandant  insista.  Sur  son  nom,  M.  de  Flesselles  lui  de- 
manda s’il  était  noble.  — Oui,  monsieur,  je  le  suis.  — Ah  ! vous 
êtes  noble.  — M.  de  Beaurepaire  et  M.  de  Maisonneuve,  voulant 
justifier  à l’assemblée  qui  les  avait  honorés  de  leur  mission  qu'ils 
s’en  étaient  acquittés,  demandèrent  que  le  rôle  des  soldats  citoyens 
fût  visé  par  M.  de  Flesselles.  — Celui-ci  donc  y écrivit  de  sa  propre 
main  : « J'ai  vu  l'état;  j’enverrai  des  dispositions  ultérieures  très- 
incessamment.  Signé  Flesselles.  » 

« La  compagnie  des  soldats  citoyens  du  district  des  Mathurins 
s’étant  rendue  à l’assemblée  (on  ne  peindra  pas  la  juste  indignation 
de  chacun  des  citoyens  qui  se  voyaient  joués  d’une  manière  aussi 
atroce)  envoya  de  nouveaux  députés  à la  ville,  avec  ordre  d’insis- 
ter. — Les  députés  rapportèrent  l’écrit  suivant  : « Le  comité  per- 
manent de  la  milice  parisienne  invite  messieurs  les  chartreux  de 
faire  remettre  aux  citoijens  du  district  des  Mathurins  cinquante 
fusils.  Signé  ...  et  au-dessous  Flesselles.  » 

« Aussitôt  cinquante  soldats  citoyens  furent  nommés  pour  se 
rendre  aux  Chartreux.  — Ils  revinrent  et  rapportèrent,  au  lieu 
d’armes,  le  certificat  suivant  : — Je  soussigné,  prieur  de  la  Char- 
treuse, certifie  qu’il  n’y  a chez  nous  aucune  arme  à feu  ni  armes 
blanches,  et  qu’il  n’y  en  a jamais  eu.  Paris,  etc.  Le  district,  une 
seconde  fois  trompé,  contint  ses  justes  plaintes,  et  ne  s’occupa  dans 
le  moment  que  de  l’ordre  à établir  pour  ses  patrouilles  pendant  la 
nuit  qui  approchait,  il  se  passa  des  armes  qui  lui  avaient  été  pro- 
mises avec  l’intention  de  ne  pas  les  lui  fournir. 

« Le  district  des  Mathurins  a eu  la  satisfaction  de  maintenir  dans 
son  arrondissement  l’ordre  et  la  tranquillité  pendant  la  nuit  du  13 
au  14.  Depuis  il  s’est  procuré  des  armes;  il  ose  assurer  protection 
à tous  les  bons  citoyens,  et  punition  aux  ennemis  de  la  patrie  et  aux 
perturbateurs  du  repos  public.  » 

Cependant,  dans  l’après-midi,  une  force  réelle  et  organisée  vint 
aux  Parisiens.  L’ordre  fut  donné  aux  gardes  françaises  d'évacuer 
Paris  et  de  se  rendre  à Saint-Denis.  Ils  avaient  déjà  largement 
communiqué,  dans  la  matinée,  avec  la  population,  et  même  un 
grand  nombre  d’entre  eux  s’y  était  déjà  mêlé.  A cette  nouvelle,  ils 
se  révoltèrent  unanimement.  Quelques  officiers  se  joignirent  à eux. 
Ils  vinrent  dans  Paris  et  se  mirent  à la  discrétion  de  l'hôtel  de  ville. 

33. 
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Ainsi,  Paris  acquit  un  régiment  detrois  mille  hommes , des  artil- 
leurs et  des  canons. 

Beaucoup  de  soldats,  d’ailleurs,  s’échappaient  du  camp  du  champ 
de  Mars,  ou  désertaient  de  Saint-Denis  et  venaient  se  livrer  avec 
armes  et  bagages  à la  population. 

Dans  le  moment  même  où  les  gardes  françaises  traversaient  les 
boulevards,  on  découvrit,  au  port  Suint-Nicolas,  un  bateau  chargé 
de  cinq  milliers  de  poudre.  Elle  fut  transportée  à l’hotel  de  ville, 
déposée  dans  une  salle  basse,  et  confiée  à un  abbé  nommé  Lefèvre, 
qui  passa  la  nuit  à en  faire  la  distribution.  Cette  découverte  devint 
un  nouveau  sujet  de  colère  contre  M.  Flesselles,  qui  devait  connaître 
l’existence  de  ces  munitions,  et  l’avait  tenue  cachée.  Dès  ce  mo- 
ment on  commença  à tirer  à intervalle  des  coups  de  canon  afin  de 
tenir  la  population  en  éveil. 

Enfin,  peu  de  temps  après,  on  arrêta  un  convoi  de  farine  des- 
tiné pour  le  champ  de  Mars,  et  on  le  conduisit  à la  halle, 

La  nuit  se  passa  sans  événement,  mais  non  sans  inquiétude.  La 
sombre  illumination  des  rues,  la  marche  rapide  des  cohortes  nom- 
breuses qui  parcouraient  la  ville  en  silence,  les  accents  lugubres 
qui  avertissaient  par  intervalles  de  retirer  ou  de  remettre  les  lam- 
pions, les  pavés  et  les  meubles  amoncelés  sur  beaucoup  de  fenêtres, 
tout  présentait  l’idée  d’un  danger  d’autant  plus  terrible,  qu’on  ne 
pouvait  en  mesurer  l’étendue. 

Les  motionnaires  du  Palais-Royal  ne  désemparèrent  pas  de  la 
nuit.  Le  jardin  et  les  cafés  furent  constamment  remplis.  On  y col- 
portait une  liste  de  proscription,  dont  quelques  exemplaires  cou- 
rurent le  lendemain  toute  la  ville.  On  y promettait  une  récompense 
à ceux  qui  apporteraient  au  café  du  Caveau  les  tètes  du  comte 
d’Artois,  du  prince  de  Condé,  du  maréchal  de  Broglie,  du  baron 
de  Bezenval,  de  Berthier  de  Sauvigny,  nouvel  intendant  de  Paris, 
du  baron  de  Breteuil,  de  Foulon,  du  prince  deLambesc,  etc.  On 
ne  se  contenta  pas  de  faire  circuler  cet  arrêt,  on  en  adressa  un 
exemplaire  à chacun  des  condamnés.  (Nous  empruntons  ce  para- 
graphe presque  textuellement  à l’Ami  du  Roi , 3e  cahier,  p.  86.)  Il 
est  remarquable  que  tous  les  personnages  nommés  dans  celte  sin- 
gulière liste  prirent  la  fuite  après  le  14  juillet. 

On  s’occupa  aussi  beaucoup  au  Palais-Royal  des  moyens  d’avoir 
des  armes,  et  des  lieux  où  l’on  pourrait  en  trouver.  On  nomma 
l’hôtel  des  Invalides  et  la  Bastille. 

Ce  fut  sans  doute  dans  ce  rassemblement  tuinultuaire  que  se 
combinèrent  les  diverses  nouvelles  sur  la  conspiration  de  la  cour, 
et  qu’elles  se  grossirent  de  manière  à donner  lieu  au  récit,  qui  fui 
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l’objet  de  diverses  brochures  publiées  le  lendemain , et  dont  le 
Moniteur  s’est  rendu  l’interprète.  Les  détails  en  sont  trop  exagérés 
pour  que  nous  l’enregistrions  ici  : nous  nous  bornerons  à en  expo- 
ser la  substance,  c’est-à-dire  la  vérilé.  La  nuit  du  14  au  15  juillet 
était  lixée,  disait-on,  pour  l’arrestation  de  plusieurs  membres  de 
l’assemblée  nationale,  pour  celle  du  plus  grand  nombre  des  élec- 
teurs de  Paris,  et  de  tous  ceux  qui  avaient  marqué  par  quelque 
acte  de  patriotisme  ; on  devait  ensuite  faire  une  vigoureuse  dé- 
monstration militaire  dans  Paris,  bloquer  les  barrières  et  mettre  la 
ville  sous  le  coup  de  batteries  élevées  à Montmartre  et  à Passy. 
Le  15,  le  roi  devait  se  transporter  à l’assemblée  nationale,  y tenir 
un  lit  de  justice  et  la  dissoudre. 

Versailles , 15  juillet.  La  terreur  des  événements  qui  se  passaient 
à Paris  et  la  crainte  d’une  invasion  venue  de  la  capitale  conti- 
nuaient à paralyser  la  cour.  On  ne  songeait  qu’à  se  défendre. 
Aussi  les  communications  restèrent  interrompues  par  les  mêmes 
précautions  que  la  veille.  On  craignait  cependant  la  défection  des 
troupes.  Aussi,  les  hommes  et  les  dames  de  la  cour  allèrent  se 
mêler  aux  soldats  et  leur  distribuer  de  l’argent  et  du  vin. 


Chap.  iv Journée  du  14  juillet.  — Prise  des  Invalides.  — Prise  do  la  Bastille. 

— L'assemblée  le  14  et  le  15.  — Messages  envoyés  au  roi  le  14.  — Nouvelle 
députation,  le  15.  — Paroles  énergiques  de  Mirabeau.  — Le  roi  se  rend  à l’as- 
semblée avec  ses  frères. 


Paris , mardi  14  juillet  1789.  — Dès  le  matin,  le  cri  aux  Inva- 
lides! sortit  du  Palais-Royal,  et  alla  retentir  sur  la  place  de  l’Hô- 
tel-de-Ville.  M.  Ethysde  Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  se 
mit  à la  tête  du  rassemblement  qui  occupait  la  place,  et  prit  le 
chemin  des  Invalides.  Il  avait  avec  lui  quelques  compagnies  de 
gardes  françaises.  La  foule  grossit  énormément  pendant  la  route, 
et  cependant  elle  conservait  un  certain  ordre  de  marche.  On  re- 
marquait, au  milieu,  les  clercs  de  la  bazoche,  avec  leurs  habits 
rouges,  et  le  curé  de  Saint-Étienne-du-Mont  marchant  à Ja  tête  de 
ses  paroissiens. 

Ce  n’était  pas  une  expédition  sans  danger.  On  savait  que  trois 
régiments  étaient  campés  au  champ  de  Mars.  Le  gouverneur  des 
Invalides  avait  des  canons,  des  munitions,  et  un  fort  détachement 
du  régiment  d’artillerie  de  Tou!  avec  ses  pièces.  Le  jour  précédent, 
on  avait  remarqué  que  la  troupe  était  sous  les  armes  derrière  les 
fossés  qui  couvrent  l’hôtel  ; mais,  par  une  mesure  qu’on  ignorait, 
la  garnison  fatiguée  s’était  retirée  dans  ses  quartiers,  Lorsqu’on 
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arriva  devant  l'hûtel,  on  n'y  trouva  que  les  sentinelles  ordinaires. 
M.  Etliys  de  Corny  se  présenta  devant  la  grille  ; il  demanda  à par- 
ler au  gouverneur,  et  le  somma  de  remettre  son  magasin  d’armes 
à la  disposition  du  peuple.  Comme  le  gouverneur  hésitait  et  lardait 
à répondre,  le  peuple  commença  à escalader  les  fossés.  Alors  la  grille 
fut  ouverte.  On  enleva  de  l'hôtel  28,000  fusils  et  20  pièces  de 
canon.  D’ailleurs,  toutes  les  propriétés  publiques  ou  particulières 
furent  religieusement  respectées. 

Au  côté  opposé  de  Paris,  une  autre  scène  commençait  : c’était 
celle  qui  devait  se  terminer  par  la  prise  de  la  Bastille. 

Dès  l’aube  du  jour,  quelques  jeunes  gens  députés  du  Palais- 
Royal  se  présentèrent  devant  cette  forteresse  ; ils  furent  introduits 
jusqu’à  la  seconde  porte  (1).  Ils  demandèrent  des  armes  ; sur  le 
refus  qui  leur  fut  fait,  ils  se  retirèrent.  Plus  tard,  une  autre  dépu- 
tation se  présenta  et  fut  également  éconduite.  Plus  tard  encore,  il 
en  vint  une  troisième  plus  nombreuse,  plus  bruyante,  moins  do- 
cile. On  ne  parvint  à l’éloigner  qu’en  faisant  feu  sur  elle.  (Ami  du 
Roi,  p.  107,  5e  cahier.)  Enfin,  vers  midi,  M.  Thuriot  de  la  Ro- 
sière, député  du  district,  se  présenta  ; il  fut  admis  dans  l’intérieur 
* de  la  forteresse,  et,  après  quelque  hésitation,  le  gouverneur  le 
conduisit  au  sommet  de  la  tour  qui  dominait  l’arsenal. 

« Un  peuple  immense  accourait  de  toutes  parts.  Le  gouverneur 
en  pâlit.  Saisissant  M.  de  la  Rosière  par  le  bras  : Que  faites-vous  , 
monsieur,  vous  abusez  d’un  titre  sacré  pour  me  trahir.  — Et  vous, 
monsieur,  si  vous  continuez  sur  le  même  ton,  je  vous  déclare  que 
l’un  de  nous  va  bientôt  tomber  dans  ce  fossé.  — M.  de  Launay  se 
tut.  (Récit  de  M.  Thuriot.)  » 

M.  Thuriot  fit  promettre  à la  garnison  de  ne  pas  tirer  la  pre- 
mière et  se  retira.  Le  peuple  occupait  depuis  le  matin  la  cour  de 
l’Orme  gardée  seulement  par  deux  invalides.  Plusieurs  personnes 
avaient  pénétré  avec  le  député  du  district  dans  la  cour  du  Couver- 

(1)  Depuis  plusieurs  jours,  M.  de  Launay  faisait  des  préparatifs  de  défense.  Le 
9 juillet,  on  avait  transporté  dans  la  Bastille  deux  cent  cinquante  barils  de  pou- 
dre, et  six  v>ifures  chargées  de  pavés  et  de  vieux  ferrements,  qu’on  monta  sur 
les  tours.  On  avait  élargi  les  embrasures  des  créneaux;  on  s’était  muni  des  fusils 
de  rempart  dont  on  se  servit  pendant  le  siège.  La  garnison  se  composait  au 
14  juillet  de  trente-deux  soldats  suisses  du  régiment  de  Salis-Samade,  et  de 
quatre-vingt-deux  invalides  ( Bastille  dévoilée , 1789). — Pour  pénétrer  dans  la 
Bastille,  on  entrait  d’abord  dans  une  grande  cour  (la  cour  de  l’Orme),  ordinaire- 
ment livrée  au  public  et  qui  longeait  extérieurement  le  fossé  du  côté  de  la  rue 
Saint-Antoine.  De  là  on  arrivait,  en  passant  sur  le  pont-levis  de  l’avancé,  dans 
la  cour  du  Gouvernement,  bâtie  sur  pilotis  dans  le  fossé,  et  où  se  trouvaient  la 
muisou  du  Gouverneur,  les  cuisines,  etc.  ; un  second  pont-levis  conduisait  dans  la 
forteresse  même  et  dans  l’enceinte  de  ses  tours. 
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nement;  lorsque  M.  Thuriot  se  fut  retiré,  les  invalides  firent  sortir 
tous  ceux  qui  s’y  trouvaient,  et  relevèrent  le  pont-levis  de  l’avancé; 
alors  l’attaque  commença.  Chaque  parti  a prétendu  que  ses  adver- 
saires avaient  fait  feu  les  premiers  ; il  est  impossible  de  savoir  la 
vérité  sur  ce  fait,  qui  d’ailleurs  est  peu  important;  car  la  collision 
était  inévitable.  Le  peuple  reprit  immédiatement  le  pont  de  l’a- 
vancé, mais  il  fut  arrêté  au  deuxième  pont  par  la  fusillade  meur- 
trière qui  partait  des  créneaux  du  mur  d’enceinte,  des  trous  pra- 
tiqués dans  le  pont-levis,  et  du  haut  des  tours  de  la  forteresse.  Il 
riposta  à son  tour  par  une  fusillade  dirigée  des  cours  qu’il  occupait 
et  des  toits  des  maisons  voisines,  mais  sans  obtenir  de  résultat. 

Alors  arrivèrent  successivement  trois  députations  de  la  com- 
mune. La  première  était  chargée  de  porter  à M.  de  Launay  l’ar- 
rêté suivant  : 

« Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne,  considérant  qu’il 
ne  doit  y avoir  à Paris  aucune  force  militaire  qui  ne  soit  sous  la 
inain  de  la  ville  , charge  les  députés  qu’il  adresse  au  commandant 
de  la  Bastille  de  lui  demander  s’il  est  disposé  à recevoir  dans  cette 
place  les  troupes  de  la  milice  parisienne  qui  la  garderont  de  con- 
cert avec  les  troupes  qui  s’y  trouvent  actuellement.  Signé  Fles- 
selles,  etc.  » 

Cette  députation  ne  put  entrer  à cause  du  feu  des  assiégeants  ; 
la  seconde , conduite  par  l’abbé  Fauchet , ne  fut  pas  plus  heureuse  : 
« Placés  au  milieu  de  la  cour,  rapporte  M.  Delavigne , l’un  de 
ses  membres , et  dans  l’endroit  d’où  nous  pouvions  être  le  plus 
facilement  aperçus  de  la  garnison,  nous  avons  fait  divers  signaux 
tant  avec  la  main  qu’avec  nos  mouchoirs  en  forme  de  pavillons 
blancs...  Le  feu  n’a  pas  cessé...  Nous  sommes  retournés  sur 
nos  pas,  dans  l’intention  d’arriver  à la  Bastille  par  la  rue  Saint- 
Antoine...  Parvenus  à la  rue  de  la  Cerisaie,  nous  y avons 
trouvé  également  un  grand  nombre  de  citoyens  qui , sans  être  au- 
cunement couverts  ni  garantis , se  fusillaient  avec  la  garnison  du 
fort , laquelle  tirait  en  outre  de  grosses  pièces  d’artillerie...  Ayant 
abordé  ces  citoyens,  nous  nous  sommes  fait  reconnaître...  Les 
citoyens  ont  cessé  le  feu.  Alors,  nous  avons  réitéré  nos  signaux  de 
paix,  mais  la  garnison  a continué  de  nous  charger,  et  nous  avons 
eu  la  douleur  de  voir  tomber  à nos  côtés  plusieurs  des  citoyens 
dont  nous  avions  suspendujes  coups...  » 

Une  troisième  députation  fut  nommée.  Il  fut  décidé  qu’elle  se 
présenterait  dans  la  forme  usitée  pour  les  parlementaires,  c’est-à- 
dire  avec  un  tambour  et  un  drapeau.  M.  Ethis  de  Corny,  l’un  de 
ces  parlementaires  rapporte  « qu’étant  arrivés  à l’arsenal  par  la  rue 
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de  la  Cerisaie,  et  par  la  cour  des  poudres  et  salpêtres,  dans  la  cour 
de  l'Orme,  ils  s’étaient  postés  au  milieu  de  cette  cour,  bien  en  vue 
de  la  plale-forme  de  la  Bastille  ; que  le  drapeau  de  la  députation 
avait  été  signalé  ; qu’ensuite  celui  qui  le  portait  s’était  acheminé 
avec  le  tambour  vers  le  pont-levis...  que,  pendant  ce  temps',  on 
avait  vu  arborer,  sur  la  plate-forme  de  la  Bastille , un  pavillon  blanc, 
que  les  soldats  armés  de  fusils  avaient  renversé  leurs  fusils  le  canon 
en  bas,  la  crosse  en  haut,  et  que  les  signes  de  paix  et  d’appel  avaient 
été  multipliés  par  les  chapeaux.  — Que  sous  les  auspices  de  ce 
commencement  de  réception  amicale,  les  députés  avaient  engagé 
le  peuple  à se  retirer  dans  les  districts... — Que  cette  retraite  com- 
mençait à s’exécuter...  lorsque,  malgré  la  foi  rigoureusement  obser- 
vée dans  les  cas  de  députations  parlementaires , au  préjudice  de 
celle  des  signaux  du  pavillon  blanc  arboré  sur  la  Bastille  et  des 
fusils  renversés  , tout  à coup  les  députés  ont  vu  pointer  une  pièce 
de  canon  sur  la  cour  de  l’Orme , et  dans  le  même  moment , ils  ont 
reçu  une  décharge  de  mousqueterie  qui  a tué  trois  personnes  à 
leurs  pieds...  » ( Procès-verbal  des  électeurs.) 

S’il  faut  en  croire  les  invalides , on  cria  aux  députés  de  s’appro- 
cher pour  que  la  garnison  pût  vérifier  leurs  titres,  mais  ils  se  reti- 
rèrent sans  avoir  entendu,  et  ce  ne  fut  que  lorsqu’on  eut  cessé  de  les 
voir  que  le  feu  recommença.  (Bastille  dévoilée.)  Quoi  qu’il  en  soit, 
la  fusillade  continua.  Le  peuple  mit  le  feu  à la  maison  du  gouver- 
neur et  aux  cuisines;  on  poussa  des  charrettes  de  paille  enflammée 
devant  le  pont,  pour  détruire  les  bâtiments  qui  le  couvraient.  Ce 
fut  à ce  moment  que,  suivant  les  invalides,  on  tira  le  seul  coup 
de  canon  qui,  dans  la  journée,  partit  de  la  forteresse  ; ce  fut  à 
ce  moment  aussi , et  non  comme  on  l’a  écrit , après  la  prise 
de  la  Bastille,  que  se  présenta  une  jeune  fille  qu’on  prit  pour  la 
fille  de  M.  de  Launay.  Des  furieux  menacèrent  de  la  brûler,  si  le 
gouverneur  ne  se  rendait  ; on  l’arracha  évanouie  de  leurs  mains. 
Enfin  arriva  une  troupe  d’hommes  armés  commandés  par  Ilullin 
et  accompagnés  de  gardes  françaises.  Ils  amenaient  deux  canons 
qu’ils  mirent  en  batterie  dans  la  cour  de  l’Orme.  M.  de  Launay  avait 
perdu  la  tête  ; il  parlait  de  mettre  le  feu  aux  poudres  et  de  faire 
sauter  la  Bastille.  Mais  l’état-major  et  les  soldats  ne  pensaient  qu’à 
se  rendre.  On  cessa  de  tirer  ; un  officier  suisse  appela  à travers  un 
créneau  et  tendit  un  billet.  Les  assaillants  cessèrent  à leur  tour  le 
feu.  Une  planche  fut  jetée  à travers  le  fossé;  un  huissier,  nommé 
Maillard,  se  hasarda  sur  ce  pont  dont  un  homme  venait  de  tomber 
et  prit  le  billet.  Hullin  le  lut  à haute  voix  : on  demandait  à capituler 
si  la  vie  de  la  garnison  était  garantie  sauve.  « Foi  d’officier,  dit 
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Hullin,  je  le  jure.  » Le  peuple  accueillit  cette  parole  avec  des  cris  de 
réprobation.  Cependant  un  petit  pont-levis  s’abaisse,  et  le  peuple 
se  précipite  dans  la  forteresse , pendant  que  du  haut  des  tours  on 
ne  cesse  de  lui  tirer  des  coups  de  fusil.  Il  était  cinq  heures  et  demie 
du  soir. 

* La  prise  de  la  Bastille  coûta  aux  assiégeants  quatre-vingt-dix-huit 
morts  ,et  soixante-treize  blessés.  Les  assiégés  ne  perdirent  qu’un 
homme  dans  le  combat.  Faut-il  s’étonner  que  le  peuple  furieux 
d’une  résistance  aussi  obstinée,  terminée  par  une  capitulation  qu’on 
aurait  pu  consentir  plus  tôt,  ne  se  soit  point  opposé  à la  colère  de 
ceux  qui,  dans  un  premier  mouvement,  ne  pensèrent  qu’à  punir 
les  auteurs  d’une  ténacité  et  d’un  massacre  dont  les  causes  n’étaient 
pasmême  justifiées  par  la  rigueur  du  devoir  militaire.  M.  de  Launay 
fut  arraché  à ceux  qui  le  conduisaient  prisonnier  à l’hôtel  de  ville  ; 
on  lui  trancha  la  tête  et  on  la  mit  au  bout  d’une  pique  ; M.  de 
Losine,  son  major,  eut  le  même  sort.  Deux  officiers  et  quelques 
invalides  furent  tués  dans  la  forteresse.  Deux  autres  invalides, 
saisis  les  armes  à la  main  et  faisant  feu  sur  le  peuple,  furent  traî- 
nés sur  la  place  de  l’Hôtel- de-Ville,  jusqu’au  coin  de  la  rue  de  la 
Vannerie,  où  était  une  potence  en  fer  qui  soutenait  une  lanterne; 
cet  appareil  devint  l’instrument  de  leur  supplice.  Les  autres  pri- 
sonniers furent  sauvés  par  les  gardes  françaises.  On  ”s’était  acharné 
contre  les  invalides , parce  qu’on  les  avait  vus  sur  le  haut  des 
tours , acharnés  eux-mêmes  à diriger  un  feu  meurtrier  sur  la  po- 
pulation. On  emmena  saufs  les  gardes  suisses  qui  n’avaient  point 
paru  et  qui,  couverts  de  sarreaux,  furent  pris  sans  doute  par  quel- 
ques-uns pour  des  prisonniers. 

M.  de  Flesselles  était  resté  à l'hôtel  de  ville,  suspect  aux  électeurs, 
hautement  accusé  par  le  peuple.  Le  bruit  courut  et  fut  généralement 
accrédité  (rien  n’a  démontré  qu’il  fût  faux),  qu’on  avait  trouvé 
dans  la  poche  de  M.  de  Launay  un  billet  signé  de  lui  qui  contenait 
ces  mots  : « J’amuse  les  Parisiens  avec  des  cocardes , tenez  bon 
jusqu’au  soir  et  vous  aurez  du  renfort.  » — «Sortez,  monsieur  de 
Flesselles,  dit  Garan  de  Coulon,  l’un  des  membres  du  comité  des 
électeurs,  vous  êtes  un  traître.  » M.  de  Flesselles  quitta  l’hôtel  de 
ville  suivi  de  la  foule.  A peine  fut-il  arrivé  au  coin  du  quai  Pel- 
letier, qu’un  particulier  s’approcha  et  le  tua  d’un  coup  de  pistolet. 
On  lui  trancha  la  tête  et  on  la  mit  au  bout  d’une  pique. 

Pendant  que  l’on  se  battait  à la  Bastille,  une  reconnaissance  de 
hussards  pénétra  jusqu’au  Pont-Neuf  par  les  quais.  Arrivée  là,  elle 
se  trouva  entourée  et  comme  assiégée  par  la  foule  : « Messieurs,  dit 
l’oflicier,  nous  venons  nous  réunir  à vous.  — Eh  bien  ! s’écria 
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M.  Marat,  sortant  de  la  foule,  mettez  pied  à terre  et  remettez-nous 
vos  armes.  » L’officier  refusa,  il  fut  conduit  à l'hôtel  de  ville,  d’où 
on  le  renvoya,  sous  escorte,  jusqu’à  la  barrière. 

La  nuit  qui  succéda  à cette  journée  fut  extrêmement  agitée; 
c’était  celle  indiquée  pour  l’exécution  du  complot  de  la  cour.  Les 
rues  furent  encore  éclairées  par  des  illuminations.  Une  multitude  * 
de  patrouilles  se  croisaient  dans  les  rues,  et  le  défaut  de  mots  d’or- 
dre produisit  une  confusion  extrême  ; chaque  district  avait  donné 
le  sien.  A tout  moment,  en  outre,  une  alerte  venait  effrayer  la  po- 
pulation. Cependant,  cette  nuit  même,  le  camp  du  champ  de 
Mars  fut  levé , et  les  troupes  se  retirèrent  avec  une  précipitation 
qui  ressemblait  à une  déroute. 

Assemblée  nationale.  — Séance  permanente.  — Mardi 
il  juillet.  — On  avait  occupé  la  nuit  et  la  matinée  par  une  discus- 
sion souvent  interrompue,  irrégulière , sur  le  mode  de  formation 
du  comité  de  constitution. 

« L’assemblée  nationale  semblait  tranquille,  dit  le  marquis  de 
Ferrières  dans  ses  mémoires  ; mais  ce  n’était  point  ignorance  des 
desseins  de  la  cour.  On  savait  qu’au  moment  même  de  l’attaque 
de  Paris,  les  régiments  de  Royal-AUemand,  Royal-étranger,  et  les 
hussards  devaient  environner  la  salle  des  états,  enlever  les  députés 
désignés  pour  victimes,  et,  en  cas  de  résistance,  employer  la 
force.  Elle  savait  que  le  roi  devait  venir  le  lendemain  faire  accep- 
ter la  déclaration  du  23  juin,  et  dissoudre  l’assemblée.  Cependant 
l’assemblée  n’était  pas  sans  ressources.  Un  peuple  nombreux,  dans 
le  sombre  et  farouche  silence  d’un  abattement  prêt  à se  changer  en 
fureur,  entourait  la  salle  des  états;  inquiet  des  mouvements  qu’il 
apercevait  autour  de'Jui,  il  errait  çà  et  là  n’attendant  qu’un  mot  pour 
se  porter  à toutes  les  extrémités  du  désespoir.  On  savait  confusé- 
ment ce  qui  se  passait  à Paris.  » 

M.  le  vicomte  de  Noailles,  qui  arrive  de  Paris,  entre  dans  l’as- 
semblée entouré  d’autres  députés  qui  se  pressent  autour  de  lui.  Dès 
qu'il  paraît , il  se  fait  le  plus  grand  silence.  11  rend  compte  de  ce 
qu’il  a vu  ; il  dit  que  la  bourgeoisie  de  Paris  est  sous  les  armes,  et 
dirigée  dans  la  discipline  par  les  gardes  françaises  et  les  Suisses  ; 
que  l’hôtel  des  Invalides  a été  forcé  ; qu’on  a enlevé  les  canons  et 
les  fusils;  que  les  familles  nobles  ont  été  obligées  de  se  renfermer 
dans  leurs  maisons;  que  la  Bastille  a été  enlevée  d’assaut;  que 
M.  de  Launay,  qui  en  était  le  gouverneur,  et  qui  avait  fait  tirer 
sur  les  citoyens,  a été  pris,  conduit  à la  Grève,  massacré  par  le 
peuple,  et  sa  tête,  portée  au  haut  d’une  pique. 
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Ce  récit  produit  dans  l’assemblée  l’impression  la  plus  triste. 
Toute  discussion  cesse. 

On  s’empresse  d’envoyer  une  députation  vers  le  roi,  pour  lui 
peindre  l’état  cruel  où  se  trouve  la  capitale  ; il  est  arrêté  que  M.  le 
vicomte  de  Noailles  sera  de  la  députation  pour  soutenir  par  sa  pré- 
sence, comme  témoin,  les  vérités  qu’on  doit  faire  entendre  au  roi. 

M.  le  président  sort  avec  la  députation.  M.  de  Lafayette  prend 
place  au  bureau  comme  vice-président.  11  observe  qu’il  est  de  la 
dignité,  comme  du  devoir  de  l’assemblée,  de  ne  pas  interrompre 
ses  travaux , et  de  les  continuer  avec  le  calme  du  courage,  que  les 
circonstances  ne  doivent  pas  altérer. 

Plusieurs  motions  sont  faites  : les  unes  pour  établir  une  corres- 
pondance, de  deux  en  deux  heures , entre  Paris  et  l’assemblée  na- 
tionale; les  autres  pour  que  l’assemblée  soit  toujours  en  séance 
jour  et  nuit,  jusque  après  le  rétablissement  des  lois  constitution- 
nelles, ou  du  moins  jusque  après  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique. 

Pendant  qu’on  discutait  ces  motions,  on  a annoncé  l’arrivée  d’une 
députation  de  Paris,  composée  de  deux  électeurs,  portant  des 
nouvelles  sinistres. 

Aussitôt  toute  délibération  cesse  ; un  morne  silence  se  répand 
dans  toute  la  salle. 

Les  députés  annoncent  que  le  gouverneur  de  la  Bastille  a fait  tirer 
sur  les  citoyens  ; que  le  comité  de  l’bôtel  de  ville  a envoyé  trois 
députations  à la  Bastille,  dont  les  deux  premières  avaient  été  re- 
poussées par  le  feu  des  assiégés  ( la  troisième  n’était  pas  rentrée 
au  moment  du  départ  de  la  députation)  ; qu’on  a saisi  sur  un  courrier 
une  lettre  de  M.  de  Besenval,  adressée  au  gouverneur  de  la  Bas- 
tille et  qui  contenait  l'ordre  de  tenir  jusqu’à  la  dernière  extrémité  ; 
que  le  comité  de  l’hôtel  de  ville  a arrêté  qu’il  serait  en  correspon- 
dance journalière  avec  l’assemblée  nationale,  à laquelle  il  députait 
les  deux  électeurs  pour  l’instruire  de  l’état  affreux  où  est  la  ville  de 
Paris. 

Il  est  décidé,  par  acclamation,  qu’une  seconde  députation  ira 
sur-le-champ  remettre  ces  nouveaux  faits  et  l’arrêté  du  comité  de 
Paris  sous  les  yeux  du  roi.  ' 

Dans  le  moment  même  la  première  députation  rentre. 

M.  le  président  rend  compte  de  sa  mission , et  remet  la  réponse 
écrite  du  roi  ; on  en  fait  lecture  à haute  voix.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
« Je  me  suis  sans  cesse  occupé  de  toutes  les  mesures  propres  à 
rétablir  la  tranquillité  dans  Paris.  J’avais,  en  conséquence,  donné 
ordre  au  prévôt  des  marchands  et  aux  officiers  municipaux  de  se 
tome  i.  1 S4 
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rendre  ici , pour  concerter  avec  eux  les  dispositions  nécessaires. 
Instruit  depuis  de  la  formation  d’une  garde  bourgeoise , j’ai  donné 
des  ordres  à des  officiers  généraux  de  se  mettre  à la  tête  de  celte  , 
garde,  afin  de  l’aider  de  leur  expérience  et  seconder  le  zèle  des 
bons  citoyens.  J’ai  également  ordonné  que  les  troupes  qui  sont  au 
champ  de  Mars  s’écartent  de  Paris.  Les  inquiétudes  que  vous  me 
témoignez  sur  les  désordres  de  cette  ville  doivent  être  dans  tous 
les  cœurs,  et  affectent  vivement  le  mien.  » 

Un  long  et  morne  silence  succède  à lecture  de  cette  réponse,  et 
la  seconde  députation  part  aussitôt  pour  aller  vers  le  roi. 

Dans  ce  moment  se  présente  un  membre  de  l’assemblée,  député 
de  la  noblesse,  arrivant  de  Paris.  11  raconte  une  multitude  d’aven- 
tures qui  lui  sont  arrivées.  Il  dit  que  voulant  se  rendre  dans  le  sein 
de  l’assemblée,  il  avait  pris  un  fiacre;  que  le  peuple  l’a  arrêté, 
et  qu’il  a été  conduit  à l’hôtel  de  ville  à travers  une  multitude 
armée  ; qu’arrivé  à la  Grève,  on  lui  a montré  le  cadavre  d’un 
homme  décapité  qu’on  lui  a dit  être  M.  de  Launay,  en  lui  annon- 
çant que  lui-même  allait  bientôt  être  exécuté  ; qu’heureusement, 
conduit  à l’hôtel  de  ville,  il  a reçu  du  président  du  comité  qui 
y siège  un  ordre  qui  lui  a ouvert  les  passages , et  lui  a facilité  les 
moyens  de  se  rendre  à l’assemblée. 

Peu  de  temps  après,  la  seconde  députation  rentre , ayant  eu  une 
prompte  audience  du  roi. 

M.  l’archevêque  de  Paris,  qui  avait  porté  la  parole,  et  qui,  après 
avoir  conjuré  le  roi  do  se  rendre  aux  vœux  de  l'assemblée,  lui  avait 
lu  en  entier  l’arrêté  pris  à l’hôtel  de  ville , rend  compte  de  la  ré- 
ponse verbale  de  Sa  Majesté,  qui  porte  en  substance  : 

« Messieurs , vous  déchirez  mon  cœur  de  plus  en  plus  par  le 
récit  que  vous  me  faites  des  malheurs  de  Paris  : il  n’est  pas  possi- 
ble de  croire  que  les  ordres  qui  ont  été  donnés  aux  troupes  en 
soient  la  cause.  Vous  savez  la  réponse  que  j’ai  faite  à votre  précé- 
dente députation  ; je  n’ai  rien  à y ajouter.  » 

Cette  réponse  ne  paraît  pas  plus  satisfaire  l’assemblée  que  la  pre- 
mière : elle  juge  qu’elles  ne  sont  pas  propres  à porter  le  calme 
dans  la  capitale.  En  conséquence , il  est  décidé  que  demain  matin 
il  sera  envoyé  une  autre  députation. 

Différentes  questions  commencent  à être  agitées  relativement  à 
l’objet  de  cette  nouvelle  députation.  M.  le  président  s’étant  retiré, 
M.  le  vice-président,  après  avoir  entendu  quelques  discussions, 
observe  que  ce  qui  est  le  plus  instant,  c’est  de  renvoyer  les  députés 
de  Paris,  munis  d’une  réponse  de  l'assemblée  nationale. 
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L’assemblée  prend  aussitôt  l’arrêté  suivant,  dont  on  leur  remet 
une  expédition  : 

« L’assemblée  nationale,  profondément  affectée  des  malheurs 
qu’elle  n’avait  que  trop  prévus,  n’a  cessé  de  demander  à Sa  Ma- 
jesté la  retraite  entière  et  absolue  des  troupes  extraordinairement 
rassemblées  dans  la  capitale  et  aux  environs.  Elle  a encore  envoyé 
dans  ce  jour  deux  députations  au  roi  sur  cet  objet,  dont  elle  ne 
cesse  de  s’occuper  nuit  et  jour.  Elle  fait  part  aux  électeurs  des 
deux  réponses  qu’elle  a reçues.  Elle  renouvellera  demain  les 
mêmes  démarches  ; elle  les  fera  plus  pressantes  encore,  s’il  est 
possible  : elle  ne  cessera  de  les  répéter,  et  de  tenter  de  nouveaux 
efforts,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  eu  le  succès  qu’elle  a droit  d’at- 
tendre , et  de  la  justice  de  la  réclamation , et  du  cœur  du  roi, 
lorsque  des  impressions  étrangères  n’en  arrêteront  plus  les  mou- 
vements. » 

Comme  il  est  près  de  deux  heures  du  matin , la  délibération 
cesse;  mais  M.  le  vice-président  annonce  que  la  séance  tient  tou- 
jours, et  qu’en  cas  de  nécessité,  les  délibérations  seront  reprises 
d’un  instant  à l’autre. 

Du  mercredi  15.  — L’assemblée  nationale  reprend  ce  malin  le 
cours  de  ses  délibérations.  Le  plus  grand  silence  règne  dans  la 
salle;  mais  c’est  le  silence  de  la  douleur  et  de  l'affliction  qui  arrê- 
tent toutes  les  pensées  des  divers  membres  sur  les  malheurs  qui 
désolent  la  capitale  et  menacent  tout  le  royaume.  On  ne  s’occupe 
point  d’abord,  comme  de  coutume,  de  la  lecture  des  adresses  des 
différentes  villes  et  du  procès-verbal.  Le  premier  objet  soumis  à 
la  délibération  est  d’aviser  à un  parti  pour  rétablir  le  calme  dans 
Paris. 

Plusieurs  propositions  sont  successivement  faites  dans  l’assem- 
blée; aucune  n’est  adoptée. 

Quelques  membres  proposent  de  faire  une  nouvelle  adresse  au 
rois 

M.  le  marquis  de  Sillery  fait  lecture  d’un  projet  d’adresse  ainsi 
conçu  : 

« Sire,  l’assemblée  nationale,  pénétrée  de  la  douleur  la  plus  pro- 
fonde des  malheurs  de  la  capitale,  a déjà  en  l'honneur  de  supplier 
Votre  Majesté  de  faire  retirer  les  troupes  qu’elle  a rassemblées  aux 
environs  de  Paris. 

« Il  n’est  plus  temps,  sire,  de  vous  déguiser  la  vérité  : un  roi  tel 
que  vous  est  digne  de  l’entendre,  et  l’assemblée  nationale  va  don- 
ner à Votre  Majesté  la  preuve  la  plus  signalée  de  son  patriotisme, 
en  lui  parlant  avec  la  franchise  qui  lui  convient. 
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« Votre  Majesté  est  trompée.  L’assemblée  nationale  va  lui  re- 
tracer les  perfides  conseils  que  ses  ministres  ont  osé  lui  donner. 

Ils  ont  dit  à Votre  Majesté  que  la  nation  rassemblée  voulait  attenter 
à son  autorité;  qu’il  existait  un  parti  considérable  qui  voulait 
former  une  constitution  qui  avilirait  la  dignité  royale,  et  que  le 
seul  moyen  d’éviter  ce  malheur  était  de  rassembler  vos  troupes, 
et  de  paraîtro  avec  l’appareil  formidable  de  votre  puissance.  Ils 
vous  ont  fait  entendre  que  Paris  était  prêt  à se  soulever  ; et  ces 
indignes  conseillers,  prévoyant  que  l’arrivée  des  troupes  serait  le 
signal  d’une  insurrection  générale,  peut-être  qu’aujourd’hui  ils 
ont  encore  osé  vous  dire  que  la  révolution  qu’ils  avaient  prévue 
est  arrivée;  et  peut-être  chercheront- ils  à se  faire  un  mérite  au- 
près de  vous  de  la  prévoyance  qu’ils  ont  de  vous  faire  assembler 
votre  armée.  Ah  ! sire,  voilà  les  perfides  conseils  dont  l’assemblée 
nationale  vous  demande  justice  en  ce  moment. 

« Hier,  sire,  peut-être  que  si  Votre  Majesté  avait  daigné  écouter 
les  prières  de  l’assemblée  nationale,  l’éloignement  des  troupes 
aurait  été  suffisant  pour  remettre  te  calme  et  rétablir  l’ordre  dans 
la  capitale  ; mais,  sire,  les  massacres  qui  ont  eu  lieu  hier,  la  Bas- 
tille assiégée  et  prise,  les  exécutions  sanguinaires  qui  en  ont  été  les 
suites,  ont  porté  le  peuple  à un  excès  de  fureur  qu’il  est  bien  plus 
difficile  d’arrêter.  , 

« Ce  matin  encore,  un  convoi  de  farines  qui  se  rendait  à Paris  a 
été  arrêté  au  pont  de  Sèvres  : si  celte  nouvelle  parvient  à la  ca- 
pitale, elle  va  redoubler  le  trouble  et  la  colère  des  citoyens. 

« Non,  sire,  nous  ne  croirons  jamais  que  cet  ordre  cruel  soit 
émané  de  vous. 

« Il  est  peut-être  encore  un  moyen  de  calmer  le  peuple  irrité. 
Votre  Majesté  connaît  ceux  qui  lui  ont  donné  ces  perfides  conseils. 
Éloignez  de  vous,  sire,  ces  pestes  publiques. 

« Si  ces  moyens,  sire,  ne  remettent  pas  le  calme  dans  votre  em- 
pire, venez  au  milieu  de  l’assemblée  nationale.  Le  moment  le  plus 
glorieux  de  votre  vie  sera  celui  où  Votre  Majesté,  entourée  de  sa 
fidèle  nation,  y recevra  ces  marques  d’amour  et  de  respect  dont  elle 
est  pénétrée  pour  sa  personne  sacrée.  Or,  sire,  c’est  au  milieu'de 
cette  nation  généreuse  que  Votre  Majesté  jugera  de  la  perfidie  des 
conseils  que  l’on  n’a  cessé  de  vous  donner;  elle  y verra  la  conster- 
nation de  l’assemblée  nationale,  mais  elle  sera  peut-être  étonnée 
de  son  calme  et  de  sa  tranquillité.  Fidèle  à la  nation  quelle  repré- 
sente, fidèle  à ses  principes,  fidèle  à l’amour  constant  qu’elle  a - 
pour  Votre  Majesté , rien  ne  peut  altérer  ni  changer  les  décrets . 
qu’elle  doit  prononcer. 
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« La  capitale,  instruite  de  cette -marque  de  confiance  du  plus 
aimé  des  rois,  se  livrera  avec  transport  à l'amour  qu’elle  vous  a 
toujours  manifesté,  et  rien  ne  peut  plus  rétablir  la  paix  que  lorsque 
les  peuples  seront  informés  que  l’accord  règne  entre  le  monarque 
et  l'assemblée  naiionale.  » 

Cette  adresse  paraît  faire  la  plus  vive  impression  dans  l’assem- 
blée ; cependant  plusieurs  membres  la  combattent  comme  trop 
faible;  d’autres  la  réfutent  par  un  motif  contraire. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  propose  d’ajouter  à l’adresse  la 
phrase  suivante  : 

« Sire , Henri  IV,  lorsqu’il  assiégeait  Paris,  faisait  passer  se- 
crètement des  blés  à la  capitale;  et  aujourd’hui,  en  temps  de  paix, 
on  veut  réduire  cette  ville  aux  horreurs  de  la  famine  sous  le  nom 
de  Louis  XVI.  » 

Enfin,  au  milieu  de  tant  de  propositions,  et  après  divers  débats 
qu’elles  font  naître,  fous  les  membres  s’accordent  sur  la  nécessité 
d’envoyer  une  députation  au  roi,  pour  lui  faire  la  demande  itéra- 
tive du  renvoi  des  troupes  à leurs  garnisons;  la  demande  d’une 
libre  communication  pour  le  transport  des  blés  et  des  farines  né- 
cessaires à la  subsistance  de  Paris,  communication  qui  a été 
arrêtée  par  les  troupes,  suivant  la  dénonciation  qui  en  a été  faite 
par  M.  Lecointre,  négociant  à Versailles;  enfin,  pour  demander 
au  roi  une  réponse  satisfaisante  qui  pût  permettre  à l’assemblée 
d’aller  à Paris  porter  la  nouvelle  de  l’éloignement  des  forces  mili- 
taires, et  consolider  l’établissement  des  gardes  bourgeoises,  et 
essayer  de  rappeler  le  bon  ordre,  en  rassurant  le  peuple  sur  ses 
craintes  et  ses  alarmes. 

Ce  parti  est  adopté  à l’unanimité.  11  est  arrêté  qu’une  députation 
de  vingt-quatre  personnes  ira,  sur-le-champ,  vers  le  roi,  pour 
lui  porter  tes  vœux  de  l’assemblée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Eh  bien  ! dites  au  roi  que  les  hordes 
étrangères  dont  nous  sommes  investis  ont  reçu  hier  la  visite  des 
princes,  des  princesses,  des  favoris,  des  favorites,  et  leurs  ca- 
resses, et  leurs  exhortations  et  leurs  présents;  dites-Iui  que,  toute 
la  nuit  ces  satellites  étrangers,  gorgés  d’or  et  de  vin,  ont  prédit 
dans  leurs  chants  impies  l’asservissement  de  la  France,  et  que  leurs 
vœux  brutaux  invoquaient  la  destruction  de  l’assemblée  natio- 
nale; dites— lui  que,  dans  son  palais  même,  les  courtisans  ont  mêlé 
leurs  danses  au  son  de  cette  musique  barbare,  et  que  telle  fut  l’a- 
vant-scène  de  la  Saint-Barthélemi  (1). 


(1)  La  reine,  M.  d'Artois,  madame  de  Polignac,  etc.  avaient  été,  la  veille, 
rendre  visite  aux  hussards  abrités  dans  l’orangerie. 


34. 
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M.  le  marquis  de  Lafayette,  vice-président,  est  chargé  de  pré- 
sider la  députation.  L’assemblée  déclare  qu’elle  se  repose  entière- 
ment sur  lui  du  soin  d’exprimer  à Sa  Majesté  tous  les  sentimenls 
de  douleur  et  d’inquiétude  dont  tous  ses  membres  sont  pénétrés. 

Les  membres  de  la  députation  sont  nommés;  et  ils  se  disposaient 
à sortir,  lorsque  M.  de  Liancourt  demande  la  parole.  Il  dit  qu’il  est 
autorisé  à annoncer  à l’assemblée  que  le  roi,  de  son  propre  mou- 
vement, s’est  déterminé  à venir  au  milieu  des  représentants  de  la 
nation,  et  que  M.  le  grand  maître  des  cérémonies  va  paraître  pour 
l’annoncer  officiellement. 

A ces  paroles  de  M.  de  Liancourt,  la  majeure  partie  des  mem- 
bres de  l'assemblée  fait  retentir  la  salle  d’applaudissements  réitérés. 
Plusieurs  orateurs  s’élèvent  contre  celte  explosion  de  joie  inconsi- 
dérée ; ils  demandent  du  silence.  Attendez,  s’écrient  ils,  que  le  roi 
vous  ail  fait  connaître  ces  bonnes  dispositions  qu’on  nous  annonce 
de  sa  part...  Le  silence  du  peuple  est  la  leçon  des  rois... 

On  suspend  toute  délibération.  — La  députation  reste  dans  la 
salle. 

Le  roi  paraît  à l’entrée  de  la  salle,  sans  gardes,  accompagné 
seulement  de  ses  deux  frères.  11  fait  quelques  pas  dans  la  salle  ; 
debout,  en  face  de  l'assemblée,  il  prononce  d’une  voix  ferme  et 
assurée,  le  discours  suivant  : 

« Messieurs,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  consulter  sur  les 
affaires  les  plus  importantes  de  l’État.  Il  n’en  est  pas  de  plus 
instante,  et  qui  affecte  plus  sensiblement  mon  cœur,  que  les  désor- 
dres affreux  qui  régnent  dans  la  capitale.  Le  chef  de  la  nation  vient 
avec  conliance  au  milieu  de  ses  représentants,  leur  témoigner  sa 
peine,  et  les  inviter  à trouver  les  moyens  de  ramener  l’ordre  et  le 
calme.  Je  sais  qu’on  a donné  d’injustes  préventions;  je  sais  qu’on 
a osé  publier  que  vos  personnes  n’étaient  pas  en  sûreté.  Serait-il 
donc  nécessaire  de  rassurer  sur  des  bruits  aussi  coupables,  démen- 
tis d’avance  par  mon  caractère  connu?  Eh  bien!  c’est  moi,  qui  ne 
suis  qu’un  avec  ma  nation , c’est  moi  qui  me  fie  à vous  ! Aidez- 
moi,  dans  cette  circonstance,  à assurer  le  salut  de  l'État;  je  t’at- 
tends de  l’assemblée  nationale  : le  zèle  des  représentants  de  mon 
peuple,  réunis  pour  le  salut  commun,  m’en  est  un  sûr  garant; 
et  j’ai  donné  ordre  aux  troupes  de  s’éloigner  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles. Je  vous  autorise,  et  je  vous  invite  même  à faire  connaître 
mes  dispositions  à la  capitale.  » 

Ce  discours  du  roi  est  interrompu  à diverses  reprises  par  les 
applaudissements  les  plus  vifs. 

M.  le  président  s’avance  vers  le  roi  et  répond  : 
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« Sire,  l’amour  de  vos  sujets  pour  votre  personne  sacrée  semble 
contredire  dans  ce  moment  le  profond  respect  dû  à votre  présence, 
si  pourtant  un  souverain  peut  être  mieux  respecté  que  par  l’amour 
de  ses  sujets. 

« L’assemblée  nationale  reçoit  avec  la  plus  vive  sensibilité  les 
assurances  que  Votre  Majesté  lui  donne  de  l’éloignement  des  troupes 
rassemb'ées  par  ses  ordres  dans  les  murs  et  autour  de  la  capitale, 
et  dans  le  voisinage  de  Versailles;  elle  suppose  que  ce  n’est  pas 
un  éloignement  à quelque  distance,  mais  un  renvoi  dans  les  gar- 
nisons ou  quartiers  d’où  elles  étaient  sorties,  que  Votre  Majesté 
accorde  à ses  désirs. 

« L’assemblée  nationale  m’a  ordonné  de  rappeler  dans  oe  mo- 
ment quelques-uns  de  ses  derniers  arrêtés,  auxquels  elle  attache 
la  plus  grande  importance.  Elle  supplie  Votre  Majesté  de  rétablir 
dans  ce  moment  la  communication  libre  entre  Paris  et  Versailles, 
et  dans  tous  les  temps  une  communication  libre  et  immédiate 
entre  elle  et  Votre  Majesté.  Elle  sollicite  avec  instance  l’approbation 
de  Votre  Majesté,  pour  une  députation  qu’elle  désire  d’envoyer  à 
Paris,  dans  la  vue  et  avec  l’espérance  qu’elle  contribuera  beau- 
coup à ramener  l’ordre  et  le  calme  dans  votre  capitale.  Enfin, 
elle  renouvelle  ses  représentations  auprès  de  Votre  Majesté,  sur 
les  changements  survenus  dans  la  composition  de  votre  conseil. 
Ces  changements  sont  une  des  principales  causes  des  troubles 
funestes  qui  nous  affligent,  et  qui  ont  déchiré  le  cœur  de  Votre 
Majesté.  » 

Le  roi  reprend  la  parole.  Il  dit  que,  sur  la  députation  de  l’as- 
semblée nationale  à Paris,  on  connaît  scs  intentions  et  ses  désirs , 
et  qu’il  ne  refusera  jamais  de  communiquer  avec  l’assemblée  na- 
tionale toutes  les  fois  qu’elle  le  croira  nécessaire. 

M.  le  président  ajoute  que  l’assemblée  demande  depuis  long- 
temps'un  libre  accès  auprès  de  Sa  Majesté  ; que  les  voies  intermé- 
diaires ne  conviennent  ni  à la  majesté  du  trône  ni  à celle  de  la 
nation. 

Le  roi  se  retire  avec  ses  frères,  et  retourne  à pied  au  château. 
L’assemblée  entière  se  lève  et  se  précipite  à sa  suite. 

Tous  les  députés,  sans  observer  aucun  rang,  les  trois  ordres 
mêlés,  l’accompagnent  ; ceux  qui  sont  près  de  lui  forment  une 
chaîne  qui  le  préserve  de  la  trop  grande  alfluence.  Souvent  elle  est 
rompue  par  le  trop  grand  nombre  de  spectateurs  qui  tous  veulent 
jouir  de  son  aspect.  Une  femme  se  jette  à ses  genoux  et  les  em- 
brasse. Les  cris  de  vive  le  roi!  retentissent  de  tous  côtés. 

Arrivé  à la  cour  des  ministres,  les  cris  d’allégresse  et  la  foule 
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redoublent;  les  musiciens  contribuent  à l’enthousiasme  par  une 
idée  très-heureuse  ; ils  jouent  l’air  : Où  p eut-on  être  mieux  qu'au 
sein  de  sa  famille  ? 

Les  députés  devaient  accompagner  le  roi  jusque  dans  son  ap- 
partement, passer  devant  lui  et  sortir  par  l’œil-de-bœuf;  mais  le 
monarque  était  tout  en  sueur  et  couvert  de  poussière  : les  flots 
du  peuple  qui  se  précipitait  sur  lui  l’avaient  extrêmement  fatigué. 
Ce  n’était  plus  ce  roi  renfermé  dans  son  palais,  ne  mettant  sa  sû- 
reté que  dans  les  canons  et  dans  les  armées;  c’était  Henri  IV  au 
milieu  de  ses  troupes  après  la  bataille  d’Ivry  ; c’était  peut-être  plus 
encore,  c’était  un  prince  triomphant  de  la  perversité  de  ses  con- 
seils, de  l’amour-propre  et  de  l’àmbition. 

Le  roi  parvenu  à l’escalier  de  la  cour  de  marbre,  les  députés 
se  retirent.  Mais  la  foule  devenait  de  plus  en  plus  considérable  ; 
les  gardes  du  corps,  sans  armes,  sans  ordre,  égarés  comme  les 
autres  par  le  délire  général,  croient  cependant  qu’ils  doivent  fer- 
mer les  portes  du  petit  escalier.  Le  roi  se  retourne  et  les  fait 
rouvrir. 

Le  roi,  la  reine,  M.  le  dauphin,  madame  royale,  paraissent  un 
instant  sur  le  balcon  : les  applaudissements,  les  cris  de  vive  le  roi  ! 
redoublent, 

Au  milieu  de  la  joie  commune,  chacun  s’empresse  de  bénir  l’as- 
semblée nationale. 

L’assemblée  étant  rentrée  dans  la  salle,  M.  le  duc  d'Orléans,  qui 
avait  également  formé  la  chaîne  autour  du  roi,  reçoit  des  applau- 
dissements universels.  L’attachement  que  le  peuple  porte  à ce 
prince  avait  été  alarmé  ; depuis  les  troubles,  on  l’avait  prié  de 
coucher  au  château.  C’est  ainsi  que  les  ennemis  de  l’État  croyaient 
se  soustraire  à la  vengeance  de  la  patrie,  en  s’assurant  d’un  otage 
aussi  cher. 

On  invite  les  membres  de  la  députation  vers  Paris  de  se  rendre 
au  plus  tôt  dans  la  salle.  Le  nombre  est  de  quatre-vingt-huit. 

Ils  sont  chargés  de  faire  tous  leurs  efforts,  d’employer  tous  les 
moyens  pour  ramener  le  calme,  pour  consolider  la  garde  bour- 
geoise, et  de  faire  publier  dans  tous  les  quartiers  l’assurance 
donnée  par  le  roi,  que  les  troupes  vont  s’éloigner  de  Paris  et  de 
Versailles. 

La  députation  part  avec  promptitude,  afin  d'arriver  à temps  pour 
demander  la  grâce  et  prévenir  le  supplice  de  trois  officiers  soup- 
çonnés d’avoir  voulu  empoisonner  les  gardes  françaises. 

Un  membre  de  l’assemblée  donne  lecture  d’un  arrêté  pris  par 
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les  «lecteurs  de  la  ville  de  Paris.  Ils  supplient  l’assemblée  de 
prendre  la  capitale  sous  sa  protection  et  sous  sa  sauvegarde. 

Un  des  membres  de  l’assemblée  dit  que  MM.  les  gardes  du  roi  le 
chargent  d’offrir,  en  leur  nom,  un  détachement  pour  accompagner 
la  députation  qui  va  à Paris,  non  pas  qu’elle  ait  besoin  d'être  dé- 
fenduefmais  pour  qu’elle  ait  une  garde  d’honneur. 

L’assemblée  reconnaît  à celte  proposition  l’esprit  qui  jusqu’à 
présent  caractérise  MM.  les  gardes  du  corps;  mais  elle  considère 
qu’une  députation  nationale,  allant  remettre  le  calme  dans  une 
ville  menacée  des  plus  grands  malheurs,  doit  y entrer  sans  au- 
cune apparence  de  forces  militaires.  Elle  arrête  que  MM.  les  gar- 
des du  roi  seront  remerciés  d’une  offre  qui  augmente  pour  eux 
l'estime  de  tous  les  Français,  et  charge  son  président  et  ses  secré- 
taires de  leur  écrire,  pour  les  féliciter  sur  leur  acte  de  patriotisme, 
et  les  assurer  des  sentiments  de  l’assemblée  nationale. 

La  séance  est  levée. 


LIVRE  IV. 


SUITES  DE  L’INSURRECTION.  — NUIT  DU  4 AOUT. 


Ch\p.  I.  — État  de  Paris  te  15  juillet.  — Députation  de  l’assemblée  reçue  à 
l’hôtel  de  ville.  — Lafayettc  et  Bailly.  — Motion  pour  le  rappel  de  Necker.  — 
Discours  de  Mirabeau  sur  le  ministère.  — Mesures  d’ordre  public.  — Le  roi 
vient  à Paris.  — Misère  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  — Premières  défiances 
contre  les  électeurs. 


La  journée  du  15  fut  encore  agitée  de  terreurs  assez  vives.  On 
apprit  l’arrestation  des  convois  de  farines  faite  à Sèvres  et  à Saint- 
Cloud.  On  venait  encore  d’en  arrêter  un  autre  à Saint-Denis.  Quel- 
ques patrouilles  de  hussards,  sorties  du  camp  établi  dans  cette  ville, 
se  montraient  dans  la  campagne.  Elles  poussèrent  des  reconnais- 
sances jusque  près  des  barrières.  Deux  nouveaux  régiments  étaient 
arrivés  le  matin  à ce  camp.  Enfin  une  tentative  faite  sur  la  Bastille 
irrita  les  soupçons.  Deux  compagnies  d’infanterie  revêtues  de  l’uni- 
forme des  gardes  françaises,  et  déguisées,  disait-on,  se  présentè- 
rent aux  portes  de  la  Bastille.  On  croisa  la  baïonnette,  et  elles  se 
retirèrent.  Dès  lors  un  corps  de  citoyens  se  voua  à la  garde  de  cette 
forteresse  sous  le  nom  de  volontaires  de  fa  Bastille. 
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Des  soldats  qui  désertaient  leurs  corps,  et  qui  arrivaient  en  foule 
à Paris,  contribuaient  à entretenir  les  alarmes  par  les  nouvelles 
qu’ils  apportaient. 

On  crut  donc  que  la  guerre  n’était  pas  terminée  et  que  la  cour 
persistait  dans  le  blocus  de  Paris.  On  fit  de  nouvelles  barricades; 
on  envoya  une  forte  patrouille  du  côté  de  Saint-Denis.  On*tint  les 
barrières  fermées  à tous  ceux  qui  voulaient  sortir.  La  nuit,  la  ville 
fut  encore  illuminée. 

Cependant  le  comité  de  l'Iiôtel  de  ville  fit  savoir  au  public  que 
Paris  était  approvisionné  pour  quinze  jours.  Il  invitait  les  districts  à 
ouvrir  des  souscriptions  et  à nommer  des  trésoriers,  et  les  bons 
citoyens  à verser  le  montant  de  la  moitié  de  leur  capitation,  annon- 
çant que  le  produit  servirait  à pourvoir  à la  subsistance  des  pau- 
vres. Enfin,  un  placard  annonçait  que  les  rentes  de  l’hôtel  de  ville 
continueraient  à être  payées. 

Dans  cette  journée,  on  vit  paraître  les  premières  compagnies  de 
cavalerie  bourgeoise,  et  des  moines  armés  vinrent  prendre  part  au 
service  militaire  de  la  place. 

Dans  les  districts  on  agitait  la  question  d’un  voyage  armé  à 
Versailles.  L’ylmi  du  roi  dit  que  cette  motion  avait  pour  instigateurs 
des  membres  du  club  breton. 

Le  même  jour  la  députation  de  l’assemblée  nationale  fut  reçue  à 
l'hôtel  de  ville.  Mounier  fit  le  lendemain  à l’assemblée  le  récit  sui- 
vant de  ce  qui  s’était  passé  en  cette  occasion  : 

Séance  nu  16  juillet. — M.  Mounier.  Messieurs,  les  commis- 
saires nommés  par  l’assemblée  nationale,  pour  contribuer  au  réta- 
blissement du  calme  dans  la  ville  de  Paris,  sont  partis  hier  de 
Versailles  à trois  heures  après  midi.  Dans  le  lieu  même  de  leur  dé- 
part, les  acclamations,  les  applaudissements  commencèrent,  et  dès 
ce  moment  ils  ne  cessèrent  plus. 

Pendant  toute  la  route,  le  peuple  se  rendait  en  foule  sur  leur 
passage,  les  comblait  de  bénédictions,  et  se  livrait  à tous  les  trans- 
ports de  la  plus  vive  allégresse.  Les  militaires  partageaient  les  mê- 
mes sentiments.  Officiers  et  soldats,  étrangers  et  Français,  tous  pa- 
raissaient animés  du  même  esprit.  Tous  les  regards  exprimaient 
l’attendrissement,  toutes  les  bouches  le  patriotisme  et  l’humanité. 
Nous  marchions  au  milieu  d’une  foule  immense  ; mais  nous  ne  pou- 
vions y avoir  que  des  amis  et  des  frères. 

Entrés  dans  Paris,  une  brigade  de  maréchaussée,  des  gardes  de 
la  prévôté  et  un  trompette,  qui  nous  avaient  joints  sur  la  route,  mar- 
chaient devant  nous  et  annonçaient  l’arrivée  des  députés.  Des  bour- 
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geois  armés,  mêlés  avec  (les  soldats,  nous  environnaient  pour  for- 
mer notre  cortège. 

Arrivés  à la  place  Louis  XV,  nous  descendons  de  nos  voitures  : 
une  garde  nombreuse  nous  escorte;  un  peuple  innombrable  s’offre 
de  tous  côtés  à nos  regards.  Les  bourgeois  et  les  soldats  armés  sont 
rangés  en  baie  sur  notre  passage.  Les  spectateurs  tâchent  de  donner 
essor  au  sentiment  qui  les  oppresse,  par  tous  les  signes  de  la  plus 
vive  affection.  C’est  pour  eux  une  vive  jouissance  que  de  serrer  les 
mains  d’un  des  membres  de  l’assemblée  nationale.  L’air  est  inces- 
samment frappé  des  applaudissements,  des  cris  de  joie  auxquels  se 
joint  le  bruit  des  tambours  et  des  instruments  de  musique.  Les  ci- 
toyens se  félicitent,  s’embrassent  réciproquement.  Tous  les  yeux 
sont  mouillés  de  larmes  ; partout  se  montre  l’ivresse  du  sentiment. 
De  toutes  parts  on  s’écrie  : Vive  le  roi,  vive  la  nation,  vivent  les 
députés  ! 

Jamais  fête  publique  ne  fut  aussi  belle,  aussi  touchante  ; jamais 
on  ne  vit  des  milliers  de  citoyens  se  presser  ainsi  sur  les  pas  de 
leurs  représentants,  pour  contempler  dans  cette  marche  auguste  et 
solennelle,  l’image  de  la  liberté.  L’histoire  n’offre  point  de  pareil 
exemple.  L’histoire  ne  parviendra  jamais  à retracer  ce  que  nous 
avons  vu,  et  surtout  ce  que  nous  avons  senti. 

Arrivés  à l'hôtel  de  ville,  quel  beau  spectacle  se  présente!  La 
place  est  couverte  d’une  foule  de  citoyens  armés  et  non  armés.  Les 
mêmes  acclamations  que  nous  avions  entendues  sur  notre  passage 
sont  sans  cesse  répétées.  Entrés  dans  la  salle  principale,  la  foule  est 
si  nombreuse,  elle  est  si  transportée  de  joie,  que  le  silence  se  ré- 
tablit avec  peine.  Enfin,  M.  le  marquis  de  Lafayette  annonce  que  le 
roi  est  venu  au  milieu  de  l’assemblée  nationale,  sans  pompe,  sans 
appareil.  Il  leur  fait  lecture  du  discours  que  le  roi  a prononcé;  il 
leur  rappelle  les  témoignages  d’amour  et  de  sensibilité  donnés  au 
monarque  par  les  représentants  de  la  nation,  et  ce  beau  moment 
où  Sa  Majesté  est  retournée  à pied  au  château,  au  milieu  de  l’as- 
semblée nationale  et  des  habitants  de  Versailles,  gardé  par  leur 
amour  et  leur  inviolable  fidélité. 

On  répond  par  de  nombreux  applaudissements  et  des  cris  de  vive 
le  roi!  Ensuite  M.  le  comte  de  Laiiy-Tolendal  prend  la  parole.  Après 
avoir  donné  au  patriotisme,  à la  fermeté  des  Parisiens,  un  juste  tri- 
but d’éloges;  après  avoir  exprimé  la  douleur  qu’avaient  éprouvée 
les  représentants  de  la  nation,  en  apprenant  les  malheurs  de  la  capi- 
tale; après  avoir  décrit  les  scènes  touchantes  de  Versailles,  il  parle 
de  la  liberté  et  de  la  patrie;  il  parle  du  roi,  de  ses  vertus,  des  de- 
voirs des  Français,  avec  un  ton  si  noble,  si  propre  à émouvoir, 
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avec  une  éloquence  si  persuasive,  que  la  foule  des  auditeurs  est 
entraînée,  que  l’ivresse  est  au  comble.  L’amour  de  la  patrie,  l’a- 
mour du  roi  exhaltent  toutes  les  âmes.  L’orateur  est  pressé  dans  les 
bras|de  ceux  qui  l’entourent  : une  couronne  de  (leurs  lui  est  offerte  : 
sa  modestie  la  repousse;  il  en  fait  hommage  à l’assemblée  natio- 
nale. Malgré  ses  efforts,  elle  est  placée  sur  sa  tête.  On  veuf  ensuite 
le  présenter  au  peuple  assemblé  sur  la  place.  Il  résiste  en  vain  ; il 
est  porté  vers  une  fenêtre,  d’où  il  reçoit  les  applaudissements  du  * 
peuple. 

Après  le  discours  de  M.  Lally-Tolendal,  M.  l’archevêque  de  Paris 
a fait  de  nouvelles  exhortations  pour  le  rétablissement  de  la  paix, 
et  proposé  de  se  rendre  à l’église  Notre-Dame  pour  offrir  à Dieu 
des  actions  de  grâces. 

Le  président  de  l’assemblée  des  électeurs  a prononcé  un  discours 
qui  respirait  le  zèle  et  le  patriotisme.  Il  a exhorté  le  peuple  à ou- 
blier tout  ressentiment,  et  il  en  a reçu  la  promesse. 

M.  le  duc  de  Liancourt  a annoncé  que  Sa  Majesté  autorisait  le 
rétablissement  de  la  milice  bourgeoise. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  a parlé  ensuite  avec  beaucoup 
de  succès  : il  a été  fort  applaudi. 

On  a déclaré  à M.  le  marquis  de  Lafayette  qu’il  était  nommé  gé- 
néral de  la  milice  parisienne. 

Le  grand  nombre  de  citoyens  qui  remplissaient  la  salle  de  l’hôtel 
de  ville  conjuraient  les  commissaires,  par  les  plus  vives,  les  plus 
pressantes  instances,  de  demander  le  retour  de  M.  Necker.  Us  ont 
exprimé  le  vœu  de  voir  confier  à M.  Bailly  la  place  de  maire  de  la 
ville.  Cet  excellent  citoyen,  ainsi  que  M.  l’archevêque  de  Paris,  ont 
reçu  des  témoiguages  bien  flatteurs  et  bien  mérités  de  l’affection  et 
de  l’estime  des  Parisiens  (1). 


(1)  Au  milieu  des  discours  de  félicitations  réciproques  que  s'adressaient  les 
membres  des  états  généraux  et  les  électeurs,  un  des  députés  jde  l’assemblée  na- 
tionale annonça  que  le  roi  confirmait  le  rétablissement  de  la  milice  bourgeoise, 
et  pardonnait  aux  gardes  françaises.  Alors,  murmure  général.  C'était  dans  la 
grande  salle  que  ces  faits  se  passaient  des  gardes  s’avancent  vers  le  bureau  : Nous 
ne  voulons  point  de  pardon,  disent-ils,  nous  n’en  avons  pas  besoin;  en  servant  la 
nation,  nous  servons  le  roi,  et  ce  qui  arrive  aujourd'hui  le  prouve. 

Au  moment  où  l’on  se  disposait  i sortir  pour  aller,  sur  la  proposition  de  l'ar- 
chevêque de  Paris , l’un  des  députés  de  l'assemblée  nationale,  chanter  un  Te 
Deum  A Notre-Dame,  toutes  les  voix  se  réunirent  pour  proclamer  M.  de  La- 
fayette  commandant  de  la  milice  parisienne;  le  général  aussitôt  prêta  serment. 
A l’instant  même,  on  proclama  M.  Bailly  prévôt  des  marchands.  — Non  pas 
prévôt  des  marchands , mais  maire  de  Paris,  dit  une  voix.  Oui,  oui,  s'écria  la 
foule  d'une  voix  unanime,  Maire  de  Paris!  — M.  Bailly  prêta  serment.  {Extrait 
des  procès-verbaux  manuscrits  de  la  commune.) 
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Les  commissaires  de  l’assemblée  nationale  se  sont  mis  ensuite  en 
marche  pour  l’église  Notre-Dame,  dans  le  même  ordre.  On  a chanté 
le  Te  Deum,  et  on  a fait  prêter  serment  à M.  de  Lafayette  de  rem- 
plir fidèlement  les  fonctions  de  général.  Le  serment  a été  prêté  au 
bruit  du  canon,  des  tambours  et  d’une  musique  militaire. 

Après  le  Te  Deum , les  commissaires  se  sont  rendus  chez  M.  l’ar- 
chevêque. A mesure  qu’ils  sortaient  de  l’archevêché,  ils  étaient 
conduits  par  une  garde  bourgeoise  au  lieu  de  leur  départ,  et  rece- 
vaient sur  leur  passage  les  honneurs  militaires,  au  milieu  des  accla- 
mations des  citoyens. 

Je  dois  ajouter  que,  dans  toutes  les  rues  de  Paris,  comme  dans 
la  salle  de  l’hôtel  de  ville,  on  demandait  à grands  cris  l’éloignement 
des  nouveaux  ministres  et  le  retour  de  M.  Necker.  Les  habitants 
de  Paris  enviaient  le  bonheur  dont  avait  joui  l’assemblée  nationale, 
et  témoignaient  le  désir  de  voir  leur  monarque  au  milieu  d’eux, 
comme  nous  l’avions  eu  au  milieu  de  nous. 

Ainsi,  Paris  va  jouir  des  douceurs  de  la  paix,  la  milice  bour- 
geoise préviendra  tous  les  désordres  : elle  sera  commandée  non- 
seulement  par  un  héros  dont  le  nom  est  cher  à la  liberté  dans  les 
deux  mondes,  mais  par  un  héros  français  qui  sait  tout  à la  fois  aimer 
son  prince  et  abhorrer  l’esclavage. 

Mounier  termina  son  rapport  en  annonçant  que  parmi  les  cris 
dont  la  population  parisienne  saluait  les  députés,  on  entendait  aussi 
ceux  d e à bas  les  ministres  et  vive  Necker!  ». 

Aussitôt  Mirabeau  propose  une  adresse  au  roi,  pour  lui  deman- 
der le  renvoi  des  ministres.  On  discutait  encore  sur  cette  motion, 
lorsque  les  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  qui,  fidèles  à 
leurs  mandats,  n’avaient  pas  voulu  prendre  part  au  vote  par  tête, 
vinrent  déclarer  que  les  circonstances  les  entraînaient,  et  qu’ils 
croyaient  prévenir  le  vœu  de  leurs  commettants,  en  annonçant 
qu’ils  donneraient  désormais  leurs  voix  sur  les  objets  qui  occupe- 
ront l’assemblée  nationale. 

Cet  incident  venait  de  se  terminer  lorsque  l’on  rappela  une  mo- 
tion qui  avait  été  faite  pour  le  rappel  de  Necker. 

M.  Mounier.  Il  est  à craindre  que  la  demande  faite  par  le  préo- 
pinant ne  porte  quelque  atteinte  à la  liberté  et  à la  puissance  que 
doit  avoir  le  roi  dans  la  formation  de  son  ministère.  Refuser  la  con- 
fiance à un  ministre  à qui  le  roi  a donné  la  sienne  serait  de  la  part 
de  l’assemblée  nationale  une  manière  indirecte  d’obliger  le  roi  à le 
renvoyer,  et  un  tel  droit  dans  l’assemblée  y ferait  naître  une  mul- 
titude d'intrigues  pour  faire  tomber  du  ministère  ses  ennemis,  et 
pour  s’y  faire  porter  soi-même  ; c’est  là  un  des  plus  grands  abus  du 
tome  i.  55 
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parlement  d'Angleterre  et  une  des  causes  qui  portent  le  plus  d’o- 
rages, soit  dans  la  constitution,  soit  dans  le  ministère. 

il/,  le  comte  de  Mirabeau.  Dans  une  circonstance  urgente,  je 
pourrais  éviter  toute  controverse;  mais  je  ne  crois  pas  qu’il  soit 
jamais  permis  dans  cette  assemblée  de  laisser  sans  réclamation, 
violer  même  dans  un  discours  les  principes  et  de  composer  avec 
les  amours-propres  aux  dépens  de  la  vérité.  S'il  est  une  maxime 
impie  et  détestable,  ce  serait  celle  qui  interdirait  à l’assemblée  na- 
tionale de  déclarer  au  monarque  que  son  peuple  n'a  point  con- 
fiance dans  ses  ministres.  Cette  opinion  attaque  à la  fois  et  la  na- 
ture des  choses,  et  les  droits  essentiels  des  peuples,  et  la  loi  de  la 
responsabilité  des  ministres,  loi  que  nous  sommes  chargés  de  sta- 
tuer, loi  plus  importante  encore,  s’il  est  possible  au  roi,  qu’à  son 
peuple,  loi  qui  ne  sera  jamais  librement  en  exercice  si  les  repré- 
sentants du  peuple  n’ont  pas  l'initiative  de  l’accusation  : qu’il  me 
soit  permis  de  m’exprimer  ainsi... 

Eh!  depuis  quand  les  bénédictions  et  les  malédictions  du  peuple 
ne  sont-elles  plus  le  jugement  des  bons  et  des  mauvais  ministres? 
Pourquoi  une  nation  qui  est  représentée  s’épuiserait- elle  en  vains 
murmures,  en  stériles  imprécations,  plutôt  que  de  faire  entendre  le 
vœu  de  tous  par  ses  organes  assermentés?  Le  peuple  n’a-t-il  pas 
placé  le  trône  entre  le  ciel  et  lui,  afin  de  réaliser,  autant  que  le  peu- 
vent les  hommes,  la  justice  éternelle  et  anticiper  sur  ses  décrets 
au  moins  pour  le  bonheur  de  ce  monde? 

Mais  vous  voulez  donc  confondre  les  pouvoirs? 

Nous  aurons  bientôt  l’occasion  d’examiner  cette  théorie...  Les 
valeureux  champions  des  trois  pouvoirs  tâcheront  alors  de  nous 
faire  comprendre  ce  qu’ils  entendent  par  celte  grande  locution  des 
trois  pouvoirs...  Il  me  suffit  aujourd’hui  de  leur  dire  : Vous  oubliez 
que  ce  peuple  auquel  vous  opposez  les  limites  des  trois  pouvoirs 
est  la  source  de  tous  les  pouvoirs  et  que  lui  seul  peut  lés  déléguer. 
Vous  oubliez  que  c’est  au  souverain  que  vous  disputez  le  eoutrôle 
des  administrateurs.  Vous  oubliez  enfin  que  nous,  les  représen  mts 
du  souverain,  nous  devant  qui  sont  suspendus  tous  les  pouvoirs,  et 
même  ceux  du  chef  de  la  nation  s’il  ne  marche  pas  d’accord  avec 
nous , vous  oubliez  que  nous  ne  prétendons  point  placer  ou  déplacer 
les  ministres  en  vertu  de  nos  décrets,  mais  seulement  à manifester 
l’opinion  de  nos  commettants  sur  tel  ou  tel  ministre. 

Eh  ! comment  nous  refuseriez-vous  ce  simple  droit  de  déclara- 
tion, vous  qui  nous  accordez  celui  de  les  accuser,  de  les  poursuivre, 
et  de  créer  le  tribunal  qui  devra  punir  ces  artisans  d’iniquité,  dont, 
par  une  contradiction  palpable  vous  vous  proposez  de  contempler 
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les  œuvres  dans  un  respectueux  silence?  Ne  voyez-vous  donc  pas 
combien  je  fais  aux  gouvernements  un  meilleur  sort  que  vous,  com- 
bien je  suis  plus  modéré?  Vous  n’admettez  aucun  intervalle  entre 
un  morne  silence  et  une. dénonciation  sanguinaire.  Se  taire  ou  pu- 
nir, obéir  ou  frapper,  voilà  votre  système.  Et  moi  j'avertis  avant  de 
dénoncer,  je  récuse  avant  de  flétrir,  j’offre  une  retraite  à l’ inconsi- 
dération ou  à l’incapacité  avant  de  les  traiter  de  crimes.  Qui  de 
nous  a le  plus  de  mesure  ou  d’équité? 

Mais  voyez  la  Grande  Bretagne  ! que  d'agitation  populaire  n’y 
occasionne  pas  ce  droit  que  vous  réclamez  ! C’est  lui  qui  a perdu 
l’Angleterre!...  L’Angleterre  est  perdue!  Ah!  grand  Dieu!  quelle 
sinistre  nouvelle!  Eli!  par  quelle  latitude  s’est-elle  donc  perdue? 
ou  quel  tremblement  de  terre,  quelle  convulsion  de  la  nature  a en- 
glouti cette  île  fameuse,  cet  inépuisable  foyer  de  grands  exemples, 
celte*  terre  classique  des  amis  de  la  liberté?...  Mais  vous  me  rassu- 
rez... l’Angleterre  fleurit  encore  pour  l’éternelle  instruction  du 
monde.  L’Angleterre  répare  dans  un  glorieux  silence  les  plaies  qu'au 
milieu  d’une  fièvre  ardente  elle  s’est  faites.  L’Angleterre  développe 
tous  les  genres  d’industrie,  exploite  tous  les  liions  de  la  prospérité 
humaine,  et  tout  à l'heure  encore  elle  vient  de  remplir  une  grande 
lacune  de  sa  constitution,  avec  toute  la  vigueur  de  la  plus  énergique 
jeunesse  et  l’imposante  maturité  d’un  peuple  vieilli  dans  les  affaires 
publiques...  Vous  ne  pensez  donc  qu’à  quelques  dissensions  parle- 
mentaires (là  comme  ailleurs  ce  n’est  souvent  que  du  parlage  qui 
n’a  d’autre  importance  que  l'intérêt  de  la  loquacité)  ; ou  plutôt  c’est 
apparemment  la  dernière  dissolution  du  parlement  qui  vous  effraye. 
Je  ne  vous  dirai  pas  que  sur  votre  exposé,  il  est  évident  que  vous 
ignorez  les  causes  et  les  détails  de  ce  grand  événement,  qui  n’est 
pas  une  révolution,  comme  vous  l’appelez  ; mais  je  vous  dirai  que 
cet  exemple  offre  la  preuve  la  plus  irrésistible  que  l’influence  d’une 
assemblée  nationale  sur  les  ministres  ne  peut  jamais  être  désas- 
treuse, parce  qu’elle  est  nulle,  cette  influence,  aussitôt  que  le  sénat 
en  abuse. 

Qu'est-il  arrivé  en  effet  dans  cette  circonstance  rare  où  le  roi 
d’Angleterre  n’a  pas  craint  de  combattre  la  formidable  assemblée 
nationale  et  de  la  dissoudre?  Soudain  l’édilice  fantastique  d'une  op- 
position colossale  s’est  écroulé  sur  ses  frêles  fondements,  sur  cette 
coalition  cupide  et  captieuse  qui  menaçait  de  tout  envahir.  Et 
quelle  est  la  cause  d’un  changement  si  subit?  c’est  que  le  peuple  était 
de  l’avis  du  roi  et  non  de  celui  du  parlement.  Le  chef  de  la  nation 
dompta  l'aristocratie  législative  par  un  simple  appel  au  peuple,  à ce 
peuple  qui  n’a  jamais  qu’un  intérêt,  parce  que  le  bien  public  est  es- 
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sentiellement  le  sien.  Ses  représentants,  revêtus  d’une  invisible 
puissance  et  presque  d’une  véritable  dictature,  quand  ils  sont  les 
organes  de  la  volonté  générale,  ne  sont  que  des  pygmées  impuis- 
sants s’ils  osent  substituer  à leur  mission  sacrée  des  vues  intéres- 
sées ou  des  passions  particulières.  Livrons-nous  donc  sans  crainte 
à l’impulsion  de  l’opinion  publique  ; loin  de  redouter,  invoquons 
sans  cesse  le  contrôle  universel  ; c’est  la  sentinelle  incorruptible  de 
la  patrie,  c’est  le  premier  instrument  auxiliaire  de  toute  bonne 
constitution,  c’est  l’unique  surveillant,  le  seul  et  puissant  compen- 
sateur de  toute  constitution  vicieuse,  c’est  le  garant  sacré  de  la  paix 
sociale,  avec  laquelle  nul  individu,  nul  intérêt,  nulle  considération 
ne  peut  entrer  en  balance. 

Mue  par  le  discours  de  Mirabeau  et  un  mot  de  Lally-Tolendal, 
qui  s'écria  que  le  rappel  de  Necker  était  un  désir  unanime  du  pu- 
blic, l’assemblée  décréta  la  motion.  A ce  moment  on  vint  annoncer 
que  le  roi  venait  de  renvoyer  les  ministres,  de  rappeler  Necker,  et 
manifestait  le  désir  d’aller  à Paris.  L’assemblée  nomma  aussitôt  une 
députation  pour  l'y  accompagner. 

Paris,  16  juillet.  Procès-verbal  de  la  commune.  — Le  comité  per- 
manent arrête  la  démolition  de  la  Bastille,  et  nomme  des  commis- 
saires chargés  de  ce  soin  (1). 

M.  Lafayette  propose  de  donner  à la  milice  parisienne  le  nom  de 
garde  nationale.  Ce  titre  est  adopté.  On  décide  en  même  temps  que 
chaque  district  enverra  un  député  pour  concourir  avec  le  général  à 
l’organisation  de  ce  corps  militaire.  (Il  paraît  que  ce  fut  dans  cette 
séance  que,  sur  la  proposition  de  M.  Lafayette,  on  décida  que  la 
couleur  blanche  serait  ajoutée  aux  couleurs  bleue  et  rouge  qui 
avaient  été  adoptées  pour  signe  de  ralliement  par  l’arrêté  des  élec- 
teurs en  date  du  15  juillet  (2).  Cette  modification  de  la  cocarde 

(1)  La  démolition  de  la  Bastille  commença  aussitôt  et  fut  poussée  très-active- 
ment. Une  partie  de  la  population  y prit  part  spontanément,  et,  pour  faire  cesser 
les  désordres  qui  résultaient  de  cette  intervention  irrégulière,  l’hôtel  de  ville  dut 
confier  la  direction  des  travaux  à Lafayette.  On  n’avait  trouvé  à la  Bastille  que 
sept  prisonniers,  dont  quatre  détenus  pour  faux.  On  trouva  aussi  deux  squelettes 
dans  les  caveaux,  s’il  faut  en  croire  un  rapport  fait  à l'hôtel  de  ville  parle  district 
de  Saint-Louis-la-Culture,  et  divers  instruments  de  fer  qui,  suivant  les  uns,  étafent 
à l’usage  du  chirurgien  de  la  Bastille,  qui,  suivant  les  autres,  servaient  à donner 
la  torture. 

(2)  La  cocarde  de  la  garde  nationale  fut  d’abord  bleue  et  rouge  : ce  n’étaient  pas 
seulement  les  couleurs  de  lafville,  mais,  par  un  singulier  hasard,  celles  de  la  livrée 
d’Orléans.  Lalayelte,  frappé  de  cette  circonstance  et  voulant  nationaliser  l’an- 
cienne couleur  française  en  la  mêlant  aux  couleurs  de  la  révolution,  proposa  à 
l’hôtel  de  ville  et  fit  adopter  la  cocarde  tricolore.  (Noie  du  générnl  Lafayette.) 

Il  parait,  au  reste,  que  les  trois  couleurs  faisaient  le  fond  de  l’uniforme  dans 
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n’était  pas  encore  réalisée  le  jour  où  le  roi  vint  il  l’iiôtel  de  ville  ; 
cependant  il  résulterait  d’un  passage  des  Mémoires  de  M.  La- 
layette  qu’elle  fut  proposée  à l’approbation  de  Louis  XVI  et  adop- 
tée par  lui  le  jour  même  de  cette  visite.) 

Le  comité  nomme  un  commissaire  chargé  de  rechercher  et  de 
recueillir  les  grains  et  farines  qui  existent  dans  les  couvents. 

Une  députation  envoyée  pour  connaître  les  disposilions  du  camp 
de  Saint-Denis  rapporte  une  lettre  du  général  commandant,  qui 
déclare  qu’il  n’a  aucun  ordre  hostile  contre  la  ville. 

Le  comité  permanent  ordonne  le  rétablissement  de  la  perception 
des  droits  d’octroi.  Il  prend  encore  deux  autres  arrêtés  que  nous 
verrons  affichés  le  lendemain. 

Paris,  17  juillet.  — L’affiche  suivante  fut  apposée,  par  l’ordre  du 
comité  de  l’hôtel  de  ville,  au  coin  de  toutes  les  rues  : 

« La  circulation  est  rétablie  dans  l’intérieur  de  Paris  et  sur  les 
routes,  de  manière  que  toutes  voitures  bourgeoises  ou  publiques 
ne  doivent  être  arrêtées  par  aucune  patrouille. 

« Les  patrouilles  posées  aux  barrières,  pour  la  sûreté  de  la  per- 
ception des  droits,  n’arrêteront  que  la  sortie  des  subsistances  et  les 
convois  d’armes. 

« Les  spectacles  seront  ouverts,  et  les  promenades  publiques 
fréquentées  comme  à l’ordinaire. 

« Les  boutiques,  les  ateliers,  seront  rendus  à leur  activité  ordi- 
naire, et  tous  les  citoyens  sont  invités  avec  instance  de  répindre  le 
calme  et  l’ordre,  et  de  poursuivre  avec  vigueur  tous  les  perturba- 
teurs du  repos  public. 

« Enjoint  aux  patrouilles  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  pré- 
sent arrêté.  » 

Une  autre  affiche,  placée  à côté,  contenait  ces  mots  : « L’admi- 
nistration des  postes  continuera  à faire  son  service  comme  par  le 
passé  (bien  entendu  qu’il  n’y  aura  aucune  espèce  de  violation  de 
confiance),  et  ce,  en  présence  de  quatre  de  messieurs  les  électeurs, 
qui  seront  nommés  à cet  effet,  chaque  jour.  » 

On  était  instruit  que  la  visite  du  roi  devait  avoir  lieu  ce  jour 
même,  et  l’on  se  préparait  dans  les  districts;  on  organisait  la  nou- 


la  maison  du  roi  sous  Louis  XIV.  Dans  certains  régiments,  on  avait  trois  cor- 
nettes, l’une  blanche,  l’autre  rouge,  et  la  troisième  bleue.  Mais  l’usage  des  trois 
couleurs,  en  France,  remonte  au  reste  bien  plus  haut.  Ainsi,  dans  le  quatrième 
siècle,  les  corps  gaulois  et  francs  qui  servaient  dans  les  armées  romaines,  sur 
les  bords  du  Rhin,  se  distinguaient  par  les  couleurs  appliquées  sur  leurs  boucliers, 
et  celles-ci  étaient  ordinairement  composées  du  bleu,  du  blanc  et  du  rouge. 
{ Notitia  imj).  romani.) 
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velle  milice  pour  former  le  cortège  et  la  haie  sur  le  passage  de  Sa 
Majesté. 

Dans  beaucoup  de  districts  on  commença  par  célébrer  une  messe 
en  actions  de  grâce  pour  la  paix,  et  on  la  fit  suivre  d’une  prière 
pour  les  citoyens  morts  les  jours  précédents.  Dans  l’église  des 
Feuillants,  on  bénit  un  drapeau  qui  resta  ensuite  suspendu  â la 
voûte.  « Quel  moment!  s’écria  le  prieur  en  le  bénissant;  l’étendard 
de  la  liberté  civile  est  apporté  dans  ce  temple  par  le  patriotisme  ! 
Le  sentiment  dont  vous  venez  de  montrer  toute  l’énergie  réclame 
les  bénédictions  de  celui  qui  protège  les  droits  de  l’homme.  Dans 
peu  de  jours  la  France  ne  sera  plus  qu’une  grande  famille...  c’est  à 
votre  intrépidité,  à votre  courage  qu'elle  devra  ce  bonheur...  » 

A Sainte-Geneviève,  les  dames  de  la  halle  vinrent  déposer  un 
bouquet  sur  la  châsse  de  la  sainte.  Quelques  jours  après,  de  pauvres 
jeunes  filles  qu’on  appela  les  dames  de  la  place  Maubert,  déposèrent 
un  ex-voto  dans  la  même  église.  C’était  un  tableau,  mal  peint.  Dans 
un  coin,  on  avait  représenté  une  bastille  dont  les  tours  fumantes 
croulaient,  et  où  l’on  voyait  entrer  les  Parisiens.  A l’autre  coin 
était  une  ligure  renversée  sur  des  couronnes,  des  sceptres  brisés, 
des  cordons  d’ordre;  l’ange  exterminateur  planait  au-dessus  de  la 
figure  et  la  frappait  de  son  épée.  En  haut,  le  ciel  entr’ouvert  lais- 
sait voir  la  figure  de  sainte  Geneviève,  qui,  d’une  main,  encoura- 
geait les  Parisiens,  et,  de  l’autre,  l’archange. 

, Versailles,  il  juillet.  — Le  roi  quitta  cette  ville  à huit  heures  du 
malin  pour  se  rendre  à Paris.  On  apprit  en  même  temps  que  le 
comte  d’Artois,  les  princes  de  Condé  et  de  Conti,  la  famille  Poli— 
gnac,  le  maréchal  de  Broglie,  Breteuil,  Lenoir,  Berthier,  Villedeuil, 
Lambesc,  etc.,  venaient  de  quitter  la  cour  pour  se  retirer  en  pays 
étranger. 

Le  même  jour  M.  de  Sallé  de  Choux  rendit  compte  à l’assemblée 
de  la  réception  faite  au  roi  à Paris.  Voici  son  récit  : 

« Le  roi,  arrivé  à Paris  vers  trois  heures,  l’a  traversé  en  voiture, 
sans  gardes,  entouré  de  la  députation  de  l’assemblée  nationale, 
entre  deux  haies  de  milice  bourgeoise,  précédé  et  suivi  de  celte 
même  milice,  tant  à pied  qu’à  cheval.  Sa  Majesté  a été  reçue  à l’en- 
trée de  la  ville  par  le  corps  municipal,  et  M.  Bailly,  remplissant  les 
fonctions  de  prévôt  des  marchands,  lui  a adressé  le  discours  sui- 
vant : 

« Sire,  j’apporte  à Votre  Majesté  les  clefs  de  sa  bonne  ville  de 
Paris;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  présentées  à Henri  IV.  Il 
avait  reconquis  son  peuple  : ici  c'est  le  peuple  qui  a reconquis 
son  roi. 
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« Votre  Majesté  vient  jouir  de  la  paix  qu’elle  a rétablie  dans  sa 
capitale  ; elle  vient  jouir  de  l'amour  de  ses  fidèles  sujets.  C’est  pour 
leur  bonheur  que  Votre  Majesté  a rassemblé  près  d’elle  les  repré- 
sentants de  la  nation,  et  qu’elle  va  s'occuper  avec  eux  à poser  les 
bases  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  publiques.  Quel  jour  mémo- 
rable que  celui  où  Votre  Majesté  est  venue  siéger  en  père  au  mi- 
lieu de  cette  famille  réunie,  où  elle  a été  reconduite  à son  palais  par 
l’assemblée  nationale  entière,  gardée  par  les  représentants  de  la 
nation,  pressée  par  un  peuple  immense  ! Eile  portait  dans  ses  traits 
augustes  l'expression  de  la  sensibilité  et.  du  bonheur,  tandis  qu’au- 
tour  d’elle  on  n’entendait  que  des  acclamations  de  joie , on  ne 
voyait  que  des  larmes  d’attendrissement  et  d'amour.  Sire,  ni  votre 
peuple,  ni  Votre  Majesté,  n’oublieront  jamais  ce  grand  jour;  c’est 
le  plus  beau  de  la  monarchie,  c’est  l’époque  d’une  alliance  auguste 
et  éternelle  entre  le  monarque  et  le  peuple.  Ce  trait  est  unique  ; il 
immortalise  Votre  Majesté.  J’ai  vu  ce  beau  jour;  et  comme  si  tous 
les  bonheurs  étaient  faits  pour  moi,  la  première  fonction  de  la 
place  où  m’a  conduit  le  vœu  de  mes  concitoyens  est  de  vous  porter 
l’expression  de  leur  respect  et  de  leur  amour.  » 

Le  roi  est  entré  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville  à quatre 
heures  vingt  minutes,  accompagné  de  MM.  le  duc  de  Villeroi,  le 
maréchal  de  Beauveau,  le  duc  de  Villequier  et  le  comte  d’E0- 
taing.  Les  cris  de  vive  le  roi!  dont  la  salie  a retenti  jusqu’à  ce  que 
Sa  Majesté  fût  placée  sur  son  trône,  avaient  un  caractère  de  bon- 
heur et  de  sensibilité  qu’aucunes  paroles  ne  pourraient  exprimer. 
M.  Bailly  a présenté  au  roi  une  cocarde  semblable  à celle  que  les 
citoyens  ont  adoptée.  Sa  Majesté  l’a  reçue  et  l’a  tenue  constam- 
ment à son  chapeau.  L’attendrissement  dont  Sa  Majesté  était  péné- 
trée, s’est  peint  dans  sa  physionomie  et  dans  tous  ses  mouvements, 
d’une  manière  qui  ajoutait  encore  à l'émotion  des  assistants. 

Lorsqu’on  a pu  calmer  ce  tumulte,  et  qu’on  a obtenu  le  silence, 
M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président  de  l’assemblée  des  électeurs, 
a adressé  au  roi  un  discours  où  il  a fait  observer  à Sa  Majesté 
combien  ce  peuple,  qui  faisait  éclater  des  transports  si  vrais  et  si 
universels,  méritait  peu  qu’on  eût  osé  calomnier  ses  intentions  à 
l’égard  de  son  roi.  Sire,  a-t-il  dit,  vous  n’avez  plus  qu’à  vous  ré- 
péter cette  grande  et  touchante  vérité  : le  trône  des  rois  n’est  jamais 
plus  solide  que  lorsqu’il  a pour  base  l’amour  et  la  fidélité  des  peuples. 
A ce  titre,  le  vôtre  sera  inébranlable. 

M.  Ethis  de  Corny,  en  qualité  de  procureur  du  roi  de  la  ville,  a 
pris  la  parole  et  a requis  que,  pour  consacrer  l’époque  de  ce  grand 
jour,  il  fût  élevé  un  monument  à Louis  XVI,  régénérateur  de  la 
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liberté  puldique,  restaurateur  de  la  prospérité  nationale,  le  père  du 

peuple  français. 

Le  roi  a voulu  parler;  mais  l’émotion  trop  forte  dont  il  était  pé- 
nétré, ne  lui  a pas  permis  de  prononcer  son  discours.  M.  Bailly 
s’est  approché  de  Sa  Majesté,  et  après  avoir  reçu  ses  ordres,  a dit 
que  le  roi  était  venu  pour  calmer  les  inquiétudes  qui  pouvaient  en- 
core subsister  sur  les  dispositions  qu’il  avait  fait  connaître  à la  na- 
tion, et  pour  jouir  de  la  présence  et  de  l’amour  de  son  peuple;  que 
Sa  Majesté  désirait  que  la  paix  et  le  calme  se  rétablissent  dans  la 
capitale,  que  tout  y rentrât  dans  l’ordre  accoutumé,  et  que,  s’il 
survenait  quelque  infraction  aux  lois,  les  coupables  fussent  livrés 
à la  justice. 

M.  Bailly  ayant  dit  ensuite  que  Sa  Majesté  permettait  de  parler, 
M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  s’est  levé,  et  a dit  : , 

«Eh  bien!  citoyens,  êtes-vous  satisfaits?  Le  voilà  ce  roi  que 
vous  demandiez  à grands  cris,  et  dont  le  nom  seul  excitait  vos 
transports,  lorsqu’il  y a deux  jours  nous  le  proférions  au  milieu  de 
vous.  Jouissez  de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits.  Voilà  celui  qui 
vous  a rendu  vos  assemblées  nationales,  et  qui  veut  les  perpétuer. 
Voilà  celui  qui  a voulu  établir  vos  libertés,  vos  propriétés,  sur  des 
fondements  inébranlables.  Voilà  celui  qui  vous  a offert,  pour  ainsi 
dire,  d’entrer  avec  lui  en  partage  de  son  autorité,  ne  se  réservant 
que  celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  votre  bonheur,  celle  qui  doit 
à jamais  lui  appartenir,  et  que  vous-mêmes  devez  le  conjurer  de 
ne  jamais  perdre.  Ah!  qu'il  recueille  enfin  des  consolations;  que 
son  cœur  noble  et  pur  emporte  d'ici  la  paix  dont  il  est  si  digne;  et 
puisque,  surpassant  les  vertus  de  ses  prédécesseurs,  il  a voulu  placer 
sa  puissance  et  sa  grandeur  dans  notre  amour,  n'être  obéi  que  par 
l’arnour,  n’être  gardé  que  par  l’amour,  ne  soyons  ni  moins  sensibles 
ni  moins  généreux  que  notre  roi,  et  prouvons-lui  que  même  sa 
puissance,  que  même  sa  grandeur,  ont  plus  gagné  mille  fois  qu’elles 
n’ont  sacrifié. 

« Et  vous,  sire,  permettez  à un  sujet  qui  n'est  ni  plus  Gdèle,  ni 
plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous  environnent,  mais  qui  l’est  au- 
tant qu’aucun  de  ceux  qui  vous  obéissent,  permeltez-lui  d’élever  sa 
voix  vers  vous,  et  de  vous  dire  : Le  voilà,  ce  peuple  qui  vous  ido- 
lâtre, ce  peuple  que  votre  seule  présence  enivre,  et  dont  les  senti- 
ments pour  votre  personne  sacrée  ne  peuvent  jamais  être  l’objet 
d’un  doute.  Regardez,  sire,  consolez-vous  en  regardant  tous  ces 
citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeux,  écoutez  leurs  voix; 
pénétrez  dans  leurs  cœurs,  qui  volent  au-devant  de  vous.  11  n'es 
pas  ici  un  seul  homme  qui  ne  soit  prêt  à ver&er  pour  vous,  pour 
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votre  autorité  légitime,  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang. 
Non,  sire,  cette  génération  de  Français  n'est  pas  assez  malheu- 
reuse pour  qu’il  lui  ait  été  réservé  de  démentir  quatorze  siècles 
de  fidélité.  Nous  péririons  tous,  s’il  le  fallait,  pour  défendre  un 
trône  qui  nous  est  aussi  sacré  qu’à  vous  et  à l’auguste  famille  que 
nous  y avons  placée  il  y a huit  cents  ans.  Croyez,  sire,  croyez  que 
nous  n’avons  jamais  porté  à votre  cœur  uue  atteinte  douloureuse 
qui  n’ait  déchiré  le  nôtre;  qu’au  milieu  des  calamités  publiques, 
c’en  est  une  de  vous  afiliger,  même  par  une  plainte  qui  vous  aver- 
tit, qui  vous  implore,  et  qui  ne  vous  accuse  jamais,  lînfin,  tous  les 
chagrins  vont  disparaître,  tous  les  troubles  vont  s’apaiser.  Un  seul 
mot  de  votre  bouche  a tout  calmé.  Notre  vertueux  roi  a rappelé  ses 
vertueux  conseils.  Périssent  les  ennemis  publics  qui  voudraient  en- 
core semer  la  division  entre  la  nation  et  son  chef!  Roi,  sujets,  ci- 
toyens, confondons  nos  cœurs,  nos  vœux,  nos  efforts,  et  déployons 
aux  yeux  de  l’univers  le  'spectacle  magnifique  d’une  de  ses  plus 
belles  nations,  libre,  heureuse,  triomphante  sous  un  roi  juste, 
chéri,  révéré,  qui,  ne  devant  plus  rien  à la  force,  devra  tout  à ses 
vertus  et  à son  amour.  » 

Ces  divers  discours  ont  été  interrompus  à chacun  des  traits  qui 
exprimaient  les  dispositions  du  peuple  à l’égard  de  son  roi,  par  les 
acclamations  de  toute  l’assemblée. 

Le  roi,  toujours  plus  ému,  a pu  à peine  proférer  ces  paroles,  qui 
ont  élé  répétées  : Mon’peuple  peut  toujours  compter  sur  mon  amour. 

La  séance  étant  terminée,  le  roi  s’est  montré  par  une  fenêtre  à 
un  peuple  innombrable  rassemblé  sur  la  place  de  Grève,  à toutes 
les  fenêtres,  et  qui  couvrait  tous  les  toits.  Les  cris  universels  de 
vive  le  roi!  ont  retenti  de  toutes  parts. 

Sa  Majesté  est  ressortie  de  l’hôtel  de  ville,  et  a retrouvé  sur  son 
passage  les  mêmes  transports  d’amour  et  de  joie.  » 

A la  séance  du  18,  l’assemblée  nationale  eut  à s’occuper  des  ou- 
vriers qui  avaient  pris  la  Bastille. 

M.  Dessin,  procureur  au  Châtelet,  commandant  la  garde  bour- 
geoise du  district  de  Saint-Merry,  est  introduit  dans  l’assemblée,  et 
lui  adresse  la  parole  en  faveur  des  malheureux  habitants  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  qui,  depuis  cinq  jours  qu’ils  avaient  quitté 
leurs  travaux  pour  la  patrie,  étaient  sans  pain. 

Messieurs,  s’écrie  M.  Bessin,  vous  êtes  les  sauveurs  de  la  patrie, 
mais  vous-mêmes,  vous  avez  des  sauveurs  !...  Ce  sont  les  hommes 
intrépides  qui  viennent  de  prendre  la  Bastille. 

Ces  premières  paroles  fixent  l’attention  de  l’assemblée.  F.lle 
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écoute  avec  intérêt  le  récit  que  fait  l’orateur  des  actions  coura- 
geuses des  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine;  il  expose  en- 
suite avec  chaleur  les  besoins  urgents  qui  les  tourmentent,  et  le 
premier,  il  excite  la  générosité  des  représentants  de  la  nation,  en 
déposant  sa  bourse  sur  le  bureau,  pour  soulager,  à l’instant  même, 
celte  partie  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

M.  l'archevêque  de  Paris  appuie  fortement  les  représentations  de 
M.  Bessin. 

M.  le  président  invite  les  membres  qui  composent  la  députation 
de  Paris  à se  réunir  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  procurer 
aux  ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine  les  secours  dont  ils  ont 
besoin.  En  effet,  une  souscription  volontaire  fut  ouverte  parmi  les 
membres  de  la  députation,  et  produisit  4Î»,Ü00  livres.  M.  de  Jui— 
gné,  archevêque,  donna  pour  sa  part  20,000  livres. 

Le  même  jour,  la  commune  prenait  l’arrêté  suivant  : 

L’assemblée  arrête  : « Que  les  ouvriers  sont  invités  à reprendre 
leurs  travaux,  et  qu’en  rapportant  un  certificat  de  leurs  maîtres,  ou 
chefs  d’ateliers,  portant  qu’ils  ont  repris  leurs  travaux,  et  un  cer- 
tificat du  district  portant  qu’ils  ont  déposé  leurs  armes  dans  le 
dépôt  indiqué  par  le  district,  il  leur  sera  payé  une  somme  de  9 
livres,  savoir  : dans  trois  jours,  à compter  du  présent  arrêté,  0 
livres  à ceux  qui  auront  rapporté  une  arme  à feu,  et  5 livres  à ceux 
qui  n’auront  pas  rapporté  une  arme  à feu;  et,  huitaine  après,  les 
5 livres  restantes  à chaque  ouvrier  sans  distinction.  L’assemblée 
déclare  s’en  rapporter  à la  prudence  des  districts  à l’égard  des  ou- 
vriers journaliers  et  autres  qui,  n’ayant  aucun  maître,  aucun  chef 
d'atelier,  seront  dans  l’impossibilité  de  rapporter  un  certificat  de 
reprise  de  travail.  La  présente  proclamation  sera  imprimée  et 
affichée.  » 

Le  mouvement  insurrectionnel  était  terminé.  Mais  une  vive  ef- 
fervescence régnait  encore.  Le  18,  le  peuple  saisit  à la  porte  même 
de  l’assemblée  nationale  deux  hussards  et  voulut  les  pendre.  Ils 
ne  furent  sauvés  que  par  l’intervention  de  l’assemblée.  A Paris,  on 
mettait  déjà  en  doute  le  patriotisme  des  électeurs.  Le  18,  ceux-ci 
renvoyèrent  devant  la  justice  un  nommé  Duhamel,  arrêté  au  Pa- 
lais-Royal lorsque,  monté  sur  une  chaise  et  environné  de  la  foule, 
il  déclamait  contre  l’aristocratie  de  l’hôtel  de  ville.  En  même 
temps,  on  apprenait  divers  soulèvements  qui  avaient  lieu  en  pro- 
vince, et  déjà  l'assemblée  avait  été  forcée  d’intervenir  elle-même 
(17.  et  18  juillet),  pour  apaiser  un  mouvement  qui  avait  éclaté  aux 
portes  de  Versailles,  à Poissy. 
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Chap.  II.  — Retentissement  des  événements  de  Paris  dans  les  provinces.  — La 
bourgeoisie  s’organise.  — Troubles  de  Rennes,  de  Grenoble,  de  Lyon,  de  Caen, 
de  Strasbourg,  de  Verdun.  — Premières  manifestations  contre  les  châteaux. 


Rennes.  — La  nouvelle  du  renvoi  de  M.  Necker  excita  à Rennes 
le  même  mouvement  qu’à  Paris  : on  l’apprit  le  15.  Le  16,  la  jeu- 
nesse pilla  les  magasins  d’armes.  M.  Langeron,  commandant  de  la 
ville,  fit  prendre  les  armes  aux  troupes.  Elles  se  composaient  de 
trois  régiments  d’infanterie,  Artois,  Ile-de-France  et  Lorraine,  avec 
leurs  canons,  et  des  dragons  d’Orléans  ; mais  elles  refusèrent  de 
charger,  et  se  mêlèrent  à la  population.  Un  jeune  homme,  nommé 
Sevushe,  fut  promu  au  commandement  de  la  force  armée.  Une  as- 
semblée populaire  prit  le  gouvernement  de  la  ville,  et  l’on  s’oc- 
cupa sur-le-champ  de  rechercher  les  magasins  de  blé.  On  continua 
cependant  à reconnaître  M.  Thiars  comme  commandant  de  la  pro- 
vince. (Nouvelles  de  Bretagne,  brochure  du  24  juillet. — Relation  de 
ce  qui  s’est  passé  à Rennes  lors  du  renvoi  de  M.  Necker.) 

Saint-Malo.  — La  jeunesse  s’assembla  et  s’organisa  pour  mar- 
cher au  secours  de  l’assemblée  nationale  ; et  les  troupes  refusant 
d’agir,  les  insurgés  se  trouvèrent  maîtres  de  la  ville. 

Grenoble. — Le  15  juillet,  les  citoyens  de  tous  les  ordres  s’assem- 
blèrent dans  l’église  Saint- Louis  ; et,  après  avoir  protesté  contre  le 
renvoi  des  ministres  et  les  intentions  de  la  cour,  ils  déclarèrent  que 
le  payement  des  impôts  serait  suspendu  du  jour.où  la  moindre  at- 
teinte serait  portée  à la  liberté  de  l’assemblée  nationale.  Ils  ordon- 
nèrent que  cet  arrêté  serait  adressé  à l’assemblée,  au  duc  d’Orléans, 
au  gouverneur,  et  à toutes  les  villes  et  bourgs  de  la  province. 
Nous  avons  cet  arrêté  sous  les  yeux.  Les  premiers  signataires  sont 
Savoije,  chanoine  de  la  cathédrale;  Hélie,  curé  de  Saint-Hugues  ; 
Reval,  consul  ; Botur,  syndic  général  du  commerce  ; Allemand- 
Dulauron,  procureur  du  "roi,  etc. 

Lyon.  — Le  commencement  du  mois  avait  été  signalé  par  un  en- 
gagement de  la  population  avec  les  troupes.  Le  peuple,  affamé  et 
irrité  parce  que,  dans  une  fête  qui  avait  eu  lieu  les  2 et  5,  à l’oc- 
casion de  la  réunion  des  trois  ordres,  la  bourgeoisie  avait  élevé  un 
mai  devant  l’hôtel  du  commandant  de  la  ville,  avec  cette  devise  , 
Cives,  dilecto  civi,  le  peuple  renversa  ce  mai  pendant  la  nuit,  dés- 
arma les  troupes  éparses  dans  le  corps  de  garde,  et  alla  attaquer 
la  barrière  Saint-Clair  et  le  bureau  des  Fermes.  On  fit  marcher  des 
dragons  sur  le  rassemblement  principal  ; les  troupes  firent  feu,  le 
peuple  résista.  Il  y eut  de  part  et  d’autre  des  morts  et  des  blessés. 
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Enfin  les  dragons  se  retirèrent  sur  la  Croix-Rousse„et  la  nuit  ra- 
mena le  calme. 

A la  nouvelle  du  renvoi  des  ministres,  les  trois  ordres  s’assem- 
blèrent, protestèrent  contrera  conduite  du  gouvernement,  et  ré- 
digèrent une  adresse  à l’assemblée. 

— La  plupart  des  villes  obéirent  successivement  au  mouvement. 
Partout,  même  dans  les  campagnes,  on  s’arma,  on  se  forma  en  mi- 
lice bourgeoise,  on  établit  des  corps  de  garde.  Partout  on  essaya  de 
faire  quelque  chose  dans  l’intérêt  commun  ; mais  partout  aussi  la 
préoccupation  de  la  famine  se  mêla  à ce  soulèvement,  et  lui  im- 
prima un  caractère  particulier.  Le  premier  soulèvement  fut  uni- 
quement patriotique  ; le  second  fut  intéressé  : il  fut  dirigé  contre 
les  accapareurs. 

A Caen,  à la  première  nouvelle  de  la  révolution,  tous  les  ci- 
toyens arborèrent  la  cocarde  ; on  prit  la  citadelle,  on  s’empara  des 
armes,  on  força  la  tour  Levi,  « prison  d'un  de  ces  odieux  tribunaux 
connus  sous  le  nom  de  commissions,  où  des  juges  stipendiés  par  la 
ferme  renfermaient  des  malheureux  qu’ils  envoyaient  aux  ga- 
lères ou  au  gibet,  pour  avoir  vendtià  un  prix  modique  ce  sel  que 
l'avare  ignorance  du  gouvernement  contraignait  d'acheter  pour 
ainsi  dire  au  poids  de  l’or.  » Mais  la  fureur  du  peuple  menaça  bientôt 
les  papiers,  les  maisons  et  les  employés  des  agents  du  fisc.  Dans 
cette  extrémité,  les  officiers  -municipaux  ordonnèrent  une  dimi- 
nution sur  le  prix  du  pain,  formèrent  une  garde  bourgeoise,  et 
tout  rentra  dans  l’ordre. 

Peu  de  jours  après,  quelques  soldats  du  régiment  d’Artois,  en 
garnison  à Rennes,  se  rendirent  à Caen.  Ils  étaient  décorés  d’une 
médaille,  récompense  honorable  de  leur  dévouement  à la  cause 
commune.  Quelques  soldats  du  régiment  de  Bourbon  insultèrent 
ces  patriotes,  qui  étaient  sans  armes  ; et,  après  un  combat  inégal, 
mais  sanglant,  leur  arrachèrent  leurs  médailles.  Les  vaincus  font 
retentir  la  ville  de  leurs  plaintes.  On  accuse  M.  de  Belzunce,  major 
en  second  de  ce  régiment,  d'avoir  excité  ses  guerriers,  par  l’appât 
d’une  récompense,  à cette  odieuse  et  lâche  expédition.  Le  peuple 
indigné  court  aux  armes  et  à la  vengeance.  Le  régiment  de  -Bour- 
bon se  renferme  dans  les  casernes.  A l’entrée  de  la  nuit,  un  pi- 
quet de  grenadiers  tente  de  s’emparer  du  pont  de  Vaucelles.  La 
sentinelle  bourgeoise  fait  feu,  et  crie  aux  armes.  A l’instant  le 
tocsin  sonne,  lés  habitants  même  des  campagnes  accourent;  et  à 
minuit,  plus  de  vingt  mille  hommes,  avec  du  canon,  investissent 
le  quartier. 

Les  officiers  municipaux  et  ceux  du  régiment,  désirant  prévenir 


Digitized  by  Google 


MOUVEMENTS  DANS  LES  TROVINCKS.  4 '21  ' 

le  carnage,  entrent  en  pourparlers.  M.  de  Belzuncc  proteste  de  son 
innocence  et  offre  de  se  rendre  à l'iiôlel  de  ville  pour  donner  des 
preuves  convaincantes. 

Le  régiment  demanda  des  otages  : on  les  donne,  et  l’infortuné 
major  se  livre  courageusement  à la  multitude.  La  garde  nationale 
l’environne  et.  le  conduit  à la  citadelle,  dans  l’espoir  de  le  sauver. 
Cependant  M.  d’Harcourt,  commandant  de  la  province,  envoie 
ordre  au  régiment  de  sortir  de  la  ville,  persuadé  que  son  départ 
pourra  contnbuer  à ramener  le  calme. 

La  paix  semblait  renaître,  et  la  bonne  intelligence  était  telle- 
ment rétablie,  que  les  otages  de  la  bourgeoisie  lui  avaient  été  ren- 
dus. Mais  le  régiment  était  à peine  hors  de  la  ville,  que  la  sédition 
éclate  avec  une  nouvelle  fureur.  Le  peuple,  dans  un  de  ces  mou- 
vements rapides  contre  lesquels  la  force  et  la  prudence  humaine 
sont  impuissantes,  se  porte  subitement  à la  citadelle,  y pénètre  , 
malgré  les  efforts  de  la  garde  nationale,  s’empare  de  M.  de  Belzunce, 
le  traîne  sur  la  place  de  l'Hôlel-de-Ville,  et  le  tue  à coup  de  fusil. 
(iïlonit.) 

A Poissy,  il  y eut  un  soulèvement  contre  un  homme  soupçonné 
d’accaparement.  Il  fut  sauvé  par  une  députation  de  l’assemblée  na- 
tionale, et  conduit  dans  les  prisons  de  Versailles.  Cette  affaire  oc- 
cupa deux  séances  de  l’assemblée. 

A Saint-Germain  en-Laye,  un  meunier,  nommé  Sauvage,  cul  la 
tête  tranchée. 

A Pontoise,  l’insurrection  pour  les  grains  fut  arrêtée  par  la  pré- 
sence d’un  régiment  qui  revenait  de  Paris. 

A Rouen,  il  y eut  un  soulèvement  dans  lequel  quelques  per- 
sonnes périrent.  Tous  les  habitants  coururent  aux  armes. 

Au  Havre,  les  habitants  ayant  appris  que  quatre  cents  hussards 
avaient  été  embarqués  à Honfleur  pour  venir  renforcer  la  garnison 
de  la  ville,  attaquèrent  l’arsenal  de  la  marine,  forcèrent  les  portes, 
s'armèrent,  pointèrent  des  canons  sur  la  jetée  et  forcèrent  les 
vaisseaux,  porteurs  des  hussards,  à se  retirer. 

A Dijon,  la  fermentation  fut  extrême.  Le  commandant  de  la 
place  fut  un  moment  au  pouvoir  d’un  rassemblement  : il  fut  sauvé 
par  la  bourgeoisie  qui  avait  pris  les  armes. 

A Bordeaux,  toute  la  population  sortit  sur  la  place,  et  prit  les 
armes.  Les  électeurs  se  réunirent  et  prirent  le  commandement  de 
la  ville.  Les  clefs  du  château  Trompette  leur  furent  remises  par 
l’oflicier  qui  le  commandait.  La  garde  nationale  fut  organisée. 

En  Franche-Comté,  plusieurs  châteaux  furent  pillés. 

En  Flandre,  les  bureaux  de  douanes  furent  renversés. 

TOME  I.  ôti 
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A Strasbourg , on  célébra  par  une  illumination,  dans  la  nuit  du 
19  au  20,  les  événements  de  Paris.  Au  milieu  de  la  joie  universelle, 
quelques  attroupements  menacèrent  les  hôtels  des  magistrats  les 
plus  détestés  : ils  furent  dissipés  par  des  détachements  de  la  gar- 
nison. 

Le  lundi,  20,  diverses  députations  de  la  bourgeoisie  vinrent  de- 
mander la  remise  des  droits  sur  la  viande,  l’admission  d’un  co- 
mité de  citoyens  à l’hôtel  de  ville , la  formation  des  districts  et 
d’une  milice  urbaine,  etc.  Le  commandant  de  la  place  appuyait 
ces  demandes;  mais  le  conseil  de  la  ville  les  ajourna  par  des  ob- 
jections. 

Le  mardi , un  rassemblement  attaqua  l’hôtel  de  ville,  pilla  les 
archives,  et  saccagea  ce  palais.  Le  même  rassemblement  attaqua 
divers  hôtels,  et  les  mit,  dit-on,  à contribution.  La  bourgeoisie  s’é- 
tait retirée  de  la  place  publique,  et  s’occupait  à s’organiser.  Ce- 
pendant, le  rassemblement  fut  facilement  dissipé  par  les  troupes, 
sans  qu’il  fût  même  tiré  un  seul  coup  de  fusil. 

Le  mercredi,  la  bourgeoisie  se  trouva  organisée  et  armée,  et  prit 
part  au  service  de  la  place.  Quatre  cents  malheureux  furent  arrêtés 
dans  les  rassemblements  qui  s’étaient  formés  de  nouveau. 

Quelques  jours  après,  les  soldats  reçurent  une  gratification,  des- 
tinée à les  dédommager  de  leurs  fatigues  précédentes.  Ils  se  mêlè- 
rent avec  le  peuple  dans  les  lieux  publics,  et  allèrent  de  là  briser 
les  prisons  où  l’on  avait  enfermé  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  le 
mercredi  précédent.  Pendant  vingt-quatre  heures,  il  ne  fut  pas 
possible  aux  officiers  de  ramener  la  discipline  : les  soldats  étaient 
dans  les  rues,  fraternisant  avec  le  peuple.  Quelques  désordres 
furent  commis,  sans  doute,  dans  l’ardeur  de  l’ivresse.  Enfin  celte 
ardeur  se  calma;  le  régiment  de  Darmstad  fut  seul  puni;  on  l’en- 
voya quelques  jours  camper  hors  des  remparts. 

En  Dauphiné,  d’après  une  brochure  qui  a pour  titre  les  Incen- 
diaires du  Dauphiné,  ou  les  Ennemis  des  Grands,  dans  les  pre- 
miers jours  d'août,  une  ou  plusieurs  bandes  parcouraient  les  cam- 
pagnes et  incendiaient  les  châteaux.  A Mezin,  le  château  fut  res- 
pecté, par  ce  que  les  brigands  le  trouvèrent  habité  par  une  dame 
au  lit,  et  ses  trois  enfants;  ils  se  bornèrent  à brûler  les  archives 
féodales. 

En  Auvergne,  dans  le  même  temps,  le  bruit  d’une  pareille  in- 
cursion fit  prendre  les  armes  à toutes  les  campagnes.  [Lettre adres- 
sée au  comité  permanent  ). 

A Verdun,  le  2o  juillet,  le  peuple  se  transporta  à la  citadelle  et 
alla  demander  des  armes  au  gouverneur  ; cette  demande  fut  vaine- 
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ment  réitérée  le  lendemain.  Cependant  le  peuple  soulevé  alla  brûler 
les  barrières,  et  menaça  diverses  maisons  où  habitaient  des  gens 
prévenus  d’accaparement  des  grains.  Alors,  le  gouverneur  invita  la 
bourgeoisie  à se  former  en  milice  urbaine,  et  à travailler  au  retour 
de  l’ordre.  Le  prix  du  pain  fut  baissé,  et  on  arrêta  deux  individus 
désignés  par  la  colère  du  peuple.  M.  le  maréchal  de  Broglie,  fuyant 
de  Paris,  tomba  au  milieu  de  cette  effervescence.  Ce  fut  avec 
peine,  et  grâce  à un  puissant  déploiement  de  la  garnison,  qu’il 
échappa  à la  vindicte  publique  ( Événements  mémorables  arrivés  à 
Verdun,  au  sujet  du  maréchal  Broglie,  etc.  ) 

.4  Chdtelleraut  en  Poitou,  le  peuple  s’empara  de  l’hôtel  de  ville, 
nomma  des  échevins,  et  arrêta  les  magistrats  qui  s’opposèrent  à ses 
arrêts.  On  prescrivit  aussitôt  des  mesures  pour  aller  à la  recherche 
des  farines.  Le  pain  fut  fixé  à 5 sous  la  livre  pour  les  ouvriers,  et 
à 5 sous  pour  les  nobles. 

Ainsi,  en  tous  lieux,  les  Français  se  formèrent  en  gardes  natio- 
nales; et  presque  partout  aussi  ils  eurent  des  griefs  à punir. 


Chap.  III.  — Meurtres  de  Foulon  et  de  Berthier.  — Discussion  dans  l'assemblée 
sur  les  mesures  à prendre.  — Proclamation  adressée  au  peuple. 

Les  troubles  dont  nous  venons  de  parler  retentirent  promptement 
dans  l’assemblée  nationale.  Lally-Tolendal  fit  une  motion  à ce 
sujet,  dans  la  séance  du  20  juillet.  11  demanda  que  l’assemblée  s’oc- 
cupât de  raffermir  l’autorité  publique,  et  lui  soumit  une  proclama- 
tion au  peuple,  destinée  à rappeler  à celui-ci  tout  ce  qu'avaient  fait 
l’assemblée  et  le  roi  pour  mériter  sa  confiance;  on  y invitait  tous 
les  bons  citoyens  au  retour  de  l’ordre,  à la  répression  des  troubles 
et  des  exécutions  arbitraires,  et  l’on  autorisait  la  formation  des  mi- 
lices bourgeoises  sous  la  surveillanoe  des  municipalités.  — Cette 
motion  fut  longuement  débattue,  et  enfin  renvoyée  aux  bureaux. 
Parmi  les  orateurs  qui  prirent  part  à cette  discussion,  nous  trou- 
vons, pour  la  première  fois,  le  nom  de  Robespierre.  Voici  les  pa- 
roles qu’il  prononça  : 

M.  Robespierre.  11  faut  aimer  la  paix,  mais  aussi  il  faut  aimer  la 
liberté.  Avant  tout,  analysons  la  motion  de  M.  de  Lally.  Elle  pré- 
sente d’abord  une  disposition  contre  ceux  qui  ont  défendu  la  liberté. 
Mais  y a-t-il  rien  de  plus  légitime  que  de  se  soulever  contre  une 
conjuration  horrible,  formée  pour  perdre  la  nation?  L’émeute  a 
été  occasionnée  à Poissy,  sous  prétexte  d’accaparements  ; mais  la 
Bretagne  est  en  paix,  les  provinces  sont  tranquilles,  la  proclamation 
y répandrait  l’alarme,  et  ferait  perdre  la  confiance.  Ne  faisons  rien 
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avec  précipitation.  Qui  nous  a «lit  que  les  ennemis  de  l'État  soient  fl 

jamais  dégoûtés  de  l’intrigue? 

— La  nouvelle  sinistre  de  la  mort  de  Foulon  et  Berlliier  devait 
donner,  le  surlendemain,  un  intérêt  pressant  à ces  débats. 

Paris , 22  juillet.  — Vers  cinq  heures  du  matin,  ou  amène 
M.  Foulon,  qui  avait  été  arrêté  près  de  Fontainebleau,  à Virv,  par 
les  habitants  du  lieu.  Cet  homme  sansdoute  se  croyait  bien  coupable 
envers  le  peuple,  puisqu’il  avait  fait  répandre  le  bruit  de  sa  mort; 
et,  pour  le  confirmer,  il  avait  fait  enterrer  pompeusement  un  de  ses 
domestiques,  sous  son  nom.  Il  s’était  ensuite  caché  dans  une  terre 
de  M.  de  Sartines,  où  il  futaper«;u  et  saisi. 

M.  Foulon  fut  conduit  à l'hôtel  de  vide,  où  on  le  fit  attendre. 
Vers  neuf  heures,  le  comité  assemblé  décida  qu’il  serait  enfermé  à 
l’Abbaye.  On  chercha  M.  Lafayette,  pour  qu’il  filoxécuter  cet  ordre. 
Il  était  à parcourir  les  districts;  on  ne  le  trouva  point.  Pendant  ce 
temps,  un  rassemblement  se  formait  sur  la  place,  et  demandait  à 
voir  Foulon.  Il  était  midi.  M.  Bailly  descendit;  on  l’écouta  parler, 
mais  on  persista.  Enfin,  le  peuple  pt’métra  dans  la  grande  salle  de 
l’hôtel  de  ville;  il  voulut  voir  Foulon,  qu’on  cherchait,  disait-il,  à 
dérober  à la  justice.  On  le  lui  présenta.  Alors  commença  ce  re- 
marquable dialogue.  — M.  de  la  Poize,  électeur.  Messieurs,  tout 
coupable  doit  être  jugé.  — Oui,  lépondit-on,  jugé  de  suite  et  pendu. 
— Messieurs,  dit  M.  Ocselin,  pour  juger  il  faut  des  juges  ; renvoyons 
donc  M.  Foulon  aux  tribunaux.  — Non,  non,  répliqua -t-  on,  jugez 
de  suite.  — Puisque  vous  ne  voulez  pas  des  juges  ordinaires,  con- 
tinua M.  Osselin,  il  est  indispensable  d’en  nommer  d’autres.  — Eh 
bien  ! jugez  vous-mêmes.  — Nous  n’avons  le  droit  ni  de  juger,  ni 
de  créer  des  juges;  nommez- les  vous-mêmes.  — Eh  bien  ! cria  le 
peuple,  M.  le  curé  de  Saint-Èiienne-du-Mont,  M.  le  curé  de  Saint- 
Audi  é-des  Arts.  — Deux  juges  ne  suffisent  pas,  s’écria  M.  Osselin, 
il  en  faut  sept.  — Alors  le  peuple  nomma  MM.  Quatremère,  Va- 
rangue, etc.  — Voilà  bien  sept  juges,  dit  alors  M.  Osselin;  il  faut 
maintenant  un  greffier.  — Que  ce  soit  vous-même.  — Un  procu- 
reur du  roi.  — Que  ce  soit  M.  Du veyrier.  — De  quel  crime  ac- 
cuse-t-on M.  Foulon?  dit  M.  Duveyrier. — 11  a voulu  vexer  le 
peuple...  Il  a dit  qu’il  lui  ferait  manger  de  l’herbe...  Il  était  dans 
le  projet  (1)...  Il  a voulu  faire  la  banqueroute...  11  a accaparé  des 

(1)  Foulon  avait  présenté  deux  plans  à la  cour  : l’un  où  il  conseillait  au  roi 
de  se  mettre  à la  tête  de  la  révolution  ; l’autre  proposait  des  mesures  violentes , 
l’arrestation  du  duc  d’Orléans  et  de  plusieurs  autres  députés.  (Mémoires  de  ma- 
dame de  Campan  ) 


MRIIITRF.  m:  FOULON.  42." 

blés.  — Alors  les  deux  prêtres  se  levèrent,  et  déclarèrent  qu’ils  se 
récusaient,  attendu  que  les  lois  de  l'Église  défendent  de  verser  du 
sang.  — Ils  ont  raison,  disaient  les  uns  ; ils  nous  amusent , disaient 
les  autres,  et  le  prisonnier  s'échappe.  A ces  mots,  un  tumulte 
elTioyable  s’éleva  dans  la  salle.  — Messieurs,  dit  un  électeur,  nom- 
mez quatre  d’entre  vous  pour  le  gard  r.  Kn  effet,  quatre  hommes 
entrèrent  d;ns  une  pièce  voisine  où  l’on  avait  retenu  Foulon.  — 
Mais  jugez  donc!  criait-on  alors. — Messieurs,  il  nous  manque 
deux  juges,  dit  un  électeur.  — Nous  nommons  MM.  B ully  et  La- 
favette.  — Mais  M.  Lafayette  est  absent,  répondit-on,  il  faut  ou 
l’attendre,  ou  nommer  quelqu’un  à sa  place.  — Eli  bien  ! nommez 
vite,  et  nommez  vous-même. 

Enfin  les  électeurs  se  déterminèrent  à procéder  au  jugement;  on 
fit  revenir  M.  Foulon.  Des  hommes  du  peuple  entrelacèrent  leurs 
bras,  et  formèrent  une  chaîne  épaisse  de  plusieurs  rangs,  au  milieu 
de  laquelle  fut  reçu  le  coupable.  En  ce  moment,  M.  Lafayelle  entra, 
et  alla  se  placer  au  bureau  parmi  les  électeurs  ; il  adressa  au  peuple 
un  discours  sur  lequel  diffèrent  l’Ami  du  Roi  et  le  procès-verbal  de 
la  commune,  dont  nous  extrayons  ces  récits.  « Messieurs,  dit-il 
(suivant  la  version  de  l’Ami  du  Roi),  messieurs,  certes  je  ne  puis 
blâmer  votre  colère  et  votre  indignation  contre  cet  homme;  je  ne 
l’ai  jamais  estimé;  je  l’ai  toujours  regardé  comme  un  grand  scélé- 
rat, et  il  n’est  aucun  supplice  trop  rigoureux  pour  lui.  Vous  voulez 
qu’il  soit  puni,  nous  le  voulons  aussi,  et  il  le  sera;  mais  il  a d-s 
complices,  il  faut  que  nous  les  connaissions.  Je  vais  le  faire  con- 
duire à Y Abbaye:  là,  nous  instruirons  son  procès,  et  il  sera  con- 
damné, selon  les  lois,  à la  mort  inramante  qu’il  n’a  que  trop  méritée.  » 
Suivant  le  procès-verbal,  M.  Lafayette  dit  : « Je  suis  connu  devons 
tous;  vous  m’avez  nommé  votre  général,  et  ce  choix  qui  m’honore 
m'impose  le  devoir  de  vous  parler  avec  la  liberté  et  la  franchise  qui 
font  la  base  de  mon  caiaclèrc.  Vous  voulez  faire  périr  sans  juge- 
ment cet  homme  qui  est  là  devant  vous  : c'est  une  injustice  qui 
vous  déshonorerait,  qui  me  flétrirait  moi-  même...  Ce  que  je  dis  en 
faveur  des  formes  de  la  loi  ne  doit  pas  être  interprété  en  faveur  de 
M.  Foulon.  Je  ne  suis  pas  suspect  à son  égard,  et  peut-être  même 
la  manière  dont  je  me  suis  exprimé  sur  son  compte  en  plusieurs 
occasions  suffirait  seule  pour  m’empêcher  de  le  juger.  Mais  plus  il 
est  coupable,  plus  il  est  important  que  les  formes  s’observent,  à son 
égard,  soit  pour  rendre  sa  punition  plus  éclatante,  soit  pour  avoir  de 
sa  bouche  la  révélation  de  ses  complices.  Ainsi,  je  vais  le  faire 
conduire  à l’Abbaye.»  (Ces  deux  versions  s’accordent  cependant 
dans  un  fait  important,  c’est  que  M.  Lafayette  empêcha  le  jugement 

ôB. 
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d’être  continué  à l'hôtel  de  ville,  et  le  récit  de  l’Ami  du  Roi  avait 

été  évidemment  arrangé  pour  faire  tort  à M.  Lafayette.) 

Ou»,  oui,  en  prison!  A bas  ! à bas!  cria  le  peuple  dans  la  salle. 

En  ce  moment  on  entendit  une  grande  clameur  sur  la  place.  — 
C’est  le  Palais-Royal,  c’est  le  faubourg  Saint-Antoine  qui  arrivent, 
dit-on.  — Alors  un  homme  bien  mis  s’avança  vers  le  bureau. 
Vous  vous  moquez , dit-il;  qu’est-il  besoin  de  jugement  pour  un 
homme  jugé  depuis  trente  ans  ! Sur  ces  mots,  Foulon  fut  saisi,  porté 
jusque  sur  la  place , et  enfin  attaché  au  cordon  fatal  qui  pendait  au 
coin  de  la  rue  de  la  Vannerie.  On  coupa  ensuite  la  corde,  et  la  fête 
du  malheureux  fut  mise  au  bout  d’une  pique. 

A peine  ce  drame  était-il  terminé,  qu’un  autre  commença. 

M.  Berthier,  ex-intendant  de  Paris,  avait  été  arrêté  à Compiègne, 
et  on  l’amenait  à Paris.  Son  voyage  de  Compiègne  à Paris  fut  déjà 
un  affreux  supplice.  Sa  personne  fut  respectée  ; mais  les  populations 
accouraient  pour  le  voir  et  le  maudire;  on  dressait  devant  lui 
des  écriteaux  chargés  d'épithètes  infamantes.  En  un  lieu,  on  jeta 
dans  sa  voiture  des  morceaux  d'un  pain  noir  et  dur,  et  on  lui  cria  : 
Tiens,  malheureux,  le  voilà  ce  pain  que  tu  nous  faisais  manger  ! 

Dès  son  entrée  dans  Paris,  il  trouva  un  terrible  cortège  qui 
l’attendait  et  ne  cessa  de  le  précéder.  C’étaient  des  hommes  portant 
de  grandes  perches,  à chacune  desquelles  était  un  écriteau  conte- 
nant l'une  de  ces  phrases  : Il  a volé  le  roi  et  la  France.  — Il  a dé- 
voré la  substance  du  peuple.  — Il  a été  l'esclave  des  riches  et  le 
tgran  des  pauvres.  — Il  a bu  le  sang  de  la  veuve  et  de  l’orphelin.  — 

Il  a trompé  le  roi.  — Il  a trahi  sa  patrie.  — A ces  écriteaux  mena- 
çants vint  s’en  joindre  un  plus  menaçant  encore,  la  tête  de  Foulon, 
son  beau-père.  Ainsi  accompagné,  il  arriva  à l’hôtel  de  ville  ; il  y 
fut  introduit.  Là,  il  subit  un  interrogatoire  insignifiant,  et  l’ordre 
fut  donné  de  le  conduire  à l’ Abbaye.  Cet  ordre  s’exécutait,  mais  à 
peine  Berthier  fut-il  arrivé  sur  la  place,  qu’il  fut  arraché  à son 
escorte,  et  traîné  vers  la  rue  de  la  Vannerie.  Sa  résistance  fut  dés- 
espérée. 11  fut  tué  d’un  coup  de  sabre. 

La  terreur  qu’inspirèrent  ces  deux  événements  provoqua  la  pre- 
mière émigration. 

MM.  Lafayette  et  Bailly  offrirent  leur  démission  à la  commune  et 
aux  districts;  mais  sur  les  vives  prières  des  électeurs  et  des  dépu- 
tés de  23  districts,  ils  consentirent  à garder  leurs  fonctions,  et  » 
furent  de  nouveau  proclamés. 

11  ne  faut  pas  croire  cependant  que  la  majorité  de  la  population 
et  de  la  bourgeoisie  accueillît  ces  exécutions  avec  les  sentiments 
de  répugnance  et  de  terreur  consignés  dans  les  écrits  de  la  plupart 
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des  historiens.  On  ne  voyait  alors  dans  ces  faits  que  des  actes  d’une 
colère  excessive  sans  doute,  mais  passagère.  Les  yeux  étaient  ha- 
bitués à des  spectacles  bien  autrement  affreux.  Nous  donnerons 
plus  tard  la  preuve  que  la  torture  et  le  supplice  de  la  roue  étaient 
encore  usités,  sous  le  règne  même  de  rassemblée  nationale.  En 
principe,  d'ailleurs,  on  était  embarrassé  pour  d re  que  ce  ne  fût  pas 
là  de  la  justice,  puisqu’il  était  enseigné  que  toute  justice  émane 
du  peuple,  et  que  c’était  à lui  à nommer  les  juges.  Au  reste,  la 
preuve  que  les  exécutions  de  Foulon  et  de  Berthïer,  et  celles  qui 
suivirent  la  prise  de  la  Bastille,  furent  envisagées  sans  la  répu- 
gnance qui  se  fût  attachée  inévitablement  à des  violences  réputées 
criminelles,  ce  sont  les  caricatures  de  l’époque.  Nous  en  citerons 
quelques-unes  parmi  un  grand  nombre  que  nous  avons  vues. 

L’une  a pour  épigraphe  : le  Calculateur  patriote.  Elle  représente 
un  homme  assis  devant  un  bureau,  et  tenant  des  tablettes  à la  main.’ 
Sur  le  bureau  sont  six  têtes,  celles  de  Foulon,  Berlhier,  de  Lau- 
nay, etc.  Le  calculateur  finit  d'écrire  sur  ses  tablettes,  qui  de  vingt 
page  six , reste  quatorze.  Dans  la  chambre  du  calculateur,  on  voit 
pendus  au  mur  un  fusil  et  une  giberne  de  garde  national,  et  une 
gravure  représentant  la  prise  de  la  Bastille.  Pour  comprendre  ce 
qui  de  vingt  page  six,  etc.,  il  faut  se  rappeler  que  les  motionnaires 
du  Palais-Royal  avaient,  un  mois  auparavant,  condamné  le  comte 
d’Artois,  le  prince  de  ConJé,  le  maréchal  de  Broglie,  etc.  Nous 
avons  vu  quatre  formats  de  cette  caricature.  L'un  est  d’une  gravure 
assez  belle  ; un  autre  est  colorié  et  évidemment  destiné  aux  en- 
fants. 

Dans  une  autre  série  de  caricatures,  dont  les  exemplaires  furent 
très-nombreux,  l’on’ voit  des  troupes  composées,  tantôt  d’hornmes 
habillés  en  paysans,  tantôt  de  bourgeois,  tantôt  de  soldats.  Ils  mar- 
chent processionnellement,  portant  des  piques  au  bout  desquelles 
sont  fichées  des  têtes.  Toutes  ces  caricatures  portent  uniformément 
pour  épigraphe  ces  mots  : C’est  ainsi  qu'on  se  venge  des  traît  res. 

Assemblée  nationale.  — Séance  du  jeudi  23  juillet.  — Un 
membre  rend  compte  à l’assemblée  des  scènes  tragiques  qui  se  sont 
renouvelées  hier  à Paris,  dont  MM.  F'oulon  et  Berthier  ont  été  les 
malheureuses  victimes.  De  nouveaux  troubles  agitent  la  capitale; 
les  divers  districts  sont  divisés  entre  eux  d’opinions  et  d’intérêts. 

M.  de  Lally-Tolendal  saisit  cette  occasion  pour  reproduire  le 
projet  de  proclamation  qu’il  avait  déjà  présenté.  On  se  rappelle  que 
ce  projet  avait  été  renvoyé  aux  bureaux;  il  n’est  pas  plus  favora- 
blement accueilli  aujourd’hui,  malgré  les  différents  amendements 
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proposas,  tant  par  Lally  Tolendal  lui-même  que  par  plusieurs 
autres  membres. 

MMounier  appuie  le  projet  de  M.  Lally. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  attribue  les  désordres  de  Paris  à l’ab- 
sence d’une  autorité  reconnue,  au  dissentiment  marqué  qui  s’établit 
entre  les  districts  et  les  électeurs.  Ceux-ci  ont  rendu  de  grands  ser- 
vices, sans  doute,  mais  comme  ils  ne  sont  en  réalité  que  de  simples 
particuliers  sans  délégation,  sans  confiance,  leur  auloiilé  est 
nulle,  et  c’est  l’anarcliie  qui  règne.  De  là  il  résulte  qu'il  faut  au 
plus  tôt  réunir  les  districts,  qu’on  le  fera  aisément  par  l’intervention 
de  quelques  députés  conciliateurs,  que  la  commune  nommera  un 
conseil  provisoire  et  que  ce  conseil  provisoire  s’occupera  d’un  plan 
de  municipalité,  dont  l’établissement  assurera  la  subordination  et  la 
paix. 

M.  de  Lallu-Tulendal.  Les  coups  terribles  portés  par  un  ministère 
coupable  ont  amené  ces  catastrophes  effrayantes.  Il  ne  faut  pas  s’a- 
buser : le  peuple  demande  vengeance,  mais  il  faut  de  la  subordi- 
nation; autrement  on  n’aurait  quitté  le  joug  et  la  tyrannie  du  mini- 
stère que  pour  retomber  sous  le  glaive  de  l'arbilralité,  etc.  On  peut 
avoir  beaucoup  d'esprit,  de  grandes  idées,  et  être  un  tyran.  ( L'ora- 
teur parait  fixer  M.  de  Mirabeau...  On  murmure.)  Par  exemple, 
Tibère  pensait,  cl  pensait  profondément;  Louis  XI  sentait,  et  sen- 
tait vivement. 

M.  Gouij  d'Arcy.  Les  premiers  coups  frappés  par  le  peuple  sont 
dus  à l’effervescence  qu’inspirent  nécessairement  l'anéantissement 
du  despotisme  et  la  naissance  de  la  libellé.  Il  n’était  guère  possible 
qu’un  peuple  qui  venait  de  briser  le  joug  sous  lequel  il  gémissait 
depuis  longtemps,  n’immolât  à sa  fureur  ces  premières  victimes. 

Le  gouverneur  d’un  fort  pris  d’assaut,  d’un  fort,  gouffre  de  la 
liberté,  ne  pouvait  guère  avoir  un  autre  sort  ; tombé  entre  les  mains 
des  défenseurs  de  la  liberté,  d’un  peuple  nombreux  qu’il  avait  voulu 
sacrifier  au  despotisme,  il  a eu  ce  qu’il  méritait. 

Mais  aujourd'hui,  messieurs,  rien  ne  peut  justifier  la  fureur  où  l’on 
vient  de  se  porter  contre  deux  individus  : ils  étaient  coupables,  sans 
doute;  mais  il  fallait  lesjugor  légalement. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  ce  soit  seulement  cette  classe 
d'hommes  qu'on  qualifie  de  peuple,  qui  s’est  portée  à ces  excès  : un 
nombre  infini  de  citoyens  accompagnait  la  populace,  l’encourageait, 
l’animait,  et  plusieurs  n’ont  pas  craint  de  se  laver  les  mains  dans 
le  sang  humain. 

Je  frissonne  lorsque  j’envisage  les  suites  funestes  de  ces  excès 
atroces.  Le  peuple  peut  s’accoutumer  à ces  spectacles  sanglants,  se 
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faire  un  jeu  de  répandre  du  sang.  La  1)  ubarie  peut  devenir  une  ha- 
bitude; les  proscriptions  sont  éternelles;  des  haines  particulières 
peuvent  servir  de  prétexte,  etc. 

Je  n’entends  pas  ici  vous  effrayer  ; mais,  messieurs,  je  dois  vous 
dire  ce  que  je  sais  ; il  existe  une  liste  de  proscrits  : soixante  per- 
sonnes y sont  couchées,  et  plusieurs  des  honorables  membres  de 
cette  assemblée  sont  du  nombre. 

Plusieurs  membres  continuent  de  discuter  les  motions  de  M.  de 
Mirabeau  et  de  M.  Lally. 

M.  le  curé  Grégoire.  En  adoptant  la  proclamation,  je  propose 
qu'on  ajoute  un  moyen  qui,  autrefois,  a réussi  : celui  d’engager  tous 
les  pasteurs  de  toutes  les  provinces  du  royaume  à tranquilliser  les 
peuples  au  nom  de  la  religion,  en  leur  envoyant  directement  cette 
adresse.  Qui  de  vous  ne  voudrait  pas  être,  dans  ce  moment,  au  mi- 
lieu de  ses  paroissiens,  pour  leur  faire  entendre  des  paroles  de 
paix  et  de  confiance  dans  les  travaux  de  l’assemblée  nationale? 

Les  mots  de  liste  de  proscription,  prononcés  par  un  despréopi- 
nants,  font  impression  sur  beaucoup  de  membres.  Plusieurs,  et 
mcine  on  pourrait  dire  le  plus  grand  nombre,  sont  d’avis  d’établir 
un  ti  ibunal  quelconque,  capable  de  mettre  un  frein  au  désordre. 

M.  Barnave.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  trop  alarmer  par  les  orages, 
in-éparables  des  mouvements  d’une  révolution.  L'objet  principal  est 
de  faire  la  constitution,  et.  d’assurer  la  liberté;  pour  cela,  deux  in- 
stitutions sont  d’abord  nécessaires,  les  gardes  bourgeoises  et  des 
municipalités  bien  organisées;  ensuite  il  faut  assurer  une  justice 
légale  pour  les  crimes  d’État  ; alors  le  peuple  s’apaisera  et  rentrera 
de  lui-même  dans  l’ordre  (1). 

— On  fait  lecture  d’un  arrêté  pris  par  les  électeurs  de  Paris,'  le 
22  juillet,  qui  ordonne  que  toutes  personnes  arrêtées  sur  le  soupçon 
de  crime  de  lèse-nation  seront  conduites  à la  prison  de  l’Abbaye 
Saint-Germain;  que  deux  électeurs  seront  chargés  de  faire  part  à 
l’assemblée  nationale  de  cette  disposition,  et  de  l’engager  à pro- 
noncer sur  le  tribunal  qui  devra  juger. 

M.  Dufresnoy,  suppléant  de  Paiis,  député  d’un  des  districts  de 
cette  ville,  est  introduit;  il  dit  qu’il  est  chargé  de  demander  que 
l’assemblée  nationale  autorise  l’érection  d’un  tribunal  formé  de 
soixante  jurés,  pris  dans  les  soixante  districts,  qui,  après  avoir 
prêté  serment  entre  les  mains  de  MM.  Bailly  et  Lafayette,  procéde- 
raient contre  les  accusés  par  une  instruction  publique,  conformé- 
ment à l’arrêté  qu’il  a laissé  sur  le  bureau. 

(I)  On  accusa  Barnave  d’avoir  dit  à cette  occasion  : Ce  sang  Uait-il  donc  si 
pur!  Nous  avons  donné  le  compte  rendu  du  Moniteur. 


Digitized  by  Google 


430  (23  JCILLET  4789)  ASSEMBLÉE  nationale. 

L’assemblée  délibère  sur  ces  deux  demandes  ; plusieurs  membres 
les  combattent. 

On  renvoie  les  motions  et  les  amendements  à la  discussion  dans 
les  bureaux,  et  on  convient  que  l'assemblée  se  réunira  ce  soir  à sept 
heures  pour  prendre  une  délibération  définitive. 

Dans  la  séance  du  soir,  l’assemblée  vota  en  effet  la  proclamation 
suivante  : 

« L’assemblée  nationale,  considérant  que,  depuis  le  premier  in- 
stant où  elle  s’est  formée,  elle  n’a  pris  aucune  résolution  qui  n'ait 
dû  lui  obtenir  la  confiance  des  peuples  ; 

Qu’elle  a déjà  établi  les  premières  bases  sur  lesquelles  doivent 
reposer  la  liberté  et  la  félicité  publiques; 

Que  le  roi  vient  d’acquérir  plus  de  droits  que  jamais  à la  con- 
fiance de  ses  fidèles  sujets  ; 

Que  non-seulement  il  les  a invités  lui-  même  à réclamer  leur  li- 
berté et  leurs  droits;  mais  que,  sur  le  vœu  de  l’assemblée,  il  a 
encore  écarté  tous  les  sujets  de  méfiance  qui  pouvaient  porter  l'a- 
larme dans  les  esprits; 

Qu'il  a éloigné  de  sa  capitale  les  troupes  dont  l’aspect  ou  l’ap- 
proche y avaient  répandu  l’effroi  ; 

Qu'il  a éloigné  de  sa  personne  les  conseillers  qui  étaient  un  objet 
d'inquiétude  pour  la  nation  ; 

Qu’il  a rappelé  ceux  dont  elle  désirait  le  retour; 

Qu’il  est  venu  dans  l’assemblée  nationale,  avec  l’abandon  d’un 
père  au  milieu  de  ses  enfants,  lui  demander  de  l’aider  à sauver 
l’État  ; 

Que,  conduit  par  les  mêmes  sentiments,  il  est  allé  dans  sa  capitale 
se  confondre  avec  son  peuple,  et  dissiper  par  sa  présence  toutes 
les  craintes  qu’on  avait  pu  concevoir  ; 

Que,  dans  ce  concert  parfait  entre  le  chef  et  les  représentants  de 
la  nation,  après  la  réunion  consommée  de  tous  les  ordres,  l’assem- 
blée s’occupe  et  ne  cessera  de  s’occuper  du  grand  objet  de  la  con- 
stitution ; 

Que  toute  méfiance  qui  viendrait  actuellement  altérer  une  si 
précieuse  harmonie,  ralentirait  les  travaux  de  l’assemblée,  serait  un 
obstacle  aux  intentions  du  roi,  et  porterait  en  même  temps  une 
funeste  atteinte  à l’intérêt  général  de  la  nation  et  aux  intérêts  par- 
ticuliers de  tous  ceux  qui  la  composent;! 

Qu’enfin,  il  n’est  pas  de  citoyen  qui  ne  doive  frémir  à la  seule 
idée  des  troubles,  dont  les  suites  si  déplorables  seraient  la  disper- 
sion des  familles,  l’interruption  du  commerce  ; pour  les  pauvres,  la 
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privation  de  secours  ; pour  les  ouvriers,  la  cessation  de  travail  ; 
pour  tous,  le  renversement  de  l’ordre  social. 

Invite  tous  les  Français  à la  paix,  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  à la  confiance  qu’ils  doivent  à leur  roi  et  à 
leurp  représentants,  et  à ce  respect  pour  les  lois,  sans  lequel  il  n’est 
pas  de  véritable  liberté  ; 

Déclare,  quant  aux  dépositaires  du  pouvoir  qui  auraient  causé 
ou  causeraient  par  leurs  crimes  les  malheurs  du  peuple,  qu’ils  doi- 
vent être  accusés,  convaincus  et  punis,  mais  qu’ils  ne  doivent  l’être 
que  par  la  loi,  et  qu’elle  doit  les  tenir  sous  sa  sauvegarde  jusqu’à 
ce  qu’elle  ait  prononcé  sur  leur  sort  ; que  la  poursuite  des  crimes 
de  lèse-nation  appartient  aux  représentants  de  la  nation;  que  l’as- 
semblée, dans  la  constitution  dont  elle  s’occupe  sans  relâche,  indi- 
quera le  tribunal  devant  lequel  sera  traduite  toute  personne  accusée 
de  ces  sortes  de  crimes,  pour  être  jugée  suivant  la  loi,  et  après  une 
instruction  publique  ; 

Et  sera  la  présente  déclaration  imprimée  et  envoyée  par  tous  les 
députés  à tous  leurs  commettants  respectifs.  » 


Chap.  IV.  — Troubles  des  provinces.  — Affaire  du  seigneur  de  Quinccy.  — 
Complot  de  Brest.  — L’assemblée,  pour  faire  face  à ces  dangers,  crée  les  comités 
des  rapports  et  des  recherches.  — Les  électeurs  de  Paris  remplacés  par  les 
représentants  de  la  commune. 


Séance  du  25  juillet.  — L’assemblée  reçut,  au  commence- 
ment de  la  séance,  des  lettres  saisies  par  le  district  des  Petits-Au- 
gustins  sur  M.  de  Castelnau.  L’une  d’elles  était  adressée  au  comte 
d’Artois  et  contenait,  disait-on,  des  pièces  relatives  à la  conspira- 
tion de  la  cour.  L’assemblée  ne  prit  aucune  décision  à ce  sujet. 

Dans  la  même  séance,  l’assemblée  reçut  la  nouvelle  des  troubles 
qui  avaient  éclaté  dans  le  bailliage  de  Vesoul,  à la  suite  d’un  atten- 
tat, de  la  vérité  duquel  personne  ne  douta,  quoiqu’il  fût  très-invrai- 
semblable. 

M.  Pinelle,  député  de  la  Franche-Comté.  Je  demande  la  parole 
pour  faire  part  à l’assemblée  d’un  événement  affreux  qui  est  arrivé 
au  château  de  Quincey...  Je  crois  devoir  vous  lire  le  procès-ver- 
bal de  la  maréchaussée  du  lieu. 

«Nous,  brigadier  de  maréchaussée,  etc.,  certifions,  etc.,  que  nous 
nous  sommes  transportés  à Quincey  ; que  nous  avons  trouvé,  au- 
près d’un  homme  mourant,  M.  le  curé,  qui  nous  a dit  que  M.  de 
Memmay,  seigneur  de  Quincey,  avait  fait  annoncer  à Vesoul,  et 
aux  troupes  qui  y sont  en  garnison,  qu’à  l’occasion  de  l’événe- 


Dlgilized  by  Google 


- i^cr*«y  *f*T- 


4T»2  (25  juillet  1780)  assemblée  nationale. 

nieiîl  lieun.ux  auquel  toute  la  nation  prenait  part,  il  traiterait  tous 
ceux  qui  voudraient  se  rendre  à son  château,  et  leur  donnerait  une 
tête;  mais  que  M.  de  Mcinmay  s’était  retiré,  et  avait  dit  que  sa 
présence  pourrait  diminuer  la  gaieté  de  la  fête,  et  avait  prétexté 
pour  ce,  qu’il  était  protestant,  noble  et  parlementaire.  L'invitation 
de  M.  le  parlementaire  avait  attiré  une  foule  de  personnes, 'tant 
citoyens  que  soldats,  qu'on  avait  conduits  à quelque  distance  du 
château;  que  pendant  qu’on  se  livrait  à la  joie  et  à la  gaieté,  ou 
avait  mis  le  feu  à une  mèche  qui  allait  aboutir  à une  mine  creusée 
dans  l’endroit  où  le  peuple  était  à se  divertir;  qu’au  bruit  de  l’ex- 
plosion, ils  s’étaient  tran-porlés  au  château,  qu’ils  avaient  vu  des 
hommes  flottants  dans  leur  sang,  des  cadavres  épars  et  des  mem- 
bres palpitants.  » 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  brigadier  et  par  le  lieutenant 
général. 

Cette' barbarie,  exercée  contre  le  droit  des  ger  s,  ourdie  par  l’hy- 
pocrisie et  la  noirceur  la  plus  abominable,  a mis  tout  le  pays  en 
combustion.  On  s’est  armé  de  toutes  pièces,  on  s’est  jeté  sur  les 
châteaux  voisins;  le  peuple,  qui  ne  connaît  plus  de  frein  lorsqu’il 
croit  qu’on  a mérité  sa  fureur,  s’est  porté  et  se  porte  encore  aux 
derniers  excès,  a brûlé,  saccagé  les  chartriers  des  seigneurs,  les  a 
contraints  de  renoncer  à leurs  droits,  a détruit  et  démoli  différents 
châteaux,  incendié  une  abbaye  de  l’ordre  de  Cîteaux.  Madame  la 
baronne  d’Andelau  n’a  dû  son  salut  qu’à  une  espèce  de  miracle. 

Le  corps  municipal,  présidé  par  M.  le  marquis  de  Jombert,  a pris 
toutes  les  mesures  que  pouvait  dicter  la  sagesses  pour  arrêter  les 
suites  funestes  d’une  telle  fermentation.  Mais  les  moyens  sont  insuf- 
fisants dans  une  province  comme  la  nôtre,  où  chaque  village  peut 
fournir  huit  à dix  hommes,  au  moins,  qui  ont  servi,  et  qui  savent 
conséquemment  manier  les  armes. 

— Pour  ne  plus  être  obligés  de  revenir  sur  cette  affaire,  nous  ajou- 
terons que  l’assemblée  ordonna  une  informa' ion  qui  dura  près  de 
deux  ans,  et  dont  il  résulta  que  ce  malheur  était  arrivé  à la  suite 
d’une  imprudence.  L’innocence  du  seigneur  de  Quincey  fut  solen- 
nellement reconnue  par  l’assemblée  dans  la  séance  du  4 juin  1 791 . 

% 

Le  27,  on  commença  par  faire  lecture  d’une  lettre  de  M.  Necker, 
puis  l’assemblée  entendit  les  premiers  rapports  sur  la  constitution. 
Les  discussions  relatives  à cet  objet  remplirent  un  grand  nombre 
de  séances  que  nous  résumerons  dans  un  chapitre  particulier 
(Voir  t.  II,  2e  paît.).  Le  public  s’y  intéressa  généralement  peu  ; 
quelques  questions  seulement  le  passiunrèrcnl,  et  celles-ci,  nous 
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les  retrouverons  à leur  époque  dans  l’iiistoire  du  mouvement  révo- 
lutionnaire. 

Dans  celte  même  séance,  Volney  proposa  la  création  d'un  co- 
mité des  rapports,  pour  y être  renvoyés  tous  les  cas  de  police  et 
d’administration.  Cette  motion  fut  votée  le  jour  suivant,  et  le  nombre 
des  membres  du  comité,  fixé  à trente. 

La  séance  du  27  fut  terminée  par  une  lettre  deM.  de  Montmorin, 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui  communiquait  lui-même  une 
lettre  de  l’ambassadeur  d’Angleterre,  M.  le  duc  Dorset.  Le  bruit 
courait  que  la  noblesse  de  Bretagne  complotait  de  livrer  le  port  de 
Brest  aux  Anglais.  L’ambassadeur.d’ Angleterre  réclamait  contre  ce 
bruit  et  contre  ceux  qui  tendaient  à accuser  sa  cour  d’avoir  fo- 
menté les  derniers  troubles  de  la  capitale.  M.  de  Montmorin  ajou- 
tait qu’en  effet  la  proposition  de  livrer  le  port  avait  été  faite  au 
gouvernement  anglais,  et  que  l’ambassadeur  d’Angleterre  s’était 
empressé  de  la  dénoncer  au  cabinet  français;  mais  que  les  rensei- 
gnements qu’il  avait  donnés  étaient  trop  vagues,  pour  qu’on  pût 
connaître  les  auteurs  du  complot  (1). 

Séance  du  28  juillet.  Au  commencement  de  cette  séance,  on 
lut  une  lettre  du  maire  de  Soissous,  qui  annonçait  qu’une  troupe 
de  4,000  brigands  dévastaient  les  campagnes  et  coupaient  les  blés 
verts.  (Cette  nouvelle  fut  démentie  le  lendemain.) 

M.  Duport.  Messieurs,  je  partage  avec  les  autres  membres  de 
l’assemblée  le  désir  qu’ils  manifestent,  de  s’occuper  promptement 
de  la  constitution,  et  je  présenterai  bientôt  mes  idées  sur  ce  point. 
Mais  les  nouvelles  qui  nous  viennent  chaque  jour  des  provinces 
nous  pressent  de  délibérer.  Les  événements  désastreux  du  Sois- 
sonnais  et  le  complot  de  Brest  rendraient  notre  silence  coupable. 
Les  destins  de  la  France  nous  sont  confiés  : elle  attend  de  nous  son 
salut;  nous  lui  devons  compte  des  moyens  que  nous  emploierons... 
On  trame  des  complots  contre  la  chose  publique,  nous  ne  devons 
pas  en  douter.  Il  ne  doit  pas  être  question  de  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux : vous  me  dispenserez  d’entrer  dans  aucune  discussion  ; il 
faut  acquérir  d’affreuses  et  d’indispensables  connaissances.  C’est  là 
ce  qui  doit  nous  occuper. 

Nous  apprendrons  des  vérités  terribles,  mais  indispensables. 
Vous  me  dispenserez  ici  de  loute  discussion  : mettons  la  plus 

(1)  Des  gentilshommes  bretons,  résidant  à lirest,  écrivirent  à l’assemblée  pour 
protester  contre  ces  soupçons  injurieux  et  demander  une  enquête.  Comme  il  n’y 
avait  aucune  indication  contre  eux,  rassemblée  passa  à l’ordre  du  jour.  (Séance 
du  17  août.) 

TOME  1.  ♦ ô7 
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grande  activité  ; que  l'œil  de  notre  surveillance  soit  ouvert  de  tous 
côtés. 

Je  me  résume,  et  je  propose  l'arrêté  suivant  : 

« L’assemblée  nationale,  considérant  tous  les  maux  qui  nous  en- 
vironnent, a arrêté  et  arrête  qu’il  sera  établi  une  commission  de 
quatre  personnes,  qui  seront  chargées  spécialement  d'entendre  le 
rapport  et  les  indices  sur  l’afTaire  de  Brest  et  autres  semblables.  » 
— La  motion  de  M.  Duport  est  très-applaudie. 

Plusieurs  membres  trouvent  bon  que  des  objets  aussi  intéres- 
sants ne  soient  confiés  qu’à  un  petit  nombre  de  personnes.  D’autres 
concluent  pour  que  cette  commission  soit  composée  de  douze 
membres. 

Un  autre  ne  veut  point  de  commission,  mais  un  tribunal  pro- 
visoire. 

.1/.  Rewbell,  député  de  Colmàr.  Nos  efforts  pour  l’éloignement 
des  troupes,  l’alarme  et  l’effroi  qu’elles  nous  inspiraient,  vous  fai- 
saient croire  que  la  nation  était  en  danger,  que  vous  aviez  tout  à 
craindre  dans  le  temple  même  de  la  liberté;  que  des  mains  force- 
nées... je  me  tais  ; mais,  hélas!  croyez-vous  être  dans  une  position 
moins  critique  aujourd’hui?  et  moi  je  dis  et  je  soutiens  que  nos 
malheurs  ont  augmenté.  Que  d’indices,  que  de  preuves  de  ce  que 
j’avance  ! le  port  de  Brest  menacé,  nos  moissons  perdues,  les  bri- 
gands répandus  sur  la  surface  de  la  France  ! Qui  les  a appelés?  Je 
ne  veux  faire  aucune  application;  mais  il  existe  un  principal  mo- 
teur. Vous  l’avez  nommé  alors,  et  votre  prudence  vous  a fait  de- 
viner les  associés. 

Ces  papiers  saisis  sur  M.  de  Castelnau  me  rappellent  qu’il  en 
existait  d’autres.  Le  14,  la  frayeur  et  l’horreur  s’emparèrent  de  vos 
âmes,  et  vous  fîtes  alors  la  proclamation  que  l’instruction  du  crime 
de  lèse-nalion  appartiendrait  à ses  représentants. 

Pourquoi  donc  aujourd’hui  cette  facilité  à laisser  échapper  des 
papiers  qui  peuvent  vous  conduire  à l’indice  des  trames  horribles 
dont  nous  avons  pensé  être  les  victimes?  Ils  doivent  déposer  ces 
papiers,  pour  en  tirer  au  besoin  les  éclaircissements  nécessaires; 
on  doit  en  dresser  procès-verbal,  et  c’est  à des  commissaires  choi- 
sis parmi  vous,  que  vous  devez  confier  ce  dépôt. 

En  agissant  ainsi,  vous  aplanissez  les  difficultés,  vous  irez  plus 
vite  à la  connaissance  des  faits. 

En  vain  prétexterail-ou  ici  de  l’inviolabilité  des  lettres.  Eh  ! de 
qui  sont-elles  ces  lettres?  de  ces  hommes  dénoncés  par  la  voix 
publique. 
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Cetle.  inviolabilité  peut-elle  entrer  en  compensation  avec  le  salut 
de  la  patrie? 

Quoi  donc  ! le  secret  des  lettres  des  personnes  suspectes  est-il 
plus  sacré  que  le  salut  commun?  Je  dis  suspectes;  tout  peuple,  en 
effet,  chez  qui  la  patrie  n’est  pas  un  mot  vide,  regarde  comme 
traîtres  les  citoyens  qui  abandonnent  la  patrie. 

M.  le  chevalier  de  Boufllers.  Ce  n’est  pas  sans  une  espèce  d'éton- 
nement que  j’ai  entendu  jusqu’ici  qu’on  vous  a proposé  de  sang- 
froid  la  violation  des  lettres;  et  qu’en  voudriez-vous  faire,  mes- 
sieurs? nul  tribunal  ne  pourrait  les  recevoir;  et  vous  pourriez 
vous  déterminer  à les  recevoir,  à les  lire?  et  vous  pourriez  vous 
déterminer  à trahir  le  vœu  général  de  vos  commettants,  et  cette 
foi  publique,  dont  vous  êtes  les  apôtres,  dont  vous  êtes  les  garants? 
De  telles  mesures  sont  faites  pour  les  tyrans,  et  nous  appartient-il 
d'avoir  leur  frayeur,  leur  crainte  et  leur  lâcheté? 

Ne  cherchons  pas  les  coupables  ; félicitons-nous  de  les  avoir  éloi- 
gnés, d’avoir  purgé  la  France  de  leur  présence.  Laissons-les  s’agi- 
ter au  loin  et  lancer  des  traits  qui  ne  peuvent  parvenir  jusqu’à 
nous,  ne  songeons  qu’à  la  félicité  publique,  abandonnons  le  salut 
de  la  France  au  patriotisme,  assurons-le  par  de  saintes  lois,  et  ne 
les  violons  pas  au  moment  même  de  les  publier. 

M.  de  Castellane  appuie  la  molion  de  M.  Duport. 

M.  de  Virieu  la  combat  : 

On  nous  propose  d’ériger  un  tribunal  qui  prononcera  sur  le  sort 
des  coupables;  on  nous  propose  d’établir  une  espèce  d’inquisition 
secrète  pour  dévoiler  les  crimes. 

Une  république  fameuse  a eu  des  inquisiteurs  pareils;  leur  juge- 
ment frappait  comme  l'éclair.  Le  sang  a coulé  avec  profusion  ; et  les 
vengeances  étaient  plutôt  le  signal  qui  dirigeait  le  glaive  du  bour- 
reau, que  l’ordre  de  la  justice. 

Comment  peut-on  demander  un  établissement  aussi  révoltant,  im- 
’moler  des  hommes  qui  ne  pourront  se  faire  entendre,  qui  ne  pour- 
ront se  défendre?  Voilà  de  ces  principes  qui  répugnent  à l’hon- 
neur, à la  délicatesse,  à l’humanité;  nous  venons  les  détruire  et 
non  pas  les  consacrer. 

Je  vous  demande  quelles  seront  les  bornes  du  pouvoir  que  nous 
allons  exercer?  Qui  pourra  nous  juger?  Qui  pourra  nous  rappeler  à 
nos  principes?  Non,  il  est  dangereux  de  réunir  dans  nos  mains  tous 
les  pouvoirs,  toute  l’autorité.  Je  ne  pense  pas  enfin  qu’on  puisse 
former  une  commission,  un  comité  de  recherches. 

M.  Chapelier.  Il  me  semble  que  jusqu’ici  l’on  n’a  pas  saisi  le 
véritable  point  de  la  motion;  l'on  s'écarte,  l’on  parle  de  tribunal, 
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de  la  violation  du  secret  des  lettres.  Ce  ne  sont  pas  là  les  objets  qui 
vous  sont  proposés.  De  quoi  s’agit-il  donc?  de  former  un  comité, 
pour  recevoir  les  informations  sur  des  personnes  suspectes,  de  tous 
les  citoyens  qui,  répandus  dans  toutes  les  provinces,  voudront 
donner  des  détails.  Ces  preuves  seront  remises  ensuite  à un  tribu- 
nal compétent. 

Quant  à l’ouverture  des  paquets,  je  m’attache  aux  principes  de 
la  morale  et  du  droit  public.  La  violation  d’un  secret  est  un  crime, 
et  la  sûreté  publique  ne  peut  exiger  un  sacrifice  de  la  vertu  : ces- 
sons donc  de  témoigner  nos  craintes  pour  une  motion  qui  ne  peut 
alarmer  notre  conscience,  qui  s’accorde  avec  nos  scrupules  et  l’in- 
térêt de  la  patrie.  Point  de  tribunal,  point  d’interception  de  lettres; 
nos  registres  ne  doivent  point  être  souillés  par  dépareilles  décisions. 

Les  idées  de  M.  Chapelier,  exposées  avec  simplicité,  ramènent 
toutes  les  opinions. 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  Duport. 

Une  très-grande  majorité  l’adopte,  sauf  quelques  changements. 

En  conséquence,  il  est  arrêté  que  le  comité  d’informations  sera 
composé  de  douze  membres  pris  indifféremment  sur  toute  l’assem- 
blée sans  distinction  d'ordres;  que  le  choix  en  sera  fait  dans  la 
forme  observée  pour  les  secrétaires,  et  que  les  membres  seront  re- 
nouvelés ou  réélus  tous  les  mois. 

— Les  séances  des  2!),  50  et  51  juillet  furent  occupées  par  l’élec- 
tion des  membres  du  comité  arrêté  dans  la  réunion  précédente,  et 
par  quelques  discussions  sur  le  règlement  intérieur  de  rassemblée. 
Une  discussion  qui  s'était  établie  à Paris,  entre  les  électeurs  et.  le 
district,  donna  quelque  intérêt  à la  séance  du  50. 

M.  Necker  s’était  rendu  à Paris,  moins  pour  remercier  la  ville, 
que  pour  obtenir  la  grâce  de  M.  de  Bezenval,  qui,  arrêté  dans  sa 
fuite,  était  amené  à Paris,  et  pour  lequel  on  craignait  le  sort  de 
Foulon  et  de  Berthier.  Le  ministre  avait  en  vain  éciit  à ceux  qui* 
s’étaient  emparés  de  cet  homme  : il  n'avait  rien  obtenu.  11  fut  plus 
heureux  auprès  des  électeurs  de  Paris  : il  obtint  d’eux  une  décla- 
ration d’amnistie,  et  se  retira  avec  cette  promesse  à Versailles.  Mais 
les  districts  de  Paris  réclamèrent  : ils  nièrent  aux  électeurs,  comme 
à tout  autre  individu,  le  droit  de  faire  grâce  pour  les  crimes  de 
lèse-nation.  Ces  derniers  expliquèrent  qu’ils  n’avaient  voulu  que 
bannir  ce  système  de  justice  violente  qui  avait  été  appliqué  les  jours 
précédents.  Ce  débat  vint  retentir  à l'assemblée  nationale,  qui  y mit 
lin  en  ordonnant  le  renvoi  de  Bezenval  par-devant  le  Châtelet. 

Cependant,  le  50  juillet,  les  électeurs  cessèrent  leurs  fonctions 
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municipales,  cl  les  remirent  à une  assemblée  de  cent  vingt  mem- 
bres, composée  de  deux  députés  envoyés  par  chacun  des  soixante 
districts.  Cette  dernière  réunion  avait  été  formée  sur  l’appel  des 
électeurs  eux-mêmes,  afin  d’organiser  la  municipalité  parisienne. 
Les  députés  des  districts  se  déclarèrent,  le  2i),  Représentants  de  la 
commune  de  Paris , et  se  saisirent  du  pouvoir  qui  leur  fut  cédé  le 
50.  Ils  acceptèrent  d’ailleurs  tous  les  arrêtés  pris  par  leurs  prédé- 
cesseurs. 

C’est  donc  ici  l’occasion  de  citer  l’un  de  ces  derniers  arrêtés  qui 
marque  le  plus  nettement  l’esprit  de  réaction  ou  d’ordre  qui  commen- 
çait à animer  la  haute  bourgeoisie.  Le  25,  le  comité  provisoire,  sur 
la  représentation  qu’il  se  vendait  publiquement  par  les  colporteurs 
et  autres,  dans  les  rues  de  Paris,  des  imprimés  calomnieux  propres  à 
produire  une  fermentation  dangereuse,  arrêta,  que  « tous  les  colpor- 
teurs ou  distributeurs  de  pareils  écrits,  sans  nom  d’imprimeur,  se- 
raient conduits  en  prison  parles  patrouilles,  et  que  les  imprimeurs 
qui  donneraient  cours  à de  pareils  imprimés,  sans  pouvoir  d’auteur 
ayant  une  existence  connue,  en  seraient  rendus  garants  et  respon- 
sables. Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé,  affiché  et  envoyé  à tous 
les  imprimeurs.  » 

Dans  les  derniers  jours  de  juillet,  les  districts  avaient  confirmé 
par  des  votes  réguliers  la  nomination  de  Bailly  et  de  Lafayelte  aux 
fonctions  de  maire  et  de  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 


Chap.  V.  — Rapports  faits  à l'assemblée  sur  les  troubles  des  provinces,  — 
Projet  d’arrété. — Motion  de  Maloupt  sur  l'établissement  de  bureaux  de  secours. 
— Nouvelle  composition  du  ministère.  — Nuit  du  4 aofit. 


Séance  du  lundi  5 août,  au  soir.  — M.  Salomon,  au  nom  du 
comité  des  rapports,  donne  quelques  détails  sur  ses  premiers  tra- 
vaux. 

Par  des  lettres  de  toutes  les  provinces,  il  parait  que  les  propriétés, 
de  quelque  nature  qu’elles  soient,  sont  la  proie  du  plus  coupable 
brigandage  ; de  tous  les  côtés  les  châteaux  sont  brûlés,  les  couvents 
détruits,  les  fermes  abandonnées  au  pillage.  Les  impôts,  les  rede- 
vances seigneuriales,  tout  est  détruit;  les  lois  sont  sans  force,  les 
magistrats  sans  autorité;  la  justice  n’est  plus  qu’un  fantôme  qu’on 
cherche  inutilement  dans  les  tribunaux. 

Pour  remédier  à de  tels  désordres,  le  comité  des  rapports  pro- 
pose l’arrêté  suivant  : 

57. 
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« L’assemblée  nationale,  informée  que  le  payement  des  rentes, 
dîmes,  impôts,  cens,  redevances  seigneuriales,  est  obstinément 
refusé;  que  les  habitants  des  paroisses  se  réunissent  et  témoignent 
dans  des  actes  l’engagement  de  ces  refus,  et  que  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  s’y  soumettre  sont  exposés  aux  menaces  les  plus  ef- 
frayantes, et  éprouvent  de  mauvais  traitements  ; que  des  gens  armés 
se  rendent  coupables  de  violence,  qu'ils  entrent  dans  les  châteaux, 
se  saisissent  des  papiers  et  de  tous  les  titres,  et  les  brûlent  dans  les 
cours  ; 

« Déclare  qu'occupée  sans  relâche  de  tout  ce  qui  concerne  la 
constitution  et  la  régénération  de  l'État,  elle  ne  peut,  quelque  pres- 
sants que  soient  les  objets  particuliers  qui  lui  sont  soumis,  détour- 
ner ses  regards  de  celui  auquel  elle  est  lixée,  et  suspendre  ses  tra- 
vaux dont  toute  l'importance  exige  la  continuité; 

« Déclare  qu’aucune  raison  ne  peut  légitimer  les  suspensions  de 
payements  d’impôt  et  de  toute  autre  redevance,  jusqu'à  ce  qu’elle 
ait  prononcé  sur  ces  différents  droits;  déclare  qu’aucun  prétexte  ne 
peut  dispenser  de  les  payer;  qu’elle  voit  avec  douleur  les  troubles 
que  ces  refus  occasionnent,  et  qu’ils  sont  essentiellement  contraires 
aux  principes  du  droit  public  que  l’assemblée  ne  cessera  de  main- 
tenir. » 

La  discussion  s’ouvre  sur  ce  projet.  Il  s’élève  plusieurs  opinions 
très-opposées.  Quelques-uns  sont  d'avis  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer, 
attendu  que  l'assemblée  n’a  pas  de  preuves  légales  des  désordres 
qu’on  lui  annonce,  et  contre  lesquels  on  lui  propose  de  statuer. 

M.  l’abbé  Grégoire  énonce  le  vœu  des  curés  de  son  bailliage  ; il 
fait  le  tableau  des  persécutions  inouïes  qu'on  vient  d’exercer  en 
Alsace  envers  les  juifs;  il  dit  que,  comme  ministre  d’une  religion 
qui  regarde  tous  les  hommes  comme  frères,  il  doit  réclamer  dans 
cette  circonstance  l’attention  du  pouvoir  et  de  l’assemblée  en  faveur 
de  ce  peuple  proscrit  et  malheureux. 

Après  bien  des  discussions,  des  contradictions,  on  admet  le  plan 
de  la  déclaration,  et  l'on  renvoie  au  comité  de  rédaction  pour  en 
proposer  une. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte  d’une  pétition 
faite  à l'assemblée  par  les  maires  et  syndics  de  Toul,  et  de  diffé- 
rentes municipalités  do  la  Lorraine. 

Dans  le  pays  de  Toul,  les  habitants  avaient  eu  jusqu'à  ce  jour, 
en  dépôt,  des  armes  qui  leur  étaient  confiées,  pour  que,  dans  l’oc- 
casion, ils  pussent  s’armer  promptement.  Deux  ordres,  signés  de 
M.  le  maréchal  de  Broglie,  les  en  ont  dépouillés  dans  une  circon- 
stance où  ils  ont  besoin  de  se  mettre  en  défense  contre  les  brigands 
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qui  mfeslent  les  provinces.  Ils  prient  l’assemblée,  par  l'organe  de 
leurs  syndics,  de  vouloir  bien  se  concerter  avec  le  ministre,  et  ob- 
tenir que  leurs  armes  leur  soient  rendues. 

L’avis  du  comité  est  que  la  demande  doit  être  accordée. 

L’assemblée  adopte  l’avis  du  comité. 

Un  autre  rapport  occupe  l'assemblée.  M.  l’évêque  de  Noyon,  voya- 
geant avec  un  ecclésiastique,  a été  arrêté  àvson  passage  à Dole.  In- 
terrogé et  visité  par  l’ordre  des  officiers  municipaux,  il  a été  détenu 
et  l'est  encore.  Quoiqu’ils  n’aient,  rien  trouvé  sur  lui  de  suspect,  ils 
ont  jugé  à propos  de  le  garder  à vue  jusqu’à  ce  que  l’assemblée, 
consultée,  eût  décidé  de  son  sort. 

Le  comité  a pensé  que  cette  détention  était  illégale;  il  a proposé 
. le  renvoi  de  cette  affaire  au  ministre.  Cependant  il  a pensé  qu’il 
convenait  que  M.  le  président  écrivît  aux  officiers  municipaux  de 
Dole  pour  leur  rappeler  les  principes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Malouet  obtient  la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 

M.  Malouet.  C’est  travailler  à la  constitution , c’est  en  assurer  le 
succès,  que  de  fixer  un  moment  votre  attention  sur  le  nouvel  ordre 
des  choses  qu’elle  va  opérer,  et  sur  la  transition  subite  de  l’état 
ancien  de  la  nation  à un  état  nouveau. 

L’État  périssait  par  la  multitude  et  la  gravité  des  abus  que  vous 
allez  réformer.  Mais  il  n’est  peut-être  pas  un  de  ces  abus  qui  ne  soit 
actuellement  la  ressource  de  ceux  qui  y participent,  et  qui  ne  soit 
lié  à la  subsistance  de  diverses  classes  de  salariés. 

Un  grand  nombre  d’emplois  ou  de  fonctions  publiques,  de  grâces 
non  méritées,  de  traitements  exagérés  et  de  moyens  abusifs  de 
fortune,  doit  être  supprimé  ou  réduit,  d’où  résulteront  deux  effets 
certains  : l'un,  dont  la  perspective  ne  peut  être  que  consolante  et 
salutaire,  est  la  diminution  du  luxe;  l’autre,  plus  prochain,  plus 
pressant,  est  le  désœuvrement  instantané  et  la  cessation  des  sa- 
laires ou  profits  d’un  grand  nombre  d'individus,  domestiques,  ou- 
vriers et  employés  de  toute  espèce.  De  là  suit  encore  la  diminution 
des  aumônes  pour  les  pauvres,  celle  des  consommations  pour  les 
riches  ; ce  qui  occasionnera  aussi  momentanément  une  réduction 
dans  les  profits  des  marchands  et  entrepreneurs. 

D’un  autre  côté,  la  diminution  du  travail  et  de  l’industrie  dans 
les  classes  productives  fait  depuis  quelques  années  des  progrès 
effrayants  : plusieurs  manufactures  et  grand  nombre  de  métiers  ont 
été  abandonnés  dans  plusieurs  provinces;  des  milliers  d’ouvriers 
sont  sans  emploi;  la  mendicité  s’est  accrue  sensiblement  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes.  Le  commerce  maritime  est  frappé  de 
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la  même  inertie,  l.es  étrangers  partagent  nos  pêcheries  et  noire 
cabotage.  Les  armements  diminuent,  soit  (pie  le  fret  de  nos  vais- 
seaux soit  à haut  prix,  soit  que  cet  état  de  langueur  du  cohunercc 
intérieur  et  extérieur  dépende  de  celui  de  l’agriculture,  trop  im- 
posée et  desséchée  par  les  spéculations  de  l’agiotage,  soit  qu’il  ré- 
sulte du  désavantage  de  nos  relations  politiques  avec  les  puissances 
étrangères,  de  cette  multitude  de  règlements  et  de  droits  fiscaux 
qui  obstruent  tous  les  canaux  de  l’industrie,  ou  enfin  de  la  réduc- 
tion des  capitaux  que  les  agents  du  commerce  y consacrent;  quelle 
que  soit  enlin  la  cause  du  mal,  il  existe,  et  notre  devoir  pressant, 
le  grand  intérêt  national,  est  de  le  faire  cesser. 

Or,  remarquez,  messieurs,  que  ce  mal  si  funeste,  ce  désœuvre- 
ment de  plusieurs  salariés,  cette  diminution  de  travail  et  de  moyens 
de  subsistance  dont  nous  nous  plaignons  aujourd'hui,  va  s’aggraver 
demain  par  une  cessation  de  gages  et  de  salaires  d’une  multitude 
d'hommes  qui  subsistaient  hier  directement  ou  indirectement  de  la 
solde  des  abus  ou  des  fonctions  publiques,  ou  des  divers  revenus 
que  nous  allons  supprimer  ou  réduire. 

Ainsi,  par  la  suite  d’un  mauvais  système  de  commerce,  par  tous 
les  vices  de  notre  économie  politique  et  rurale,  Iç  désœuvrement, 
la  mendicité,  la  misère,  affligent  une  portion  considérable  de  la 
nation;  et  parla  suiLede  vos  opérations,  messieurs,  qui  tendent  au 
rétablissement  de  l'ordre,  si  vous  les  séparez  des-  mesures  et  des 
précautions  de  détail  qu’il  est  en  votre  pouvoir  d’employer,  vous 
augmenterez  infailliblement  le  désœuvrement,  la  mendicité  et  la 
misère. 

Il  ne  s’agit  point  ici  de  vaines  hypothèses  ou  seulement  de  proba- 
bilités. Ce  sont  des  faits  positifs  que  je  vous  annonce.  Aucun  homme*" 
instruit  ne  peut  contester  l’état  actuel  du  commerce  et  des  manu- 
factures. Le  spectacle  des  villes  et  des  campagnes,  les  prélats,  les 
pasteurs  charitables,  tous  les  préposés  du  gouvernement  déposent 
avec  moi  de  la  misère  publique,  et  tout  observateur  attentif  des 
effets  momentanés  de  la  révolution  présente  en  voit  l’accroissement 
certain,  si  vous  n’y  pourvoyez. 

Avant  de  vous  exposer  les  mesures  que  je  crois  indispensables 
dans  les  circonstances  actuelles,  je  dois  vous  rappeler  les  principes 
et  les  moyens  qui  en  assurent  le  succès. 

Toutes  les  dépenses  stérilesépuisentles  nations,  comme  les  grands 
propriétaires.  Toutes  les  dépenses  utiles  les  enrichissent. 

Toute  nation  riche  et  libre  peut  disposer  dans  son  propre  sein,  et 
sans  aucun  secours  étranger,  d’un  crédit  immense  qui  n'a  d’autres 
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limites  que  ses-  capitaux,  et  l’emploi  bien  ordonné  d’un  tel  crédit 
allège  ses  charges  au  lieu  de  les  aggraver. 

Tonte  dépense  intérieure  de  l’État,  qui  aura  pour  objet  de  multi- 
plier le  travail,  et  de  répartir  les  subsistances  à tous  les  indigents, 
ne  sera  jamais  qu’une  charge  fictive  pour  l’État,  car  elle  multipliera 
effectivement  les  hommes  et  les  denrées. 

Je  crois,  messieurs,  que  dans  une  assemblée  aussi  éclairée,  ces 
assertions  peuvent  être  considérées  comme  démontrées,  et  qu’il 
serait  superllu  de  leur  donner  plus  de  développement. 

Si  je  vous  indique  une  dépense  nouvelle,  commandée  par  la  né- 
cessité la  plus  irrésistible,  celle-ci. a le  double  avantage  d'être  au 
nombre  des  dépenses  productives,  et  d’appartenir  également  aux 
devoirs  les  plus  sacrés  de  tous  les  citoyens.  Elle  peut  donc  être  en 
partie  prélevée  sur  leurs  jouissances  et  sur  le  crédit  national. 

Mais  examinons  d’abord  les  différentes  classes  d'hommes  sur  les- 
quelles doivent  frapper  les  changements  qui  se  préparent. 

Je  ne  parle  point  des  déprédateurs;  s'ils  existent,  s’ils  sont 
convaincus,  tout  ce  qu’on  leur  doit  et  à la  nation,  c’est  de  les  punir. 
Après  eux  viennent  les  hommes  inutiles  et  largement  payés.  11  en 
est  de  tous  les  rangs;  que  justice  en  soit  faite! 

Les  marchands,  fabricants  et  divers  entrepreneurs  éprouveront 
tout  de  suite  une  diminution  de  profils,  et  déjà  il  est  nécessaire  de 
leur  préparer  de  nouveaux  débouchés. 

Mais  c’est  la  classe  indigente  et  salariée,  celle  qui  ne  vit  que  de 
ses  services  et  de  son  industrie,  qui  mérite  toute  votre  sollicitude. 
C’est  pour  elle  qu’il  faut  assurer  des  subsistances  et  du  travail  ; et 
quelques  calculs  approximatifs,  en  réunissant  ceux  actuellement 
désœuvrés  à ceux  qui  doivent  l’être  incessamment,  m’en  font  porter 
le  nombre  à quatre  cent  mille  individus.  Tel  est,  messieurs,  l’objet 
de  deu\  propositions  par  lesquelles  je  finis  : travail  et  subsistance 
fondés  sur  les  obligations  de  la  société  envers  ceux  qui  en  manquent, 
et  sur  les  ressources  immenses  de  la  nation,  pour  assurer  l’un  et 
l’autre. 

On  propose  : 1°  qu'il  soit  établi  par  les  assemblées  provinciales 
et  municipales  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume,  et  dans 
chaque  paroisse  des  grandes  villes,  des  bureaux  de  secours  et  de 
travail,  correspondant  à un  bureau  de  répartition  qui  sera  formé 
dans  la  capitale  de  chaque  province. 

Les  bureaux  de  répartition  correspondront  à un  bureau  général 
de  surveillance,  qui  sera  permanent  à la  suite  de  l’assemblée  natio- 
nale. Les  fonds  des  bureaux  de  secours  seront  formés  de  la  réunion 
de  tons  ceux  qui  composent  les  établissements  de  charité  autres  que 
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les  hôpitaux,  et  le  supplément  sera  fourni  sur  les  contributions  de 
la  paroisse,  lesquelles  seront  remplacées  par  une  taxe  équivalente 
sur  tous  les  contribuables,  et  par  les  moyens  résultant  du  crédit 
national. 

Aussitôt  que  les  bureaux  seront  institués,  on  fera  appeler  dans 
chaque  paroisse  tous  les  individus  dépourvus  de  travafret  de  sub- 
sistances. 11  en  sera  dressé  un  rôle  exact,  contenant  les  signale- 
ment, profession  et  domicile  de  chacun:  il  sera  assuré,  dans  l'in- 
stant, à tous  ceux  qui  se  présenteront,  une  nourriture  suffisante  en 
argent  ou  en  nature,  sauf  à employer  ceux  qui  seront  en  état  de 
travailler  dans  les  ateliers  de  la  paroisse. 

Dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  point  de  travaux  publics  ou  particu- 
liers, propres  à occuper  les  indigents  dans  la  paroisse  de  leur  do- 
micile, il  en  sera  adressé  un  état  au  bureau  de  répartition,  contenant 
leurs  nom,  âge,  qualité,  profession,  et  ledit  bureau  les  distribuera 
dans  la  province  aux  divers  entrepreneurs  d’arts  et  manufactures 
qui  voudront  s’en  charger,  et  s’adressera  pour  l’excédant  au  bureau 
général  de  surveillance,  dans  lequel  seront  classés,  par  signalement 
et  profession,  tous  les  hommes  sans  emploi  dans  les  provinces. 

Le  bureau  général  sera  spécialement  chargé  de  prendre,  dans 
les  places  et  chambres  de  commerce,  toutes  les  informations  néces- 
saires pour  le  meilleur  emploi  des  hommes  qui  seront  inscrits  sans 
salaire  et  sans  occupation.  Ceux  qui,  sans  avoir  de  profession  dé- 
cidée, seraient  susceptibles  de  servir  sur  mer  ou  sur  terre,  y se- 
ront destinés,  et  les  hommes  que  l’on  ferait  venir  des  provinces 
pour  suivre  leur  destination,  voyageront  par  étapes  aux  frais  des 
villes  par  lesquelles  ils  passeront.  Tous  les  indigents  ainsi  avoués  par 
leurs  paroisses  seront  traités  avec  les  égards  dus  à des  citoyens  mal- 
heureux. Les  secours  seront  gradués  proportionnellement  à l’état  et 
profession.  Tous  ceux  qui  n’appartiendront  au  rôle  d'aucune  pa- 
roisse, et  seront  surpris  sans  passe*port,  seront  arrêtés  comme  va- 
gabonds, et  il  en  sera  formé  des  escouades  à la  disposition  des  en- 
trepreneurs des  travaux  des  grands  chemins. 

Pour  augmenter  le  travail  et  les  salaires  dans  le  royaume,  on 
propose  de  consulter  toutes  les  chambres  de  commerce  des  villes  à 
manufactures,  pour  connaître  tous  les  obstacles  qui  s’opposent  à 
l’accroissement  du  commerce  et  de  l’industrie  nationale,  les  règle- 
ments et.  établissements  qui  y nuisent,  ceux  qui  y contribueraient, 
et  notamment  les  moyens  les  plus  propres  à augmenter  le  travail  et 
conséquemment  les  salaires,  par  l’établissement  de  nouveaux  mé- 
tiers et  manufactures. 
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Celte  motion  ex  cite  quelques  rumeurs.  — Elle  est  renvoyée  aux 
bureaux.  — La.  séaace  est  levée. 

Séance  du  J août  au  matin.  — Cette  séance  fut  consacrée 
principalement  à lu  constitution.  L’assemblée  était  occupée  de  cette 
discussion,  dont  nous  rendrons  compte  plus  tard  lorsque  le  prési- 
dent, prenant  la  parole,  lui  fit  part  de  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  roi  au  président  de  l’assemblce  nationale. 

« Je  vous  envoie,  monsieur,  une  note  que,  comme  président, 
vous  lirez  de  ma  part  à l’assemblée  nationale.  Signé,  Louis.  » 

Lettre  du  roi  à l'assemblée  nationale.  . 

« Je  crois,  messieurs,  répondre  aux  sentiments  de  confiance  qui' 
doivent  régner  entre  nous,  en  vous  faisant  part  directement  de  la 
manière  dont  je  viens  de  remplir  les  places  vacantes  dans  mon  mi- 
nistère. 

« Je  donne  les  sceaux  à M.  l’archevêque  de  Bordeaux;  la  feuille 
des  bénéfices  à M.  l’archevêque  de  Vienne;  le  département  de  la 
guerre  à M.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin,  et  j’appelle  dans  mon  con- 
seil M.  le  maréchal  de  Beauvau. 

« Les  choix  que  je  fais  dans  votre  assemblée  même  vous  annoncent 
le  désir  que  j’ai  d’entretenir  avec  elle  la  plus  constante  et  la  plus 
amicale  harmonie.  Signé,  Louis.  » 

De  nombreux  applaudissements  retentissent  dans  la  salle. 

Cette  note  est  lue  une  seconde  fois;  les  mêmes  applaudissements 
se  font  entendre. 

L’assemblée,  sur  la  proposition  de  plusieurs  de  ses  membres,  vote 
unanimement  une  adresse  de  remercîment  au  roi,  sur  la  marque 
de  confiance  qu’il  vient  de  donner  à l’assemblée  nationale. 

M.  le  président  lit  deux  lettres,  une  de  M.  le  comte  de  Mont- 
morin,  et  l’autre  de  M.  le  duc  de  Dorset,  relatives  aux  bonnes  dis- 
positions de  la  cour  de  Londres.  Voici  celle  de  M.  Dorset  ; 

Paris,  le  5 août  1789. 

a Monsieur,  ma  cour,  à qui  j’ai  rendu  compte  de  la  lettre  que 
j’ai  eu  l’honneur  d’écrire  à Votre  Éminence  lu  20  juillet,  et  qu’elle 
a eu  la  bonté  de  communiquer  à l’assemblée  nationale,  vient,  par  sa 
dépêche  du  31,  queje  reçois  à l’instant,  non-seulement  d’approuver 
ma  démarche,  mais  m’a  autorisé  spécialement  à vous  renouveler 
dans  les  termes  les  plus  positifs  le  désir  ardent  de  Sa  Majesté  Bri- 
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lanniquo  et  de  ses  ministres,  de  cultiver  et  d’encourager  l’amitié  et 

l'harmonie  qui  subsistent  si  heureusement  entre  les  deux  nations. 

« Je  vous  serai  obligé  de  communiquer  à M.  le  président  de  l’as- 
semblée nationale  cette  conlirmation  des  sentiments  du  roi  et  de  ses 
ministres. 

« Signé  Dorset.  » » 

Séance  de  la  mit  ne  mardi  4 août.  — Les  bureaux  s’élant 
réunis  sur  les  six  heures  pour  l'élection  des  présidents  et  secrétaires 
de  chaque  bureau,  l’assemblée  générale  ne  s’est  formée  que  sur  les 
huit  heures. 

M.  le  président  fait  d'abord  faire  lecture  du  projet  d’arrêté  relatif 
à la  sûreté  du  royaume,  qui  avait  été  renvoyé  au  comité  de  rédac- 
tion, conséquemment  à la  délibération  du  jour  d’hier. 

M.  le  vicomte  de  Noailles.  Le  but  du  projet  d’arrêléque  l’assem- 
blée vient  d’entendre  est  d’arrêter  l’effervescence  des  provinces, 
d’assurer  la  liberté  publique,  et  de  confirmer  les  propriétaires  dans 
leurs  véritables  droits. 

Mais  comment  peut-on  espérer  d’y  parvenir,  sans  connaître  quelle 
est  la  cause  de  l’insurrection  qui  se  manifeste  dans  le  royaume?  et 
comment  y remédier,  sans  appliquer  le  remède  au  mal  qui  l’agite? 

Les  communautés  ont  fait  des  demandes  : ce  n’est  pas  une  con- 
stitution qu  elles  ont  désirée;  elles  n’ont  formé  ce  vœu  que  dans 
les  bailliages  : qu’ont-elles  donc  demandé?  que  les  droits  d’aides 
fussent  supprimés  ; qu'il  n’y  eût  plus  que  des  subdélégués;  que  les 
droits  seigneuriaux  fussent  allégés  ou  échangés. 

Ces  communautés  voient,  depuis  plus  de  trois  mois,  leurs  repré- 
sentants s'occuper  de  ce  que  nous  appelons,  et  de  ce  qui  est  en  effet 
la  chose  publique;  mais  la  chose  publique  leur  parait  être  surtout 
la  chose  qu’elles  désirent  et  qu’elles  souhaitent  ardemment  d’ob- 
tenir. 

D’après  tous  les  différends  qui  ont  existé  entre  les  représentants 
de  la  nation,  les  campagnes  n’ont  connu  que  les  gens  avoués  par 
elles,  qui  sollicitaient  leur  bonheur,  elles  personnes  puissantes  qui 
s’y  opposaient. 

Qu’est-il  arrivé  dans  cet  état  de  choses?  Eiles  ont  cru  devoir 
s’armer  contre  la  force,  et  aujourd’hui  elles  ne  connaissent  plus  de 
frein  : aussi  résulte-t-il  de  cette  disposition,  que  le  royaume  Hotte 
dans  ce  moment  entre  l’alternative  de  la  destruction  de  la  société, 
ou  d’un  gouvernement  qui  sera  admiré  et  suivi  de  toute  l'Europe. 

Gomment  l’établir,  ce  gouvernement?  Par  la  tranquillité  publi- 
que. Comment  l’espérer,  celle  tranquillité?  En  calmant  le  peuple, 
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en  lui  montrant  qu’on  ne  lui  résiste  que  dans  ce  qu’il  est  intéressant 
pour  lui  de  conserver. 

Pour  parvenir  à celle  tranquillité  si  nécessaire,  je  propose  : 

1°  Qu’il  soit  dit,  avant  la  proclamation  projetée  par  le  comité, 
que  les  représentants  de  la  nation  ont  décidé  que  l'impôt  sera  pajé 
par  tous  les  individus  du  royaume,  dans  la  proportion  de  leurs  re- 
venus. 

2"  Que  toutes  les  charges  publiques  seront  à l’avenir  supportées 
également  par  tous. 

5"  Que  tous  les  droits  féodaux  seront  rachetables  par  les  commu- 
nautés, en  argent,  ou  échangés  sur  le  prix  d’une  juste  estimation, 
c’est-à-dire,  d’après  le  revenu  d'une  année  commune,  prise  sur 
dix  années  de  revenu. 

4ft  Que  les  corvées  seigneuriales,  les  main-mortes  et  autres  ser- 
vitudes personnelles  seront  détruites  sans  rachat. 

Ce  discours  fut  écouté  dans  un  religieux  silence,  mais  il  est  suivi 
d’un  mouvement  d’agitation  assez  vif,  surtout  parmi  les  membres 
du  club  breton.  Le  duc  d’Aiguillon,  l’un  d’eux,  s’élance  à la  tribune  : 

M.  le  duc  d’ Aiguillon.  Messieurs,  il  n’est  personne  qui  ne  gé- 
misse des  scènes  d'horreur  dont  la  France  offre  le  spectacle.  Cette 
effervescence  des  peuples,  qui  a affermi  la  liberté  lorsque  des  mi- 
nistres coupables  voulaient  nous  la  ravir,  est  un  obstacle  à cette 
même  liberté  dans  le  moment  présent,  où  les  vues  du  gouverne- 
ment semblent  s’accorder  avec  nos  désirs  pour  le  bonheur  public. 

Ce  ne  sont  point  seulement  des  brigands  qui,  à main  armée,  veu- 
lent s’enrichir  dans  le  sein  des  calamités  : dans  plusieurs  provinces, 
le  peuple  tout  entier  forme  une  espèce  de  ligue  pour  détruire  les 
châteaux,  pour  ravager  les  terres,  et  surtout  pour  s'emparer  des 
chartriers, où  les  titres  des  propriétés  féodales  sont  en  dépôt. 11  cherche 
à secouer  enlin  un  joug  qui,  depuis  tant  de  siècles,  pèse  sur  sa  tête; 
et  il  faut  l’avouer,  messieurs,  cette  insurrection,  quoique  coupable 
( car  toute  agression  violente  l’est),  peut  trouver  son  excuse  dans 
les  vexations  dont  il  est  la  victime.  Les  propriétaires  des  fiefs,  des 
terres  seigneuriales,  ne  sont,  il  faut  l’avouer,  que  bien  rarement 
coupables  des  excès  dont  se  plaignent  les  vassaux  ; mais  leurs  gens 
d’affaires  sont  souvent  sans  pitié,  et  le  malheureux  cultivateur, 
soumis  au  reste  barbare  des  lois  féodales  qui  subsistent  encoro  en 
France,  gémit  de  la  contrainte  dont  il  est  la  victime.  Ces  droits,  on 
ne  peut  se  le  dissimuler,  sont  une  propriété,  et  toute  propriété  est 
sacrée  ; mais  ils  sont  onéreux  au  peuple,  et  tout  le  monde  convient 
de  la  gêne  continuelle  qu’ils  leur  imposent. 

Dans  ce  siècle  de  lumières,  où  la  saine  philosophie  a repris  son 
tom  u r.  58 
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empire,  à celte  époque  fortunée  où,  réunis  pour  le  bonheur  public, 
et  dégagés  de  tout  intérêt  personnel,  nous  allons  travailler  à la  ré- 
génération de  l'État,  il  me  semble,  messieurs,  qu'il  faudrait,  avant 
d’établir  cette  constitution  si  désirée  que  la  nat  ion  attend,  il  faudrait, 
dis-je,  prouver  à tous  les  citoyens  que  notre  intention,  notre  vœu 
est  d’aller  au-devant  de  leurs  désirs,  et  d’établir  le  plus  prompte- 
ment possible  cette  égalité  de  droits  qui  doit  exister  entre  tous  les 
hommes,  et  qui  peut  seule  assurer  leur  liberté.  Je  ne  doute  pas  que 
les  propriétaires  de  fiefs,  les  seigneurs  des  terres,  loin  de  se  rtfuser 
à cette  vérité,  ne  soient  disposés  à faire  à la  justice  le  sacrifice  de 
leurs  droits.  Ils  ont  déjà  renoncé  à leurs  privilèges,  à leurs  exemp- 
tions pécuniaires;  sans  doute  dans  ce  moment  on  ne  peut  pas  leur 
demander  la  renonciation  pure  et  simple  à leurs  droits  féodaux. 

Ces  droits  sont  leur  propriété  ; ils  sont  la  seule  fortune  de  plu- 
sieurs particuliers;  et  l’équité  défend  d’exiger  l’abandon  d’aucune 
propriété  sans  accorder  une  juste  indemnité  au  propriétaire,  qui 
cède  l’agrément  de  sa  convenance  à l’avantage  public. 

D’après  ces  puissantes  considérations , messieurs , et  pour  faire 
sentir  aux  peuples  que  vous  vous  occupez  efficacement  de  leurs 
plus  chers  intérêts,  mon  vœu  serait  que  l’assemblée  nationale  dé- 
clarât que  les  impôts  seront  supportés  également  par  tous  les  ci- 
toyens, en  proportion  de  leurs  facultés,  et  que  désormais  tous  les 
droits  féodaux  des  fiefs  et  terres  seigneuriales  seront  rachetés  par 
les  vassaux  de  ces  mêmes  fiefs  et  terres,  s’ils  le  désirent;  que  le 
remboursement  sera  porté  au  denier  fixé  par  l’assemblée;  et  j’es- 
time, dans  mon  opinion,  que  ce  doit  être  au  denier  50,  à cause 
de  l’indemnité  à accorder. 

C’est  d’après  ces  principes,  messieurs,  que  j’ai  rédigé  l’arrêté 
suivant,  que  j'ai  l’honneur  de  soumettre  à votre  sagesse,  et  que  je 
vous  prie  de  prendre  en  considération  : 

« L’assemblée  nationale,  considérant  que  le  premier  et  le  plus 
sacré  de  ses  devoirs  est  de  faire  céder  les  intérêts  particuliers  et 
personnels  à l’intérêt  général  ; 

« Que  les  impôts  seraient  beaucoup  moins  onéreux  pour  les  peu- 
ples, s’ils  étaient  répartis  également  sur  tous  les  citoyens,  en  raison 
de  leurs  facultés; 

« Que  la  justice  exige  que  celte  exacte  proportion  soit  observée  ; 

« Arrête  que  les  corps,  villes,  communautés  et  individus  qui 
ont  joui  jusqu’à  présent  de  privilèges  particuliers,  d’exemptions 
personnelles,  supporteront  à l’avenir  tous  les  subsides,  toutes  les 
charges  publiques , sans  aucune  distinction , soit  pour  la  quotité 
des  impositions,  soit  pour  la  forme  de  leur  perception. 
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« L’assemblée  nalionale,  considérant  en  outre  que  les  droits  féo- 
daux et  seigneuriaux  sont  aussi  une  espèce  de  tribut  onéreux,  qui 
nuit  à l’agriculture  et  désole  les  campagnes; 

« Ne  pouvant  se  dissimuler  néanmoins  que  ces  droits  sont  une 
véritable  propriété,  et  que  toute  propriété  est  inviolable; 

« Arrête  que  ces  droits  seront  à l'avenir  remboursables,  à la 
volonté  des  redevables,  au  denier  30,  ou  à tel  autre  denier,  qui, 
dans  chaque  province,  sera  jugé  plus  équitable  par  l’assemblée 
nationale,  d’après  les  tarifs  qui  lui  seront  présentés; 

« Ordonne  enfin  l’assemblée  nationale,  que  tous  ces  droits  se- 
ront exactement  perçus  et  maintenus  comme  par  le  passé,  jusqu’à 
leur  parfait  remboursement.  » 

Ces  deux  motions,  présentées  avec  le  ton  du  plus  vif  intérêt  sur 
le  sort  des  habitants  des  campagnes,  dont  elles  devaient  adoucir 
les  maux,  calmer  l’effervescence,  et  combler  tous  les  vœux,  ont 
été  accueillies  avec  un  transport  de  joie  inexprimable. 

Un  des  membres  de  l’assemblée  relève  avec  sensibilité  combien 
il  serait  touchant  pour  tous  les  citoyens  d’apprendre  que  les  mem- 
bres des  communes  ayant  sollicité  hier  le  zèle  de  l’assemblée  na- 
tionale contre  les  violences  exercées  sur  les  personnes  et  les  pro- 
priétés des  nobles,  ceux-ci,  par  un  retour  généreux,  donnaient 
aujourd'hui  à toutes  les  classes  du  peuple  français  une  preuve  si 
marquée  de  leur  patriotisme. 

M.  Dupont  de  Nemours.  Un  désordre  universel  s’est  emparé  de 
l’État,  à raison  de  l’inaction  de  tous  les  agents  du  pouvoir;  aucune 
société  politique  ne  peut  exister  un  seul  moment  sans  lois  et  sans 
tribunaux,  pour  garantir  la  liberté,  la  sûreté  des  personnes,  et  la 
conservation  des  propriétés.  J’insiste  sur  la  nécessité  de  maintenir 
et  de  ne  pas  abandonner  les  lois,  quoique  imparfaites,  qui  ont  pour 
objet  la  conservation  de  l’ordre  général. 

En  conséquence,  M.  Dupont  fait  la  motion  suivante  : 

« Déclarer  que  tout  citoyen  est  obligé  d’obéir  aux  lois,  en  res- 
pectant la  liberté,  la  sûreté  et  la  propriété  des  autres  citoyens; 

« Que  les  tribunaux  doivent  agir  sans  cesse  pour  l’exécution  de 
ces  lois; 

« Et  qu’il  est  enjoint  par  elles,  comme  par  le  vœu  des  représen- 
tants de  la  nation,  aux  milices  bourgeoises  et  à tous  corps  mili- 
taires, de  prêter  main-forte  pour  le  rétablissement  de  l’ordre  et 
de  la  paix,  et  pour  la  protection  des  personnes  et  d s biens,  tou- 
tes les  fois  qu’ils  en  seront  requis  par  les  municipalités  et  les  ma- 
gistrats civils.  » 

M.  le  Guende  Kerengal , député  de  la  Basse-Bretagne.  Messieurs, 
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vous  eussiez  prévenu  l’incendie  des  cliàteaux,  si  vous  aviez  été 
plus  prompts  à déclarer  que  les  armes  terribles  qu’ils  contenaient, 
et  qui  tourmentent  le  peuple  depuis  des  siècles,  allaient  être  anéan- 
ties par  le  rachat  forcé  que  vous  en  alliez  ordonner. 

Le  peuple,  impatient  d’obtenir  justice,  et  las  de  l’oppression, 
s’empresse  de  détruire  ces  titres,  monuments  de  la  barbarie  de  nos 
pères. 

Soyons  justes,  messieurs,  qu’on  nous  apporte  ici  les  litres  qui 
outragent  non-seulement  la  pudeur,  mais  l'humanité  même;  qu'on 
nous  apporte  ces  titres  qui  humilient  l’espèce  humaine,  en  exigeant 
que  les  hommes  soient  attelés  à une  charrette,  comme  les  animaux 
du  labourage;  qu’on  nous  apporte  ces  litres  qui  obligent  les  hommes 
à passer  les  nuits  à battre  les  étangs  pour  empêcher  les  grenouilles 
de  troubler  le  sommeil  de  leurs  voluptueux  seigneurs! 

Qui  de  nous,  messieurs,  dans  ce  siècle  de  lumières,  ne  ferait  pas 
un  bûcher  expiatoire  de  ces  infâmes  parchemins,  et  ne  porterait 
pas  le  tlambeau  pour  en  faire  un  sacrifice  sur  l’autel  du  bien  public? 

Vous  ne  ramènerez,  messieurs,  le  calme  dans  la  France  agitée, 
que  quand  vous  aurez  promis  au  peuple  que  vous  allez  convertir 
en  prestations  en  argent,  rachelables  à volonté,  tous  les  droits  féo- 
daux quelconques;  que  les  lois  que  vous  allez  promulguer  anéan- 
tiront jusqu'aux  moindres  traces  les  droits  de  servitude  dont  il  se 
plaint  justement.  Dites-lui  que  vous  reconnaissez  l’injustice  de 
ces  droits  acquis  dans  des  temps  d’ignorance  et  de  ténèbres. 

Pour  le  bien  de  la  paix,  hâtez-vous  de  donner  ces  promesses  à 
la  France.  Un  cri  général  se  fait  entendre;  vous  n’avez  pas  un 
moment  à perdre  : un  jour  de  délai  occasionne  de  nouveaux  em- 
brasements : la  chute  des  empires  est  annoncée  avec  moins  de  fra- 
cas. Ne  vouiez-vous  donner  des  lois  qu’à  la  France  dévastée? 

. Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

L’enthousiasme  saisit  toutes  les  âmes.  Des  motions  sans  nom- 
bre, plus  importantes  les  unes  que  les  autres,  sont  successivement 
proposées. 

M.  le  marquis  de  Foucault  fait  une  motion  vigoureuse  contre 
l’abus  des  pensions  militaires  ; il  demande  que  le  premier  des  sa- 
crifices soit  celui  que  feront  les  grands,  et  cette  portion  de  la  no- 
blesse très-opulente  par  elle-même,  qyi  vit  sous  les  yeux  du  prince, 
et  sur  laquelle  il  verse  sans  mesure  et  accumule  des  dons,  des 
largesses,  des  traitements  excessifs,  fournis  et  pris  sur  la  pure 
substance  des  campagnes. 

M.  le  vicomte  de  Beauharnais  propose  l’égalité  des  peines  sur 
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toutes  les  classes  des  citoyens,  et  leur  admissibilité  dans  tous  les 
emplois  ecclésiastiques,  civils  et  militaires. 

M.  Cottin  représente  les  peuples  gémissant  sous  la  tyrannie  des 
agents  inférieurs  des  justices  seigneuriales,  dont  il  demande  l’extinc- 
tion, ainsi  que  celle  de  tous  les  débris  du  régime  féodal  qui  écrase 
l'agriculture. 

M.  l’évêque  de  Nancy  s'empare  de  la  parole,  après  l’avoir  dis- 
putée à un  de  ses  confrères...  Accoutumés  à voir  de  près  la  dou- 
leur et  la  misère  des  peuples,  les  membres  du  clergé  ne  forment 
d’autre  vœu  que  ceux  de  les  voir  cesser.  Le  rachat  des  droits  féo- 
daux était  réservé  à la  nation  qui  veut  établir  la  liberté  ; les  ho- 
norables membres  qui  ont  déjà  parlé  n’ont  demandé  le  rachat  que 
pour  les  propriétaires.  Je  viens  exprimer,  au  nom  du  clergé,  le 
vœu  de  la  justice,  de  la  religion  et  de  l’humanité  : je  demande  le 
rachat  pour  les  fonds  ecclésiastiques;  et  je  demande  que  le  rachat 
ne  tourne  pas  au  profit  du  seigneur  ecclésiastique,  mais  qu’il  en 
soit  fait  des  placements  utiles  pour  l’indigence. 

M.  l’évêque  de  Chartres,  présentant  le  droit  exclusif  de  la  chasse 
comme  un  tléau  pour  les  campagnes,  ruinées  depuis  plus  d'un  a n 
par  les  éléments,  demande  l’abolition  de  ce  droit,  et  il  en  fait 
l’abandon  pour  lui  : heureux,  dit-il,  de  pouvoir  donner  aux  autres 
propriétaires  du  royaume  cette  leçon  d’humanité  et  de  justice  ! 

A ce  mot,  une  multitude  de  voix  s’élèvent;  elles  partent  de 
MM.  de  la  noblesse,  et  se  réunissent  pour  consommer  cette  renon- 
ciation à l'heure  même,  sous  l’unique  réserve  de  ne  permettre 
l’usage  de  la  chasse  qu’aux  seuls  propriétaires,  avec  des  mesures 
de  prudence,  pour  ne  pas  compromettre  la  sûreté  publique. 

Tout  le  clergé  se  lève  pour  adhérer  à la  proposition;  il  se 
forme  un  tel  ensemble  d'applaudissements  et  d’expressions  de 
bienveillance,  que  la  délibération  reste  suspendue  pendant  quelque 
temps. 

Bientôt  le  zèle  du  bien  public  calmant  cette  excusable  efferves- 
cence, M.  de  Saint-Fargeau  développe  des  considérations  de  bien- 
faisance et  de  justice,  d’après  lesquelles,  pour  le  soulagement  des 
laboureurs  et  propriétaires  accablés  de  tant  d’infortunes,  il  croyait 
devoir  stipuler  que  la  renonciation  aux  privilèges  et  immunités 
pécuniaires  s’appliquât  à la  présente  année,  et  que  les  communes 
des  campagnes  ressentissent  sur-le-champ  ce  soulagement,  par 
la  cotisation  des  nobles  et  des  autres  exempts,  faite  à leur  décharge, 
dans  la  forme  qui  serait  jugée  la  plus  convenable  par  les  assem- 
blées provinciales. 

M.  de  Rioher,  revenant  sur  ce  que  l’extinction  des  justices  des 
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seigneurs  doit  faire  espérer  de  soulagement  aux  peuples,  demande 
que  l’assemblée  vote  la  gratuité  de  la  justice  dans  tout  le  royaume, 
sauf  les  précautions  tendantes  à éteindre  l’esprit  de  chicane  et  la 
longueur  indéfinie  des  procès. 

Plusieurs  curés  demandent  qu’il  leur  soit  permis  de  sacrifier  leur 
casuel. 

A ces  mots,  un  membre  de  la  noblesse  réclame  pour  celte  classe 
précieuse  des  ministres  du  culte  l'accroissement  des  portions  con- 
grues. Les  applaudissements  redoublent  de  la  part  des  citoyens  de 
tous  les  ordres. 

M.  le  duc  du  Châtelet  propose  qu’une  taxe  en  argent  soit  sub- 
stituée à la  dîme,  sauf  à en  permettre  le  rachat,  comme  pour  les 
droits  seigneuriaux.  Il  annonce,  en  appuyant  les  premières  mo- 
tions, avoir  déjà  rendu  compte  de  l’offre  qu’il  a fait  faire  à tous 
ses  vassaux  de  les  admettre  incontinent  à ces  différents  rachats. 

Les  signes  de  transports  et  l’effusion  de  sentiments  généreux 
dont  l’assemblée  présentait  le  tableau,  plus  vif  et  plus  animé 
d'heure  en  heure,  n’ont  pu  qu’à  peine  laisser  le  temps  de  stipuler 
les  mesures  de  prudence  avec  lesquelles  il  convenait  de  réaliser 
ces  projets  salutaires,  votés  par  tant  de  mémoires,  d’opinions  tou- 
chantes, et  de  vives  réclamations  dans  les  assemblées  provinciales, 
dans  les  assemblées  des  bailliages,  et  dans  les  autres  lieux  où  les  ci- 
toyens avaient  pu  se  réunir  depuis  dix-huit  mois. 

Quelques-uns  des  membres  de  la  noblesse  offrent  de  sacrifier 
jusqu’à  leur  droit  exclusif  de  colombier. 

On  est  revenu  sur  l’extinction  absolue  des  mains-mortes  de 
Franche-Comté,  de  Bourgogne,  et  des  autres  lieux  qui  les  con- 
naissent. 

M.  l’archevêque  d’Aix,  dépeignant  avec  énergie  les  maux  de  la 
féodalité,  prouve  h nécessité  de  les  prévenir  par  la  prohibition  de 
toutes  les  conventions  de  ce  genre,  que  la  misère  de  colons  pourrait 
dicter  par  la  suite,  et  d’annuler  d’avance  toute  clause  capable  de 
les  faire  revivre  ; il  rappelle  les  maux  non  moins  effrayants  que 
l’extension  aibitraire  des  impôts,  et  surtout  des  droits  pi  étendus 
domaniaux,  de  la  gabelle  et  des  aides,  a produits  dans  tout  le 
royaume,  où  l'esprit  de  fiscalité  corrompt  la  loyauté  et  la  droiture  - 
des  sentiments  du  peuple,  comme  il  altère  la  sincérité  des  contrats 
et  des  actes,  absorbe  l’aisance,  et  arrête  la  circulation  des  fonds. 

Après  cette  observation,  qui  semblait  épuiser  le  sujet  si  étendu 
des  réformes,  1 attention  et  la  sensibilité  de  l’assemblée  ont  été 
encore  réveillées  et  attachées  par  des  offres  d’un  ordre  tout  nou- 
veau. 
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Les  députés  des  provinces  appelées  pays  d’états,  se  livrant  à 
l’impulsion  de  leur  générosité,  ou  se  prévalant  de  celle  de  leurs 
commettants,  exprimée  par  leurs  cahiers,  ou  enfin  la  présumant,  et 
se  rendant  en  quelque  sorte  garants  de  leur  ratification , offrent 
la  renonciation  aux  privilèges  de  leurs  provinces,  pour  s'associer 
au  régime  nouveau  que  la  justice  du  roi  et  celle  de  l’assemblée 
préparent  à la  France  entière. 

Les  députés  du  Dauphiné  ont  ouvert  cet  avis,  en  rappelant  ce 
que  leur  province  avait  fait  à Vizille  sur  cet  objet,  et  l'invitation 
qu’elle  avait  adressée  à tous  les  autres  pays  d'états,  de  vouloir  l’i- 
miter. A l’heure  même  les  députés  des  communes  de  Bretagne, 
s’approchant  du  bureau,  allaient  témoigner  leur  adhésion,  conçue 
en  termes  divers , suivant  la  nature  de  leurs  mandats,  lorsque 
M.  le  président  de  l'assemblée  a réclamé  le  droit  que  sa  place  pa- 
raissait lui  donner,  de  présenter  lui-même  le  vœu  de  sa  province 
à la  nation  : il  a exposé  les  motifs  de  prudence  qui  avaient  engagé 
quelques  sénéchaussées , et  notamment  celles  de  Rennes , de 
Nantes,  Guérande,  Vannes,  Dol,  Fougère,  Dinan,  Quimperlé,  Car- 
lieix  et  Chantelain,  à lier  en  partie  les  mains  de  leurs  mandataires, 
jusqu’à  ce  que  le  jour  du  bonheur  et  de  la  sécurité,  succédant  pour 
toute  la  France  à des  jours  d’attente  et  d’espoir,  les  autorisât  à 
confondre  les  droits  antiques  et  révérés  de  la  Bretagne  dans  les 
droits  plus  solides  encore  et  plus  sacrés  que  les  lumières  de  l’assem- 
blée assuraient  en  ce  moment  à l’empire  français  tout  entier. 

D’autres  députés  de  Rennes  font  remarquer  combien  il  est  na- 
turel de  présumer  et  d’attendre  cet  engagement  et  ce  sacrifice  de 
la  part  de  leur  ville,  qui,  la  première  de  toutes,  a adhéré  aux  ar- 
rêtés de  l’assemblée  nationale  ; qui,  la  première  aussi,  a voulu  que 
la  loi  et  l’impôt  se  déterminassent  dans  l’assemblée,  afin  de  ne 
compromettre  aucun  droit  particulier,  mais  de  les  réunir  et  de 
les  fortifier  tous  par  l’adhésion  générale,  au  moment  même  où  se 
formerait  l’acte  destiné  à défendre  les  droits  de  tous  les  citoyens. 

Un  autre  député  breton  déclare  que  dès  ce  moment  il  adhère  au 
sacrifice  des  privilèges  de  la  province,  ne  se  trouvant  point  lié  par 
son  cahier  ; il  stipule  seulement  pour  la  Bretagne  la  garantie  mu- 
tuelle établie  par  les  clauses  du  traité  de  réunion  de  sa  province, 
avec  une  monarchie  dont  toutes  les  parties  allaient  désormais 
s’appuyer,  se  soutenir,  se  fortifier  et  se  défendre  par  une  fédéra- 
tion dont  le  coeur  du  prince  lui-même  serait  le  centre,  comme 
l’amour  des  peuples  pour  lui  en  serait  le  nœud. 

Les  députés  du  clergé  de  Bretagne,  gênés  par  des  mandats  im- 
pératifs, ont  témoigné  le  regret  de  ne  pouvoir  renoncer  aux  droits 
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et  franchises  de  leur  province,  et  déclaré  qu'ils  allaient  informer 
leurs  commettants  du  sacrifice  patriotique  fait  par  d’autres  dépu- 
tés, et  solliciter  de  nouveaux  pouvoirs. 

A peine  l'impatience  des  députés  de  Provence  et  de  Forcalquier 
a-t-elle  pu  laisser  achever,  aux  membres  qui  venaient  de  parler, 
leur  déclaration  patriotique,  tous  les  membres  des  sénéchaussées 
de  cette  province  se  sont  avancés  au  milieu  de  la  salle,  et  là,  ils 
ont  annoncé  que,  lorsque  leurs  commettants  leur  ont  prescrit  im- 
pérativement de  ne  pas  renoncer  aux  privilèges  dont  la  province 
jouit  depuis  sa  réunion  libre  et  volontaire  à la  couronne,  iis  ne 
prévoyaient  pas  sans  doute  l’heureuse  réunion  de  tous  les  ordres  ; 
qu’ils  savent  que  leurs  commettants  n’ont  pas  moins  de  zèle  et  de 
patriotisme  que  les  autres  Français;  qu’ils  ne  doutent  pas  qu’ils 
ne  s’empressent  de  réunir  leurs  intérêts  à ceux  du  reste  du 
royaume,  et  de  confondre  leurs  droits  dans  la  constitution  que 
cette  auguste  assemblée  va  donner  à toute  la  France,  et  qu’ils  vont 
leur  rendre  compte  de  cette  mémorable  séance,  et  les  engager  à 
envoyer  sur-le-champ  leur  adhésion. 

En  ce  moment,  un  membre  des  communes  exprime  la  renon- 
ciation de  la  ville  de  Grasse  aux  privilèges  pécuniaires,  desquels 
elle  jouit  comme  propriétaire  de  fiefs. 

Le  député  d’Arles  annonce  qu’il  forme  depuis  plusieurs  jours, 
et  qu’il  a déjà  communiqué  à ses  commettants,  le  désir  de  les  voir 
se  réunir,  sur  cet  objet,  aux  députés  des  provinces. 

La  principauté  d'Orange  n’insiste  que  sur  la  conservation  d’une 
administration  particulière,  réclamée  par  sa  situation  au  milieu 
d'une  terre  réputée  étrangère. 

A cet  instant  les  députés  de  la  Bourgogne  réclament  la  parole  ; 
mais  ils  sont  interrompus  par  un  député  du  clergé  de  Provence. 
Celui-ci,  revenant  sur  ce  qui  avait  été  allégué  au  sujet  des  man- 
dats, rappelle  ce  principe  salutaire,  qu’ils  ne  peuvent  lier  aucune 
partie  de  la  France  sur  la  part  contributoire  que  chacune  des  pro- 
vinces du  royaume  doit  supporter  en  proportion  de  ses  forces  dans 
l’impôt  général,  quoiqu’on  vertu  des  cahiers  il  faille  le  vœu  des 
commettants  pour  renoncer  aux  formes  de  l’administration,  de  la 
répartition  et  de  l’assiette  des  quotes-parts. 

Le  député  noble  de  Dijon  se  rend  garant  du  vœu  de  son  bail- 
liage pour  la  renonciation  à ses  privilèges,  en  se  réservant  d’en 
prévenir  ses  commettants. 

Ceux  des  communes,  autorisés  (en  cas  d’abandon  pareil  de  la 
part  des  autres  provinces)  au  sacrifice  de  leurs  privilèges,  les  dé- 
posent entre  les  mains  de  l’assemblée  nationale.  Ils  sont  imités  par 
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les  députés  du  bailliage  d’Autun,  par  ceux  de  Chalon-sur-Saône , 
du  Cliarolais , du  Beaujolais,  du  bailliage  de  la  Montagne,  de 
l’Auxerrois,  de  Bar-sur-Seine. 

Le  député  des  communes  de  l’Auxois  acquiesce  aussi  pleine- 
ment, y élant  autorisé  par  ses  pouvoirs.  Celui  de  la  noblesse  est 
forcé  de  référer  à des  mandats  plus  étendus  que  ceux  dont  il  est 
porteur  ; et  les  communes  du  Méconnais,  en  renonçant  sous  les 
mêmes  conditions  que  celle  de  Dijon,  se  réservent,  comme  elles 
l’ont  eu  de  tout  temps,  le  droit  de  former  une  province  particu- 
lière, administrée  par  leurs  étals,  auxquels  l’assemblée  donnera 
une  meilleure  organisation  et  une  plus  juste  représentation. 

Les  députés  de  la  Bresse,  du  Bugey,  et  de  la  principauté  de 
Doinbes,  acquiescent  pleinement  au  vœu  de  la  Bourgogne,  sauf  la 
réclamation  insérée  aux  cahiers  sur  l’échange  de  cette  dernière 
principauté. 

Les  privilèges  de  Saint-Jean-de-Losne,  déjà  remis  à l’assemblée 
nationale  dans  une  de  ses  séances  précédentes,  sont  de  nouveau 
sacrifiés  à l'intérêt  général  du  royaume. 

Les  députés  du  Languedoc  demandent  à leur  tour  la  parole  par 
l’organe  de  M.  de  Marguerites. 

M.  le  baron  de  Marguerites.  Les  représentants  de  diverses  séné- 
chaussées de  Languedoc  déclarent  que  l’ordre  de  leurs  commet- 
tants leur  prescrit  de  la  manière  la  plus  impérative  une  obligation 
dont  il  ne  leur  est  pas  possible  de  s'écarter. 

La  province  de  Languedoc  est  régie  depuis  longtemps  par  une 
administration  inconstitutionnelle  et  non  représentative.  Elle  a con- 
damné cett8  administration  comme  contraire  à ses  anciens  privi- 
lèges, dont  le  plus  précieux  était  d'octroyer  librement  l’impôt,  et 
de  le  répartir  elle-même;  elle  demande  l’établissement  de  nou- 
veaux états  en  une  forme  libre,  élective  et  représentative,  et  des 
administrations  diocésaines  et  municipales,  organisées  dans  la 
même  forme.  Tel  est  le  vœu  général , telle  est  la  volonté  de  la 
province  de  Languedoc  ; elle  a lié  l’accord  ou  la  répartition  de 
l’impôt  à la  suppression  de  l’administration  actuelle,  et  à l’établis- 
sement de  nouveaux  états. 

Et  quoique  leurs  mandats  ne  les  autorisent  pas  à renoncer  aux 
privilèges  particuliers  de  la  province,  assurés  néanmoins  des  vœux 
de  leurs  commettants,  et  de  la  haute  estime  que  leur  doit  inspirer 
l’exemple  des  autres  provinces,  ils  s’empressent  de  déclarer  à l’as- 
semblée nationale  que  dans  tous  les  temps  leurs  commettants  s’em- 
presseront de  se  conformer  à ses  décrets  ; qu’ils  souscriront  aux 
établissements  généraux  que  sa  sagesse  lui  inspirera  pour  l’admi- 
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nistration  des  provinces,  et  qu’ils  s’estimeront  heureux  de  se  lier 
par  de  pareils  sacrifices  à la  prospérité  générale  de  l’empire. 

M.  l’évêque  d’Uzès.  Il  me  serait  doux  d'être  possesseur  d’une 
terre,  pour  en  faire  le  sacrifice  en  la  remettant  entre  les  mains  de 
ses  habitants;  mais  nous  les  avons  reçus,  nos  titres  et  nos  droits, 
des  mains  de  la  nation,  qui  seule  peut  les  détruire;  nous  ne 
sommes  pas  représentants  du  clergé  ; nous  assistons  aux  états  de 
la  province  à des  litres  particuliers,  et  nous  n’en  avons  d’autres 
que  celui  de  dépositaires  passagers;  nous  ferons  ce  que  l’assem- 
blée statuera  sur  ce  point,  et  nous  nous  livrerons  ù sa  sagesse. 

MM.  les  évêques  de  Nîmes  et  de  Montpellier  parlent  dans  le 
même  sens.  Le  premier  ajoute  la  demande  expresse  de  l’exemption 
des  impôts  et  autres  charges,  en  faveur  des  artisans  et  des  ma- 
nœuvres qui  n’ont  aucune  propriété. 

M.  le  duc  de  Castries,  qui  ne  siège  que  comme  représentant  de 
la  vicomté  de  Paris,  se  réunit  au  préopinant,  pour  réclamer  l’hon- 
neur de  sacrifier  de  nouveau  aux  représentants  de  la  nation  leur 
prérogative  de  baron,  à laquelle  ils  ont  déjà  renoncé  dans  les  as- 
semblées particulières  de  Languedoc. 

La  province  de  Foix,  les  communes  du  Béarn,  la  sénéchaussée 
de  Lannes,  et  le  député  du  pays  de  Soulle,  regrettent  de  ne  pou- 
voir annoncer  que  leur  vœu  personnel  et  l’espoir  qu’ils  conçoivent 
de  voir  incessamment  arriver  la  ratification  de  leurs  commettants, 
dont  les  députés  de  Roussillon,  ceux  de  Bigorre  et  ceux  du  duché 
d’Albret  (clergé  et  commune)  peuvent  se  passer,  comme  déjà  au- 
torisés au  sacrifice  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  l’utilité  générale 
du  royaume. 

M.  Tronchet,  au  nom  des  députés  de  la  commune  de  Paris,  pré- 
sente aussi  à l’assemblée  l’offre,  autorisée  par  leur  mandat,  de  la 
renonciation  la  plus,  expresse  aux  immunités  pécuniaires,  dont 
jouissent  les  habitants  de  la  capitale,  et  même  à la  compétence  ex- 
clusive du  prévôt  de  Paris,  et  au  privilège  dn  sceau  du  Châtelet, 
en  cas  de  suppression  des  privilèges  de  même  nature  existants 
dans  le  royaume. 

Ceux  de  la  prévôté  et  vicomté  adhèrent  à<leur  déclaration,  au- 
tant qu’elle  les  touche. 

Les  députés  de  Lyon  rappellent  et  renouvellent  les  déclarations 
pareilles,  par  eux  déjà  faites  dans  la  séance  tenue  à l’église  de  Saint- 
Louis. 

Les  députés  d’Agen , chargés  d’attaquer  les  privilèges  pécu- 
niaires de  Bordeaux,  sont  appuyés  par  le  député  de  Bordeaux 
même,  M.  Nairac,  qui  stipule  la  renonciation  aux  droits  et  immu- 
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nités  pécuniaires  de  cette  ville,  quoique  consacrés  par  le  temps  et 
par  les  monuments  les  plus  incontestables,  réservant  les  autres 
droits  de  cité,  dont  leurs  cahiers  ne  permettent  pas  jusqu’ici  de  se 
départir. 

La  même  réserve  est  apportée  en  faveur  des  privilèges  de  la 
ville  de  Marseille,  dont  le  clergé  se  soumet  à l’égalité  de  la  contri- 
bution, n’ayant  encore  de  pouvoirs  que  sur  cet  article.  Celui  de 
Tulle  exprime  le  sacrifice  de  ses  privilèges  pécuniaires,  de  son 
casuel,  du  droit  de  ses  fiefs,  banalités  et  autres. 

Tous  les  députés  de  Lorraine  protestent,  en  termes  touchants, 
que  leur  province,  réunie  la  dernière,  ne  regrettera  jamais  la 
domination  de  ces  souverains  adorés  qui  firent  le  bonheur  de  leur 
peuple,  et  s'en  montrèrent  les  pères,  s’ils  sont  assez  heureux  pour 
pouvoir,  au  sein  de  la  régénération  et  de  la  prospérité  publique,  se 
livrer  à leurs  frères,  et  entrer  avec  le  surplus  des  citoyens  dans 
cette  maison  maternelle  de  la  France,  prêle  à relleurir  sous  l’in- 
fluence de  la  justice,  de  la  paix  et  de  l’affection  cordiale  de  tous 
les  membres  de  cette  immense  et  glorieuse  famille.  Ils  attendent 
avec  confiance  que  leurs  commettants  sanctionneront  et  ratifieront 
un  hommage  dont  le  motif  est  dans  tous  les  cœurs,  et  dont  l’expres- 
sion est  commandée  par  l’exemple  univerel. 

Les  députés  de  Strasbourg  se  soumettent,  pour  leurs  commet- 
tants, à l'égalité  entière  de  répartition  des  impôts,  sous  la  seule 
réserve  de  l'administration  et  des  privilèges  de  leur  ville,  pour  les- 
quels ils  se  réfèrent  aux  dispositions  consignées  dans  les  capitu- 
lations, et  relatives,  en  grande  partie,  à sa  situation  si  importante 
et  si  précieuse  au  royaume. 

Le  môme  zèle  inspire  les  déclarations  des  députés  de  la  Nor- 
mandie, du  Poitou,  de  l’Auvergne,  du  Clermpntois,  de  la  vicomté 
de  Turenne,  de  la  principauté  de  Mohon,  de  la  noblesse  de  Châ- 
lons-sur-Marne, de  celle  de  Dourdan,  de  Sedan,  sous  la  réserve 
que  fait  celle-ci  des  privilèges  de  sa  ville,  dont  le  commerce  et 
l’existence,  au  pied  même  des  Ardennes,  dans  un  sol  stérile,  tient 
uniquement  à ses  exemptions.  Les  députés  des  communes  de  Se- 
dan adhèrent  à cette  réserve. 

Les  représentants  des  villes  d’Amiens,  d’Abbeville,  dePéronne, 
de  Soissons,  de  Reims,  de  Verdun,  (sauf  la  ratification  du  clergé 
de  ce  pays),  de  Sarlouis,  de  Bar-le-Duc,  de  Rethel,  de  Vitrv,  de 
Château-Thierry,  de  Saint-Dizier,  de  Châlons , de  Langres,  de 
Clermont  en  Auvergne,  de  Ville-Neuve-de-Berg  et  de  la  Vuûte  en 
Vivarais,  de  Bourges,  d’issoudun,  du  Mans,  de  Poitiers,  de  Ca- 
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hors,  de  Bergerac,  de  Sarlat,  d’Étampes,  se  joignent  aux  autres 
députés. 

Celui  d’Aval  en  Franche-Comté  réserve  le  droit  des  états  de  sa 
province,  de  stipuler  seuls  l’exemption  de  la  gabelle,  des  aides,  du 
papier  timbré  et  de  toute  distraction  de  ressort. 

Celui  d'Aumont  exprime  le  même  vœu  et  le  même  regret  d'être 
forcé  de  demander  acte  de  sa  résistance  à celui  de  la.  pluralité 
même  ; mais,  d’après  d’autres  articles  de  son  mandat,  il  présente, 
comme  ceux  de  Dol,  l’espoir  de  voir  sa  province  s’empresser  d’ac- 
céder au  vœu  national,  dont  ils  allaient  lui  faire  part. 

Tous  les  députés  d’Artois  imitent  la  générosité  des  autres  pro- 
vinces, en  abandonnant,  sous  la  réserve  de  la  ratification  de  leurs, 
commettants,  le  régime  particulier  des  états,  assuré  par  les  capi- 
tulations faites  avec  Louis  XIV. 

MM.  de  Latour-Maubourg,  d’Estourmel  et  de  Lameth  expriment 
personnellement  leur  renonciation  à cette  forme  d’états , qui  a 
rendu  l'administration  du  pays  en  quelque  sorte  héréditaire,  et 
propre  à un  petit  nombre  de  familles  nobles  de  l’Artois.  L’un  d’eux 
s’applaudit  d’avoir  pu  prévenir  l’instant  actuel , en  renonçant  dans 
le  sein  même  des  états  de  la  province,  à cette  antique  prérogative 
attachée  à ses  domaines. 

Les  députés  du  Boulonnais  adhèrent  à la  déclaration  de  l’Artois, 
et  sont  imités  par  ceux  de  Calais  et  d’Ardres. 

Les  gouvernances  de  Lille,  Douai  et  Orchies  renoncent  égale- 
ment aux  privilèges  d’avoir  leurs  états , et  demandent  une  admi- 
nistration provinciale  à l’assemblée. 

Les  députés  de  la  Flandre  maritime  déclarent  aussi  renoncer  à la 
forme  de  leur  administration  actuelle,  en  exprimant  le  même  vœu. 

Le  député  du  Cambrésis  annonce  que  les  trois  ordres  de  sa  pro- 
vince, soumis  dans  tous  les  temps  à une  contribution  aux  impôts, 
entièrement  égale  entre  eux,  ne  peuvent  qu’acquiescer  de  nouveau 
aux  vues  de  justice  de  l’assemblée. 

Cet  hommage  est  renouvelé  par  un  député  présent , au  nom  de 
M.  le  duc  d’Orléans,  baron  de  Comines , et  par  M.  le  comte  d’Eg- 
mont,  baron  de  Vaurins. 

M.  l’évêque  de  Coutances  fait  aussi  en  son  nom  le  sacrifice  du 
droit  de  déport,  réservant  à ses  archidiacres  l’exercice  du  leur, 
tant  qu’ils  ne  l’auront  pas  abandonné. 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  que  l’assemblée  décrète  qu’il 
soit  frappé  une  médaille  pour  éterniser  la  mémoire  de  l’union  sin- 
cère de  tous  les  ordres,  de  l’abandon  de  tous  les  privilèges,  et  de 
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l’ardent  dévouement  de  tous  les  individus  pour  la-prospérité  et  la 
paix  publiques. 

L'assemblée  se  charge  du  soin  de  surveiller  l’exécution  de  ce 
vœu  patriotique. 

Uu  membre  de  la  noblesse  de  Sens  vote  pour  qu'une  députation 
soit  adressée  au  roi,  à l’effet  de  lui  porter  l’hommage  des  sacrilices 
dont  ses  vertus  ont  inspiré  l’idée , et  fourni  l’occasion  à la  nation. 

Plusieurs  officiers  de  justice , parlant  au  nom  de  tous , s’appro- 
chent du  bureau,  essayent  de  percer  la  foule  des  députés  qui, 
empressés  d’apporter  leurs  diverses  renonciations,  en  couvraient 
les  degrés,  et  d’élever  la  voix  pour  exprimer  l’abandon  des  privi- 
lèges de  leurs  charges,  n’aspirant  qu’à  la  considération  d’un  service 
agréable  et  utile  à la  nation. 

Dans  cet  instant  un  député  de  Franche-Cornté,  d’accord  avec 
ceux  de  Provence , propose  l’extinction  de  la  vénalité  des  offices  ; 
l’assemblée  accueille  cette  idée  avec  transport;  plusieurs  députés 
de  la  province  y joignent  le  vœu  de  la  suppression  de  leur  parle- 
ment. 

M.  de  Fréteau,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  saisit  ce  mo- 
ment pour  offrir  aux  représentants  de  la  nation  l’hommage  respec- 
tueux des  cours  souveraines.  Il  dit  qu’après  le  sacrifice  si  noble 
que  le  monarque  a fait  de  l’espèce  de  prérogative  dont  il  était  en 
possession,  relativement  à la  législation,  il  ne  restait  rien  aux  offi- 
ciers de  sa  cour  à offrir  à la  nation , qui  fût  digne  d’elle  et  de  ces 
glorieux  exemples  ; qu’à  peine  oserait-il  lui  présenter  et  la  prier 
d’accepter,  comme  il  faisait  pour  lui  et  ses  collègues,  le  faible  sacri- 
fice de  quelques  vaines  prérogatives  de  charge,  le  committimus,  l’hé- 
rédité des  offices , la  noblesse  transmissible , quelques  exemptions 
pécuniaires  ; mais  que  ce  qui  était  en  leur  pouvoir,  ce  qu’ils  regar- 
daient comme  un  devoir  sacré , dont  ils  donneraient  l’exemple  à 
tous , ils  le  promettaient  par  son  organe , savoir  : un  dévouement 
sans  bornes  à l’exécution  des  lois  nationales,  une  étude  de  tous  les 
jours  et  une  application  infatigable  pour  en  étendre  et  en  assurer 
l’empire,  et  surtout  pour  fonder  et  affermir  dans  le  cœur  des  justi- 
ciables qui  leur  seraient  assignés,  le  respect  profond  pour  les  droits 
de  l’homme,  qui  a dicté  en  ce  moment  au  prince,  aux  ecclésiasti- 
ques, aux  nobles,  aux  illustres  corporations  des  grandes  cités,  aux 
provinces  entières,  tous  les  sacrifices  qu’exigent  la  liberté,  la  sû- 
reté, l'honneur  et  la  prospérité  de  tous  les  habitants  du  royaume. 

Le  député  du  Beaujolais  se  rapproche  du  bureau  pour  stipuler  la 
réforme  des  lois  relatives  aux  corporations  d’arts  et  métiers,  dans 
tome  i.  31) 
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lesquelles  les  maîtrises  sont  établies,  et  leur  perfectionnement  et 
réductions  aux  termes  de  la  justice  et  de  l’intérêt  commun. 

Un  député  de  Blois  avait  déjà  réclamé  pour  l’égalité  absolue 
des  peines  portées  contre  tous  les  coupables,  et  pour  que  le  droit 
de  toutes  les  classes  de  citoyens  à être  admis  à tous  les  emplois 
ecclésiastiques,  civils  et  militaires,  fût  reconnu  et  déclaré. 

Un  député  ecclésiastique  de  Lorraine  a aussi  formé  le  vœu, 
qu’en  demeurant  uni  de  cœur  et  d’esprit  au  chef  de  l’Église,  on 
stipulât  la  suppression  des  annales. 

MM.  Duvernay,  curé  de  Villefranche  en  Beaujolais , et  Goulard  , 
de  Rouanne,  celui  d’Église  Neuve , annoncent  l’intention  de  re- 
mettre les  bénéfices  dont  ils  jouissent,  pour  s’en  tenir  à leur  cure. 
Un  grand  nombre  de  leurs  collègues  réclament  sur  ce  point  l’exé- 
cution des  canons. 

Alors  M.  l’archevêque  de  Paris  se  lève,  et  demande  que  l’assem- 
blée ordonne  qu’un  Te  Deum  soit  chanté  dans  la  chapelle  du  roi, 
en  présence  de  Sa  Majesté  et  de  tous  les  membres  de  l’assemblée 
tionale. 

N...  Messieurs,  il  faut  terminer  cette  séance  comme  vous  l’avez 
commencée  et  comme  vous  l’avez  remplie.  Il  faut  y mettre  un 
dernier  sceau  digne  d’elle  et  de  vous.  Je  ne  sais  si  mon  cœur 
m’entraîne  trop  loin;  mais  s’il  se  trompait , j’en  accuserais  cette 
ivresse  dont  votre  patriotisme  le  remplit  : je  ne  crois  cependant  pas 
qu’il  s’égare. 

Messieurs,  au  milieu  de  ces  élans , au  milieu  de  ces  transports 
qui  confondent  tous  nos  sentiments , tous  nos  vœux , toutes  nos 
âmes,  ne  devons-nous  pas  nous  souvenir  du  roi  ; du  roi  qui  nous 
u convoqués,  lorsque  les  assemblées  nationales  étaient  interrompues 
depuis  près  de  deux  siècles  ; du  roi  qui  nous  a invités  le  premier 
à celte  réunion  fortunée  que  nous  venons  de  consommer  ; du  roi 
qui  nous  a abandonné  de  lui-même  tous  les  droits  que  sa  justice  a 
reconnu  ne  pas  devoir  conserver.  Dans  ce  beau  jour,  que  chacun 
recueille  sa  récompense,  que  chacun  ait  son  bonheur. 

C’est  au  milieu  des  étals  généraux  que  Louis  XII  a été  proclamé 
Père  du  Peuple-,  je  propose  qu’au  milieu  de  cette  assemblée  natio- 
nale, la  plus  auguste,  la  plus  utile  qui  fut  jamais,  Louis  XVI  soit 
proclamé  le  Itestaurateur  de  la  liberté  française. 

La  proclamation  a été  faite  à l’instant  par  les  députés,  par  le 
peuple;  par  tous  ceux  qui  étaient  présents,  et  l’assemblée  nationale 
a retenti  pendant  un  quart  d’heure  des  cris  de  vive  le  roi!  vive 
Louis  XVI , restaurateur  de  la  liberté  française! 

La  séance  s’était  étendue  bien  avant  dans  la  nuit,  quand  M.  le 
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président,  après  avoir  pris  le  vomi  de  l’assemblée,  suspend  le  cours 
de  ces  déclarations  patriotiques,  pour  en  relire  les  chefs  principaux, 
et  les  faire  décréter  par  l'assemblée,  sauf  la  rédaction  ; ce  qui  est 
exécuté  sur  l’heure  à l'unanimité,  sous  la  réstrve  exigée  par  les 
serments  et  les  mandats  de  divers  commettants. 

Suivent  les  articles  arrêtés. 

Abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  la  main-morte,  sous  quelque 
dénomination  qu’elle  existe. 

Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux. 

Abolition  des  juridictions  seigneuriales. 

Suppression  du  droit  exclusif  de  la  chasse,  des  colombiers,' -des 
garennes. 

Taxe  en  argent,  représentative  de  la  dîme.  Rachat  possible  de 
toutes  les  dîmes,  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

Abolition  de  tous  privilèges  et  immunités  pécuniaires. 

Égalité  des  impôts,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à compter  du 
commencement  de  l’année  1789,  suivant  ce  qui  sera  réglé  par  les 
assemblées  provinciales. 

Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires. 

Déclaration  de  l'établissement  prochain  d’une  justice  gratuite,  et 
de  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices. 

Abandon  du  privilège  particulier  des  provinces  et  des  villes. 
Déclaration  des  députés  qui  ont  des  mandats  impératifs,  qu’ils  vont 
écrire  îi  leurs  commettants  pour  solliciter  leur  adhésion. 

Abandon  des  privilèges  de  plusieurs  villes,  Paris,  Lyon,  Bor- 
deaux, etc.  / 

Suppression  du  droit  de  déport  et  vacat,  des  annates,  de  la  plu- 
ralité des  bénéfices. 

Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titres. 

Réformation  des  jurandes. 

Une  médaille  frappée  pour  éterniser  la  mémoire  de  ce  jour. 

Un  Te  Deum  solennel,  et  l’assemblée  nationale  en  députation 
auprès  du  roi,  pour  lui  porler  l'hommage  de  l’assemblée,  et  le  titre 
de  Restaurateur  de  la  liberté  française , avec  prière  d’assister  per- 
sonnellement au  Te  Deum. 

Les  cris  de  vive  le  roi!  les  témoignages  de  l’allégresse  publique 
variés  sous  toutes  les  formes,  les  félicitations  mutuelles  des  députés 
et  du  peuple  présent  terminent  la  séance. 

La  séance  est  suspendue  à deux  heures  après  minuit,  et  conti- 
nuée à demain  midi. 
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Chap.  VI.  — Motifs  réels  des  sacrifices  du  4 août.  — Troubles  des  provinces 

Disette  à Paris.  — Ateliers  de  charité.  — Décret  du  10  août  relatif  à la  tran- 
quillité publique.  — Discussion  sur  l'arrêté  du  4 août.  — Question  des  dîmes. 

— Sens  du  mot  salarié,  suivant  Mirabeau.  — L’abbé  Sieyès.  — Déclaration  de 
l'archevêque  de  Paris.  — Texte  de  l'arrêté. 

Les  sacrifices  de  la  nuit  du  4 août  étaient  plutôt  une  concession 
faite  aux  exigences  du  moment,  qu’une  satisfaction  donnée  volon- 
tairement à l’esprit  public.  Le  vote  de  la  déclaration  des  droits  que 
l’on  discutait,  emportait  comme  conséquence  nécessaire  l’aboli- 
tion de  tous  les  privilèges  auxquels  on  vint  renoncer  avec  tant  - 
d’appareil  à la  face  de  la  nation.  Or,  on  ne  pouvait  douter  que  la 
majorité  11e  fût  acquise  à cette  déclaration.  Il  était  donc  sage  de 
paraître  vouloir  ce  que,  dans  quelques  jours,  on  serait  forcé  d’ac- 
cepter. D’ailleurs,  ce  grand  acte  de  justice  pouvait  être  un  moyen  > 
de  ramener  le  calme  dans  le  pays,  et  d’apaiser  des  troubles  sans 
cesse  renaissants,  dont  la  signification  n’était  pas  douteuse,  et 
contre  lesquels  la  force  publique  était  démontrée  impuissante. 

En  effet,  les  désordres  continuaient  dans  les  provinces.  Dans  le 
Maçonnais  et  le  Beaujolais,  soixante-douze  châteaux  venaient  d’être 
brûlés;  des  bandes  parcouraient  le  pays,  allant  de  village  en  vil- 
lage; elles  assemblaient  les  paysans  au  son  du  tocsin,  et  de  là  al- 
laient à leurs  expéditions.  Ces  expéditions  avaient  deux  buts  : l’un 
était  d’abattre  la  noblesse,  l’autre  d’obtenir  du  pain;  car  elles  ne 
s’adressaient  pas  seulement  aux  châteaux,  mais  elles  menaçaient 
d’incendie  les  fermes  où  l’on  supposait  que  des  grains  étaient  ren- 
fermés. Malheureux  églises  qui  avaient  d’indignes  ministres!  elles 
étaient  saccagées.  La  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  mar- 
chèrent contre  deux  de  ces  attroupements,  dont  l’un  menaçait  le 
château  de  Cormatin,  et  l’autre  la  ville  de  Cluny,  et  les  dissipèrent 
après  un  sanglant  combat  ; mais  ces  deux  engagements  ne  ter- 
minèrent pas  cette  nouvelle  Jacquerie.  La  sévérité  exagérée  des 
supplices  qui  les  suivirent  n’empêcha  pas  que  de  nouveaux  cou- 
pables ne  se  présentassent.  La  guerre  continua,  seulement  elle  s’é- 
parpilla en  quelque  sorte.  Cependant  le  comité  permanent  de  Mâcon 
s’était  illégalement  érigé  en  tribunal  : il  avait  fait  exécuter  vingt  de 
ces  malheureux  paysans,  coupables  d’avoir  eu  faim  et  de  s’être 
révoltés  contre  la  dîme  et  les  droits  féodaux. 

Quelles  étaient  les  causes  réellement  motrices  de  ces  événements? 
D’abord,  sans  doute  le  retentissement  des  promesses  d’affranchis- 
sement, que  contenaient  les  premières  démarches  de  l’assemblée 
nationale,  et  qui  venaient  justifier  le  besoin  des  masses  colérées  par 
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la  faim;  mais  aussi,  dans  beaucoup  de  lieux,  ce  furent  des  provo- 
cations directes  lancées  sur  le  peuple  par  ceux  mêmes  qui  se  plai- 
gnirent plus  tard  d’avoir  été  victimes  de  sa  juste  vengeance.  Dans 
une  paroisse,  c'était  un  seigneur  qui  avait  confisqué  l’unique  fon- 
taine de  la  commune,  et  l’avait  fait  clore  d’un  mur.  Depuis  long- 
temps les  habitants  plaidaient  en  vain  contre  cette  usurpation  ; enfin 
ils  voulurent  ressaisir  leur  propriété,  et  la  résistance  matéiielle 
qu’on  leur  apporta  entraîna  la  destruction  du  château.  Ailleurs, 
uue  querelle  à l’occasion  de  prés  appartenant  à la  commune,  et 
dont  un  chapitre  s’était  emparé,  amena  une  collision  et  un  résultat 
pareil.  Ailleurs,  ce  furent  des  faits  autrement  graves  qui  soulevè- 
rent des  paysans  contre  leurs  seigneurs;  à Senozan,  à Terrier,  on 
reçut  les  malheureux  qui  venaient  mendier,  à coups  de  fusil.  Dans 
un  château  du  Méconnais  qui  n’est  pas  cité,  et  auquel  appartenait 
le  droit  de  haute  et  basse  justice,  plusieurs  des  vassaux  furent  pen- 
dus pour  quelques  délits  de  maraude,  etc.  Voilà  quelques-unes  des 
anecdotes  que  rapportent  les  brochures  les  plus  authentiques  de 
l’époque. 

- La  Flandre,  le  Dauphiné,  l’Alsace,  le  Lyonnais,  présentaient  les 
signes  précurseurs  de  pareils  désordres.  On  disait  dans  les  cam- 
pagnes que  c’était  contre  les  édits  et  la  volonté  du  roi  que  les 
douanes  et  les  impôts  étaient  maintenus,  que  les  accaparements 
continuaient.  Le  zèle  et  l'activité  des  gardes  nationales  et  des  trou- 
pes de  ligne  sauvèrent  ces  quatre  provinces.  Le  parlement  de  Douai 
fit  exécuter  douze  chefs  de  ces  attroupements  séditieux.  Le  comité 
des  électeurs  de  Lyon  fit  marcher  une  colonne  mobile  de  gardes 
nationaux  volontaires.  Un  pamphlet  du  temps  assure  que  celte 
petite  armée,  dans  un  seul  engagement,  tua  tfO  de  ceux  qu’on  ap- 
pelait alors  des  brigands,  et  en  amena  fit)  prisonniers.  Le  grand 
prévôt  du  Dauphiné,  accompagné  de  ses  assesseurs,  du  procureur 
du  roi,  de  son  greffier,  de  ses  huissiers,  et  d’un  corps  de  milice 
bourgeoise,  de  troupes  de  ligne  et  de  maréchaussée,  parcourut 
les  campagnes,  informant  et  jugeant  sur  son  passage  les  prévenus 
de  délits  publics,  et  faisant  exécuter  sur-le-champ  ses  sentences. 
Mais  l’incendie  n’était  pas  éteint;  le  soulèvement  n’était  que  com- 
primé, et  encore  c’était  par  la  terreur  de  cette  armée  exigeante  du 
tiers  état,  à laquelle  il  fallait  que  les  ordres  piivilégiés  cédassent  ce 
que  son  opinion  demandait,  s’ils  ne  voulaient  la  voir  se  joindre  à la 
population  redoutable  et  menaçante  des  journaliers  des  villes  et  des 
bourgs. 

Dans  les  généralités  de  Caen  et  d’Alençon,  le  prix  du  sel  avait 
été  réduit  par  contrainte  à moitié.  Le  peuple  commençait  pareille- 
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ment  à recourir  à la  force  pour  obtenir  une  semb'able  diminution 
dans  le  Maine.  La  fraude  du  sel  et  du  tabac  se  faisait  par  convois  et 
à force  ouverte  dans  une  partie  de  la  Lorraine,  dans  les  Trois- 
Évêchés  et  en  Picardie.  A Rouen,  on  incendiait  les  barrières  et  les 
bureaux  d’aides. 

Paris  lui-même  n’était  pas  sûr.  La  disette  était  toujours  la  grande 
affaire  du  peuple,  et  toutes  choses  semblaient  concourir  à la  main- 
tenir. li  ne  se  passait  pas  de  semaine  qu’on  n’apprît  que  quelque 
convoi  de  farines,  destiné  pour  cette  ville,  avait  été  pillé,  en  sorte 
que  l’on  était  à tout  moment  obligé  de  faire  sortir  de  gros  corps  de 
garde  nationale  pour  escorter  les  arrivages. 

A deux  lieues  de  la  capitale,  à Saint-Denis,  la  disette  venait  de 
provoquer  une  scène  sanglante.  On  disait  qu’à  Paris  les  boulangers 
distribuaient  du  pain  blanc  ; il  y avait  donc  de  la  farine  de  reste, 
taudis  qu’à  Saint-Denis  on  en  manquait,  et  qu’on  avait  avec  peine 
un  mauvais  pain  noir.  On  accusa  le  maire,  et  un  attroupement  le 
poursuivit.  Ce  malheureux  eut  la  tête  tranchée. 

Cependant  les  autorités  nouvelles  de  Paris  s’efforçaient  de  toutes 
manières  pour  en  assurer  la  tranquillité.  On  avait  ouvert  des  ate- 
liers où  l’on  employait  douze  mille  ouvriers  à 20  sous  par  jour.  On 
prenait  des  mesures  pour  mettre  des  bornes  à la  fécondité  de  la 
. presse,  et  arrêter  une  profusion  de  brochures  de  toute  sorte  qui 
venaient  ajouter  à l’agitation  de  la  faim  celle  de  l’esprit.  On  médi- 
tait d’autres  mesures  contre  les  clubs  du  Palais-Royal,  et  la  bour- 
geoisie promettait  de  suivre  avec  ardeur  l’impulsion  de  ses  repré- 
sentants de  l'hôtel  de  ville,  si  elle  était  satisfaite  sur  toutes  les 
demandes  qu’elle  avait  consignées  dans  ses  cahiers. 


L’assemblée  nationale,  dans  les  premières  séances  qui  suivirent 
celle  du  4 août,  ne  fut  occupée  que  de  deux  questions  : celle  de 
ramener  le  calme  en  France,  et  de  rédiger  le  procès-verbal  de  la 
nuit  du  4. 

Ce  double  travail  fut  souvent  interrompu,  d’abord  par  des  rap- 
ports sur  les  troubles  des  provinces,  ensuite  par  une  discussion 
sur  un  emprunt  de  30  millions  demandé  par  Necker,  et  que  beau- 
coup de  membres  voulaient  refuser,  selon  le  vœu  de  leurs  cahiers, 
attendu  que  la  constitution  n’était  pas  établie.  L’intérêt  de  donner 
au  ministère  les  moyens  de  rétablir  l’ordre  détermina  la  majorité 
à voter  l’emprunt. 

Le  décret  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique,  qui 
avait  été  la  cause  occasionnelle  des  arrêtés  de  la  nuit  du  4 août, 
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ne  fui  volé  que  le  JO.  Voici  ce  décret,  dont  un  article  surtout  fut 
vivement  débattu,  celui  qui  concerne  le  serment  des  troupes  : 

« L’assemblée  nationale,  considérant  que  les  ennemis  de  la  na- 
tion ayant  perdu  l’espoir  d’empêcher,  par  la  violence  du  despo- 
tisme, la  régénération  publique  et  l’établissement  de  la  liberté, 
paraissent  avoir  conçu  le  projet  criminel  de  revenir  au  même  but 
par  la  voie  du  désordre  et  de  l’anarchie;  qu’entre  autres  moyens 
ils  ont  à la  même  époque,  et  presque  le  même  jour,  fait  semer  de 
fausses  alarmes  dans  les  différentes  provinces  du  royaume,  et  qu'en 
annonçant  des  incursions  et  des  brigandages  qui  n'existaient  pas, 
ils  ont  donné  lieu  à des  excès  et  des  crimes  qui  attaquent  également 
les  biens  et  les  personnes,  et  qui,  troublant  l’ordre  universel  de  la 
société,  méritent  les  peines  les  plus  sévères;  que  ces  hommes  ont 
porté  l’audace  jusqu’à  répandre  de  faux  ordres,  et  même  de  faux 
édits  du  roi,  qui  ont  armé  une  portion  de  la  nation  contre  l’autre, , 
dans  le  moment  même  où  l’assemblée  nationale  portait  les  decrets 
les  plus  favorables  à l’intérêt  du  peuple  ; 

« Considérant  que,  dans  l’elfervescence  générale,  les  propriétés 
les  plus  sacrées,  et  les  moissons  même,  seul  espoir  du  peuple  dans 
ces  temps  de  disette,  n’ont  pas  été  respectées  ; 

« Considérant  enfin  que  l’union  de  toutes  les  forces,  l’influence 
de  tous  les  pouvoirs,  l’action  de  tous  les  moyens,  et  le  zèle  de  tous 
les  bons  citoyens,  doivent  concourir  à réprimer  de  pareils  désordres, 

« Arrête  et  décrète  : 

« Que  toutes  les  municipalités  du  royaume,  tant  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes,  veilleront  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  et  que,  sur  leur  simple  réquisition,  les  milices  nationales, 
ainsi  que  les  maréchaussées,  seront  assistées  des  troupes,  à l'effet 
de  poursuivre  et  d’arrêter  les  perturbateurs  du  repos  public,  de 
quelque  état  qu'ils  puissent  être  ; 

« Que  les  personnes  arrêtées  seront  remises  aux  tribunaux  de 
justice,  et  interrogées  incontinent,  et  que  le  procès  leur  sera  fait; 
mais  qu'il  sera  sursis  au  jugement  et  à l’exécution  à l’égard  de  ceux 
qui  seront  prévenus  d'être  les  auteurs  de  fausses  alarmes  et  les  in- 
stigateurs des  pillages  et  violences,  soit  sur  les  biens,  soit  sur  les 
personnes;  et  que  cependant  copies  des  informations,  des  interro- 
gatoires et  autres  procédures  seront  successivement  adressées  à 
l’assemblée  nationale,  afin  que,  sur  l’examen  et  la  comparaison  des 
preuves  rassemblées  des  différents  lieux  du  royaume,  elle  puisse 
remonter  à la  source  des  dé*ordres,  et  pourvoir  5 ce  que  les  chefs 
de  ces  complots  soient  soumis  à des  peines  exemplaires  qui  répri- 
ment efficacement  de  pareils  attentats; 
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« Que  tous  attroupements  séditieux,  soit  dans  les  villes,  soit  dans 
les  campagnes,  même  sous  prétexte  de  chasse,  seront  incontinent 
dissipés  par  les  milices  nationales,  les  maréchaussées  et  les  troupes, 
sur  la  simple  réquisition  des  municipalités; 

« Que  dans  les  villes  et  municipalités  des  campagnes,  ainsi  que 
dans  chaque  district  des  grandes  villes,  il  sera  dressé  un  rôle  des 
hommes  sans  aveu,  sans  métier  ni  profession,  et  sans  domicile 
constant,  lesquels  seront  désarmés;  et  que  les  milices  nationales, 
les  maréchaussées  et  les  troupes  veilleront  particulièrement  sur  leur 
conduite; 

« Que  toutes  ces  milices  nationales  prêteront  serment  entre  les 
mains  de  leur  commandant,  de  bien  et  fidèlement  servir  le  main- 
tien de  la  paix,  pour  la  défense  des  citoyens,  et  contre  les  pertur- 
bateurs du  repos  public  ; et  que  toutes  les  troupes,  savoir,  les  offi- 
, ciers  de  tout  grade  et  soldats,  prêteront  serment  à la  nation,  au  roi 
et  à la  loi,  et  de  se  conformer  aux  règles  de  la  discipline  militaire  ; 

« Que  les  officiers  jureront,  à la  tête  de  leurs  troupes,  en  pré- 
sence des  officiers  municipaux,  de  rester  fidèles  à la  nation,  au  roi 
et  à la  loi , et  de  ne  jamais  employer  ceux  qui  seront  sous  leurs 
ordres,  contre  les  citoyens,  si  ce  n’est  sur  la  réquisition  des  officiers 
civils  ou  municipaux,  laquelle  réquisition  sera  toujours  lue  aux 
troupes  assemblées  ; 

« Que  les  curés  des  villes  et  des  campagnes  feront  lecture  du  pré- 
sent arrêté  à leurs  paroissiens  réunis  dans  l’église,  et  qu’ils  emploie- 
ront, avec  tout  le  zèle  dont  ils  ont  constamment  donné  des  preuves, 
l’influence  de  leur  ministère,  pour  rétablir  la  paix  et  la  tranquillité 
publique,  etpour  ramener  tous  les  citoyens  à l’ordre  et  à l’obéissance 
qu’ils  doivent  aux  autorités  légitimes. 

« Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
la  pleine  et  entière  exécution  de  ce  décret,  lequel  sera  adressé  à 
toutes  les  villes,  municipalités  et  paroisses  du  royaume,  ainsi 
qu’aux  tribunaux,  pour  y être  lu,  publié,  affiché  et  inscrit  dans  les 
registres.  » 

A l’occasion  de  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  nuit  du 
4 août,  tous  les  scrupules,  toutes  les  alarmes  de  l’intérêt  indivi- 
duel, qui  s’étaient  évanouis  dans  le  premier  mouvement  d'enthou- 
siasme, ne  purent  se  taire  et  vinrent  équivoquer  sur  les  mots  : 
on  s’occupa  de  cette  question  dans  les  séances  du  C,  du  8,  du  10 
et  du  11  août.  On  chicana  sur  le  droit  de  chasse;  on  proposa  de 
ne  pas  attenter  aux  plaisirs  du  roi,  c’est-à-dire  de  conserver  les 
capitaineries  royales.  On  éleva  des  contestations  sur  les  droits  féo- 
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daux,  sur  les  privilèges  honorifiques  de  la  noblesse,  sur  l’abolition  de 
la  vénalité  des  charges  et  des  justices  seigneuriales,  sur  les  annales. 
A l’occasion  de  la  suppression  du  privilège  des  colombiers,  il  y eut. 
une  séance  très-orageuse  (6  août,  au  soir).  Toutes  ces  réformes  ce- 
pendant étaient  expressément  demandées  par  les  cahiers,  et  per- 
sonne n’osa  les  repousser  franchement.  Un  seul  article  fut  vivement 
débattu,  l’article  relatif  aux  dîmes.  Dès  le  6,  plusieurs  membres  du 
clergé  avaient  remis  en  question  l’abolition  de  la  dîme.  Buzot  avait 
répondu  ; son  discours  commençait  ainsi  : « Je  crois  devoir  atta- 
quer directement  les  propositions  des  préopinants  ecclésiastiques, 
et  d’abord  je  soutiens  que  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à 
la  nation.  (Violents  murmures,  agitation,  applaudissements).  La 
discussion  sur  l’art.  VII  du  projet  (art.  V du  décret)  relatif  à cette 
matière,  ne  s’engagea  que  le  10.  Trois  opinions  se  formulèrent,  les 
uns  voulaient  l’abolition  pure  et  simple  de  toutes  les  dîmes;  les 
autres,  le  rachat  de  toutes;  les  derniers,  l'abolition  sans  indemnité 
des  dîmes  ecclésiastiques,  le  rachat  des  dîmes  inféodées. 

Séance  du  10  août.  — M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  voudrais 
rendre  sensible  combien  l’article  VII  de  la  rédaction  duquel  vous 
êtes  occupés,  exprime  mal  vos  intentions. 

Vous  n’avez,  pas  pu,  je  le  soutiens,  messieurs,  statuer  ce  que 
semble  dire  cet  article;  savoir,  que  la  dîme  serait  représentée  par 
une  somme  d’argent  toute  pareille;  car  elle  est  si  excessivement 
oppressive,  que  nous  ne  pourrions,  sans  trahir  nos  plus  saints  de- 
voirs, la  laisser  subsister,  soit  en  nature,  soit  dans  un  équivalent 
proportionnel.  Il  me  sera  facile  de  le  démontrer  en  deux  mots. 


Supposons  le  produit  d’une  terre  quelconque  à douze 
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Si,  à cet  aperçu,  qui,  loin  d’être  exagéré,  porte  sur  une  moyennp 
proportionnelle  très-affaiblie,  vous  joignez  les  considérations  d’é- 
conomie politique,  qui  peuvent  servir  à apprécier  cet  impôt,  telles 
que  la  perception  d’un  tel  revenu  sans  participer  aux  avances,  ni 
même  à tous  les  hasards;  l’enlèvement  d’une  grande  portion  des 
pailles  dont  chaque  champ  se  trouve  dépouillé,  et  qui  prive  par 
conséquent  le  cultivateur  d’une  partie  considérable  de  ses  engrais; 
enfin  la  multiplicité  des  objets  sur  lesquels  se  prélève  la  dîme,  les 
lins,  les  chanvres,  les  fruits,  les  olives,  les  agneaux,  quelquefois 
les  foins,  etc.,  vous  prendrez  une  idée  juste  de  ce  tribut  oppressif, 
que  l’on  voudrait  couvrir  du  beau  nom  de  propriété. 

Non,  messieurs,  la  dîme  n’est  point  une  propriété  ; la  propriété 
ne  s’entend  que  de  celui  qui  peut  aliéner  le  fonds;  et  jamais  le 
clergé  ne  l’a  pu.  L’histoire  nous  offre  mille  faits  de  suspension  de 
dîmes,  d’application  de  dîmes  en  faveur  des  seigneurs,  ou  à d’au- 
tres usages,  et  de  restitution  ensuite  à l’Église  : ainsi  les  dîmes  n’ont 
jamais  été  pour  le  clergé  que  des  jouissances  annuelles,  de  simples 
possessions  révocables  à la  volonté  du  souverain. 

Il  y a plus,  la  dîme  n’est  pas  même  une  possession,  comme  on 
l’a  dit;  elle  est  une  conlribuiion  destinée  à cette  partie  du  service 
public  qui  concerne  les  ministres  des  autels;  c’est  le  subside  avec 
lequel  la  nation  salarie  les  officiers  de  morale  et  d’instruction. 

(De  violents  murmures  s’élèvent  parmi  les  membres  du  clergé.) 

J’entends,  à ce  mot  salariés,  beaucoup  de  murmures,  et  l'on  di- 
rait qu’il  blesse  la  dignité  du  sacerdoce  ; mais,  messieurs,  il  serait 
temps,  dans  cette  révolution  qui  fait  éclore  tant  de  sentiments  justes 
et  généreux,  que  l’on  abjurât  les  préjugés  d’ignorance  orgueilleuse 
qui  font  dédaigner  les  mots  salaires  et  salariés.  Je  ne  connais  que 
trois  manières  d’exister  dans  la  société  : il  faut  y être  mendiant, 
voleur,  ou  salarié.  Le  propriétaire  n’est  lui-même  que  le  premier 
des  salariés.  Ce  que  nous  appelons  vulgairement  sa  propriété  n’est 
autre  chose  que  le  prix  que  lui  paye  la  société  pour  les  distribulions 
qu’il  est  chargé  de  faire  aux  autres  individus  par  ses  consomma- 
tions et  ses  dépenses  : les  propriétaires  sont  les  agents,  les  éco- 
nomes du  corps  social. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  officiers  de  morale  et  d’instruction  doivent 
tenir  sans  doute  une  place  très-distinguée  dans  la  hiérarchie  so- 
ciale; il  leur  faut  de  la  considération,  afin  qu’ils  s’en  montrent  di- 
gnes ; du  respect  môme,  afin  qu'ils  s'efforcent  toujours  davantage 
d’en  mériter;  il  leur  faut  de  l’aisance,  pour  qu’ils  puissent  être  bien- 
faisants. Il  est  juste  et  convenable  qu’ils  soient  dotés  d'une  manière 
conforme  h la  dignité  de  leur  ministère  et  à l’imporlance  de  leurs 
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fonctions  ; mais  il  11e  faut  pas  qu’ils  puissent  réclamer  un  mode 
pernicieux  de  contribution  comme  une  propriété. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  leur  disputerait  que  la  dîme  est  d’insti- 
tution nationale  ; elle  l’est  en  effet,  et  c’est  à cause  de  cela  même 
que  la  nation  a le  droit  de  la  révoquer  et  d’y  substituer  une  autre 
institution.  Si  l'on  n’était  pas  enfin  parvenu  à dédaigner  autant 
qu'on  le  doit  la  frivole  autorité  des  érudits  en  matière  de  droit  na- 
turel ou  public,  je  défierais  de  trouver  à propos  des  dîmes,  dans 
les  capitulaires  de  Charlemagne,  le  rnot  solverint  ; c’est  declerint 
que  l’on  y rencontre  toujours;  mais  qu’importe?  La  nation  abolit 
les  dîmes  ecclésiastiques,  parce  qu’elles  sont  un  moyen  onéreux  de 
payer  la  partie  du  service  public  auquel  elles  sont  destinées,  et  qu’il 
est  facile  de  les  remplacer  d’une  manière  moins  dispendieuse  et  plus 
égale. 

Quant  aux  dîmes  inféodées  et  laïques,  le  préopinant  a tout  dit.  Il 
a bien  exposé  le  principe,  que  la  propriété  n’appartient  réellement 
qu’à  celui  qui  peut  transmettre,  et  qu’on  troublerait  tout  en  remon- 
tant au  travers  du  commerce  des  propriétés  pour  jeter  des  doutes 
sur  le  titre  primitif. 

M.  l’évêque  de  Perpignan  défend  la  dîme  en  nature,  non  pas  cepen- 
dant comme  une  propriété  ecclésiastique,  car  il  convient  qu’elle  est 
une  propriété  nationale  ; mais  il  la  défend  par  des  principes  de  reli- 
gion et  de  morale.  Il  dit  que  la  suppression  des  dîmes  va  priver  de 
tout  secours  les  pauvres  dont  le  clergé  prend  soin  ; il  prie  la  nation 
de  prendre  en  considération  l'état  de  cette  classe  malheureuse.  Après 
avoir  fait  sentir  combien  cette  matière  est  délicate  et  difficile  à ap- 
profondir, il  demande  que  l’article  Vil  du  projet  d’arrêté  soit  laissé 
provisoirement  tel  qu’il  a été  décrété,  et  que  la  discussion  se  borne 
à la  simple  rédaction. 

Dans  la  séance  du  soir  on  entendit,  avec  étonnement,  M.  l’abbé 
Sieyès  prononcer  un  long  discours  contre  l’abolition  de  la  dîme.  11 
avoua  que  la  dîme  était  un  véritable  fléau  pour  l’agriculture;  « mais 
cette  raison  ne  suffit  pas,  dit-il,  pour  faire  un  présent  de  70  mil- 
lions de  rentes  aux  propriétaires  fonciers.  L’État,  en  en  ordonnant 
le  rachat,  y trouverait  une  ressource  précieuse  dans  les  circon- 
stances actuelles.  Ce  ne  sont  pas  les  pauvres  qui  profiteront  de 
l’abolition  pure  et  simple,  ce  ne  sont  que  les  riches  : je  connais  un 
membre  de  l’assemblée  qui  y gagnera  50  mille  livres  de  rente.  » Il 
trouva  que  l’abolition  pure  et  simple  des  dîmes  inféodées,  apparte- 
nant à des  ecclésiastiques,  seraitune  iniquité.  Ce  fut  à cette  occasion 
qu'il  dit  ces  mots  : Ils  veulent  être  libres,  ils  ne  savent  pas  cire 
justes. 
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Le  11,  au  moment  où  la  discussion  venait  d’être  reprise,  M.  Ri- 
card vint  lire  un  acte  par  lequel  plusieurs  curés  faisaient  abandon 
pur  et  simple  des  dîmes.  Aussitôt  une  foule  de  membres  du  clergé 
se  levèrent  pour  adhérer  à cette  déclaration;  alors  M.  l’archevêque 
de  Paris  prit  la  parole  : 

M.  île  Juigné.  Au  nom  de  mes  confrères,  au  nom  de  mes  coopé- 
rateurs et  de  tous  les  membres  du  clergé  qui  appartiennent  à cejte 
auguste  assemblée,  en  mon  nom  personnel,  messieurs,  nous  remet- 
tons toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  entre  les  mains  d’une  nation 
juste  et  généreuse.  Que  l’Évangile  soit  annoncé,  que  le  culte  divin 
soit  célébré  avec  décence  et  dignité,  que  les  églises  soient  pourvues 
de  pasteurs  vertueux  et  zélés,  que  les  pauvres  du  peuple  soient  se- 
courus, voilà  la  destination  de  nos  dîmes,  voilà  la  fin  de  notre  mi- 
nistère et  de  nos  vœux.  Nous  nous  confions  dans  l’assemblée  natio- 
nale, et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  nous  procure  les  moyens 
de  remplir  dignement  des  objets  aussi  respectables  et  aussi  sacrés. 

Cette  déclaration  termina  la  question.  Voici  le  décret  entier,  tel 
qu’il  fut  voté  dans  la  séance  du  1 1 au  soir. 

Art  Ier.  L’assemblée  nationale  détruit  entièrement  le  régime 
féodal.  Elle  décrète  que,  dans  les  droits  et  devoirs,  tant  féodaux 
que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à la  main-morte  réelle  ou  person- 
nelle, et  ceux  qui  les  représentent,  sont  abolis  sans  indemnité;  tous 
les  autres  sont  déclarés  rachetables,  et  le  prix  et  le  mode  du  rachat 
seront  fixés  par  l’assemblée  nationale.  Ceux  desdits  droits  qui  ne  sont 
point  supprimés  par  ce  décret  continueront  néanmoins  à être  perçus 
jusqu’au  remboursement. 

II.  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  est  aboli. 

Les  pigeons  seront  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  commu- 
nautés; durant  ce  temps,  ils  seront  regardés  comme  gibier,  et 
chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain. 

III.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes  est 
pareillement  aboli,  ef  tout  propriétaire  a le  droit  de  détruire  et 
faire  détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gi- 
bier, sauf  à se  conformer  aux  lois  de  police  qui  pourront  être  faites 
relativement  à la  sûreté  publique. 

Toute  capitainerie,  même  royale,  et  toute  réserve  de  chasse,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  pareillement  abolies,  et  il 
sera  pourvu,  par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aux 
propiiétés  et  à la  liberté,  à la  conservation  des  plaisirs  personnels 
du  roi. 

M.  le  président  sera  chargé  de  demander  au  roi  le  rappel  des  ga- 
lériens et  des  bannis  pour  simple  fait  de  chasse,  l’élargissement  des 
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prisonniers  actuellement  détenus,  et  l’abolition  des  procédures 
existantes  à cet  égard. 

IV.  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  supprimées  sans  aucune 
indemnité,  et  néanmoins  les  officiers  de  ces  justices  continueront 
leurs  fonctions  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  l'assemblée  na- 
tionale à l’établissement  d’un  ordre  judiciaire. 

V.  Les  dîmes  de  toute  nature,  et  les  redevances  qui  en  tiennent 
lieu,  sou.-  quelques  dénominations  qu'elles  soient  connueset,  perçues, 
même  par  abonnement,  possédées  par  les  corps  séculiers  et  réguliers, 
par  les  bénéficiers,  les  fabriques,  et  tous  gens  de  main-morte,  même 
par  l’ordre  de  Malle  et  autres  ordres  religieux  et  militaires,  même 
celles  qui  auraient  été  abai  données  à des  laïques,  en  remplacement  et 
pour  option  de  portions  congrues,  sont  abolies,  sauf  à aviser  aux 
moyens  de  subvenir  d’une  autre  manière  à la  dépense  du  culte  di- 
vin, à l’entretien  des  ministres  des  autels,  au  soulagement  des 
pauvres,  aux  réparations  et  reconstructions  des  églises  et. presby- 
tères, et  à tous  les  établissements,  séminaires,  écoles,  collèges,  hô- 
pitaux, communautés  et  autres,  à l’entretien  desquels  elles  sont 
actuellement  affectées. 

Et  cependant,  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu,  et  que  les  anciens 
possesseurs  soient  entrés  en  jouissance  de  leur  remplacement,  l’as- 
semblée nationale  ordonne  que  les  dîmes  continueront  d'être  perçues 
suivant  les  lois  et  en  la  manière  accoutumée. 

Quant  aux  autres  dîmes,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  elles 
seront  rachetables  de  la  manière  qui  sera  réglée  par  l’assemblée  ; et 
jusqu’au  règlement  à faire  à ce  sujet,  l’assemblée  nationale  ordonne 
que  la  perception  en  sera  aussi  continuée. 

VI.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en  nature,  soit 
en  argent,  de  quelque  espèce  qu’elles  soient,  quelle  que  soit  leur 
origine,  à quelques  personnes  qu’elles  soient  dues,  gens  de  main- 
morte, domanistes,  apanagistes,  ordre  de  Malte,  seront  rachetables; 
les  champarls  de  toute  espèce,  et  sous  toutes  dénominations,  le 
seront  pareillement,  au  taux  qui  sera  fixé  par  l’assemblée.  Défenses 
seront  faites  de  plus  à l’avenir  créer  aucune  redevance  non  rem- 
boursable. 

VII.  La  vénalité  des  offices  de  judicaturc  et  de  municipalité  est 
supprimée  dès  cet  instant.  La  justice  sera  rendue  gratuitement.  Et 
néanmoins  les  officiers  pourvus  de  ces  offices  continueront  d’exer- 
cer leurs  fonctions,  et  d’en  percevoir  les  émoluments,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  pourvu  par  l’assemblée  aux  moyens  de  leur  procurer 
leur  remboursement. 

VIII.  Les  droits  casuels  des  curés  de  campagne  sont  supprimés, 
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et  cesseront  d'être  payés  aussitôt  qu’il  aura  été  pourvu  à l’augmen- 
tation des  portions  congrues  et  à la  pension  des  vicaires  ; et  il  sera 
fait  un  règlement  pour  fixer  le  sort  des  curés  des  villes. 

IX.  Les  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou  réels  en  matière  de 
subsides,  sont  abolis  à jamais.  La  perception  se  fera  sur  tous  les 
citoyens  et  sur  tous  les  biens,  de  la  même  manière  et  de  la  même 
forme;  et  il  va  être  avisé  aux  moyens  d’effectuer  le  payement  pro- 
portionnel de  toutes  les  contributions,  même  pour  les  six  derniers 
mois  de  l’année  d’imposition  courante. 

X.  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publique  étant  plus 
avantageuses  aux  provinces  que  les  privilèges  dont  quelques-unes 
jouissaient  et  dont  le  sacrifice  est  nécessaire  à l’union  intime  de 
toutes  les  parties  de  l’empire,  il  est  déclaré  que  tous  les  privilèges 
particuliers  des  provinces,  principautés,  pays,  cantons,  villes  et 
communautés  d’habitants,  soit  pécuniaires,  soit  de  toute  autre  na- 
ture, sont  abolis  sans  retour,  et  demeureront  confondus  dans  le 
droit  commun  de  tous  les  Français. 

XI.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  naissance,  pourront 
être  admis  à tous  les  emplois  et  dignités  ecclésiastiques,  civiles  et 
militaires,  et  nulle  profession  utile  n’emportera  dérogeance. 

XII.  A l’avenir  il  ne  sera  envoyé  en  cour  de  Rome,  en  la  vice- 
légation  d’Avignon,  en  la  nonciature  de  Lucerne,  aucuns  deniers 
pour  annates  ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit  ; mais  les 
diocésains  s’adresseront  à leurs  évêques  pour  toutes  les  provisions 
de  bénéfices  et  de  dispenses,  lesquelles  seront  accordées  gratuite- 
ment, nonobstant  toutes  réserves,  expectatives  et  partages  de  mois; 
toutes  les  églises  de  France  devant  jouir  de  la  même  liberté. 

XUI.  Les  déports,  droit  de  cote-morte,  dépouilles,  wcat,  droits 
censaux,  deniers  de  saint  Pierre,  et  autres  de  même  genre  établis 
en  faveur  des  évêques,  archidiacres,  archiprêtres,  chapitres,  curés 
primitifs,  et  tous  autres,  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  sont  abolis, 
sauf  à pourvoir,  ainsi  qu’il  appartiendra,  à la  dotation  des  archi- 
diaconés  et  des  archiprêtres  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  dotés. 

XIV.  La  pluralité  des  bénéfices  n’aura  pas  lieu  à l’avenir,  lorsque 
les  revenus  du  bénéfice  ou  des  bénéfices  dont  on  sera  titulaire 
excéderont  la  somme  de  trois  mille  livres.  Il  ne  sera  pas  permis 
non  plus  de  posséder  plusieurs  pensions  sur  bénéfices,  ou  une  pen- 
sion et  un  bénéfice,  si  le  produit  des  objets  de  ce  genre  que  l’on 
possède  déjà  excède  la  même  somme  de  trois  mille  livres. 

XV.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à l’assemblée  nationale  sur 
l’état  des  pensions,  grâces  et  traitements,  elle  s’occupera,  de  concert 
avec  le  roi,  de  la  suppression  de  celles  qui  n’auraient  pas  été  mé- 
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ritées,  et  de  la  réduction  de  celles  qui  seraient  excessives,  sauf  à 
déterminer  pour  l’avenir  une  somme  dont  le  roi  pourra  disposer 
pour  cet  objet. 

XVI.  L’assemblée  nationale  décrète  qu’en  mémoire  des  grandes 
et  importantes  délibérations  qui  viennent  d’être  prises  pour  le  bon- 
heur de  la  France,  une  médaille  sera  frappée,  et  qu’il  sera  chanté 
en  actions  de  grâces  un  Te  Deum  dans  toutes  les  paroisses  et  églises 
du  royaume. 

XVII.  L'assemblée  nationale  proclame  solennellement  le  roi 
Louis  XVI  restaurateur  de  la  liberté  française . 

XVIII.  L’assemblée  nationale  se  rendra  en  corps  auprès  du  roi, 
pour  présenter  à Sa  Majesté  l’arrêté  qu’elle  vient  de  prendre,  lui 
porter  l’hommage  de  sa  plus  respectueuse  reconnaissance, et  le  sup- 
plier de  permettre  que  le  Te  Deum  soit  chanté  dans  sa  chapelle,  et 
d’y  assister  elle-même. 

XIX.  L’assemblée  nationale  s’occupera,  immédiatement  après  la 
constitution,  de  la  rédaction  des  lois  nécessaires  pour  le  développe- 
ment des  principes  qu’elle  a fixés  par  le  présent  arrêté,  qui  sera 
incessamment  envoyé  par  MM.  les  députés  dans  toutes  les  provin- 
ces, avec  le  décret  du  10  de  ce  mois,  pour  y être  imprimé,  publié, 
même  au  prône  des  paroisses,  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

— On  fait  lecture  d’une  proclamation  faite  au  nom  du  roi,  par  la- 
quelle Sa  Majesté  annonce  la  suppression  de  toutes  les  capitaineries, 
et  mande  aux  officiers  et  gardes  de  continuer  leurs  fonctions  pour  le 
fait  seulement  de  la  conservation  des  moissons  et  récoltes. 
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CLERGÉ. 


Allais,  recteur  de  Josselin;  évêché  de 
Saint-Malo. 

Andblau  (d'),  prince-abbé  de  Murbach  ; 
bailliage  de  Colmar  et  Schelestat. 

Antroche  (César  d’),  évêque  de  Con- 
dom; sénéchaussée  de  Nérac. 

Arc. ENTRÉ  (Duplessis  d’),  évêque  de 
Limoges,  abbé  de  Waux-de-Cernay, 
diocèse  de  Paris,  et  de  Saint- Jean- 
d’Angely,  diocèse  de  Saintes,  premier 
aumônier  de  Monsieur,  frère  du  roi, 
en  survivance;  sén.  de  Limoges. 

Aubert,  curé  de  Couvignon;  baill.  de 
Chaumont  en  Bassigny. 

Aubry,  curé  de  Véel  ; baill.  de  Bar-le- 
Duc. 

Aury,  curé  d’Hérisson;  sén.  de  Mou- 
lins. 

Ayroles,  curé  de  Reirevigne;  sén.  du 
Quercy. 

Ballahd,  curé  du  Poiré;  sén.  du  Poi- 
tou. 

Balore  (Cortois  de),  évêque  de  Nîmes  ; 
sén.  de  Nimcs  et  Beaucaire. 

Banassat,  curé  de  Saint-Fiel  ; sén.  de 
Guéret. 

Bahhotin,  curé  de  Prouvy;  Hainault. 

Barbou,  curé  d’Ile-lès-Villenoy  ; baill. 
de  Meaux. 

BargemoNT  (de  Villeneuve),  chantre, 
comte,  chanoine  de  Saint-Victor-lès- 
Marseille;  sén.  de  Marseille. 

Barmond  (Pcrrotin  de),  abbé,  conseil- 
ler-clerc au  parlement  de  Paris  ; ville 
de  Paris. 

Bastien,  curé  de  Xeuilley  ; baill.  de 
Toul. 


Beaufort  (Malatcste  de),  curé  de 
Montastrnc;  sén.  d’Agen. 

Beauuoil  de  Saint-Aui.aire,  évêque 
de  Poitiers,  abbé  de  Saint-Taurin, 
diocèse  d’Evreux,  et  de  Coulomhs, 
diocèse  de  Chartres.  Sén.  de  Poitou. 

Beauvais  (de),  ancien  évêque  deSenez; 
prévôté  et  vicomté  de  Paris. 

Récherel,  curé  de  Saint- Loup;  baill ■ 
de  Coutances. 

BÉhin,  curé  d’Hersin-Coupigny  ; prov. 
d’Artois. 

Benoit,  curé  du  Saint-Esprit;  sén.  de 
Nimes  et  Beaucaire. 

Bernis  (François-Pierre  de),  archevê- 
que de  Damas,  coadjuteur  d’Albv; 
sén.  de  Carcassonne. 

Berteueau,  curé  deTciller;  sén.  du 
Maine. 

Besse,  curé  de  Saint- Aubin;  baill. 
d’Avesnes. 

Bétiiisy  de  Mé/.ières,  évêque  d’Uzès, 
abbé  de  Barzelles,  diocèse  de  Bour- 
ges. Sén.  de  Nimes  et  Beaucaire. 

Bigot  de  Vernière,  curé  de  Saint- 
Flour;  baill.  de  Saint-Flour. 

Binot,  principal  du  collège  d’Anceuis  ; 
sén.  de  Nantes  et  Guérande. 

Blandin,  curé  de  Saint-Pierre-le-Puel- 
lier;  baill.  d’Orléans. 

Bluget,  doyen-curé  des  Riceys;  baill. 
de  Bar-sur-Seine. 

Bodineau,  curé  de  Saint-lîienheuré  de 
Vendôme;  baill.  de  Vendôme. 

Boisgelin  (de),  archevêque  d’Aix  , 
abbé  de  Chablis,  diocèse  de  Senlis,  de 
Saint-Gilles,  diocèse  de  Nimes  et  de 
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Saint-Maixant,  diocèse  de  Poitiers; 
sén.  d’Aix. 

Bonnac  (Dusson  de),  cvêque  d’Agen, 
abbé  de  Theulley,  diocèse  de  Dijon  ; 
sén.  d’Agen. 

Bonnal,  évêque  de  Clermont,  abbé  de 
Bonport,  diocèse  d’Évreux  ; baill.  de 
Clermont. 

Bonnefoy,  chanoine  dcThiers;  sén.  de 
Riom. 

Bonnet,  curé  de  Villefort  ; sén.  de  Nî- 
mes et  Beaucaire. 

Bonneval,  chanoine  de  l’église  de  Pa- 
ris; ville  de  Paris. 

Bottex,  curé  de  Neuville-sur- Ains; 
baill.  de  Bourg-en  Bresse. 

Boudart,  curé  de  la  Couture;  prov. 
d’Artois. 

Bouillotte,  curé  d’Arnay-le-Duc; 
baill.  d’Auxois. 

Bourdet,  curé  de  Bouère;  sén.  du 
Maine. 

Boyer  , curé  de  Néchères  ; sén.  de 
Riom. 

Bracq,  curé  de  Ribecourt;  Cambresis. 

Breteuil  (le  Tonnelier  de),  évéque 
de  Montauban,  abbé  de  Belleperche, 
diocèse  de  Montauban;  pays  et  ju- 
gerie  de  Rivière-Verdun. 

Breuvard,  curé  de  Saint-Pierre  de 
Douai;  baill.  de  Douai  et  Orchies. 

BrignoN,  curé  de  Dore-l’Église  ; sén. 
de  Riom. 

Brouillet,  curé  d’Avise  ; baill.  de  Vi- 
try-le-Français. 

Brousse,  curé  de  Volcrange  ; baill.  de 
Metz. 

Bruet,  curé d’Arbois;  baill.  d’Aval. 

Brun,  curé  de  Saint-Chély;  sén.  de 
Mende. 

Bucaille,  curé  de  Frétun  ; baill.  de 
Calais  et  Ardres. 

Burneçuez,  curé  de  Mouthe;  baill. 
d’Aval. 

Cartier,  curé  de  la  Ville-aux-Dames  ; 
baill.  de  Touraine. 

Castaing  (Rémond  du),  curé  de  la 
N ux  ; sén.  d’ Armagnac,  Lectoure  et 
Ile-Jourdain. 

Castellas,  doyen  de  l'église,  comte  de 
Lyon;  sén.  de  Lyon. 

Castelnau  (d’Albignac  de),  évêque 
d'Angoulèmc  ; baill.  d’Angoulême. 


Caoneille,  curé  de  Belvis;  sén.  de  Li- 
moux. 

Chabannettes,  curé  de  Saint-Michel 
de  Toulouse  ; première  sén.  de  Lan- 
guedoc. 

Chabaut,  curé  de  la  Chaussée-Saint- 
Victor  ; baill.  de  Blois. 

Champeaux,  curé  de  Montigny  ; baill. 
de  Montfort-l’Amaury. 

Charrier  de  la  Roche,  prévôt  du 
chapitre  d'Ainay,  etc.  ; sénéch.  de 
Lyon. 

Chatizbl,  curé  de  Soulaine  ; sén.  d’An- 
jou. 

Chevalier,  recteur  de  Sainte-Lumine 
de  Coûtais  ; sén.  de  Nantes. 

Chevreuil,  chancelier  de  l'église  de 
Paris;  ville  de  Paris. 

Chevreüx  (dom),  général  de  la  congré- 
gation de  Saint-Maur;  ville  de  Paris. 

Choppier,  curé  de  Flins;  baill.  de 
Mantes  et  Meulan. 

Chouvet,  curé  de  Chauméras;  sén.  de 
Villeneuve-de-Berg,  en  Vivarais. 

Cicé  (Champion  de),  archevêque  de 
Bordeaux,  abbé  de  la  Grasse,  diocèse 
de  Carcassonne  etd’Ourcamp,  diocèse 
de  Noyon  ; sén.  de  Bordeaux. 

CicÉ  (Champion  de],  évêque  d'Auxerre, 
abbé  de  Molesme,  diocèse  de  Langres  ; 
baill.  d'Auxerre. 

Clerget,  curéd’Onans;  baill.  d’Amont. 

Clermont-Tonnerre  (Jules  de),  évê- 
que, comte  de  Châlons-sur-Marne, 
pair  de  France,  abbé  de  Moustier-en- 
Der,  diocèse  de  Châlons;  baill.  de 
Châlons-sur-Marne. 

Colaud  de  la  Salcette,  chanoine  de 
Die;  Dauphiné. 

Colbert  (Seignelay  de  Gast  le  Hill), 
évêque  de  Rhodez,  abbé  de  Sorèze, 
diocèse  de  Lavaur;  sén.  de  Rhodez. 

Collinet,  curé  deVille-sur-Iron  ; baill. 
de  Bar-le-Duc. 

Colson,  curé  de  Nitting  ; baill.  de  Sar- 
guemines. 

Conzié  (François  de),  archevêque  de 
Tours  ; baill.  de  Touraine. 

Cornus,  curé  de  Muret;  Commingeset 
Nébouzan. 

CoStel,  curé  de  Foissy  ; baill.  de  Sens. 

Coster,  chanoine,  vicaire  général  de 
Verdun  ; baill.  de  Verdun. 

Cousin,  curé  de  Cucuron;  sén.  d’Aix. 
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Couturier,  curé  de  Salives  ; baill.  de 
Chàtillon-sur-Seino. 

David,  curé  de  Lormaison  ; baill.  de 
Beauvais. 

Davin,  chanoine  de  Saint-Martin;  sén. 
de  Marseille. 

Davoust  (dom),  prieur  claustral  de 
l’abbaye  de  Saint- Ouen  de  Rouen; 
baill.  de  Rouen. 

Decouumiers,  abbé  régulier  de  Notre- 
Dame  d’Abbecourt,  ordre  de  Prémon- 
tré ; prévôté  et  vicomté  de  Paris. 

Defaye  ( J.  B.  A.  de  Villeloutreix  ) , 
évêque  d’Oléron  ; pays  de  Soûles. 

Degrieu,  prieur -commandataire  de 
Saint-Himer  ; baill.  de  Rouen. 

D’HÉral,  vicaire  général  ; sén.  de  Bor- 
deaux. 

Délacé,  curé  de  Saint-Christoly  en 
Blayois;  sén.  de  Bordeaux. 

Delaplace,  curé  de...  ; baill.  de  Pé- 
ronne. 

Delaunay,  chanoinePrémontré,  prieur- 
recteur  de  Piouagat-Chàtelaudren  ; 
évéclié  de  Tréguier. 

Deletthe,  curé  de  Berny  - Rivière  ; 
baill.  de  Soissons. 

Delfaut,  archiprêtre  d’Aglan  ; sén.  du 
Périgord. 

Demandre,  curé  de  Saint-Pierre;  baill. 
de  Besançon. 

Depradt,  grand  vicaire  de  Rouen  ; 
baill.  de  Caux. 

DesmoNTIehs  de  Mérinville,  évêque  de 
Dijon  ; baill.  de  Dijon. 

Desvernay,  curé  de  Villefranche  ; sén. 
du  Beaujolais. 

D’Eymar,  abbé-prévôt  de  Neuviller,  en 
Alsace  ; baill.  de  Haguenau  et  Wis- 
sembourg. 

Dillon  , curé  du  Vieux  - Pouzange  ; 
sén.  du  Poitou. 

Diot,  curé  de  Ligny^sur-Canche  ; prov. 
d'Artois. 

Dodde,  curé  de  Saint-Péray,  official  et 
archiprêtre  ; sén.  d’Annonay, 

DolomieU,  chanoine,  comte  du  chapi- 
tre de  Saint-Pierre  ; Dauphiné. 

Dubois,  curé  de  Sainte-Magdeleine  de 
Troyes;  baill.  de  Troyes. 

Ducret,  curé  de  Saint-André  de  Tour- 
nus;  baill.  de  Mâcon. 


Dufréne,  curé  de  Ménil-Durand  ; baill. 
d'Alençon. 

DuT-AU,  archevêque  d’Arles,  abbé  d'I- 
vry,  diocèse  d’Evreux  ; sén.  d'Arles. 

Dumouchel,  recteur  do  l’université  de 
Paris  ; ville  de  Paris. 

Dumont,  curé  de  Villers-devant-le- 
Thours  ; baill.  de  Vitry-le-Français. 

Dupont,  curé  de  Tourcoing  ; baill.  de 
Lille. 

Dupuis,  curé  d’Ailly-le-Haut-Clocher  ; 
sén.  du  Ponthieu. 

Dutillet,  évêque  d’Orange  ; princi- 
pauté d’Orange. 

Estaing  (dom),  prieur  de  Marmoutier  ; 
baill.  de  Touraine. 

Eudes  , curé  d'Angerville  - l'Orcher  ; 
baill.  de  Caux. 

Expilly,  recteur  de  Saint-Martin  de 
Morlaix;  év.  de  Saint-Pol-de-Léon. 

Farociion,  curé  d’Ormoy;  baill.  de 
Crépy  en  Valois. 

Favre,  curé  d'Hotonne  ; sén.  de  Bugey 
et  Valromey. 

Flachat,  curé  de  Notre-Dame  de 
Saint-Chamont  ; sén.  de  Lyon. 

Fleury,  curé  d'Ige,  Glaire  et  Villette  ; 
baill.  de  Sedan. 

Font,  chanoine-curé  de  l’église  collé- 
giale de  Pamiers  ; sén.  de  Pamiers. 

Fontanges  (François  de),  archevêque 
de  Toulouse,  abbé  de  Saint-Victor  de 
Paris;  première  sén.  de  Languedoc. 

Forest  de  Marmoucy,  curé  d’Ussel; 
sén.  de  Tulle. 

Fougère  , curé  de  Saint-Laurent  de 
Nevers;  baill.  du  Nivernais. 

Fournetz,  curé  de  Pui-Miélan  ; sén. 
d'Agen. 

Fournier,  curé  d’Heilly;  baill.  d’A- 
miens et  Ham. 

Gabriel,  recteur  de  Questembert  ; sén. 
de  Vannes. 

Gagnières,  curé  de  Saint-Cyr-lès-Vi- 
gncs  ; bailliage  du  Forez. 

Galland,  curé  de  Charmes;  baill.  de 
Mirecourt. 

Gardiol,  curé  de  Callian;  sén.  de  Dra- 
guignan. 

Garnier,  recteur  de  Notre-Dame  de 
Dol  ; év.  de  Dol. 
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Gassendi,  prieur-curé  de  Barras  ; sén. 
de  Forcalquier. 

GausseraND,  curé  de  Rivière  en  Al- 
bigeois ; première  sén.  de  Languedoc. 

Gennetet,  curé  d’Etrigny  ; baill.  de 
Chalon-sur-Saône. 

Gibekt  , curé  de  Saint- Martin  de 
Noyon;  baill.  de  Vermandois. 

Girard,  doyen-curé  de  Lorris  ; baill. 
de  Montargis. 

Gobel,  évêque  de  Lydda  ; baill.  de 
Béfort  et  Huningue. 

Godefroy,  curé  de  Nonville;  baill.  de 
Mirecourt. 

Goubert,  curé  de  Saint-Silvain-Bclle- 
garde  ; sén.  de  Guéret. 

Goullard,  euré  de  Roanne;  baill.  du 
Forez. 

Gouttes,  curéd’Argellier;  sén.  de  Be- 
ziers. 

Goze,  curé  de  Gaas;  sén.  de  Dax, 
Saint-Sever  et  Bayonne. 

Gn andin, curé  d'Ernée;  sén.  du  Maine. 

Grégoire,  curé  d'Emberménil  ; baill. 
de  Nancy. 

Gros,  curé  do  Saint-Nicolas-du-Char- 
donnet  ; ville  de  Paris. 

GuÉdant,  curé  de  Saint-Trivier  ; baill. 
de  Bourg-en-Bresse. 

GuÉgan,  recteur  de  Pontivy;  sén.  de 
Vannes. 

GuÉpin,  curé  de  Saint-Pierre-des-Corps 
de  Tours;  baill.  de  Touraine. 

Guillon,  recteur  de  Martigné-Fer- 
Chaud  ; sén.  de  Rennes. 

Guillot,  curé  d'Orchamps  en  Venne; 
baill.  de  Dole  en  Franche-Comté. 

Guingan  de  Saint-Mathieu,  curé  de 

' Saint-Pierre  ; sén.  de  Limoges. 

Guino,  recteur  d’EUiant  ; sén.  de  Quim- 
per et  Concarneau. 

Guiràudez  de  Saint-Mezard,  doc- 
teur en  théologie,  archiprétre  de  La- 
verdans  ; sén.  d’Auch. 

Guyon,  curé  de  Baziéges;  sén.  de  Cas- 
telnaudary. 

IIingant,  curé  d'Andel  ; sén.  de  Saint- 
Brieuc. 

Hunault,  recteur-doyen  deBillé;  sén. 
de  Rennes. 

Hurault,  curé  de  Broyés;  baill.  de 
Kezanna. 


Jallet,  curé  de  Chérigné  ; sén.  de 
Poitou. 

Joijbert,  curé  de  Saint-Martin  ; baill. 
d’Angoulême. 

Jouffroy  de  Goussans,  évêque  du 
Mans  ; sén.  du  Maine. 

Joyeux,  curé  de  Saint-Jean  de  Châtel- 
lcrault  ; sén.  de  Châtellerault. 

JuignÉ  (le  Clerc  de),  archevêque  de 
Paris,  duc  de  Saint-Cloud,  pair  de 
France  ; ville  de  Paris. 

Julien,  curé  d'Arrosez;  Béarn. 

La  Bastide  , curé  de  Paulhiaguet  ; 
sén.  de  Riom. 

Laboissière,  vicaire  général  de  Per- 
pignan ; viguerie  de  Perpignan. 

Laborde,  curé  de  Corneillan  ; sén.  de 
Condom. 

Labrousse  de  Beauregard,  prieur- 
curé  deChampagnole  ; sén.  de  Saintes. 

Lazare  (de),  évêque  de  Nancy,  abbé 
de  Moreilles,  diocèse  de  La  Rochelle; 
baill.  de  Nancy. 

Lafont  de  Savines,  évêque  de  Viviers; 
sén.  de  Villeneuve-de-Berg,  en  Viva- 
rais.  (S’est  retiré.) 

Lagoille  de  Lochefontaine,  cha- 
noino^t  sénéchal  de  l’église  métropo- 
litaine de  Reims  ; baill.  de  Reims. 

Lalande,  curé  d’Iliers-l'Èvêque ; baill. 
d’Evrcux, 

La  Luzerne,  évêque-du#  de  Langres, 
pair  de  France,  abbé  de  Bourgueil, 
diocèse  d'Angers  ; baill.  de  Langres. 

Landreau,  curé  de  Moragne  ; sén.  de 
Saint-Jean-d’Angely. 

Landiun,  curé  de  Garancières;  baill. 
de  Monfort-l’Amanry. 

Lanusse,  curé  de  Saint-Étienne,  près 
Bayonne  ; sén.  de  Tartas. 

Laporte,  curé  de  Saint-Martial  d’Hau- 
tefort;  sén.  du  Périgord. 

Laporterie,  curé  de  Linconac  ; sén. 
de  Mont-de-Marsan. 

Larenne,  curé  de  Saint-Martin  de  Ne- 
vers  ; baill . du  Nivernais. 

Larochefoucauld,  cardinal-archevê- 
que de  Rouen,  commandeur  des  or- 
dres du  roi,  abbédeCluny,  diocèse  de 
Mâcon  et  de  Fécamp,  diocèse  de 
Rouen;  baill.  de  Rouen. 
Larochefoucauld,  évêque-comte  de 
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Beauvais,  pair  de  France;  baill.  de 
Clermout-en-Beauvoisis. 

Laroch  EFOUC  AU  ld  - Ba  y E RS , évêque 
de  Saintes,  abbé  de  Vauluisant,  dio- 
cèse de  Sens  ; sén.  de  Saintes. 

Larociiefoucauld,  abbé  de  Preuilly; 
baill.  de  Provins. 

Laroche.negly,  prieur  de  Saint-Ho- 
noré de  Blois;  baill.  de  Blois. 

Lasmartres,  curé  de  Lille-en-Dodone  ; 
Comminges  et  Nebouzan. 

Lastic  (de),  évêque  de  Couserans;  vi- 
comté de  Couserans. 

Latyl,  prêtre  de  l’Oratoire,  supérieur 
du  collège  de  Nantes;  sén.  de  Nantes 
et  Guérande. 

Laurent,  curé  d’Huilaux  ; sén.  de 
Moulins. 

Leborlhe  de  Grandpré,  curé  d’Ora- 
doux -Sannois  ; sén.  de  la  Basse- 
Marche. 

Lebrun,  curé  de  Lyous-la-Forét;baill. 
de  Rouen. 

Lecêvk,  curé  de  Sainte-Triaize;  sén. 
du  Poitou. 

Le  Clerc,  curé  de  la  Cambe;  baill. 
d’Alençon. 

Le  François,  curé  du  Mage;  baill. du 
Perche. 

Le  François,  curé  de  Mutrec^l  baill. 
de  Caen. 

Legros,  prévôt  de  Saint-Louis-du-Lou- 
vre;  ville  de  Paris. 

Leguin,  curéU'Argenteuil;  prévôté  et 
vicomté  de  Paris. 

Leissegues  de  Rosaven,  recteur  de 
Plogonnec  ; sén.  de  Quimper  et  Con- 
carneau. 

Lelubois,  curé  de  Fontenay;  baill.  de 
Coutance. 

Lepelletier  de  Feumusson,  prieur- 
curé  de  Domfront;  sén.  du  Maine. 

Lerouy,  curé  de  St-Pol,  prov.  d'Artois. 

Leroux-Villois,  curé  de  Carantilly; 
baill.  de  Coutances. 

Lespinasse,  prieur  de  Saint-Pierre-le- 
Moustier;  baill.  de  Saint-Pierre-le- 
Moustier. 

Letellier,  curé  de  Bonccil;  baill.  de 
Caen. 

LÉvêque,  curé  de  Tracy  ; baill.  de 
Caen. 

Leymarye,  curé  de  Saint-Privat  ; sén. 
du  Quercy. 


Leyris-DespoNCIIEZ,  évêque  de  Per- 
pignan; viguerie  de  Perpignan. 

LiNdet  ( Robert  - Thomas  ),  curé  de 
Sainte-Croix  de  Bernay;  baill.  d’E- 
vreux. 

Loaisel,  recteur  de  Rliédon;  sén.  de 
Vannes. 

Loedon  de  Keromen,  recteur  de  Gou- 
rin;  sén.  de  Quimper  et  Concarneau. 

Louer, curé d’Aurillac; baill.  de  Saint- 
Flour. 

LongprÉ  , chanoine  de  Cliamplitte; 
baill.  d’Amont. 

Lousmeau-Dupont,  curé  de  Saint-Di- 
dier de  Chalaronne  ; sénéch.  de  Tré- 
voux. 

Lubersac,  évêque  de  Chartres,  abbé 
de  la  Grenetière,  diocèse  de  Luçon  et 
de  Noirlac,  diocèse  de  Bourges;  baill. 
de  Chartres. 

Lucas,  recteur  du  Miniby-Ploulan-Tré- 
guier  ; év.  de  Tréguier.  > 

Machault  (de),  évêque  d’Amiens, 
abbé  de  Valloircs  ; baill.  d'Amiens  et 
Ham. 

Maisonneuve,  recteur  de  Saint-Étienne 
de  Montluc  ; sén.  de  Nantes. 

Malartic,  curé  de  Saint-Denis-de- 
Pile  ; sén.  de  Castel-Moron  d’Albret. 

Mali  de  (de),  évêque  de  Montpellier, 
abbé  de  Belval,  diocèse  de  Reims  ; 
sén.  de  Montpellier. 

Malrieu,  prieur-curé  de  Loubous;  sén. 
de  Viilefranche  de  Rouergue. 

Marolles,  curé  deSaint-Jcan  de  Saint- 
Quentin  ; baill.  de  Saint-Quentin. 

Marsay,  curé  de  Neuil-sur-Dive  ; baill. 
de  Loudun. 

Martin,  curé  de  Sainte-Aphrodise  ; 
sén.  de  Béziers. 

Martinet,  chanoine  régulier,  prieur- 
curé  de  Daon;  sén.  d’Anjou. 

Massieu  , curé  de  Sergy  ; baill.  de 
Senlis. 

Mathias,  curé  de  l’Église-Neuve  ; sén. 
de  Riom. 

MaurY,  prieur  de  Lions,  abbé  de  la 
Frénade;  baill.  de  Péronne. 

Mayet,  curé  de  Rochetaillée , sén.  de 
Lyon. 

Melon  de  Pradoux,  prieur-curé  de 
Saint-Germain-en-Laye  ; prév.  «t  vie. 
de  Paris. 
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Mercerf.t,  curé  de  Fontainc-lès-Di- 
jon  ; baill.  de  Dijon. 

Mercÿ  <del,  évêque  de  Luçon,  abbé  de 
Lieu-Dieu  en  Jard,  diocèse  de  Lu- 
çon ; sén.  de  Poitou. 

11  éric  DK  MoNTGASW,  vicaire  général 
du  diocèse  de  Boulogne  ; sén.  de 
Boulogne-sur-aier. 

Ménard,  prieur-curé  d’Aubigné  ; sén. 
de  Saumur. 

Millet,  curé  de  Saint-Pierre  de  Dour- 
dan;  baill.  de  Dourdan. 

Mon  sel,  curé  de  Valdelancourt  ; baill. 
de  Chaumont  en  Bassigny. 

Montesquiou  (l’abbé  de),  agentgénéral 
du  clergé  de  France,  abbé  de  Beau- 
lieu,  diocèse  du  Mans;  abbé  de 
Beaulieu,  diocèse  de  Langrcs  ; ville 
de  Paris.  - 

aïoNTJ allard,  curé  de  Barjols;  sén. 
de  Toulon. 

Mougins  de  Roquefort,  curé  de 
Grasse;  sén.  de  Draguignan. 

Moutier,  grand  chantre  et  chanoine 
d’Orléans;  baill.  d’Orléans. 

Moyon,  recteur  de  Saint-André-des- 
liaux  ; sén.  de  Nantes. 

Nicolaï  (Louis-Marie  de),  évêque  de 
Cahors  ; sén.  du  Quercy. 

Nolf,  curé  de  Saint-Pierre  de  Lille  ; 
baill.  de  Lille. 

Ogé,  curé  de  Saint-Pierrement  ; baill. 
de  Vermandois. 

Ol dot,  curé  de  Savigny  ; baill.  de  Cha- 
lon-sur-Saône. 

Pampelonne,  archidiacre  de  la  cathé- 
drale de  Viviers;  sén.  de  Villeneuve- 
de-Berg,  en  Vivarais. 

Panat,  grand  vicaire  de  Pontoise  ; 
baill.  de  Chaumont  en  Vexin. 

Papin,  prieur-curé  de  Marly-la-Ville  ; 
prév.  et  vie.  de  Paris. 

Pkretti  della  Rocca,  grand  vicaire 
d’Aleiria  ; -île  de  Corse. 

PÉR1F.K,  curé  de  Saint-Pierre  d’Étam- 
pes;  baill.  d'Jvtampes. 

Piffon,  curé  de  Valeyrac;  sén.  de 
Bordeaux. 

Pinelle,  curé  de  Hilshcim  ; baill.  de 
Colmar  et  Schelestat. 


PlNKLlÈRE,  curé  de  Saint-Martin,  île 
de  Rhé  ; sén.  de  la  Rochelle. 

Pocheront,  curé  deChampvert  ; baill. 
de  Charolles. 

Pompignan  ( Jean-Georges  Le  Franc 
de),  archevêque  de  Vienne,  abbé  de 
Buzay,  diocèse  de  Nantes,  et  de 
Sainte-Chaflre,  diocèse  du  Puy;  Dau- 
phiné. 

PouPAnT,  curé  de  Sanccrre  ; baill.  du 
Berri. 

Pons,  curé  de  Mazamet;  première  sén. 
de  Languedoc. 

Privât,  prieur-curé  de  Craponne  ; sén. 
du  Puy  en  Velay. 

Puvségur  (Chastenay  de),  évêque  de 
Bourges,  abbé  de  Saint-Vincent,  dio- 
cèse do  Metz  ; baill.  du  Berri. 

Rabin,  curé  de  Notre-Dame  de  Cholet  ; 
sén.  d'Anjou. 

Rangeard,  artrhiprétre  d’Angers,  curé 
d'Andard  ; sén.  d’Anjou. 

Rastignac  (de  Cliapt  de),  abbé  de 
Saint-Mesmin;  baill.  d’Orléans. 

Ratier,  recteur  de  Bross;  évéché  de 
Saint-Màlo. 

Renault,  curé  de  Preux-aux-Bois -, 
Ilainaut. 

Richard  de  Lavergne,  recteur  de  la 
Trinité  de  Clisson  ; marche  commune 
du  Poitou  et  de  Bretagne. 

Rigouard,  curé  de  Solliés-la-Fallède  ; 
sén.  de  Toulon. 

Rivière,  curé  de  Vie  ; sénéch.  de  Bi- 
gorre. 

Robien,  doyen  de  la  cathédrale  d’Au- 
xerre; baill.  d'Auxerre. 

Rohan-Guk.menee,  cardinal,  évêque- 
prince  de  Strasbourg,  abbé  de  Saint- 
Vaast , diocèse  d’Arras,  et  de  la 
Chaise-Dieu,  diocèse  de  Clermont; 
baill.  de  Haguenau  et  Wissembourg. 

Rollin,  curé  de  Verton  ; baill.  de  Mon- 
treuil-sur-Mer. 

Rolland,  curé  du  Caire;  sén.  de  For- 
calquier. 

Rosé,  curé  d’Obersteinbronn  ; baill.  de 
Béfort  et  Huningue. 

Roussel,  curé  de  Blarcnghem;  baill. 
de  Bailleul. 

Rousselot,  curé  de  Thienans;  baill. 
d’Amont. 

Royer,  conseiller  d’État,  abbé  de  la 
Noue,  diocèse  d’Evreux;  ville  d’Arles. 
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Rover  K (de),  évêque  de  Castres;  sén  . 
de  Castres. 

RozÉ,  curé  d’Émalville;  baill.  de  Caux. 

Rualem,  abbé  d'Ile-les-Villenoy,  abbé 
de  Saint-Allyre,  diocèse  de  Clermont, 
et  de  Saint-Faron,  diocèse  de  Meaux  ; 
chef  du  conseil  et  intendant  général 
des  finances  de  mesdames  Adélaïde  et 
Victoirc.conseill.  degrand’chambre  du 
parlement  de  Rouen  ; baill.  de  Meaux. 

Ruello,  curé  de  Loudeac;  sén.  de 
Saint-Brieuc. 

Riffo  (Claude-Marie  des  comtes  de 
Laric),  évêque  de  Saint-Flour;  baill. 
de  Saint-Flour. 

Sabr  an  ( Louis-Hector-H onoré-M axi  me 
de),  évèque-duc  de  Laon,  pair  de 
France,  grand  aumônier  de  la  reine, 
abbé  de  Saint-Nicolas-des-Bois,  dio- 
cèse de  Laon;  baill.  de  Vermandois. 

Saint-Albin,  doyen  de  Vienne;  Dau- 
phiné. 

Saint-Esteven  , curé  de  Ciboure  ; 
baill.  du  Labour. 

Saint-Sauveur  (de),  évêque  de  Bazas, 
abbé  de  l’ile  de  Médoc,  diocèse  de 
Bordeaux  ; sén.  de  Bazas. 

Samary,  curé  de  Carcassonne;  sén.  de 
Carcassonne. 

Saurine  (l’abbé);  Béarn. 

Simon,  curé  de  Woel  ; baill.  de  Bar-le- 
Duc. 

Simon,  recteur  de  la  Boussacq;  évêché 
de  Dol. 

Surade  (de),  chanoine  régulier  de 
Sainte-Geneviève , prieur  de  Plai- 
sance ; sén.  de  Poitou. 

Talaru  de  Chalmazel,  évêque  de 
Coutances,  abbé  de  Blanchelande, 
diocèse  de  Coutances  et  de  Monte- 
bourg,  même  diocèse;  baill.  de  Cou- 
tances. 

Talleyrand-Perigord,  archevêque- 
• duc  de  Reims,  pair  de  France,  abbé  de 

Saint-Quentin-en-l’Ilc,  diocèse  de 
Noyon,  et  de  Cercamp,  diocèse  d'A- 
miens; baill.  de  Reims. 


Talleyrand-PÉrigord,  évêque  d’Au- 
tun,  abbé  de  Celles,  diocèse  de  Poi- 
tiers, et  de  Saint-Denis,  diocèse  de 
Reims;  baill.  d'Autun. 

Texier,  chanoine  de  Chartres;  baill. 
de  Chàteauneuf-en-Thimerais. 

Thibaut,  curé  de  Soupes;  baill.  de 
Nemours. 

ThiÉbault  , curé  de  Sainte-Croix  ; 
baill.  de  Metz. 

Thirial,  curé  de  Saint-Crépin;  baill. 
de  Château-Thierry. 

Thomas,  étiré  de  Mormant;  baill.  de 
Melun. 

Thomas,  curé  de  Meymac;  sén.  de 
Tulle. 

Thourin,  curé  de  Vic-le-Comte  ; sén. 
de  Clermont  en  Auvergne. 

Touzet,  curé  de  Sainte-Terre  ; sén.  de 
Libourne. 

Tridon,  curé  de  Rongères;  Bén.  de 
Moulins. 

Vallet,  curé  de  Saint-Louis;  baill.  de 
Gien. 

Vaneau,  recteur  d’Orgères;  sén.  de 
Rennes. 

VaRELLES,  curé  de  Marolles;  baill.  de 
Villers-Cotterets. 

Varicourt,  (Rouph  de),  official  de 
l’évêché  de  Genève;  baill.  de  Gex. 

Verdet,  curé  de  Vintrange;  baill.  de 
Sarguemines. 

Veiiguet  (dom),  prieur  de  l’abbaye  du 
Relccq  ; évêché  de  Saint-Pol-de-Léon. 

Veytard,  curé  de  Saint-Gcrvais  ; ville 
de  Paris. 

Villaret,  vicaire  général  de  Rhodez; 
sén.  de  Villefranche  de  Rouergue. 

Villebanois,  curé  de  Saint- Jean-le- 
Vieux;  baill.  du  Berri. 

Villevieille  (Pavée  de),  évêque  de 
Bayonne;  Navarre, 

Viochot,  curé  de  Maligny;  baill.  de 
Troyes. 

Yvernault,  chanoine  de  Saint-Ursin 
de  Bourges  ; baill.  du  Berri. 
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Agoult,  (le  comte  Antoine  d’)  ; Dau- 
phiné. 

Aigalliers  (Bruéys,  baron  d’)  ; sén.  de 
Nîmes. 

Aiguillon  (le  duc  d’),  pair  de  France; 
scn.  d’Agen. 

Allarde  (le  baron  d’)  ; baill.  de  Saint- 
Pierre-le-Moustier. 

Ambly  (le  marquis  d’},  maréchal  de 
camp";  baill.  de  Reims. 

Andelau  de  Hombourg  (le  baron  d’), 
maréchal  de  camp,  grand  bailli  d'é- 
pée; baill.  d’Haguenau. 

Angosse  (le  marquis  d'),  maréchal  de 
camp,  gouverneur  et  grand  sénéchal 
d’Armagnac;  sén.  d’Armagnac. 

Antraigues  (le  comte  d');  sén.  de 
Villeneuve-de-Berg. 

Aoust  (le  marquis  d’);  baill.  de  Douai. 

Apchier  (le  marquis  d’);  sén.  de 
Mende. 

A ne  Y (le  comte  d1);  baill.  d’Auxerre. 

Argenteuil  (le  marquis  d’),  maréchal 
de  camp  ; baill.  d'Auxois. 

Aurillac  (le baron  d’);  baill.  de  Saint- 
Flour. 

Avaray  (le  marquis  d'),  maître  de  la 
garde-robe  de  Monsieur,  frère  du  roi  ; 
baill.  d’Orléans. 

Avessens  (le  marquis  d’);  première 
sén.  de  Languedoc. 

Badens  (le  marquis  du  Pach  de)  ; sén. 
de  Carcassonne. 

Ballidard  (de);  baill.  de  Vitry-le- 
Français. 

Barbançon  (le  vicomte  de);  baill.  de 
Villers-Cotterets. 

Barbotan  (le  comte  de);  sénéch.  de 
Dax,  etc. 

Bar  ville  (de),  officier  aux  gardes; 
baill.  d’Orléans. 

Batz  (le  baron  de),  grand  sénéchal; 
sén.  de  Nérac. 

Beauchamp  (lo  marquis  de);  sén.  de 
Saint-Jcan-d’Angely. 

BeaudraP  (de)  ; baill.  de  Coutances. 

Beauharnais  (le  vicomte  de),  major 
en  second  d’infanterie;  baill.  de  Blois. 


Belbœuf  (de),  avocat  général  au  parle- 
ment de  Rouen:  baill.  de  Rouen. 

Bengy  de  Puy- Vallée;  baill.  du 
Berri . 

Biencourt  (le  marquis  de),  maréchal 
de  camp  ; sén.  de  Guéret. 

Biron  (le  duc  de)  ; sén.  de  Quercy. 

Blacons  (le  marquis  de);  Dauphiné. 

Boisse  (le  chevalier  de)  ; ville  et  sén. 
de  Lyon. 

Bonneville  (le  comte  de)  ; baill.  d'É- 
vreux. 

Bonnay  (le  marquis  de)  ; baill.  de  Ni- 
vernais. 

Bonvouloir  (Tacliard  de)  ; baill.  de 
Coutances. 

Boufflers  (le  chevalier  de),  chevalier 
de  Malte,  noble  génois,  maréchal  de 
camp,  etc.;  baill.  de  Nancy. 

Bournazel  (le  comte  de)  ; sén.  de  Ville- 
franche  en  Rouergue. 

Bourran  (le  marquis  de)  ; sénéch. 
d'Agen. 

Bousmard,  capitaine  au  corps  royal  du 
génie  ; baill.  de  Bar-le-Duc. 

Bouthilier  (le  marquis  de)  ; baill.  de 
Berri. 

Bouville  (de);  baill.  de  Caux. 

Briois  de  Beau mktz,  premier  prési- 
dent du  conseil  d’Artois  ; Province 
d’Artois. 

Broglie  (le  prince  Victor  de)  ; baill. 
de  Colmar  et  Schclestat. 

Broves  de  Raféus  (le  vicomte  de)  ; 
sén.  de  Draguignan. 

Bureau  de  Puzy,  officier  du  génie  ; 
baill.  d’Amont. 

Burignot  de  Varennes;  baill.  de 
Chalon-sur-Saône. 

Burle  (de),  lieutenant  général  de  Sis- 
teron  ; sén.  de  Forcalquier. 

Buttafoco  (de),  maréchal  de  camp  ; 
île  de  Corse. 

CaIron  (le  marquis  de)";  baill.  de  Caux. 

Castellane  (le  comte  de);  baill.  de 
Cliâteauneuf-en-Thimerais. 

Castries  (le  duc  de);  prévôté  et  vi- 
comté de  Paris. 
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CausaNS  (le  marquis  de);  principauté 
d’Orange. 

Caylus  (le  duc  de),  grand  d’Espagne; 
bail),  de  Saint-Flour. 

CazalÈs  (de);  pays  et  jugerie  de  Ri- 
vière-Verdun. 

Cernon  (le  baron  de);  sén.  de  Châ- 
lons-sur-Marne. 

Chabrol  , lieutenant  criminel  de  la 
sén.  d'Auvergne. 

Chalon  (le  chevalier  de);  sén.  de  Cas- 
tel-Moron. 

ChalÉon  (le  baron  de);  Dauphiné. 

Chambhay  (le  marquis  de),  maréchal 
de  camp;  bail).  d'Evreux. 

Champagny  (de  Nompair  de),  major 
de  vaisseau  : baill.  du  Forez. 

Chastenay  de  Lanty  (le  comte  de); 
baill.  de  Châtillon-sur-Seine. 

Châtelet  (le  duc  du),  chevalier  des 
ordres  du  roi,  grand  d'Espagne,  colo- 
nel des  gardes  françaises;  baill.  de 
Bar-le-Duc. 

Ciioiseul  d’Aillecoert  (lccomte  de)  ; 
baill.  de  Chaumont  en  Bassigny. 

Ckoiseel-Phasun  (le  duc  de),  pair  de 
France  ; sén.  d’Anjou. 

Clapiers  (de)  ; sén.  d’Aix. 

Clairmont  (d’Esclâibe,  comte  de)  ; 
baill.  de  Chaumont  en  Bassigny. 

Clermont-Lodève  (Guilhelm,  marquis 
de)  ; ville  d'Arles. 

Clermont-Mont-Saint-Jf.an  (le mar- 
quis de)  ; baill.  de  Bugey  et  Val-lto- 
mey. 

Clermont-Tonnerre  (le  comte  de), 
pair  de  France;  ville  de  Paris. 

Coiffier  (le  baron  de)  ; sén.  de  Mou- 
lins. 

Coigny  (le  duc  de),  pair  de  France, 
chevalier  des  ordrfes  du  roi,  lieutenant 
général  de  ses  armées,  etc.  ; baill.  de 
Caen. 

Comassera  (de)  ; province  de  Rous- 
sillon. 

Crécy  (le  comte  de);  sénéch.  de  Pon- 
thieu. 

Crillon  (comte  de)  ; baill.  de  Beauvais. 

Crillon  (le  marquis  de),  maréchal  de 
camp  ; baill.  de  Troyes. 

Croï  (le  duc  de),  chevalier  des  ordres 
du  roi  ; Hainault. 

Croix  (le  comte  de),  major  en  second 
d'infanterie  ; province  d'Artois. 


Ckessol  (le  baron  de) , grand  bailli 
d’épée;  baill.  de  Bar-sur-Seine. 

Chussoi.  (le  bailli  de),  chevalier  des 
ordres  du  roi,  capitaine  des  gardes  de 
M.  le  comte  d’Artois;  prévûté  et  vi- 
comté de  Paris. 

Crussol  d’Amboise  (le  marquis  de), 
lieutenant  général  des  armées  du  roi; 
sén.  du  Poitou. 

Celant  (le  comte  de);  baill.  d’Angou- 
léme. 

CüSTINE  (le  comte  de)  ; baill.  de  Metz. 

Cypierre  (lemarquisde);  sén.  de  Mar- 
seille. 

D’Aguesseau  de  Fresnes;  baill.  de 
Meaux. 

D’André,  conseiller  au  parlement  d’Aix; 
sén.  d’Aix. 

Depiis,  grand  sénéchal  ; sén.  de  Bazas, 

Deschamps;  ville  et  sén.  de  Lyon. 

Dieuzie  (le  comte  de)  ; sén.  d’Anjou. 

Digoine  DU  Palais  (le  marquis);  baill. 
d’Autun. 

Dionis  DusÉJOUR,  conseiller  au  parle- 
ment ; ville  de  Paris. 

Dortan  (le  comte  de)  ; baill.  de  Dole 
en  Franche-Comté. 

Douzon  (Dubuisson  comte  de)  ; sén.  de 
Moulins. 

Duport,  conseiller  au  parlement;  ville 
de  Paris. 

Duval  d’Esprkmenil  , conseiller  au 
parlement  ; prévôté  et  vicomté  de 
Paris. 

Egmont-Pignatelli  (le  comte  d’)  ; 
grand  d’Espagne, chevalier  de  la  Toison 
d’Or,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi;  baill.  de  Soissons. 

Escars  (le  comte  François  d’),  gentil- 
homme d’honneur  de  M.  le  comte 
d’Artois  ; sén.  de  Chàtellerault. 

Esclans  (le  chevalier  d’);  baill.  d’A- 
mont. 

Escollourre  ( le  marquis  d’ ) ; pre- 
mière sén.  de  Languedoc. 

Esquille  (le  marquis  d"),  président  au 
parlement  ; Béarn. 

Estagnoli.e  (le  comte  d’);  baill.  de 
Sedan. 

Estoi;  rmei.  (le  marquis  d’)  ; Cambresis. 

Ey.makd  (d’)  ; sén.  de  Forcalquier. 
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Failly  (le  comte  de);  baill.  de  Vitry- 
Ic-Français. 

FÉrierres  (le  marquis  de);  sén.  de 
Saumur. 

Flachsi.anden  (le  baron  de),  maréchal 
de  camp;  baill.  de  Colmar  etScheles- 
tat. 

Fonchateau  (Provençal,  marquis  de); 
sén.  d’Arles. 

Fossés  (le  vicomte  des);  baill.  deVer- 
mandois. 

Foucault  de  Lardimalie  (le  marquis 
de);  sén.  du  Périgord. 

FourNÈs  (le  marquis  de),  sénéchal; 
sén.  de  Nîmes. 

Fresnay  (Bailli,  marquis  de);  sén.  du 
Maine. 

Fréteau  de  Saint-Just,  conseiller  au 
parlement  de  Paris  ; baill.  de  Melun. 

Froment  (de),  ancien  lieutenant-colo- 
nel du  régiment  de  Rohan  ; baill.  de 
Langres. 

Frondeville  (Lambert  de),  président 
au  parlement  de  Rouen;  baill.  de 
Rouen. 

Fumel-Monskgur  (le  marquis  de), 
maréchal  de  camp;  sén.  d'Agen. 

Gaillon  (le  marquis  de);  baill.  de 
Mantes. 

Garon  de  la  BÉvière,  chevalier  de 
Saint-Louis;  bailliage  de  Bourg-en- 
Bresse. 

G AL' vu.  le  (le  baron  de)  ; bailliage  do 
Dourdan. 

Gleises  de  la  Blanque,  lieutenant 
général  de  Béziers  ; sén.  de  Béziers. 

Gomer  (le  comte  de),  maréchal  de 
camp  ; baill.  de  Sarguemines. 

Gonn’Ès  (le  baron  de);  sén.  de  Bigorre. 

Graimrerg  de  Belleau,  lieutenant 
des  maréchaux  de  France  ; baill.  de 
Château-Thierry. 

Grammont  (le  comte  de),  lieutenant 
général  des  armées  du  roi  ; Béarn. 

Grezolles  (le  comte  de);  bailliage  du 
Forez. 

GroSrois  (de),  premier  président  du 
parlement  de  Besançon;  baill.  de  Be- 
sançon. 

Haramburk  (le  baron  d’)  ; bailliage  de 
Touraine. 

Harciues  (le  marquis  de;,  capit.  au  ré- 
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giment  de  Bresse;  baill.  de  Bailleul. 

Hart  (le  marquis  du);  pays  de  Soûles. 

Hautoy  (le  vicomte  du),  maréchal  de 
camp:  baill.  de  Bar-le-Duc. 

Havre  et  de  Croï  (le  duc  d’),  grand 
d’Espagne  ; baill.  d’Amiens  et  Ham. 

Helmstatt  (le  comte  d');  baill.  de 
Sarguemines. 

Hercé  (le chevalier  de);  sén.  du  Maine. 

HodicQ  (le  comte  d’),  maréchal  de 
camp;  baill.  de  Montreuil-sur-mer. 

Irland  de  Bazoges,  lieutenant  du 
présidial  de  Poitiers;  sén.  du  Poitou. 

Iversay  ( Jouflard,  comte  d')  ; sén.  du 
Poitou. 

JessÉ  (le  baron  de)  ; sén.  de  Béziers. 

Juignk  (le  marquis  de),  lieutenant  gé- 
néral des  armées  du  roi;  marches 
communes  de  Poitou  et  Bretagne. 

Juigné  (le  baron  de);  baill.  de  Cou- 
tances. 

Lablacue  '(le  comte  de),  maréchal  de 
camp  ; Dauphiné. 

LachatrE  (le  comte  de),  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  de  Monsieur, 
frère  du  roi  ; baill.  de  Berri. 

Lachatre  (le  vicomte  de)  ; sén.  du 
Poitou. 

Lacoste  (le  marquis  de)  ; baill.  deCha- 
rolles. 

Lacoudraye  (Deloynes,  chevalier  de)  ; 
sén.  du  Poitou. 

Lafayette  (Moitié,  marquis  de),  ma- 
réchal de  camp  ; scn.  de  Riom. 

Lagaussonnikre  (le  comte  de);  sén. 
d’Anjou. 

Laifaud  (le  comte  de),  grand  sénéchal 
d’épée  ; sén.  de  la  Basse-Marche. 

Lally-Tolendal  (le  comte  de);  ville 
de  Paris. 

Lamarck  (le  comte  de);  Hainault. 

Lamuertye  (le  comte  de};  sén.  du 
Poitou. 

Lamerville  (Heurtault,  vicomte  de)  ; 
baill.  de  Berri. 

Lameth  (le  chevalier  Alexandre  de), 
gentilhomme  d’honneur  de  M.  le 
comte  d’Artois  ; baill.  de  Péronne. 

Lameth  (le  comte  Charles  de),  colonel 
des  cuirassiers  ; province  d’Artois. 
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Lannoy  (le  comte  de),  maréchal  de 
camp:  baill.  de  Lille. 

Langon  (le  marquis  de)  ; Dauphiné. 

Landenherg  -Wagenbourg  ( baron 
de)  ; bail!,  de  Béfort. 

Laqueille  (le  marquis  de);  séu.  de 
Riom. 

Laqueille  (le  vicomte  de)  ; sén.  de 
Tulle. 

La  RoUZIÈRE  (le  marquis  de),  maréchal 
de  camp;  sén.  de  Riom. 

Lai*OYPE»Vertkif.uX  (le  marquis  de); 
chef  d’escadre;  sén.  de  Toulon. 

Lassigny  de  JuignÉ  (le comte  de);sén. 
de  Draguignan. 

Larocheeoucauld  (le  duc  de),  pair 
de  France;  ville  de  Paris. 

Lakoque  de  Mons  (le  comte  de)  ; sén. 
du  Périgord. 

Latouche  (le  Vassor,  comte  de),  capi- 
taine des  vaisseaux  du  roi,  inspecteur 
général  des  canonniers  auxiliaires  de 
la  marine,  chancelier  de  M.  le  duc 
d'Orléans;  baill.de  Montargis. 

Latolii-du-Pin  (le  comte  de);  sén.  de 
Saintes.  (Remplacé  par  le  comte  de 
Bremout  d’Ars.) 

Latour-Maubourg  (le  marquis  de)  ; 
sén.  du  Puy-en  Velay. 

Lavalette-Parizot  (le  marquis  de)  ; 
sén.  du  Quercy. 

Lavie  (le  président)  ; sén.  de  Bordeaux. 

Leberthon',  premier  président  du  par- 
lement de  Bordeaux  ; sén.  de  Bor- 
deaux. 

LecarpeNtIER  de  ChaillouÉ,  con- 
seiller au  parlement;  baill.  d’Alençon. 

Lkmoyne  de  Beli.eisle;  baill.  de 
Chaumont-en-Vexin. 

Lemuuer  de  Bressay;  bailliage  de 
Dijon. 

Lencosne  (le  marquis  de);  baill.  de 
Touraine. 

Leskrgean  d’Isbergue,  lieutenant  des 
maréchaux  de  France;  province  d'Ar- 
tois. 

LÉVi  (le  duc  de);  baill.  de  Scnlis. 

Levis  île  comte  de)  ; baill.  de  Dijon. 

Lezai  de  MarnÉzia  (le  marquis  de), 
maréchal  de  camp;  baill.  d’Aval. 

L’Huiuer-Houvenac  (le  baron  de)  ; 
sén.  de  Limoux. 

Liancourt  (le  duc  de),  chevalier  des 
ordres  du  roi,  grand  maître  de  sa 


garde-robe;  baill.  de  Clermont  en 
Bcauvoisis. 

Lin  1ÈRE  (le  comte  de  la);  sén.  deNimes. 

Logeas  (le  marquis  de),  conseiller  au 
parlement  de  Navarre.  Navarre. 

Louas  (le  marquis  de)  ; ville  et  sénéch. 
de  Lyon. 

Ludre  (le  comte  de),  maréchal  de 
camp;  baill.  de  Nancy. 

LupÉ  (le  baron  de|  ; sén.  d’Auch. 

Lusignan  (le  marquis  de);  sénéchaus. 
de  Condom. 

Lusignem  (le  marquis  de),  lieutenant 
général  des  armées  du  roi  ; ville  de 
Paris. 

Luxembourg  (Piney,  duc  del,  pair  de 
France,  etc.,  remplacé  par  M.  Irland 
de  Bazoges. 

Luynes  (le  duc  del,  pair  de  France; 
baill.  de  Touraine. 

Macaye  (le  vicomte  de);  bailliage  de 
Labour. 

Maquerel  de  Qu  km  y ; bailliage  de 
Vermandois. 

MaILLY  (le  duc  de);  baill.  de  Péronne. 

Malartic  (le  vicomte  de) , lieutenant- 
colonel  de  bataillon  ; sènéebaus.  de  la 
Rochelle. 

Marguerites  (le  baron  de) , maire  de 
Nîmes;  sén.  de  Nimes. 

Marsanne  - Fontjuliane  (le  comte 
de)  ; Dauphiné. 

Mascon  (le  comte  del  ; sén.  de  Riom. 

MaULETTE  Ile  chevalier  de);  baill.  de 
Montfort-l’Amaury. 

Mauhkns  (de),  président  à mortier  au 
parlement  de  Toulouse  ; première  sé- 
néch, de  Languedoc. 

Menonville  (de)  ; baill.  de  Mirecourt. 

Menou  (le  baron  de);  bailliage  de  Tou- 
raine. 

Mesciugnv  (le  marquis  de)  ; bailliage 
de  Troyes. 

Mirabeau  (le  vicomte  de),  colonel  du 
régiment  de  Touraine  ; sénéchaussée 
de  Limoges. 

Miremont  (le  comte  de)  ; bailliage  de 
Vermandois. 

Mirepoix  (le  comte  de)  ; ville  de  Paris. 

Moncorps  DuchÉnoi  (le  comte  de)  ; 
baill.  d Auxerre. 

Montjoye-Vau lrl Y (le  comte  de) 
baill.  de  Béfort. 
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MoNSPEY  (le  marquis  de);  sénéch.  du 
Beaujolais. 

Montagut  - Barhau  (le  baron  de); 
Comminges  et  Nébouzan. 

Monthqissier  lie  comte  dei,  chevalier 
des  ordres  du  roi,  lieutenant  général 
de  ses  armées  ; sén.  de  Clermont  en 
Auvergne. 

Montboissieh  (le  baron  de)  ; bail!,  de 
Chartres. 

Montcalm-Gozon  (le  comte  de),  ma- 
réchal de  camp;  sénéch.  de  Carcas- 
sonne. 

Montcalm-Gozon  (le  marquis  de);  sé- 
néch. de  Villefranche-en-Rouergue. 

Mont-d'Ok  (le  marquis  de;;  ville  et  sén. 
de  Lyon. 

Montesquiou  -Fezenzac  (le  marquis 
de);  chevalier  des  ordres  du  roi,  pre- 
mier écuyer  de  Monsieur , etc.;  ville 
de  Paris. 

Moxtfekré  (le  chevalier  de);  province 
de  Roussillon. 

Montmorency  (le  comte  Matthieu  de), 
grand  bailli  ; baill.  de  Montfort-l’A- 
maury. 

Monte f.vf.i.  (le  comte  de),  maréchal  de 
camp;  baill.  de  Mâcon. 

Morge  (le  comte  de)  ; Dauphiné. 

Mortemakt  ( le  duc  de),  pair  de  France; 
baill.  de  Sens. 

Mortemakt  (le  marquis  de);  baill.  de 
Rouen. 

Noailles,  prince  de  Poix,  chevalier  des 
ordres  du  roi  et  de  la  Toison  d’or,  ca- 
pitaine des  gardes  du  corps,  gouver- 
verneur  de  Versailles,  etc.  ; bailliage 
d’Amiens  et  de  Ham. 

Noailles  (le  vicomte  del;  bailliage  de 
Nemours. 

Noyelles  (le  baron  de)  ; baill.  de  Lille. 

Orléans  (Louis -Philippe -Joseph  de 
Bourbon,  duc  d’) ; baill.  de  Crépy  en 
Valois. 

Ormesson  (président  d’);  prévôté  et  vi- 
comté de  Paris. 

Panat  (le  marquis  de)  ; première  sén. 
de  Languedoc. 

Panat  (le  vicomte  de);  sén.  de  Rhodcz. 

Panetiers  (le  comte  de);  vicomté  de 
Couserans. 
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Pannf.tte  (Vincent  de);  sén.  de  Tré- 
voux. 

Pardieu  (le  comte  Félix  de)  ; baill.  de 
Saint-Quentin. 

Paroy  (le  marquis  de),  grand  bailli; 
baill.  de  Provins. 

Phélines  (de),  capitaine  au  corps  royal 
du  génie;  baill.  de  Blois. 

Plas  de  Tank  (le  comte  de);  sénéch. 
du  Quercy. 

Pleure  (le  marquis  de),  grand  bailli; 
baill.  de  Sézanne. 

Poissac  (le  haron  de),  conseiller  au  par- 
lement de  Bordeaux;  sén.  de  Tulle, 

Pouilly  (le  baron  de)  ; bailliage  de 
Verdun. 

Praslin  (le  comte  de),  colonel  du  ré- 
giment de  Lorraine;  sén.  du  Maine. 

Prez  de  Crassier,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  grand  bailli  d’épée;  bailliage 
de  Gex. 

Puch  de  Montbreton;  sénéchaussée 
de  Libourne. 

Puisa yf.  (le  comte  de);  bailliage  du 
Perche. 

Rancourt  de  Villiers;  bailliage  de 
Gien. 

Rattsamhausf.n  (le  baron  de),  colonel 
d’infanterie;  baill.  d'Haguenau. 

Rf.nel  (le  comte  de)  ; baill.  de  Toul. 

Reuillez  (le  comte  de);  sén.  d’Anjou. 

Richikk  (de),  gentilhomme  de  Maren- 
nes;  sén.  de  Saintes. 

Robecq  (le  prince  de),  chevalier  des 
ordres  du  roi,  grand  d’Espagne,  etc.; 
baill.  de  Bailleul. 

Rochebkune  (le  baron  de)  ; baill.  de 
Saint-Flour. 

Rociieciiouart  (le  comte  de),  maré- 
chal de  camp  ; ville  de  Paris. 

Roquefort  (la  Salie,  marquis  de)  ; sé- 
néch. de  Mont-de-Marsan. 

Roys  (le  comte  de),  grand  sénéchal  de 
Limoges  ; sén.  de  Limoges. 

Sainte-Ai.deconde  (le  comte  François 
de),  colonel  au  régiment  de  Royal- 
Champagne  ; baill.  d'Avesnes. 

Saint-Faugeau  (Lepelletier  de),  pré- 
sident au  parlement.  Ville  de  Paris. 

Saint-Maixant  (le  marquis  de),  ma- 
réchal de  camp;  sén.  de  Guéret. 
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Saint-Marc  (lemarq.  de)  ; baill.  d'É- 
tampess 

Saint-Maurice  (le  marquis  de);  sén. 
de  Montpellier. 

Saint-Simon  (le  marquis  de)  ; grand 
d’Espagne;  baill.  d’Angoulême. 

SandraNS  (Cardon,  baron  de)  ; baill.  de 
Bourg-en-Bresse. 

SandrouiN  (le  vicomte  de),  chevalier 
de  Malte  ; baill.  de  Calais  et  Ardres. 

SAhRAZlN  (le  comte  de);  bailliage  de 
Vendôme. 

SaSsenay  (le  marquis  Bernard  de)  ; 
baill.  de  Chalon-sur-Saône. 

Satilieu  (le  marquis  de),  capitaine  au 
corps  royal  du  génie;  sén.  d'Annonay. 

SÉGUR  (le  vicomte  de),  maréchal  de 
camp;  sén.  de  Bordeaux. 

SÉrknt  (le  comte  de),  maréchal  de 
camp;  baill.  de  Nivernais. 

Seuhrat  be  LA  Boulaye,  conseiller 
au  châtelet  d’Orléans;  baill.  d’Orléans. 

Sillery  (Brûlart  de  Genlis,  marquis 
de)  ; baill.  de  Reims. 

SinÉTi  (de),  chevalier  de  Saint-Louis  ; 
sén.  de  Marseille, 

Ternay  (le  marquis  de);  bailliage  de 
Loudun. 

Tessé  (le  comte  de),  grand  d’Espagne, 
chevalier  des  ordres  du  roi,  premier 
écuyer  de  la  reine,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi;  sén.  du  Maine. 

Thiboutot  (le  marquis  de),  maréchal 
de  camp  ; baill.  de  Caux. 

Toulongeon  (le  marquis  de);  bailliage 
d 'Amont. 

Toulongeon  (le  vicomte  de);  bailliage 
d’Aval. 


Toulouse-Lautrec  (le  comte  de),  ma- 
réchal de  camp  ; sén.  de  Castres. 

Toustain  de  Viray  (le  comte  de)  ; 
baill.  de  Mirccourt. 

Tracy  (Destutt,  comte  de)  ; sénéch.  de 
Moulins. 

Trie  (le  comte  de)  ; baill.  de  Rouen. 

Usson  (le  marquis  d’),  maréchal  de 
camp  ; sén.  de  Pamiers. 

Ustou  de  Saint-Michel  (le  vicomte 
d’);  Comminges  et  Nébouzan. 

Vassé  (le  vidame)  ; sén.  du  Maine. 

Vassy  (le  comte  Louis  de);  bailliage  de 
Caen. 

Vaudreuil  (le  marquis  de),  lieutenant 
général  des  armées  navales;  sénéch. 
de  Castelnaudary. 

Verthamont  (le  chevalier  de)  ; sén.  do 
Bordeaux. 

Vialis  (de) , maréchal  de  camp  ; sén. 
de  Toulon. 

Vii.larmois  (le  comte  Arthur  de)  ; baill. 
de  Coutances. 

Villemokt  (le  comte)  ; sén.  du  Poitou. 

Villequier  (le  duc  de),  chevalier  des 
ordres  du  roi , premier  gentilhomme 
de  sa  chambre;  sén.  de  Boulogne- 
sur-Mer. 

Virieu  (le  comte  de)  ; Dauphiné. 

Vogué  (le  comte  de)  ; sén.  de  Ville- 
neuve-de-Berg. 

Vrigny  (le  marquis  de),  grand  bailli; 
baill.  d’Alençon. 

Wimpfen  (le  baron  de)  ; baill.  de  Caen. 

Wolter  de  NeubourG;  bailliage  de 
Metz. 

rendue  aux  états  généraux,  ne 
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Afforty,  cultivateur  à Villepinte  ; pré- 
vôté et  vicomté  de  Paris. 

Agier,  lieut.  gcn.  de  la  sén.  du  Poitou. 
Allard,  médecin  ; sén.  d’Anjou. 
Allard-Duplantier,  propr.;  Dauph. 
Alquier,  maire  de  la  Rochelle;  sén. 
de  la  Rochelle. 

Andrieu,  avocat  général,  etc.  du  du- 


ché de  Montpensier,  maire  d’Aigue- 
perse;  sén.  de  Riom. 

Anduhant,  avocat  ; sén.  de  Villefran- 
che  en  Rouergue. 

Ango,  bailli  de  Saint-Sauveur  le  Vi- 
comte ; baill.  de  Coutances. 

Anson,  receveur  général  des  finances; 
ville  de  Paris. 
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Antitoine,  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Boula)*;  baill.  de  Sarguemines. 

Alt M and,  avocat;  baill.  deSaint-Flour. 

Arnoult,  avocat;  baill.  de  Dijon. 

AniVEUK,  commissaire-enquêteur  en 
la  sénécli.  de  Lyon;  son.  de  Trévoux. 

Aubry-Dubouchet  , commissaire  à 
terrier;  baill.  de  Villers-Cotterets. 

Auclerc  Descottes,  médecin;  baill. 
du  Berri. 

Audier-Massillon,  lieutenant  général 
en  la  sénéchaussée;  sén.  d’Aix. 

Augier,  négociant,  à Cognac;  bailliage 
d’Angouléme. 

Augier,  négociant,  à Charente;  sén.  de 
Saintes. 

Auvinet,  sénéchal  de  Montaigu;  mar- 
ches comm.  du  Poitou  et  de  Bretagne. 

Auvry,  procureur-syndic  du  départe- 
ment; baill.  de  MontforU'Amaury. 

Babey,  avocat  du  roi,  à Orgelet;  baill. 
d’Aval. 

Baco  de  la  Chapelle,  procureur  du 
roi,  à Nantes;  sén.  de  Nantes. 

Bailleul,  président  de  l'élection  du 
Perche;  baill.  du  Perche. 

Baillot,  avocat;  baill.  de  Troyes. 

Bailly,  des  académies  françaises,  des 
belles-lettres  et  des  sciences;  ville  de 
Paris. 

Bailly,  laboureur;  bailliage  du  Vor- 
mandois. 

Bandi-Delachaux,  lieutenant  demaire 
de  Felletin;  sén.  de  Guéret. 

Barbier,  lieutenant  général  au  bail- 
liage de  Vitry;  bailliage  de  Vitry-le- 
Français. 

Barnave,  propriétaire;  Dauphiné. 

Baron,  avocat;  baill.  de  Heims. 

Barrère  de  Vieuzac,  avocat,  con- 
seiller en  la  sénéchaussée  de  Bigorrc; 
sén.  de  Bigorre. 

Basqulat  de  Mugriet,  lieutenant  gé- 
néral de  Saint-Sever;  sén.  de  St-Se- 
ver,  Dax,  etc. 

Baucheton,  avocat  à Issoudun ; baill. 
du  Berri. 

Bazin,  avocat;  baill.  de  Gien. 

Bazoche,  avocat  du  roiàSaint-Mihiel; 
baill.  de  Bar-lc-Duc. 

Beaudoin  de  Maisonblanche,  avo- 
cat; sén.  de  Lan  mon. 
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Beaulieu  , propr.  ; baill.  de  Touraine. 

Beaupeurey,  propriétaire  à Gâcé; 
baill.  d’Évreux. 

Bégouin,  écuyer,  négociant  au  Havre; 
baill.  de  Caux. 

Bellezais  de  Courmksnil,  pr  .cureur 
du  roi  à Argentan;  baill.  d'Alençon. 

BÉnazet,  bourgeois  de  Saissac  ; sén.  de 
Carcassonne. 

Benoist,  avocat  et  notaire  à Frulois; 
baill.  de  Chàtillon-sur-Seine. 

Béranger,  procureur  du  roi  à l'c'ec- 
tion  de  Valence  ; Dauphiné. 

Berçasse,  avocat;  sén.  de  Lyon. 

Bergasse-Lazihoule,  ancien  officier 
d’artillerie;  sén.  de  Pamicrs. 

Bernaud,  syndic  du  chapitre  de  YVeis- 
sembourg;  Alsace. 

Bernard  Valentin,  bourgeois;  sén. 
de  Bordeaux. 

Bernigaud  de  Grange,  lieutenant  au 
bailliage  de  Chalon-sur-Saône  ; baill. 
de  Chalon-sur-Saône. 

Bertiîereau,  procureur  au  Châtelet  ; 
ville  de  Paris. 

Berthier,  bailli  de  Fuysceaux;  baill. 
de  Nemours. 

Berthomier  de  Lavillette,  procur. 
du  roi;  sén.  de  Moulins. 

Bertrand,  avocat  et  procureur  du  roi; 
baill.  de  Saint-Flour. 

Bertrand  de  Montfort,  vice-bailli, 
lieutenant  général  des  baronnies.  Dau- 
phiné. 

Besnard-Duchène,  lieutenant  au  bail- 
liage de  Valognes;  baill.  de  Coutances. 

Bévière,  notaire;  ville  de  Paris. 

Biaille  de  Germon,  procureur  du  roi 
aux  eaux  et  fotèts;  sén.  du  Poitou. 

Bidault,  lieutenant  criminel  au  bail- 
liage de  Poligny;  baill.  d'Aval. 

Bignan,  négociant;  Dauphiné. 

Billette,  négociant;  sén.  deQuimpcr- 
lay,  etc. 

Bion,  avocat;  baill.  de  Loudun. 

Biroteau  de  Burondières,  avocat, 
près  les  Sables  ; sén.  du  Poitou. 

Bizard,  ancien  maire;  sénéch.  de  Sau- 
mur. 

Blanc,  avocat;  baill.  de  Besançon. 

Blancakd,  propriétaire;  Dauphiné. 

Blançuard  des  Salines;  bailliage  de 
Calais. 

Blin,  médecin;  sén.  de  Nantes. 

il. 


Digitized  by  Google 


LISTE  ALPHABÉTIQUE  DES  DÉPUTÉS 


486 

Boekv,  président  en  l’élection  de  Châ- 
teauroux  ; bail),  de  Berri. 

Boisi.andiiy,  négociant,  a Versailles; 
prévôté  et  vicomté  de  Paris. 

Boissonnot,  notaire;  sén.  de  Bordeaux. 

Boissy-d'Anglas;  sén.  d'Annonay. 

Bonegen,  lieutenant  à la  sénéchaussée 
de  Saint-Jcan-d’Angély. 

Bonet  de  Theyches,  lieutenant  de  la 
sénéchaussée  du  Puy-en-Vélay. 

Bonnet,  avocat  ; sén.  de  Limoux. 

Bordeaux,  procureur  du  roi;  baill.  de 
Cliaumont-en-Vexin. 

Bornier  (Dutrou  de),  conseiller,  à 
Montmorillon;  sén.  du  Poitou. 

Bouche,  avocat;  sén.  d’Aix. 

Bouche,  avocat  ; sén.  de  Forcalquier. 

Boucher,  négociant;  prov.  d'Artois. 

Bouchet,  procureur  du  roi,  à Chlnon; 
baill.  de  Touraine. 

Bouchette,  avocat,  à Bergues;  baill. 
de  Bailleul. 

Bouchotte,  procureur  du  roi  au  baill. 
de  Bar-sur-Seine;  bailliage  de  Bar- 
sur-Seine. 

Boullé,  avocat,  à Pontivy  ; sénéch.  de 
Ploermel. 

Boulouvard,  négociant,  à Arles;  ville 
d'Arles. 

Bourdon,  procureur  du  roi  au  bailliage 
d’Arques;  baill.  de  Caux. 

Bourdon,  curé  d'Evaux;  sén.  de  Riom. 

Bourgeois,  laboureur  ; baill.  de  Vil- 
lers-Cottercts. 

Bouron,  avocat  du  roi,  à Fontenay; 
sén.  du  Poitou. 

Boutaric,  président  de  l'élection  de 
Figeac  ; sén.  du  Quercy. 

Bouvet,  négociant  ; baill.  de  Chartres. 

Bouyeyron  , bourgeois  ; bailliage  de 
Bourg-en-Bresse. 

Bouvier  , procureur  du  roi;  princi- 
pauté d'Orange. 

Branche,  avocat;  sén.  de  Riom. 

Brassart,  avocat;  province  d’Artois. 

Brevet  de  Beaujour  , avocat  du  roi 
au  présidial  d’Angers;  sén.  d’Anjou. 

Bar  AUT , sénéchal  de  la  Mothe  Sainte- 
Héraye  ; sén.  du  Poitou. 

Brillât  - Savarin  , avocat;  baill.de 
Bugey  et  Valromey. 

Brocheton,  avocat;  baill.  de  Soissons. 

Brostaret,  avocat  à Castel-Jaloux  ; 
sén . de  Nérac. 


Brunet  de  Latu^lk,  juge  ruyal  do 
Pucli  de  Gontaut;  sén.  de  Nérac. 
Buffy,  nolaire;  baill.  de  Dourdan. 
Burdelot,  maire  de  Pontorson.  baill. 
de  Cou  tance. 

Buschey-Desnoes,  conseiller  au  bail- 
liage de  Bernay;  baill.  d'Evreux, 
Buzot,  avocat,  à Evreux;  baill.  d’É- 
vreux. 

CampmaS  , médecin  ; première  séné- 
chaussée de  Languedoc. 

Camus,  avocat,  de  l’Académie  des  in- 
scriptions et  belles-lettres;  ville  de 
Paris. 

Camusat  de  Bklombre,  négociant  ; 
baill.  de  Troyes. 

Castaicnède,  notaire;  sén.  de  Tartas, 
Castelanet,  notaire,  admis  pour  rem- 
placer M.  Liquier,  mort  à Versailles, 
le  13  juin  1789;  sén.  de  Marseille. 
Chabroud,  avocat;  Dauphiné. 
Chaillon,  avocat;  sén.  de  Nantes. 
Chambon  de  Latour,  maire  d’Uzès; 
sén.  de  Nîmes. 

Chambors  (le  comte  de)  ; vicomté  de 
Couserans. 

Chantair,  conseiller  au  présidial  de 
Mirecourt;  baill.  de  Mirecourt. 
Chapelier,  avocat  ; sén.  de  Rennes, 
Charier,  avocat;  sén.  de  Mende. 
Chassebceuf  de  Volney,  propriétaire, 
à Angers  ; sén.  d’Anjou. 

Chasset,  avocat;  sén.  du  Beaujolais. 
Chayois  , avocat;  sén.  de  Limoges. 
Chenet,  maire  de  Montélimart  ; Dau- 
phiné. 

CiienoN  de  Beaumont,  conseiller  en 
l’élection  du  Mans  ; sén.  du  Maine. 
Cher  fils  , procureur  du  roi  au  bail- 
liage eje  Cany;  bail  de  Caux. 
Cherrier,  lieutenant  général  de  Neuf- 
château  ; baill.  de  Mirecourt. 
Chesnon  de  Baicseux,  lieutenant  cri- 
minel, à Chinon  ; baill.  de  Touraine. 
Chevalier,  cultivateur;  prévôté  et  vi- 
comté de  Paris. 

Choisy,  cultivateur  ; baill.  de  Châlons- 
sur-Marne. 

Chombart,  propriétaire;  baill.  de  Lille. 
ChrisTin,  avocat  à Saint-Claude  ; baill. 
d’Aval. 

Cioongne,  négociant;  sénéch.  de  Sau- 
mur. 


AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  I)R  1789.  487 


Claude,  avocat,  à Longwi;  baill.  de 
Metz. 

Claye,  laboureur  ; baill.  de  Château- 
ncu  f-en-Th  imerais. 

Cochard,  avocat;  baill.  d’ Amont. 

CocHERF.L|le  chevalier  de);  colonie  de 
Saint-Domingue. 

Cochon  de  l’apparent,  conseiller  à 
Fontenay,  suppléant  admis  en  place 
de  M.  Thibaudeau,  resté  à Poitiers  ; 
sén.  du  Poitou. 

Colombelde  liotss ax'i.ard,  négociant; 
baill.  d’Alençon. 

Corentin-le-Floc,  laboureur  à Quan- 
quizerne;  sén.  d’Hennebond, 

Coholler-Dumoustoir,  procureur  du 
roi  à Ilennebond  ; sén.  d’Hennebond. 

Cottin,  propriétaire  ; sén  de  Nantes. 

Couder,  négociant;  ville  de  Lyon. 

Coupard,  avocat;  sen.  de  Dinan. 

Couppé,  sénéchal  de  I.annion;  sén.  de 
Launion,  etc. 

Crémière,  négociant  à Vendôme  ; baill. 
de  Vendôme. 

Creuzé  de  Latouche,  lieutenant  de 
la  sénéchaussée  de  Châtellerault. 

Cussy  (del  directeur  de  la  monnaie  de 
Caen;  baill.  de  Caen. 

Dab.ydie,  capitaine  au  corps  royal  du 
génie;  les  Quatre-Vallées. 

D’Aili.y,  conseiller  d'Etat;  baill.  de 
Chaumont  en  Vexin. 

Darches,  maître  de  forges  à Marien- 
bourg;  baill.  d’Avesnes. 

D’Arnaudat,  conseiller  au  parlement 
de  Navarre;  Béarn. 

D’Arrinc,  propriétaire;  pays  de  Soû- 
les. 

Haubert,  juge  royal;  sén.  d’Agen. 

Dauchy,  cultivateur;  baill.  de  Cler- 
mont de  Beauvoisis. 

Daude,  avocat  du  roi;  baill.  de  Saint- 
Flour. 

DayoST,  greffier  au  bailliage  de  Pro- 
vins; baill.  de  Provins. 

Debourge,  négociant;  ville  de  Paris. 

Decretot,  négociant  à Bouviers;  baill. 
de  Eouen. 

DeeaY,  propriétaire;  baill.  d’Orléans. 

PekraNCES,  avoc'at  à Privas  ; sén.  de 
Villeneuve-de-Bnrg. 

Dllabat,  négociant;  sén  de  Marseille. 

PeLacour,  cultivateur;  baill.  deScnlia. 


Delà  eut  r-d’Ambézieux,  avocat;  Dau- 
phiné. 

Delahaye  de  Launay,  propriétaire; 
baill.  d’Orléans. 

Delalande,  lieutenant  de  maire  d’Er- 
née;  sén.  du  Maine. 

Delambre.  cultivateur;  Cambresis. 

Dei.andine,  avocat,  bibliothécaire  de 
l’Académie  de  Lyon;  baill.  du  Forez. 

Delattre,  négociant;  sén.  du  Pon- 
thieu. 

Delattre  de  Balzaert,  maître  parti- 
culier des  eaux  et  forêts  il  Merville  ; 
baill.  de  Bailleul. 

Delartigue,  lieutenant  général  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse;  première 
sén.  de  Languedoc. 

Delauney,  avocat  à Bayeux;  baill.  de 
Caen. 

Delort  de  Puymalie,  lieutenant  de 
sénéchaussée  d’Uzerches;  sén.  de 
Tulle. 

Deluye-l’Etang,  notaire  ; sén.  de  Bor- 
deaux. 

Desmaz'Ères,  conseiller  au  siège  d'An- 
gers; sén.  d’Anjou. 

Desmeuniers,  homme  de  lettres;  ville 
de  Paris. 

Deneuville,  sénéchal  de  Jugon;  sén. 
de  Saint-Briewc. 

Deraze,  lieutenant  général  de  Vezoul; 
baill.  d' Amont. 

Desecoutes  , propriétaire;  baill.  de 
Meaux. 

Desèse,  médecin  ; sén.  de  Bordeaux. 

Despatys  de  Courteilles  , lieute- 
nant général  du  Châtelet;  baill.  de 
Melun. 

Deviefville-  des-Essarts  , avocat , 
subdélégué  de  Guise;  baill.  du  Ver- 
mandois. 

Deyillas,  juge  de  Pierrefort  ; baill.  de 
Saint-Flou  r. 

Devisme,  avocat;  bailliage  du  Verman- 
dois. 

Devoisins,  avocat  au  parlement  de 
Toulouse  ; première  sénéch.  de  Lan- 
guedoc. 

Dinochau,  avocat,  à Blois;  baill.de 
Blois. 

Dosfand,  notaire  ; ville  de  Paris. 

Douchet,  cultivateur;  baill.  d'Amiens. 

Doijrthe,  procureur  du  roi  ; baill.  de 
Sedan. 
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Druillon,  lieutenant  général  au  baill. 
de  Blois;  baill.  de  Blois. 

Dubois,  maire  de  Châtellerault  ; sénéc. 
de  Châtellerault. 

Dubois  de  Chance,  écuyer,  ancien 
mousquetaire  ; bailliage  de  Vitry-le- 
Français. 

Dubois-Maurin,  doyen  des  conseillers 
de  la  sénéchaussée  de  Villeneuve-de- 
Berg. 

Dubuisson  d’Inchy,  agriculteur-pro- 
priétaire ; province  d’Artois. 

Ducellieb,  avocat;  prévôté  et  vicomté 
de  Paris. 

Dufraisse-Duchey,  lieutenant  géné- 
ral de  la  sénéchaussée  d'Auvergne. 

Dumas,  avocat;  principauté  d’Prange. 

Dumas-Gonthier,  propriétaire;  sénéc. 
de  Libourne. 

Dumesnil  des  Planques  , maire  de 
Carentan  ; baill.  de  Coutances. 

Dumetz,  avocat;  baill.  de  Péronne. 

Dumoustier  de  la  Fond  , avocat  du 
roi  ; baill.  de  Loudun. 

Duplaquet,  chapelain  conventuel  de 
l’ordre  de  Malte,  censeur  royal;  baill. 
de  Saint-Quentin. 

Dupont,  avocat;  sén.  de  Bigorre. 

Dupont,  conseiller  d’État,  chevalier  de 
l’ordre  de  Vasa,  propriétaire-cultiva- 
teur; baill.  de  Nemours. 

Dupré,  négociant  à Carcassonne  ; sén. 
de  Carcassonne. 

Dupré  de  Ballay  , procureur  du  roi 
au  bailliage  de  Clermontois;  bailliage 
de  Verdun.  ' 

Duquesnoy,  avocat;  bailliage  de  Bar- 
le-Duc. 

Durand,  avocat;  sén.  deQuercy. 

Durand,  négociant;  sén.  de  Lyon. 

Durand  de  Maillanne,  avocat;  sén. 
d'Arles. 

Durget,  avocat;  baill.  d' Amont. 

Dusers,  conseiller  au  présidial  de  Van- 
nes; sén.  de  Vannes. 

Duval  de  GrandPRÉ,  avocat  ; sén.  du 
Ponthieu. 

Du  vivier,  cultivateur,  à Bonneuil-en- 
France;  prévôté  et  vicomté  de  Paris. 

Emmery,  avocat;  baill.  de  Metz. 

Enjubault  de  Laroche  , juge  du 
comté-pairie  de  Laval  ; sénécli.  du 
Maine. 


Escourre  de  Péluzat,  avocat;  sén. 
d'Agen. 

Espic,  avocat  à Aubenas;  sén.  de  Vil- 
leneuve—de— Berg. 

Faydel,  avocat  à Cahors  ; sénéch.  du 
Quercy. 

FÉraud,  consul  de  Brignolles;  sén.  de 
Toulon. 

Fermon-Desciiapelieres  , commis- 
saire des  états  de  Bretagne  ; sén.  de 
Rennes. 

Ferté,  laboureur  ; baill.  de  Soissons. 

Filleau,  conseiller  en  la  sénéchaussée 
de  Niort;  sén.  du  Poitou. 

Fisson-Jaubert,  médecin;  sénéch.  de 
Bordeaux. 

Flachslanden  (le  bailli  de),  grand’ 
croix  de  l’ordre  de  Malte  ; bailliage 
d’Haguenau. 

FlauST,  lieutenant  général  du  baill.  de 
Vire;  baill.  de  Caen. 

Fleury,  fermier;  province  d’Artois. 

Fleur  ye,  procureur  du  roi  au  bailliage 
de  Monthivilliers  ; baill.  de  Caux. 

Fontenay,  négociant;  ville  de  Rouen. 

Fos-Delaborde,  maire  de  Gaillac; 
première  sénéch.  de  Languedoc. 

Fouquier  d’Herouelle  , seigneur  et 
cultivateur;  baill.  de  Saint-Quentin. 

Fournier  de  la  Charmie,  lieutenant 
général  de  Périgueux  ; sén.  du  Péri- 
gord. 

Fournier  de  la  Pommerais,  procu- 
reur du  roi  à Fougères  ; sén.  de  Fou- 
gères. 

Francheteau  de  la  Glostiëres, 
avocat;  marches  communes  du  Poi- 
tou et  dé  Bretagne. 

Franchistegui  , propriétaire  ; Na- 
varre. 

François,  agriculteur;  sén.  d’Agen. 

FraîÎcoville,  avocat;  bailliage  de  Ca- 
lais. 

Fricaud,  avocat;  baill.  de  Charolles. 

Fiucot  , procureur  du  roi  à Remire- 
mont  ; baill.  de  Mirecourt. 

Frochot,  avocat,  prévôt  royal  d’Ai- 
gnay-le-Duc;  baill.  de Châtillon-sur- 
Seine. 

Gagon-Duchenay  , avocat,  ancien 
maire  de  Dinan  ; sén.  de  Dinan. 

Gallot,  médecin  ; séu.  du  Poitou. 
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GanthERET,  cultivateur;  bailliage  de 

Dijon. 

GauaT  aîné,  avocat  au  parlement  de 
Bordeaux  ; bail),  de  Labour. 

Garat  jeune,  homme  de  lettres;  baill. 
de  Labour. 

GareschÉ,  propriétaire  ; sénéch.  de 
Saintes. 

Garnier,  conseiller  au  Châtelet;  ville 
de  Paris. 

Gaschet  ije  Lille,  négociant;  sén.  de 
Bordeaux. 

Gaultier,  avocat  du  roi  ; bailliage  de 
Touraine. 

Gaulthier  de  Biauzat,  avocat  ; baill. 
de  Clermont  en  Auvergne. 

Gautier  desOkciéres,  avocat;  baill. 
de  Bourg-en-Bresse. 

Geoffroy,  avocat;  baill.  deCliarolles. 

Gérard,  laboureur;  sén.  de  Rennes. 

Gérard,  propriétaire  ; colon,  de  Saint- 
Domingue. 

Gérard,  syndicdeVic;  baill.  de Toul. 

Germain,  négociant;  ville  de  Paris. 

Gerniot  , agriculteur  ; bailliage  de 
Mantes. 

Gidoin,  propriétaire  ; baill.  d’Étampes. 

Gillet  de  la  Jacqueminière,  pro- 
cureur-syndic du  département  de 
Joigny  ; baill.  de  Montargis. 

Gillon,  avocat  ; baill.  de  Verdun. 

Gihaud-Duplkssix,  avocat  du  roi  à 
Nantes;  sén.  de  Nantes. 

Girerd,  médecin  à Tarare;  sénéch.  de 
Lyon. 

Girod  de  ChÉvry,  bourgeois;  baill. 
de  Gex. 

Girod  deToiry,  avocat;  baill.  de  Gex. 

Girot-Pouzol,  avocat;  sén.  de  Riom. 

Gleizen,  avocat  ; sén.  de  Rennes. 

Gontier  de  Bihan,  lieutenant  général 
de  la  sénéchaussée  de  Bergerac;  sén. 
du  Périgord. 

Gossin,  lieutenant  général  au  bailliage 
de  Bar  ; baill.  de  Bar-le-Duc. 

Gossuin,  lieutenant  général  du  bail- 
liage du  Quesnoy  en  Hainault. 

Goudard,  négociant;  ville  de  Lyon. 

Gouges-Carton,  négociant  à Moissac  ; 
sén.  du  Quercy. 

Gounot,  avocat  en  parlement  ; bail!, 
de  Nivernais. 

Goupil  de  Préfeln,  ancien  magistrat  ; 
baill.  d’Alençon. 
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Goupilleau,  notaire  à Monlaigu;  sén. 
du  Poitou. 

Gouhdan,  lieutenant  criminel  nu  bail- 
liage de  Gray;  baill.  d* Amont. 

GournaY,  avocat  à Mayenne;  sén.  du 
Maine. 

Gouy  n’AltCY  (le  marquis  de)  ; colonie 
de  Saint-Domingue. 

Goyard,  avocat;  sén.  de  Moulins. 

Graffan,  licencié  ès  droit;  province 
de  Roussillon. 

Grangier,  avocat  en  parlement;  baill. 
du  Berri. 

Grellet  de  Beauregarü,  avocat  du 
roi  au  présidial  de  Guéret;  sén.  de 
Guéret. 

Grenier,  avocat;  sén.  de  Riom. 

Grenot,  avocat;  bailliage  de  Dôle  en 

Franche-Comté. 

Griffon  de  Romagné,  lieutenant  gé- 
néral de  la  sénéchaussée  ; sén.  de  la 
Rochelle. 

Gros,  avocat;  sén.  de  Boulogne-sur- 
Mer. 

Guérin,  maître  de  forges  à Sougé;  sé- 
néch. du'  Maine. 

Guilhermy,  procureur  du  roi  au  prési- 
dial ; sén.  de  Castelnaudary. 

Guillaume,  avocat  au  conseil;  prév. 
et  vicomté  de  Paris. 

Guillotin,  médecin  ; ville  de  Paris. 

Guinebaud  de  Saint-Mesme,  négoc. 
à Nantes;  sén.  de  Nantes. 

Guiot,  avocat  à Arnay-le-Duc  ; baill. 
d’Auxois. 

Guiot  de  Saint-Florent  , avocat  à 
Sémur  ; baill.  d’Auxois. 

Guittard,  chevalier  de  Saint-Louis  ; 
baill.  de  Béfort  et  Huningue. 

Hanoteau,  fermier;  baill.  de  Crépy 
en  Valois. 

Hardy  de  la  Largère,  maire  de  Vi- 
tré ; sén.  de  Rennes. 

Harmand,  avocat;  baill.  de  Château- 
Thierry.  « 

Hauducœur,  ancien  laboureur  ; baill. 
de  Montfort-l’Amaury. 

Hêbrard,  avoc.;  baill.  de  Saint-Flour. 

Héliand;  sén.  du  Maine. 

Hell  , procureur  - syndic  provincial 
d’Alsace;  baill.  d’Hagucncau. 

Hennet,  prévôt  de  Maubeugc;  baill. 
d’Avesnes. 
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IIenriot,  procureur  du  roi;  baill.  de 
Langres. 

Henry  de  Longuève,  avocat  du  roi  au 
châtelet  d’Orléans;  baill.  d’Orléans. 

Hernoux,  négociant  à Saint-Jean-de- 
Losne;  baill.  de  Dijon. 

IIehmann,  procureur  général  du  con- 
seil souverain  d'Alsace;  baill.  de  Col- 
mar et  Schelestat. 

Herxvyn  , conseiller  - pensionnaire  à 
Honschoote;  baill.  de  Baillenl. 

Holdet,  maire  de  Meaux;  baill.  de 
Meaux. 

IIcard,  négociant,  armateur  de  Saint- 
Malo;  sén.  de  Rennes. 

Hugl'ET,  maire  de  Billom;  baill.  de 
Clermont-en-Auvergne. 

Huot  de  Goncourt,  avocat  ; baill.  de 
Bar-le-Duc. 

HumuloT,  négociant;  sén.  du  Beaujo- 
lais. 

HUTTEAU,  avocat;  ville  de  Paris. 

Jac,  propriétaire;  sén.  de  Montpellier. 

Jaillant,  lieutenant  criminel  du  bail- 
liage de  Sens;  baill.  de  Sens. 

Jamier,  propriétaire  à Montbrison,  of- 
ficier du  point-d’honneur;  baill.  du 
Forez. 

Janny,  avocat  ; baill.  de  Chaumont-cn- 
Bassigny. 

Jansov,  propriétaire;  baill.  de  Gien. 

Jarry,  cultivateur;  sén.  de  Nantes. 

Jaume,  propriétaire,  à Hyères;  sén.  de 
Toulon. 

Jeannet,  négociant;  baill.  de  Troyes. 

Jeannet,  procureur  du  roi,  à Saint- 
Florentin;  baill.  de  Troyes. 

Jourdan,  avocat,  à Trévoux;  sén.  de 
Trévoux. 

Joly  Desrociies,  lieutenant  au  prési- 
dial du  Mans;  sén.  du  Maine. 

Kaukfmann,  prévôt  de  Matzenheim  ; 
baill.  de  Colmar  et  Schelestat. 

Kispotter,  lieutenant  criminel';  baill. 
de  Bailleul. 

Labeste,  propriétaire,  à Cumière;  baill. 
de  Reims. 

Laborde-Escuret,  notaire,  à Mau- 
léon  ; pays  de  Soûles. 

Laborde  de  Méréyii.le;  baill.  d'É- 
tampes. 


Laboreys  de  CHATEAU  Fayikr,  in- 
specteur des  manufactures  d’Aubus- 
son|;  sén.  de  Guéret. 

Lachèze,  lieutenant  de  la  sénéchaussée 
de  Martel;  sén.  de  Quercv. 

Laclaverie  de  la  Chapellb,  avocat; 
sén.  d'Armagnac,  etc. 

Lafargue,  ancien  consul;  sén.  de  Bor- 
deaux. 

Lafohce,  conseiller  au  présidial  ; baill. 
'd’Auxerre. 

Laforge,  avocat  à Châteaudun;  baill. 
de  Blois. 

Laignière,  avocat;  baill.de  Montfort- 
l’Amaury. 

Laloy,  médecin;  baill.  do  Chaumont- 
en-Bassigny. 

Lamahque,  procureur  du  roi;  sén.  de 
Saint-Sever,  Dax,  etc. 

La.mbel,  avocat;  sén.  de  Villencuve-en- 
Rouergue. 

Lamethrie,  avocat;  baill.  de  Mâcon, 

Lamy,  négociant,  à Caen  ; baill.  de 
Caen. 

Langlier,  cultivateur;  baill.  d’Amiens. 

Lanjuinais,  avocat  ‘et  professeur  en 
droit  canon  ; sén.  de  Rennes. 

Lapoule,  avocat;  baill.  de  Besançon. 

Lasalle,  lieutenant  général  à Sare- 
louis  ; baill.  de  Metz. 

Lasnif.r  de  Vaussenay,  négociant,  à 
Laval  ; sén.  du  Maine. 

Lasnon,  cultivateur;  baill.  de  Caux. 

Laterrade,  juge -mage,  lieutenant 
général  de  Lectoure  ; Bén.  d’Arma- 
gnac,  etc. 

Latil,  avocat,  maire  de  Sisteron;  sén. 
de  Forcalquier. 

Latour,  médecin  et  maire  de  la  ville 
d’Aspect;  Comminges  et  Nébouzan. 

Latteux,  avocat;  sén.  de  Boulogne- 
sur-Mer.  * 

Laréveillièrf.-Lepaux  , bourgeois  ; 
sén.  d’Anjou. 

Larreyre,  conseiller  du  roi  en  la  séné- 
chaussée; sén.  de  Tartas. 

Laurence,  négociant,  à Poitiers;  sén. 
du  Poitou. 

Laurendeau,  avocat;  baill.  d Amiens. 

La  venue,  avocat,  à Bordeaux;  sén.  de 
Bazas. 

Lavie,  cultivateur;  baill.  de  Béfort  et 
Huningue. 
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Lavigi'Ehie,  juge  royal  de  Muret; 
Comminges  et  Nébouzan. 

Lav ille-Lf.iiou x , négociant, à Lorient; 
sén.  d’Hennebond. 

Lazade,  syndic  du  diocèse  d’Aleth; 
sén.  de  Limoux. 

Leeigot  de  Beaureoard,  maire  de 
Domfromt;  baill.  d’Alençon. 

Leblanc,  maire  de  Senlis;  baill.  de 
Sentis. 

Ledois-Desguays,  lieutenant  particu- 
lier du  bailliage  de  Moutargis;  baill. 
de  Montargitf. 

Lebrun,  écuyer;  baill.  de  Dourdan. 

Lebrun,  de  la  Motte-Vessé  et  Belie- 
court;  sén.  de  Moulins. 

LecarlIER,  maire  de  Laon  ; baill.  de 
Vermandois. 

Leclerc,  libraire,  ancien  juge  consul; 
ville  de  Paris. 

Leclerc,  labour.)  baill.  de  Vermandois. 

LecoutEulx  ue  CanTeleu,  premier 
échevin  ; ville  de  Rouen. 

Ledéan,  commissaire  dos  états  de  Bre- 
tagne; sén.  de  Quimper. 

Lefebvre  de  Chailli  , propriétaire  à 
Gamaches  ; baill.  de  Rouen. 

Lkfort,  propriétaire,  à Canteleu  ; bail- 
liage, de  Rouen. 

Lefort,  négociant;  baill.  d’Orléans. 

Legendre,  avocat  ; sén.  de  Brest. 

Legoazre  de  Kervelegan,  sén.  de 
Quimpcr. 

Legohas,  avocat  à Chàteauliu  ; sén.  de 
de  Quimperlay,  etc. 

Legrand,  avocat  du  roi  au  bailliage 
de  Chàteauroux;  baill.  de  Berri. 

Leguen  de  Kèrangal  de  Landivi- 
siau,  propriétaire;  sénéch.  de  Lcs- 
neven 

Leguiou  de  KÉrincuff,  avocat;  sén. 
de  Quimpcr. 

Lejeans,  négociant;  sén.  de  Marseille. 

Lelai  de  Grantugen  ; sén.  de  Lan- 
nion. 

Leleu  de  la  Ville-aux-Bois,  subdé- 
légué, à Laon;  baill.  du  Vermandois. 

LemaIgnan  , lieutenant  criminel  de 
Beaugé;  sén.  d’Anjou. 

LemarÉchal  , négociant,  à Rugles; 
baill  d’Évreux. 

Lemercier  , lieutenant  au  présidial  ; 
sén.  de  Saintes. 

Lemoine,  orfèvre  ; ville  de  Paris. 
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Lemoine  de  la  Giraudais,  avocat  ; 
sén.  de  Fougères. 

Lenoik  de  la  Roche,  avocat;  prévôté 
et  vicomté  de  Paris. 

Lepoutre,  fermier  ; baill.  de  Lille. 

Lerekait,  propriétaire;  bailliage  de 
Rouen. 

Leroux,  ancien  maire  de  ville  ; bailliage 
d'Amiens. 

Lesacher  de  la  Palière,  avocat; 
baill.  de  Coutances. 

L’Escuhieh,  lieutenant  au  bailliage  de 
Salers  ; baill.  de  Saint-Flour. 

LESTERrT,  avocat , juge  sénéchal  du 
Dorât  ; sén.  de  la  Basse-Marche. 

Lestkrpt  de  Beauvais  , avocat  au 
Dorât  ; sén.  de  la  Basse-Marche. 

Lesurf.  , lieutenant  général  de  Sainte- 
Menohould;  baill.  de  Vitry-le-Fran- 
çals. 

LiLLtAS  DE  Crose,  avocat;  baill.  de 
Bugey  et  Valromey. 

Liquikh,  négociant;  sén.  de  Marseille. 

Livré,  échevin  de  la  ville  du  Mans. 
Admis  pour  remplacer  M.  Héliand, 
mort  à Versailles  le  7 mai  1789;  sén. 
du  Maine. 

Lofficial,  lieutenant  général  au  bail- 
liage de  Vouvant;  sén.  du  Poitou. 

Lombard  de  Taradbau,  lieutenant 
général  du  bailliage;  sén.  de  Dragui- 
gnan. 

Lomet,  avocat;  sén.  de  Moulins. 

Long,  procureur  du  roi,  à Beaumont- 
les-Lomagncs  ; pays  et  jugerie  de  Ri- 
vière-Verdun. 

Loslier,  marchand;  bailliagede  Moiit- 
fort-l’Amaury. 

Loys,  avocat  à Sarlat  ; sénéch.  du  Pé- 
rigord. 

Lucas  de  Borcf.rel,  avocate  Vannes 
sén.  de  Vanqes. 

Lumière,  avocat,  ancien  lieutenant  de 
maire  de  Tulle;  sén.  de  Tulle. 

Madier  Dë  Mo n j a u,  avocat,  consul  et 
maire  de  Saint-Andéôl  ; sén.  de  Vil- 
leneuve-de-Borg. 

Maillot,  lieutenant  au  bailliage  de 
Toul  ; baill.  de  Toul. 

Maj.es,  avocat;  sén.  de  Tulle. 

Malouet,  intendant  de  la  marine,  S 
Toulon  ; sén.  de  Riom. 
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MahaNDA  d’Ohveau,  avocat  ; bail!,  de 
N ivcrnais. . 

Marchais,  assesseur  du  duché  de  la 
Rochefoucauld  ; baill.  d’Angoulèmc. 

Maheux,  cultivateur;  bailliage  de  Pé- 
ronne. 

Margonne,  négociant;  baill.  du  Per- 
che. 

Marquis,  avocat  ; bailliage  de  Bar- 
le-Duc. 

Martin  , avocat  en  parlement.  Sup- 
pléantadmispour  remplacer  M.  Blanc, 
mort  à Versailles;  baiil.  de  Besançon. 

Martin  d’Auch,  licencié  ès  lois;  sén. 
de  Castelnaudary. 

Martineau,  avocat  ; ville  de  Paris. 

Mathieu  de  Rondeville  , avocat  ; 
baill.  de  Metz. 

Mauiaval,  avocat,  propriétaire-culti- 
vateur; sénéch.  de  Villefranche-en- 
Rouergue. 

Maui'Ktit,  proc.  du  roi,  à Mayenne; 
sén.  du  Maine. 

Mauriet  de  Flou  Y,  avocat;  sén.  de 
Mont-de-Marsan. 

Mayer,  avocat  et  propriétaire;  baill. 
de  Sarguemines. 

Mazurier  de  Penannech  ; sén.  de 
Lannion. 

Melon,  lieutenant  de  la  sénéchaussée 
de  Tulle  ; sén.  de  Tulle. 

Ménard  de  la  Croye,  conseiller  au 
présidial  du  Mans;  sén.  du  Maine. 

Menu  de  Ciiomorceau,  lieutenant  au 
bailliage  de  Villeneuve-le-Roi;  baill. 
de  Sens. 

M éric.  EAUX,  avocat;  sén.  de  Béziers. 

M erle  , maire  de  Mâcon  ; bailliage  de 
Mâcon. 

Merlin,  avocat  au  parlement  de  Flan- 
dre, et  secrétaire  du  roi  ; bailliage  de 
Douai. 

Mestre,  propriétaire;  sénéch.  de  Li- 
bourne. 

Meunier  du  Breuil  , lieutenant  du 
présidial  de  Mantes  ; bailliage  de 
Mantes. 

Meuiunne,  cultivateur;  baill.  de  Cler- 
mont en  Beauvoisis. 

Mkvolhon,  avocat;  sénéch.  de  Forcal- 
quicr. 

Meyer,  médecin;  Alsace. 

Meykrend  , consul  à Toulon  ; sén.  de 
Toulon. 


Mevniel,  avocat;  sén.  de  Condom. 

Meymer  deSahmeli.es,  bourgeois; 
sén.  de  Nîmes. 

Miciiklon,  procureur  du  roi  à Monma-  ‘ 
rânt  ; sén.  de  Moulins, 

Millanois  , imprimeur  et  libraire  ; 
ville  de  Lyon. 

Millet  de  Belleisle,  avocat;  sén. 
d'Agen. 

Millet  de  Lamambre,  lieutenant  gé- 
néral tu  bailliage  de  Molion;  baill. 
de  Sedan. 

Millon  de  Montherlant,  avocat, 
syndic  de  Beauvais;  baill.  de  Beau- 
vais. 

Milscent  , lieutenant . au  présidial 
d'Angers;  sén.  d’Anjou. 

Mirabeau  (le  comte)  ; sén.  d’Aix. 

Mollien  , propriétaire,  à Ménil-sur- 
Blangis  ; baill.  de  Rouen. 

Monneron  l’aîné  ; sén.  d’Annonay. 

Monsinat  , avocat  au  parlement  de 
Toulouse  ; première  sénéch.  de  Lan- 
guedoc. 

MontaudoN,  avocat;  sénéch.  de  Li- 
moges. 

Moreau,  avocat;  baill.  de  Touraine. 

Morel,  cultivateur;  baill.  de  Chau- 
mont en  Bassigny. 

Morin,  avocat  ; sén.  de  Carcassonne. 

Mortier,  cultivateur;  Cambresis. 

Mouceotte.de  Vignes,  procureur  du 
roi;  baill.  de  Chaumont-cn-Bassigny. 

Moucins  de  Roquefort,  maire  et  pre- 
mier consul  de  la  ville  de  Grasse;  sé- 
néch. de  Draguignan. 

Mounier,  secrétaire  des  états  du  Dau- 
phiné; Dauphiné. 

Moutier,  lieutenant  au  bailliage  de 
Sézanne  ; baill.  de  Sézannc. 

Mourot,  avocat  ; Béarn. 

Moyot,  négociant;  sén.  de  Brest. 

Muguet  de  Nanthou,  écuyer,  lieu- 
tenant général  au  bailliage  de  Gray  ; 
bail).  d’Amont. 

Nairac,  négociant;  sén.  de  Bordeaux. 

Nau  de  Belleisle,  maire  de  Castel- 
moron;  sén.  de  Castelmoron. 

Naurissart,  directeur  de  la  monnaie 
de  Limoges  ; sén.  de  Limoges. 

Nicodême,  ancien  échevin  de  Valen- 
ciennes; ville  de  Valenciennes. 
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Niociie,  avocat,  à Loches;  baill.  de 
Touraine. 

Noussitou,  avocat,  à Pau  ; Béarn. 


Oudaille,  laboureur;  baill.  de  Beau- 
vais. 

Paccar  d,  avocat,  à Chalon-sur-Saône  ; 
baill.  de  Chalon-sur-Saûne. 

Paix,  conseiller-assesseur  au  bailliage 
deThorigny;  baill.  de  Caen. 

Palasne  de  Champeaux,  sénéch.  de 
Saint-Brieuc  ; sén.  de  Saint-Brieuc. 

Parent  de  Ciiassi,  avocat  au  conseil; 
baill.  de  Nivernais. 

Parisot,  avocat,  aux  Riccis;  baill.  de 
Bar-sur-Seine. 

Paulhiac  de  la  Sauvetat,  avocat  ; 
sén.  du  Périgord. 

Paultre-Desépinettes,  bourgeois  de 
Saint-Sauveur  ; baill.  d’Auxerre. 

Païen,  cultivateur  ; province  d’Artois. 

Payen-Boisneuf,  propriétaire;  baill. 
de  Touraine. 

PÉgot,  négociant  ; Comminges  et  Né- 
bouzan. 

Pelauque-Béraut,  procureur  du  roi; 
sén.  de  Condom. 

Pèlerin  de  LA  BuxiÈRE,  propriétaire; 
baill.  d’Orléans. 

Pellerin,  avocat;  sén.  de  Nantes. 

Pellegrin  , curé  de  Sommercourt  ; 
baill.  de  Bar-le-Duc. 

PÉLISSIER,  médecin;  sén.  d’Arles. 

PÉMARTIN,  avocat,  à Oleron;  Béarn. 

PehDRY,  ancien  échevin  de  Valencien- 
nes; ïille  de  Valenciennes. 

Pérès,  avocat,  à Mirande;  sén  d’Aucli. 

Pérès  d'Artassan,  conseiller  au  par- 
lement de  Bordeaux;  sén.  du  Mont- 
de-Marsan. 

Pérès  de  Lagf.sse,  avocat;  pays  et 
jugerie  de  Rivière-Verdun. 

Pkrier,  notaire  ; baill.  de  Chàtcauneuf- 
en-Thimerais. 

Perisse-Duluc,  libraire  à Lyon;  ville 
de  Lyon. 

PERNELLE,  notaire,  à Lure;  baill.  d’A- 
mont. 

Perre-Duhamel,  négociant;  baill.  de 
Coutanccs. 

Perret  de  Tkkgadoret,  avocat , sén. 
de  Ploërmel. 
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Perrigny  (le  marquis  de);  colonie  de 
Saint-Domingue. 

Perrin  de  Rozier,  avocat;  sén.  de 
Villeneuve-cn-Rouergue. 

Pervinquière,  avocat,  à Fontenay; 
sén.  du  Poitou. 

PÉTioN  de  Villeneuve,  avocat;  baill. 
de  Chartres. 

PÉtiot,  procureur  du  roi,  à Chalon- 
sur-Saône  ; baill.  de  Chalon-sur- 
Saône. 

Petit,  cultivateur;  province  d'Artois. 

Petit-Mangin,  procureur  du  roi  à 
Saint-Diez  ; baill.  de  Mirecourt. 

PezouS,  avocat,  à Alby;  sén.  de  Cas- 
tres. 

Peyruciiaud,  avocat;  sén.  de  Castel- 
moron. 

Pflieger,  procureur  syndic  d’Hunin- 
gue;  baill.  de  Béfort  et  Huningue. 

Picard  de  Lafointe,  lieutenant  de  la 
venerie  du  roi  ; baill.  de  Saint- Pierre- 
le-Moustier. 

Picquet,  avocat  du  roi;  baill.  de 
Bourg-en-Bresse. 

Pincepré  de  Buire  , propriétaire  ; 
baill.  de  Péronne. 

Pinterel  de  Louverny,  lieutenant  au 
bailliage  de  Château-Thierry;  baill. 
de  Château-Thierry. 

Pison  du  Galland,  avocat;  Dauphiné. 

Pocket,  avocat  ; sén.  d’Aix. 

Poignot,  négociant;  ville  de  Paris. 

Poncet  d’Elpech,  avocat,  à Montau- 
ban;  sén.  du  Quercy. 

Poncin,  avocat;  baill.  du  Qucsnoy  en 
Hainault. 

Pons  de  Soulages,  propriétaire;  sén. 
de  Rhodez. 

Populus,  avocat;  baill.  de  Bourg-en- 
Bresse. 

Pothék,  échevin  de  Montoire;  baill. 
de  Vendôme. 

PougearB  du  Limhert,  avocat  àCon- 
folens  ; baill.  d’Angoulème. 

Poulain  de  Beauchesne,  ancien  lieu- 
tenant de  la  grande  louvcterie  de 
Franco;  baill.  de  Caen. 

Poulain  de  Boutancourt,  maître  de 
forges;  baill.  de  Vitry-le-Français. 

Poulain  de  Cormon,  maire  de  Saint- 
Brieuc;  sén.  de  Saint-Brieuc. 

Poultier,  lieutenant  général  du  bail- 
liage; baill.  de  Montrcuil-sur-Mer. 
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Pouret-RoQUERIE,  procureur  du  roi 
au  bailliage  dé  Perriers;  baill.  de 
Coutances. 

Poya  de  l’Herbey,  lieutenant  particu- 
lier au  bailliage  d’Issoudun  ; baill.  de 
Berri. 

Prévôt,  avocat  du  roi,  à Itoye  ; baill. 
de  Péronne. 

Prieur,  avocat,  à Châlons  ; baill.  de 
Châlons-sur-Marne. 

Pruche,  maire  de  Dormans;  baill.  de 
Sézanne. 

Prudhomme  de  Kerangon,  lieute- 
nant des  canonniers  gardes-côtes  ; sén. 
de  Lcsncven. 

Prugnon,  avocat;  baill.  de  Nancy. 

Quatrefages  de  la  Roquette,  bour- 
geois; sén.  de  Nîmes. 

Rahaud  de  Saint-Etienne,  homme 
de  lettres  ; sén.  de  Nîmes. 

Rary  de  Saint-Médard,  citoyen  de 
Castel -Sarrazin;  première  sén.  de 
Languedoc. 

Ramel-Nogaret,  avocat  du  roi  à Car- 
cassonne ; sén.  de  Carcassonne. 

RaTier  de  Montguion,  propriétaire  ; 
sén.  de  Saintes. 

Raux  , maître  de  forges  ; baill.  de 
Reims. 

RÉdon,  avocat;  sén.  de  Riom. 

Regnauld,  avocat  ; de  Saint-J ean- 
d'Angély. 

Régnault  d’Epercy,  procureur  du  roi 
à Dôlc  ; bailliage  de  Dole  en  Franche- 
Comté. 

Régnault,  avocat  du  roi  à Lunéville  ; 
baill.  de  Nancy. 

Reonier,  avocat;  baill.  de  Nancy. 

Renaud,  avocat;  sén.  d'Agen. 

Repoux,  avocat,  à Autun  ; baill.  d’Au- 
tun. 

Rewbell,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avo- 
cats au  conseil  souverain  d’Alsace  ; 
baill.  de  Colmar  et  Schclcstat. 

Révol,  avocat  ; Dauphiné. 

Rey,  avocat;  sén.  de  Béziers. 

ReynaUd  (le  comte  de);  colonie  de 
Saint-Domingue. 

Riberolle-s,  négociant;  sén.  de  Riom. 

RIcard,  conseiller  au  sénéchal;  baill. 
de  Castres. 


Ricard  , lieutenant  au  présidial  de 
Nimes;  sén.  de  Nimes. 

Ricard  de  Séalt,  avocat  ; sén.  de  Tou- 
lon. 

Richard,  propriétaire,  à Bourg- Argen- 
tai ; baill.  du  Forez. 

Riche,  négociant,  à Angers;  sén.  d’An- 
jou. 

Riciion,  avocat;  sén. du  Puy-en-Vélay. 

Riquier,  propriétaire;  baill.  de  Mon- 
trcuil-sur-Mer. 

Rivikhhe,  lieutenant  général  de  la  sé- 
néchaussée sén.  de  Mende. 

Rodkrt  , avocat , à Saint-Pierre-le- 
Moustier;  baill.  de  Nivernais. 

Robespierre  iMaximilien),  avocat,  à 
Arras;  province  d’Artois. 

Robin  de  Moréry,  négociant,  sén.  de 
Ploermel. 

Roca,  bourgeois  de  Prades  ; province 
de  Roussillon. 

Rocca  (le  comte  Colonna-Cesari  de), 
capitaine  au  régiment  provincial  do 
Corse  ; lie  de  Corse. 

Rocque  de  Saint-Pons,  négociant; 
sén.  de  Béziers. 

Rodat-Dolemps,  cultivateur;  sén.  de 
Rodez. 

Roger,  jjuge  royal  à 8imorre;  Com- 
minges  et  Nébouzan. 

Rostainc  (le  marquis  de),  maréchal  do 
camp,  chevalier  de  Saint-Louis  et 
de  Cincinnatus,  grand  bailli  du  Forez; 
baill.  du  Forez. 

Koulhac,  lieutenant  général  de  la  sé- 
néchaussée de  Limoges;  sén,  de  Li- 
moges. 

Rousselet,  avocat  du  roi,  à Provins; 
baill.  de  Provins. 

Roussier,  négociant;  sén.  de  Marseille. 

Roussillon,  négociant,  à Toulouse; 
première  sénéchaussée  de  Languedoc. 

Roy,  avocat,  à Angoulême;  baill.  d'An- 
goulême. 

Saice,  avocat';  sén.  de  Bazas. 

Sales  DE  Costebelle,  avocat;  sén.  de 
Béziers. 

Sai.icetti,  avocat  au  conseil  supérieur 
de  Corse;  île  de  Corse. 

Salle  de  Choux,  avocat  du  roi,  à 
Bourges;  baj.ll.  du  Berri. 

Salles,  médecin  à Vézelisc  ; baill,  do 
Nancy. 


Digitized  by  Google 


AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1789.  49t> 


Salomon  de  la  Saugerie,  avocat; 
baill.  d’Orléans. 

Sa sc Y,  avocat,  à Chalon-sur-Saône; 
baill.  de  Chalon-sur-Saône. 

Scheppers,  négociant,  à Lille;  baill. 
de  Lille. 

Schmits,  avocat,  à Château-Salins; 
baill.  de  Sarguemines. 

Sciiwendt,  syndic  de  la  noblesse  de  la 
Basse- Alsace  ; ville  de  Strasbourg. 

Sentez,  procureur  du  roi,  à Auch  ; sén. 
d’Auch. 

Sieyès,  chanoine  et  grand  vicaire  de 
Chartres;  ville  de  Paris. 

Sieyès  de  la  Baume,  propriétaire  ; 
sén.  de  Draguignan. 

Simon,  cultivateur  ; baill.  de  Caux. 

Simon  de  Maibelle,  docteur  et  pro- 
fesseur en  droit  ; baill.  de  Douai. 

Solder,  avocat;  sén.  de  Forcalquier. 

Soustelle,  avocat;  sén.  de  Nîmes. 

Taillardat,  de  la  Maison-Neuve,  pro- 
cureur du  roi  de  la  sénéchaussée 
d'Auvergne. 

Target,  avocat  au  parlement,  de  l'Aca- 
démie française  ; prévôté  et  vicomté 
de  Paris. 

Tellier,  avocat  du  roi  ; baill.  de  Melun. 

Terme,  cultivateur;  sén.  d’Agen. 

Terrast,  juge  de  la  viguerie  de  Rous- 
sillon ; province  de  Roussillon. 

ThÉbaudière  (de),  ancien  procureur 
général,  etc.  ; colonie  de  Saint-Do- 
mingue. 

Thévenot  de  Maroise,  lieutenant  gé- 
néral de  police  ; baill.  de  Langres. 

Thibaudeau,  avocat,  procureur  syndic 
de  l’administration  du  Poitou  ; sén. 
du  Poitou. 

Tiioret,  médecin;  baill.  du  Berri. 

Thouret,  avocat;  ville  de  Rouen. 

Thuaült,  sénéchal;  sén.  de  Ploermel. 

Tixedor,  juge  de  la  viguerie  de  Con- 
flans;  province  de  Roussillon. 

Tournïol,  ancien  président  de  l’élec- 
tion de  Guéret  ; sén.  de  Guéret. 

Trébol  de  Clermont,  sénéchal  de 
Pontcroix  ; sén.  de  Quimper. 

Treilhard,  avocat  ; ville  de  Paris. 

ÏRONCHET,  avocat;  ville  de  Paris. 


Trouillet,  négociant;  sén.  de  Lyon. 

Turckheim  , consul  de  Strasbourg  ; 
ville  de  Strasbourg. 

Turpin,  lieutenant  criminel  au  bailliage 
de  Blois;  baill.  de  Blois. 

Ulr  Y,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Bar  ; 
baill.  de  Bar-le-Duc. 

Vadier,  conseiller  au  présidial  de  Pa- 
miers;  sén.  de  Pamiers. 

Vaillant,  ancien  garde  des  sceaux  à la 
chancellerie  du  conseil  d'Artois;  pro- 
vince d'Artois. 

Valékian  Duclos,  maire  du  Saint-Es- 
prit; sén.  de  Nimes. 

Vallette,  négociant,  à Tours;  baill. 
de  Touraine. 

Varin,  avocat;  sén.  de  Rennes. 

Vkrchère  de  Reffye,  avocat;  baill. 
d'Autun. 

Verdolin, avocat; sén.  de  Draguignan. 

Verdonne  (Adam  de),  lieutenant  géné- 
ral de  Crépy  ; baill.  de  Crépy  en  Va- 
lois. 

Vernier,  avocat;  baill.  d’Aval. 

Vkrnin,  lieutenant  criminel  au  siège  de 
Moulins;  sén.  de  Moulins. 

Verny,  avocat;  sén.  de  Montpellier. 

Viahd,  lieutenant  de  police,  à Pont-à- 
Mousson;  baill.de  Bar-le-Duc. 

Vieillard  fils,  avocat;  baill.  de  Cou- 
tanccs. 

Viellard  , docteur  et  professeur  en 
droit;  baill.  de  Reims. 

Vignon,  ancien  consul;  ville  de  Paris. 

Viguier,  avocat  au  parlement  de  Tou- 
louse; première  sén.  de  Languedoc. 

Vimal-Flouvat,  négociant;  sén.  de 
Riom. 

Vivier,  propriétaire  ; Navarre. 

Voidel,  avocat,  à Morhanges;  baill.  de 
Sarguemines. 

Volfius,  avocat,  à Dijon;  baill.  de 
Dijon. 

Voulland,  avocat  ; sén.  de  Nimes. 

Vyau  de  Baudreiulle,  lieutenant  au 
bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moustier. 

Wartel,  avocat,  à Lille;  baill.  de 
Lille. 
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(1789)  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
MINISTRES  DU  ROI  DEPUIS  LE  5 MAI  1789. 


M.  de  rUru:NTiN,.garde  des  sceaux.  Remplacé  le  4 août  1789  par  M.  Champion 
de  CiCÉ,  archevêque  de  Bordeaux. 

M.  Necker,  directeur  général  des  finances. 

M.  le  comte  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  comte  de  Brienne,  ministre  de  la  guerre.  Remplacé  le  4 août  par 
M.  Latour-du-Pin-Paulin. 

M.  le  comte  de  la  Luzerne,  ministre  de  la  marine. 

M.  Laurent  de  Villedeuil,  ministre  de  Paris  et  de  la  maison  du  roi,  remplacé 
*■  par  M.  Guignard  de  Saint-Priest. 


PRÉSIDENTS  DE  L’ASSEMBLÉE,  JUSQU’AU  7 AOUT  1789. 

G mai  : Leroux,  doyen  d'âge  des  communes. 

1e1' juin  : D’Ailly,  doyen. 

3 juin  : Bailly,  doyen. 

17  juin  : Bailly,  président. 

3 juillet  : Le  Franc  de  Pompignan,  archevêque  de  Vienne,  président. 
20  juillet  : le  duc  de  Liancourt,  président. 

3 août;  Chapelier,  président. 


EXTRAIT  DU  RÈGLEMENT  DE  L’ ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Il  y aura  un  président  et  six  secrétaires. 

Le  président  ne  pourra  être  nommé  que  pour  quinze  jours;  il  ne  sera  pat  conti- 
nué, mais  il  pourra  être  élu  de  nouveau. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  du  président  se  fera  dans  les  bureaux  ; le  recen- 
sement et  le  dépouillement  des  listes  se  fera  dans  les  bureaux  mêmes  ; un  membre 
de  chaque  bureau  portera  la  liste  particulière  du  bureau  dans  la  salle  commune 
où  sera  composée  la  liste  générale. 

On  procédera  dans  les  bureaux  à l’élection  des  secrétaires  par  un  seul  scrutin  ; 
chaque  bureau  portera  six  noms,  et  pour  être  élu,  il  suffira  d’avoir  obtenu  la  sim- 
ple pluralité  des  suffrages  dans  la  réunion  des  listes  particulières. 

Tout  membre  a droit  de  proposer  une  motion. 

Tout  membre  qui  aura  une  motion  a présenter  se  fera  inscrire  au  bureau. 

Toute  motion  sera  inscrite  et  déposée  au  bureau. 

Toute  motion  présentée  doit  être  appuyée  par  deux  personnes,  sans  quoi  elle  ne 
pourra  pas  être  diEculée. 

Avant  qu’on  puisse  discuter  une  motion,  l’assemblée  décidera  s’il  y a lieu  ou  non 
à délibérer. 

Les  comités  seront  composés  de  membres  nommés  au  scrutiu  par  listes  et  dans 
les  bureaux,  comme  il  a été  dit  des  secrétaires. 

L’assemblée  se  divisera  en  bureaux  (de  trente  membres).  Ces  bureaux  seront 
composés  sans  choix,  mais  uniquement  par  ordre  alphabétique  delà  liste,  en  prenant 
le  premier,  le  trente-unième,  le  soixante-unième  de  la  liste,  et  ainsi  de  suite. 

Ils  seront  renouvelés  chaque  mois  et  de  manière  que  les  mêmes  députés  ne  se 
trouveront  plus  ensemble. 


FIN  DU  PREMIER  VOLUME. 
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